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PRÉFACE 


L'objet  que  Tauteiir  s'est  proposé  en  éerinBt  ee  Utto  a  été  de  fkire  oonnaltre  l'éttt 
présent  de  Vlritode  qui  hii  a  para  digne  d'être  approfondi  et  médité. 

Deux  fois,  à  des  époques  différentes,  séparées  par  un  intervalle  de  deux  années, 
en  1835  et  en  1837,  il  a  Tisité  ce  pays  attirant  par  ses  malheurs  ;  et  en  parcourant 
cette  paurre  Irlande  désolée  par  tant  de  misère,  froissée  par  tant  d'injustices,  dé- 
chirée par  tant  de  convulsions  et  de  discordes,  il  a  tu  des  scènes  si  di^ies  de  pitié, 
il  a  senti  s'élerer  dans  son  âme  de  si  grands  troubles,  et  s'agiter  dans  son  esprit  des 
problèmes  si  graves,  qu'il  lui  a  semblé  que,  s'il  parrenait  à  peindre  qndqn'une  de 
ses  impressions,  le  tableau  qui  serait  son  ouTrage  pourrait  ne  manquer  ni  d'intérêt 
ni  d'utilité. 

L'Irlande  est  une  petite  contrée  sur  laquelle  se  débattent  les  plnsgrandes  questions 
de  la  politique,  de  la  morale  et  de  l'humanité. 

Il  n'existe  sans  doute  de  nos  jours  aucun  phénomène  politique  plus  considérable 
et  plus  digne  d'attention  que  le  progrès  du  principe  démocratique  dans  toutes  les 
sodélés. 

Ce  principe  gagne  tous  les  peuples,  il  traraille  tous  les  empires  ;  sons  une  forme 
ou  sous  une  autre,  républicaine  ou  monarchique ,  libre  ou  absolue»  il  porte  en  tout 
pays  le  dogme  de  l'éf^té  civile  et  politique;  il  y  saisit  tous  les  esprits,  il  y  attwnt 
toutes  les  conditions,  pénètre  dans  toutes  les  classes  et  dans  tous  les  rangs,  il  s'éta- 
blit dans  les mcBurs,  des  mcrars  il  passe  dans  les  lots,  il  change  la  foce  du  monde; 
le  moinremcnt  qu'O  imprime  est  constant,  général,  uni? ersel,  mais  il  n'est  pas  par- 
tout le  même.  Tandis  que,  sous  l'influence  de  ce  principe  envahissant,  la  plupart  des 
aristocraties  d'Europe  tombent,  et  n'offrent  plus  aux  regards  que  décomposition  ou 
ruines,  les  unes  abattues  d'un  seul  coup,  les  autres  renversées  lentement  ;  celles-ci 
résignées  à  périr,  succombant  sans  défense  ;  celles-là  d^à  vaincues,  quoique  luttant 
encore  :  O  existe  un  pays,  l'An^terre,  où  l'aristocratie  est  encore  pleine  de  vie  el 
de  puissance  ;  où  rinéfUhé  civile  et  politique,  maintenue  dans  les  lois,  s'est  con- 
servée entière  dans  les  mcpurs  ;  où  le  vieux  privilège  féodal  se  trouve  si  singulière- 
ment mêlé  aux  libertés  les  plus  jeunes  et  1^  plus  hardies,  qu'en  voyant  l'empire 
absoln  qu'exercent  dans  ce  pays  la  naissance  et  la  fcNrtune,  on  le  croirait  en  arrière 
de  toutes  les  nations,  et  qu'en  y  regardant  seulement  le  bien-être  et  la  liberté  du 
penpie,  on  le  juge  en  avance  de  toutes  ;  où  enfin  l'aristocratie  est  aussi  attaquée, 
mais  où  elle  est  asses  puissante  pour  tenir  tête  à  son  ennemi,  et  si  ce  n'est  pour  le 
vaincre,  du  moins  pour  lui  disputer  longtemps  la  victoire. 
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L'aristocratie  anglaise  offre  seule  à  la  démocratie  moderne  un  noble  et  digue  adver- 
saire ;  à  la  différence  de  ces  puissances  usées  et  décrépites  qui,  soit  infirmité,  soit 
défaut  de  cœur  se  laissent  tuer  paisiblement  sur  leur  lit  de  mort,  l'aristocratie  an- 
glaise lutte  yaillamment  pour  la  défense  de  ses  droits,  et  montre  assez,  par  l'énergie 
et  l'habileté  qu'elle  déploie,  comment  elle  soutiendra  ses  privilèges  jusqu'à  son  der- 
nier soupir  ;  nulle  n'est  aussi  populaire  qu'elle,  nulle  cependant  n'est  aussi  attaquée, 
parce  qu'aucune  autre  n'est  aussi  forte,  et  ne  saurait,  en  résistant  de  môme,  pro- 
voquer de  pareilles  agressions.  Et  non-seulement  les  luttes  qu'elle  soutient  sont  les 
plus  violentes  et  les  plus  décisives,  ce  sont  aussi  les  plus  solennelles  et  les  seules  qui 
s'offrent  à  tous  les  regards  ;  car,  tandis  que  les  autres  aristocraties  végètent  ou 
s'éteignent  dans  l'ombre,  l'aristocratie  anglaise  vit  et  combat  au  grand  jour,  à  la  lu- 
mière de  ses  libertés.  Dans  ce  moment  de  transformation  sociale  où  deui  principes 
contraires  sont  aux  prises,  il  semble  que  l'aristocratie  anglaise  demeure  l'unique 
champion  du  privilège  antique  contre  toutes  les  puissances  de  l'égalité  moderne.  C'est 
assurément  un  grand  combat  qui  se  livre,  c'est  une  scène  imposante  qui  s'offre  aux 
yeux,  c'est  un  drame  immense  qui  se  développe  à  la  face  du  monde.  Eb  bien  !  ce 
combat,  cette  scène,  ce  drame,  où  l'Angleterre  joue  un  si  grand  rôle,  c'est  l'Irlande 
qui  en  est  le  théâtre. 

C'est  d'Irlande  que  la  démocratie  souffle  sur  l'Angleterre  ses  plus  ardentes  pas- 
sions ;  c'est  d'Irlande  que  partent  les  coups  les  plus  capables  d'ébranler  dans  sa  base 
le  vieil  édifice  de  la  constitution  britannique. 

Le  peuple  d'Irlande ,  tenu  pendant  sept  siècles  sous  le  joug  de  l'Angleterre,  a 
souffert  une  constante  oppression  ;  il  a  vu  tour  à  tour  sa  patrie  envahie  et  son  culte 
proscrit  ;  dépouillé  de  son  existence  nationale,  il  a  été  menacé  dans  sa  vie  reli- 
gieuse ;  et  dans  ses  efforts  pour  recouvrer  la  première  et  conserver  la  seconde,  il  a 
subi  toutes  les  tyrannies  :  tantôt  des  violences,  des  massacres,  des  cruautés,  tantôt 
de  tranquilles  persécutions;  toutes  les  horreurs  de  la  guerre  suivies  de  toutes  les  cor^ 
ruptions  de  la  paix  ;  d'abord  la  destruction  violente,  puis  les  souffrances  et  les  dé- 
pravations de  la  misère  ;  un  jour  le  glaive  du  soldat,  un  autre  jour  la  main  du  bour- 
reau.Mais  ce  peuple  d'Irlande,  si  longtemps  enchaîné,  est  enfin  sorti  de  sa  servitude, 
et  voilà  qu'au  sein  de  sa  m4sère  profonde,  qui  n'a  point  cessé  avec  son  esclavage,  il 
demande  compte  du  passé  au  pays  d'où  lui  sont  venus  tous  ses  maux.  C'est  ce  peif[>le 
tant  opprimé  par  l'Angleterre  qui  maintenant  pèse  sur  celleH^i,  et  qui,  assez  fort  pour 
lutter  contre  la  cause  de  ses  misères ,  travaille  à  détruire  les  institutions  que  l'An- 
gleterre voudrait  conserver.  On  dirait  que  toutes  les  violences  qu'il  a  souffertes, 
toutes  les  injustices  qu'il  a  endurées  dans  les  sièeles  passés,  se  liguent  aujourd'hui 
pour  renverser  le  gouvernement  qui  fut  leur  auteur  ou  leur  complice.  Il  n'est  pas 
une  seule  des  souffrances  de  l'Irlande  qui  n'envoie  une  menace  à  l'aristocratie 
anglaise. 

Expliquer  cette  situation  extraordinaire ,  en  montrer  les  phases  diverses ,  déve- 
lopper les  embarras  qu'elle  suscite  à  l'Angleterre,  examiner  les  moyens  tentés  par 
celle-ci  pour  y  mettre  un  terme  ;  après  avoir  sondé  le  mal,  en  chercher  le  remède  ;, 
tel  est  le  premier  objet  de  ce  livre. 

Assurément  l'intérêt  politique  que  présente  cette  face  du  sujet  est  grave  et  propre 
à  saisir  les  esprits.  S'il  importe  de  connaître  de  quelle  manière  les  démocraties  se 
forment,  il  n'est  pas  inutile  de  savoir  comment  les  aristocraties  tombent  ou  se  sou- 
tiennent ;  on  ne  saurait  sans  doute  voir  avec  indifférence  ce  drame  dont  le  dénoù- 
ment  promet  le  maintien  ou  la  chute  de  la  puissance  qui,  depuis  des  siècles,  gou- 
verne l'Angleterre  ;  rien  ne  semble  mériter  plus  d'attention  que  ce  combat  où  est 
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engagée  la  fortuDe  d'un  peuple  qui  pèse  d'un  si  grand  poids  dans  les  destinées  du 
monde  ;  il  n'est  pas  d'un  intérêt  médiocre  de  voir,  comment,  dans  ce  eombat  la  re> 
ligioD  aide  la  liberté  ;  et  ce  combat,  qu'on  y  prenne  bien  garde,  n'est  pas  celui  d'un 
jour  ;  commencé  il  y  a  cinquante  ans ,  il  se  continue,  il  ne  sera  pas  fini  dans  un 
demi-siècle  ;  de  sorte  qu'en  regardant  la  lutte  d'aujourd'hui,  on  n'a  pas  seulement 
le  speetade  du  présent,  on  y  trouve  encore  les  enseignements  4u  passé;  on  y  pres- 
sent les  solutions  de  l'avenir. 

Mais,  quelle  que  soit  l'importance  des  questions^litiques  qui  naissent  de  cette 
situation»  il  en  sort  des  sujets  de  méditation  plus  grands  encore  ;  qui  sont  d'un  ordre 
supérieur,  et  qui  méritent  peul-étre  une  étude  plus  profonde,  parce  qu'ils  sont,  non 
d'un  jour,  non  d'un  siècle,  mais  de  tous  les  Ages« 

U  y  a  des  questions  de  morale  et  d'humanité  qui  sont  étemelles,  dont  la  grandeur 
ne  périt  jamais,  et  qui,  indépendantes  des  temps,  des  lieux  et  de  la  fortune  des  États, 
survivent  aux  grandes  comme  aux  petites  querelles  des  empires.  On  ne  saurait 
mieux  étudier  ces  questions  d'humanité  que  chez  les  peuples  malheureux  ;  ces 
questions  de  morale,  que  chez  les  peuples  dont  le  malheur  est  une  injustice.  Et  qui 
nommera  un  pays  plus  infortuné  que  l'Irlande?  Qui  citera  un  peuple  dont  la  misère 
soit  moins  méritée  ? 

Le  spectacle  d'une  population  de  plusieurs  millions  d'hommes  subissant,  de  notre 
temps  même,  au  milieu  du  dix-neuvième  siècle,  toutes  les  tortures  d'une  famine 
annuefie,  et  tous  les  supplices  d'une  misère  qui  n'a  point  son  égale,  ne  suffit-il  pas 
pour  toucher  profondément  tous  ceux  auxquels  rien  d'humain  n'est  étranger?  Est-il 
besoin  d'être  Irlandais  ou  Anglais  pour  compatira  tant  de  souffrances  ?  Est-ce 
qu'il  n'y  a  pas  au  fond  de  toutes  les  âmes  généreuses  une  corde  sympathique  qui 
répond  à  toutes  les  douleurs  de  l'humanité?  Est-ce  qu'il  y  a  un  peuple  étranger 
dans  la  famille  des  peuples?  Toutes  les  détresses  de  l'homme  n'ont-ëlles  pas  des 
droits  à  la  pitié  de  l'homme  ?  Toutes  ne  viennent^Ues  pas  de  la  même  cause  pre* 
mière,  de  l'égolsme,  d'où  naissent  les  oppressions  ?  En  exposant  les  maux  de  l'Ir- 
lande, en  remontant  à  leurs  causes ,  en  cherchant  et  en  discutant  le  moyen  de  les 
guérir,  l'auteur  n'a  pas  cru  traiter  des  sujets  indifférents  à  la  France. 

Et  pour  le  moraliste  qui,  en  déplorant  les  infortunes  de  l'homme,  s'applique  à  en 
rechercher  l'équité  ou  l'injustice,  quelle  contrée  sera  aussi  féconde  que  l'Irlande 
dont  tous  les  malheurs  sont  mêlés  de  quelque  vertu,  et  dont  les  plus  grands  maux 
ont  eu  pour  cause  sa  fidélité  religieuse?  Od  trouvera-t-il  des  enseignements  plus 
variés,  plus  tristes,  plus  consolants?  Où  vernHt-il  plus  clairement  que  dans  les 
annales  de  la  domination  anglaise  en  Iriande,  comment,  une  fois  entré  dans  une 
voie  inique,  on  est  fatalement  tenu  de  la  parcourir  tout  entière,  et  entraîné  jusqu'à 
des  fins  extrêmes,  devant  lesquelles  on  eût,  au  point  de  départ,  reculé  avec  horreur; 
comment  d'une  première  injustice  découlent  toutes  les  injustices,  d'une  première 
violence  toutes  les  violences;  comment  toutes  se  tiennent,  s'enchaînent,  se  com- 
mandent les  unes  les  autres,  depuis  celle  qui  se  prend  à  l'âme  et  â  la  pensée,  jusqu'à 
cdle  qui  torture  les  corps  ?  Où  pourra-t-il  voir  plus  de  périls  attachés  àl'oppres- 
sioD  et  plus  de  bonheurs  Imprévus  offerts  au  martyre  ?  Où  trouvera-t-il  dans  la  for- 
tune du  maître  et  de  l'esclave  des  retours  plus  extraordinaires,  une  plus  cruelle 
servHttde  suivie  d'une  plus  équitable  délivrance,  des  prospérités  plus  iniques  ame- 
nant de  plus  justes  expiations?  Où  verra-t-il  mieux  qu'en  Irlande  les  secours  extraor- 
dinaires que  la  religion  prête  à  la  vertu?  et  quelle  autre  contrée  que  l'Irlande  lui 
offrira  le  spectacle  unique  jusqu'à  ce  jour,  de  toutes  les  persécutions  pratiquées  au 
milieu  de  tant  de  lumières,  qu'il  n'est  pas  un  acte  inique  que  Ton  ne  voie  naître,  et 
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dont  on  nt  suite  tontes  les  eonséqneneee?  Dans  quel  antre  pays  ponrra-t-fl  étudier 
ainsi,  au  flambeau  de  la  liberté,  les  procédés  delà  tyrannie? 

Tel  est  le  triple  intérêt  qu'offre  à  l'homme  d'État»  au  philanthrope,  au  moraliste, 
rirlande  de  nos  jours.  Tel  est  l'objet  que  ce  litre  a  eu  en  vue. 

Assurément,  U  est  dificile  d'imaginer  un  sujet  plus  noUe  et  plus  grand  :  il  n'en 
est  point  de  plus  capable  de  passionner  l'écrirain,  d'eiciter  son  esprit  et  d'intéresser 
son  coeur.  Mais,  s'il  n'est  point  de  plus  beau  cadre,  peutrétre  aurâi  n'en  eiiste-t41 
pas  de  plus  difficile  à  remplir «jp 

Outre  les  difficultés  propres  à  sa  seule  grandeur,  ce  sujet  en  contient  beaucoup 
d'autres  que  Ton  peut  considérer  comme  spéciales  à  l'état  particulier  de  l'Irlande. 
La  première  qui  s'offre  à  l'écrivain  natt  de  la  complication  infinie  des  élânents  dont 
se  compose  l'état  social  et  politique  de  llrlande,  qu'il  faut  cependant  voir  claire- 
ment pour  les  eiposer  de  même.  Ce  pays  qui  avant  la  conquête  possédait  son  gou- 
vernement national,  et  où  les  Anglo-Normands  ont  apporté  des  lois  moitié  normandes, 
moitié  saionnes,  présente  dans  son  organisation  politique  des  variétés  qui  rendent 
son  étude  singulièrement  pénible  et  souvent  épineuse.  Pour  comprendre  l'organisa- 
tion politique  de  l'Irlande,  il  fliut  d'abord  connaître  le  gouvernement  du  peuple  dont 
celle-ci  a  reçu  presque  toutes  ses  institutions,  comme  pour  juger  l'effet  il  faut  re- 
monter à  la  cause  ;  et  quelle  étude  que  celle  des  lois  et  des  coutumes  de  l'Angle- 
terre I  Ck>mment  apprendre  cette  constitution  qui  est  éparse  dans  les  statuts  et  dans 
les  mœurs?  Comment  oser  en  parler  ?  Et  quand  ce  travail  est  fait,  quand  on  est  par- 
venu à  toucher  les  institutions  les  plus  insaisissables  qui  soient  au  monde,  il  faut 
encore  eiaminer  lesquelles  de  ces  institutions  ont  été  portées  en  Irlande ,  et  com- 
ment celles-ci  se  sont  Biodifiées  suivant  des  circonstances  diverses,  d'autres  lieux  et 
des  besoins  différents.  La  difficulté  est  immense  :  il  faut  cependant  l'aborder  ou  re- 
noncer à  tout  l'ouvrage  ;  car  comment  apprécier  l'action  des  pouvoirs  politiques 
établis  dans  une  société,  si  d'abord  on  n'en  connatt  Tesprit  et  la  forme  ?  L'auteur  a 
sans  doute,  dans  cette  partie  de  son  livre,  commis  beaucoup  d'erreurs  en  dépit  des 
efforts  qu'il  a  faits  pour  les  éviter  ;  mais  il  se  consolera  des  critiques  dont  il  pourrait 
être  l'objet,  si  les  explications  qu'il  donne,  défectueuses  dans  quelques  détails,  sont 
jugées  justes  au  fond,  et  rendent  intelligibles  les  développements  qu'elles  sont  des- 
tinées à  éclairer.  Il  voudrait  que  Ton  n'oubliât  point  que,  lorsqu'il  parle  de  la  con- 
stitution anglaise,  ce  n'est  point  qu'il  en  veuille  hin  l'exposé,  mais  parce  que  les 
institutions  delliiande  ne  se  peuvent  comprendre  que  par  celles  de  l'Angleterre. 

L'état  social  n'est  pas  moins  compliqué  que  l'état  politique.  Comme  l'Irlande, 
aujourd'hui  tout  à  fiiit  libre,  a  été  longtemps  asservie,  les  mœurs  de  ce  pays  offrent 
le  plus  extraordinaire  assemblage  d'indépendance  et  de  servitude,  de  libertés  exis- 
tantes dont  quelques-unes  ne  vivent  que  de  nom,  de  tyrannies  abolies  dont  les  effets 
durent  encore.  Partout  on  voit  le  fait  en  opposition  avec  le  droit,  et  la  loi  contredite 
par  la  coutume;  tout  en  Irlande  est  complexe  ;  il  n'est  peut-être  pas  une  circonstance 
actuelle  qui  se  comprenne  bien,  si  on  n'en  demande  l'explication  au  passé  ;  pas  un 
mal  présent  dont  U  ne  faille  étudier  la  cause  première  dans  destemps^qui  ne  sont 
plus.  Rien  n'est  plus  difficile  aussi,  au  milieu  de  toutes  les  sources  dé  misère  qui 
abondent  dans  ce  pays,  les  unes  sociales,  ceUes-d  politiques,  celles-là  religieuses, 
que  de  les  bien  distinguer  toutes,  et  d'analyser  la  part  de  malhem*  qui  provient  de 
chacune  d'elles* 

La  variété  des  choses  à  étudier  est  infinie  ;  et  puis  comment  Aire  cette  étude  ?  Ici 
une  autre  difficulté  se  présente.  D'abord  il  existe  très-peu  de  livres  qui  soient  bons 
à  consulter  sur  les  institutions  et  les  mœurs  de  l'Iriande. 
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Anciiii  de  eeax  qai  traitent  de  ce  pays  aTee  qaelqae  étendae  n'est  écrit  dans  notre 
langue  *  ;  et  parmi  les  ouTrages  étrangers  dont  l'Irlande  forme  le  texte,  la  plupart, 
écrits  par  des  Anglais  on  par  des  Irlandais,  sont  empreints  de  préjugés  nationaux  et 
de  prétentions  de  parti,  qui,  contraires  ou  faTorables  à  l'Irlande,  les  rendept  tous 
également  suspects.  H  ftut  donc  absolument,  pour  juger  l'Irlande,  se  transporter 
dans  la  pays  même. 

Vais,  arrivé  en  Irlande,  l'auteur  ya  s'y  trouTer  exposé  à  bien  d'autres  écueils. 
Cehd  qui,  dans  ce  pays,  cbercbe  le  trai  avec  le  plus  de  zèle  et  de  bonne  foi,  a  bien 
de  la  peine  à  le  saisir  ;  tout  le  lui  dispute  et  traTaille  à  régarer;  tout  est  menteur  en 
Irlande,  depuis  le  ricbe  qui  cacbe  son  égoïsme  jusqu'à  l'indigent  'qui  exalte  sa  mi- 
sère; toutes  les  passions  delà  classe,  de  secte,  de  parti,  qui  y  sont  brûlantes,  sèment 
sous  les  pas  du  voyageur  mille  éléments  d'erreur.  "L'Irlande  n'est  plus  en  état  de 
guerre  cirile  ;  mais  elle  est  toujours  en  réyolution  ;  et,  soit  ébranlement  des  com- 
motions passées,  soit  symptôme  d'agitations  nouTclles,  le  sol  y  tremble  sous  les 
pas  :  les  partis  y  sont  si  yiolents ,'  qu'on  dirait  des  armées  en  présence  prêtes  à  en 
tenir  aux  mains.  L'étranger  qui  tombe  tour  à  tour  dans  cbacun  de  ces  temps  enne- 
mis entend  les  langages  les  plus  dite»,  les  opinions  les  plus  opposées,  les  récits  les 
plus 'contraires.  Chaque  jour  lui  apporte  le  démenti  de  ce  qui  la  teille  lui  a  été 
tArmè  ;  et  fassertion  d'aujourd'hui  s'étanouira  le  lendemain  devant  une  dénégation 
nouteDe.  Aterti  par  ces  contradictions,  il  reconnaît  bientAt  que  le  seul  moyen  de 
térifier  les  faits  c'est  de  les  toir  lui-même;  mais  comment  tout  toir  ?  Etalon  même 
qu'A  en  aurait  la  puissance,  ne  lui  arritera-t-ll  pas  bien  souvent  qu'en  croyant 
juger  atec  ses  propres  yeux,  il  terra  encore  par  l'cril  d'autrui,  et  regardera  non  ce 
qui  est,  mais  ce  qu'on  toudra  bien  lui  montrer  ? 

L'auteur  a  fait  de  constants  efforts  pour  échapper  à  ce  danger.  Ce  qu'avant  toutes 
fl  a  poursuit!  dans  ses  investigations,  c'est  la  sincérité  des  faits  ;  ce  qu'il  s'est  atta- 
ché constamment  à  éviter,  c'est  l'influence  de  ces  passions  politiques  et  religieuses 
qui  sont,  en  Iriande,  une  source  si  féconde  de  mensonge  et  d'arreur.  Étranger  aux 
bctioDS  qui  divisent  cette  contrée  malheureuse,  il  n'a  eu,  en  la  parcourant,  qu'un 
but,  qa'una  pensée,  qu'une  passion  :  la  vérité.  Il  a  cherché  la  vérité  partout  ;  il  l'a 
demandée  à  tous  les  partis,  sachant  bien  que  nul  d'entre  eux  ne  pouvait  seul  la  lu! 
donner,  mais  que,  si  elle  se  pouvait  trouver  quelque  part,  c'était  dans  l'examen  et 
l'appréciation  de  tous.  Au  milieu  de  ces  partis  opposés,  il  éprouvait  sans  doute  plus 
de  sympathie  pour  les  uns  que  pour  les  autres  ;  mais,  convaincu  qu'en  politique  et 
en  relig;ion  la  cause  même  la  phis  inique  ou  la  croyance  la  plus  fausse  peut  avoir  pour 
défenseara  l'Ame  la  plus  honnête  et  l'esprit  le  plus  droit,  il  s'est  mb  tour  k  tour  en 


■  Le  M  ouvrage  de  M.  Augustin  Thierry  {Histoire  de  la  eonfuêie  de  V Angleterre 
par  Us  Normands)  répand  quel<]ues  vives  lumières  sur  l'histoire  de  l'Irlande, 
depuis  la  conquête  de  l'Irlande  jusqu'à  nos  joura.  Mais  il  n'entrait  point  dans  la 
plan  de  ce  grand  écrivain  d'exposer  l'état  social  et  politique  de  l'Irlande,  tel  qu'il 
existe  aujourd'hui;  le  passé  même  de  l'Irlande  n'est  qu'un  coin  de  son  vaste  et 
brillant  tableau. 

H.  P.  Duvergier  de  Hauranne  a,  en  182f7,  publié  un  intéressant  volume  intitulé 
Lettres  sur  les  deetions  anglaises  etswr  la  situation  àe  V Irlande,  liais  dans  cet 
ouvrage  qui  présente  sur  les  moeura  et  sur  les  institutions  irlandaises  les  aperçus 
les  plus  justes  et  les  plus  ingénieux,  l'auteur  a  surtout  voulu  peindre  un  grand  évé- 
nement contemporain,  c'est-à-dire  l'agitation  irlandaise  qui  a  précédé  et  amené 
l'émancipation  catholique  de  1829.  Je  ne  connais,  dans  notre  langue,  que  ces  deux 
auvragca  dont  l'Irlande  soit  le  sujet  principe  ou  acce8S<^re« 
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rapport  avec  des  hommes  de  toutes  les  opinions  politiques  et  religieuses  ;  et  il  a  tou- 
jours  jugé  les  choses  indépendamment  des  personnes. 

Quand  U  a  trouvé  les  passions  d'accord  sur  un  fait,  il  a  considéré  ce  fait  comme 
Trai  ;  lorsqu'un  doute  s'est  éleré  dans  son  esprit ,  il  en  a  cherché  la  solution  soit 
dans  la  réunion  de  plusieurs  témoignages,  soit  dans  les  documents  officiels  publiés 
par  ordre  du  parlement  anglais;  en  général,  il  a  rejeté  comme  incertain  tout  fait 
dont  il  ne  possédait  pas  une  double  preuve. 

Qu'il  soit  permis  à  l'auteur  de  présenter  ici  une  réflexion.  Si  ce  livre  parvient  jus- 
qu'en  Angleterre»  le  lecteur  de  ce  pays  y  bl&mera  sans  doute,  au  milieu  de  beaucoup 
de  défauts  trop  réels,  la  surabondance  des  explications  qui  s'y  trouvent  sur  les  in- 
stitutions et  les  mcBurs;  mais  le  lecteur  anglais  est  prié  de  considérer  que  ces  déve- 
loppements, inutiles  pour  lui,  peuvent  être  nécessaires  au  lecteur  français.  Or,  c'est 
pour  la  France  que  ce  livre  est  fait.  L'auteur  n'hésite  pas  même  à  dire  ici  qu'en  gé- 
néral il  a  supposé  son  lecteur  le  plus  ignorant  possible  ;  et  il  est  toujours  parti  de  ce 
point  que  ce  que  les  Anglais  savent  le  mieux  est  précisément  ce  que  les  Français  con- 
naissent le  moins.  On  ne  connaît  généralement  en  France  de  l'Angleterre  que  ce  qui 
momentanément, dans  ce  dernier  pays,  excite  les  passions  des  partis  politiques; 
c'est  assez  dire  que  Ton  ne  sait  guère  de  l'état  de  l'Angleterre  et  de  l'Irlande  que  des 
cas  exceptionnels  et  extraordinaires.  En  Angleterre,  quand  tout  le  monde  est  occupé 
d'un  intérêt  accidentel,  chacun  n'en  connaît  pas  moins  le  cours  des  choses  dont  nul 
ne  parle  ;  chacun  y  sait  comment  se  rend  la  justice,  et  comment  s'y  fait  l'adminis- 
tration, quoique  le  couronnement  de  la  reine  soit  le  seul  texte  des  entretiens.  Mais, 
en  France,  dès  qu'arrive  un  écho  de  cet  événement  singulier,  c'est  tout  à  la  fois  le 
seul  dont  on  parle  et  le  seul  que  l'on  sache.  Pendant  ses  voyages,  l'auteur  s'est  con- 
stamment tenu  en  garde  contre  la  disposition  si  conunune,  quand  on  visite  un  pays, 
de  n'y  voir  que  la  circonstance  du  jour,  et  d'omettre  l'observation  des  objets  d'un 
intérêt  supérieur,  mais  dont  les  passions  du  moment  ne  sont  pasoccupécss  ;  et,  en 
écrivant,  il  a  dû  ne  pas  oublier  que  le  développement  le  plus  fostidieux  pour  un 
Anglais  sera  souvent  le  plus  indispensable  à  ses  compatriotes. 

Après  cette  réflexion  offerte  à  l'Angleterre,  l'auteur  voudrait  en  présenter  une 
autre  qui  s'adresse  surtout  à  l'Irlande.  On  trouvera  souvent,  dans  le  cours  de  cet 
ouvrage,  des  jugements,  soit  d'éloge,  soit  de  blâme,  portés  en  termes  généraux,  qu'il 
ne  faut  point  cependant  prendre  dans  un  sens  absolu  et  exclusif,  parce  qu'alors 
même  qu'elle  n'est  pas  exprimée,  l'exception  est  presque  toujours  sous-entendue. 
Ainsi,  il  lui  est  arrivé  fréquemment  de  qualifier  en  termes  sévères  la  conduite  de 
l'aristocratie  irlandaise;  il  a  dû  s'exprimer  ainsi,  convaincu  comme  il  l'est,  que 
cette  aristocratie,  qui  a  été  le  principe  de  tous  les  maux  de  l'Irlande,  en  est  toujours 
la  principale  plaie.  Est-ce  à  dire  pour  cela  qu'il  n'y  a  pas ,  en  Irlande ,  un  riche  qui 
soit  généreux,  pas  un  propriétaire  qui  soit  humain,  pas  un  noble  qui  soit  ami  de 
son  pays?  Non.  Ce  serait  tirer  des  paroles  de  l'auteur  une  conséquence  fausse  et 
injuste.  H  constate  et  a  dû  constater  l'égoïsme  de  l'aristocratie  irlandaise  ;  ce  qui 
n'empêche  point  qu'il  y  ait  en  Irlande  des  riches  dont  la  charité  est  éclatante,  et  des 
lords  amis  sincères  de  leur  pays. 

L'auteur  n'a  plus  à  présenter  ici  qu'une  seule  observation  relative  à  la  forme  du 
livre.  Cet  ouvrage  a  pour  objet  de  faire  connaître  l'état  présent  de  l'Irlande;  mais, 
pour  mettre  le  lecteur  en  état  de  mieux  juger  cette  situation  actuelle,  l'auteur  a  cru 
devoir  en  faire  précéder  l'exposé  d'une  introduction  historique  dans  laquelle  il 
constate  les  événements  les  plus  importants  de  l'histoire  d'Irlande.  Cette  introduc- 
tion n'est  point  une  histoire;  c'est  seulement  un  aperçu  du  passé,  auqud  on  ne 
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demabde  que  les  faits  rigoareusement  nécessaires  pour  l'iotelligeDce  du  présent. 
Il  est  sans  cesse  question ,  dans  le  courant  de  cet  ouvrage,  d'hommes  et  de  circon- 
stances qui  appartiennent  à  l'histoire  d'Irlande,  et  qui  sont  peut-être  peu  connus  en 
France.  Comment  apprécier  un  raisonnement,  comment  saisir  une  allusion,  si  l'on 
De  connaît  ni  le  fait  ni  le  personnage  qui  en  soit  l'objet?  L'introduction  historique 
ne  £iit  point,  à  proprement  parler,  partie  du  li?re;  mais  elle  en  est  une  base  néces- 
saire; elle  embrasse  sept  siècles;  c'est  une  longue  période  dont  l'auteur  n'a  poini 
sans  peine  présenté  un  très-court  tableau. 

On  fient  de  Toir,  par  tout  ce  qui  précède,  quelle  tAche  s'est  imposée  l'auteur  ;  à 
iraTers  quels  écueils  il  a  marché,  quels  efforts  il  a  faits  pour  atteindre  le  but.  Main- 
tenant pense-t-on  qu'il  s'abuse  au  point  de  croire  qu'il  a  triomphé  des  obstacles  ? 
On  se  tromperait  :  sa  conscience  lui  rend  seulement  le  témoignage  qu'il  n'a  rien  omis 
pour  les  surmonter.  Après  un  premier  Toyage  en  Angleterre  et  en  Irlande,  il  s'était 
mis  à  l'oeuvre  ;  mais,  au  bout  de  deux  ans  de  travaux,  il  a  reconnu  que  beaucoup 
de  matériaux  lui  manquaient;  et,  retournant  à  la  source  des  faits,  il  a  visité  de 
nouveau  ces  deux  contrées,  où  il  a  tAché  de  voir  ce  qui  avait  d'abord  échappé  à  ses 
regards,  et  où  il  a  contrôlé  ses  premières  recherches  par  de  nouvelles  observations. 
Son  livre  est  le  fruit  de  quatre  années  laborieusement  employées.  Dans  le  cours  de  ce 
long  travail,  la  puissance  lui  a  manqué  souvent,  jamais  le  courage.  Engagé  d'abord 
dans  des  voies  défectueuses,  il  a  écrit  des  volumes  qu'il  a  ensuite  sacriBés  et  qui  lui 
ont  ainsi  demandé  beaucoup  de  temps  et  de  soins  à  peu  près  perdus;  mais,  après 
s'être  égaré,  il  est  revenu  sur  ses  pas,  et  a  cherché  la  bonne  route  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  cru  l'avoir  trouvée.  Résolu  d'accomplir  son  entreprise  au  prix  même  de  quelques 
sacrifices,  il  s'y  est  voué  tout  entier,  et  s'est  fermement  tenu  en  garda  contre  toute 
préoccupation  et  tout  intérêt  qui  auraient  pu  l'en  détourner.  Sans  doute,  en  mon- 
trant ici  les  efforts  que  lui  a  coûté  son  œuvre,  l'auteur  ne  fait  que  rendre  plus  sen- 
sible son  insuffisance;  mais  il  aime  mieux  que  l'on  accuse  sa  faiblesse  que  son  zèle 
à  remplir  une  tâche  dont  il  avait  compris  la  grandeur. 

Quels  qu'aient  été,  du  reste,  le  poids  de  ses  travaux  et  la  durée  de  ses  veilles,  il 
serait  assez  récompensé  des  uns  et  des  autres,  si,  dans  le  tableau  qui  suit,  il  avait 
mis  en  lumière  une  seule  vérité  politique  bienfaisante  pour  les  peuples,  un  seul 
principe  de  morale  utile  aux  hommes;  si,  Vi  peignant  la  condition  de  ceux  qui 
oppriment  et  le  sort  de  ceux  qui  souffrent,  il  avait  pu  fortifier  dans  quelques  Ames 
le  sentiment  de  la  justice,  l'amour  de  la  liberté,  la  haine  de  la  tyrannie. 


/ 
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L'empire  des  Anglais  en  Irlande ,  depuis  leur  invasion  de  ce  pays 
en  1169  jusqu'à  la  fin  du  siècle  <}eirJR«r;^n'a  été  qu'une  tyrannie. 

Pendant  les  trois  derniers  siècles,  ils  ont  couvert  l'Irlande  de  vio< 
\ence&  qu\  avaient  pour  but  l'accomplissement  de  la  conquête. 

Les  guerres  de  l'invasion  n'étaient  pas  terminées;  lorsque  celles  de 
religion  ont  commencé.  L'Angleterre,  qui  au  seizième  siècle  renonça 
au  culte  catholique  pour  s'attacher  à  la  religion  protestante ,  voulut 
alors  convertir  les  Irlandais  à  la  nouvelle  croyance  qu'elle  avait 
adoptée  elle-même  ;  et,  les  trouvant  rebelles  à  son  désir/elle  entreprit 
de  les  contraindre  :  de  là  des  luttes  opiniâtres ,  de  sanglantes  colli- 
sioiis  et  de  terribles  catastrophes  qui  ont  duré  plus  d'un  siècle. 

Quand  les  guerres  soutenues  pour  la  défense  de  la  patrie  et  du  culte 
ont  fini  en  Irlande,  l'oppression  anglaise  n'y  a  pas  cessé.  Voyant  les 
Irlandais  garder  leur  foi  religieuse  en  dépit  des  violences  pratiquées 
XKwrla  leur  faire  délaisser,  l'Angleterre  s'efforça  d'atteindre  le  même 
bat  par  un  autre  moyen.  Elle  avait  reconnu  l'inutilité  de  la  force,  elle 
essaya  la  corruption.  De  là  une  persécution  moins  barbare,  mais  non 
moins  cruelle,  plus  immorale  peut-être,  parce  qu'elle  prenait  un  sem- 
blant de  justice  en  s'appuyant  sur  les  lois,  et  qui  se  continua  pendant 
près  de  cent  années. 

Lorsque  cette  persécution  s'est  arrêtée ,  ce  n'est  pas  que  f  Angle- 
terre  y  ait  volontairement  mis  un  terme ,  mais  parce  que  l'Irlande  a 
cessé  de  la  supporter.  Un  jour  celle-^i  a  entrepris  de  secouer  le  joug 
a^glab,  et  a  commencé  une  lutte  d'indépendance,  quelquefois  fatale, 
pfas  souvent  heureuse,  et  qui  dure  encore  de  nos  jours. 

On  dbtiogoe  donc  dans  l'histoire  de  la  domination  anglaise  en 
Irlande  quatre  phases  principales. 

I.  a 
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La  première,  qui  embrasse  les  longues  couYulsioiis  de  la  conquête 
depuis  Henri  II  jusqu'à  Henri  VIII. 

La  seconde  comprend  le  drame  religieux  du  seizième  et  du  dix- 
septième  siècle  ;  elle  part  de  la  reformations  c'est-i-dire  de  Henri  YIII, 
et  abouUt  à  GoUlaoïne  III, 

La  troisième,  renfermée  entre  la  bataille  de  la  Boyne  (1690]  et  les 
premières  années  du  règne  de  George  III ,  contient  la  persécution 
légale. 

La  quatrième,  que  l'on  peut  conddérer  conune  Tère  nouyeUe  de 
l'Irlande ,  parce  que  c'est  d'elle  que  date  le  réveil  de  ce  pays  à  la 
liberté ,  a  pour  point  de  départ  l'indépendance  des  colonies  améri- 
caines (1776)^  et  pour  principale  phase  dans  Tliiatoice  contemporaine» 
l'émancipation  catholique  de  18^* 

L'auteur  ya  jeter  sur  ces  quatre  époques  on  eoui^  d'ceil  rapide.  Ces 
tableaux  du  temps  passé  sont  absoloxôeat  nécessaires  pour  l'inteUi-^ 
l^ce  du  présent. 


PREUIÈRE  ÉPOQUE. 

fte  lie»  à  im. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Eo  1156»  mie  bolle  da  pape  Adrien  IV  donne  le  royaume  dlrlanda 
i  Benri  II,  roi  d'Angleterre  ^ 

Cette  bnUeprottve^iue  déjà  à  cette  époque  Henri  II  avait  porté  seB 
Toes  sor  l'Irlande,  dont  il  se  faisait  attribuer  la  suzeraineté  par  la  puis- 
sance qui  alors  disposait  des  empires.  Adrien  lY  était  Anglais  d'ori- 
gine, et  il  éprouvait  sans  doute  pour  son  pays  natal  des  ijynyMithies 
qne  floori  II  sut  exploiter. 

On  lit  dans  la  chronique  d'Hanmer  :  «  En  l'an  II6O4  le  roi 
9  (Henri  II)  se  mit  en  tète  de  conquérir  l'Irlande;  il  Jui  sembla  que 
»  ce  aérait  pour  lui  chose  avantageuse,  et  qu'il  ne  trouverait  là  qu'un 
o  peuple  sauvage  et  grossier..*  '•  » 

Ce  ne  fut  cependant  que  douze  ans  plus  tard  que  les  Aivlo-l<ïor- 
mands  envahirent  l'Irlande.  Yoici,  disent  les  chroniques  du  temps,  à 
quelle  occasion  : 

Dermot,  roi  de  Leinster,  ayant  enlevé  la  femme  de  O'Rourke,  roi 
da  Meafh,  cdui-ci  porta  plainte  à  Roderik  (yConnor,  monarque  de 
toute  rirlande ,  qui  aussitôt  prit  en  main  la  cause  dn  roi  outragé,  et 
chassa  de  ses  États  le  prince  auteur  de  Tinjure.  Dermot^  dans  son 
déaeqxMT ,  vint  imjilorer  Tappui  du  roi  d'Angleterre.  Heureux  sans 
doute  de  Foccanon  qui  Coffrait  à  lui  d'accomplir  un  dessein  longtemps 
projeté,  Henri  II  promit  à  Dermot  de  lui  faire  rendre  justice. 

Bientôt  Jltz-Stephen,  puis  Strongbow,  comte  de  Penibroke, 

■  Tojez  Mae-^SeoghaD,  tome  II,  pige  460.  —  Rich.  MusgraTe,  Mtk  viMntoM» 
page  3.  Oo  peat  Yoir  la  traduction  4e  la  bulle  d'Adcien,  dans  Touyrage  de  M.  Xbierry, 
Coofuéte  de  l'Angleterre  par  les  Normands,  tome  III,  page  12. 

*  Annolieo,  tlw  King  (Eenri  II)  cast  in  his  minde  to  conquer  Iréland;  be 
jirwe  that  it  was  commodious  for  him  :  considered  that  they  irere  but  a  jude  and 
nrage  people...  Hanmer's  Cbronicle,  page  215,  tome  II.  Ancient  Irisb  bistories. 
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abordèrent  en  Irlande  avec  une  suite  nombreuse  de  chevaliers  nor- 
mands. 

Cependant  »  à  peine  Dermot  a-t-il  ainsi  amené  l'étranger  dans  sa 
patrie  «  que ,  voyant  bien  qu'il  ne  sera  point  remis  en  possession  de 
ses  États,  il  engage  Fitz-Stepben  à  retourner  en  Angleterre  ;  mais 
Fitz-Stepben  lui  répond  :  «Que  demandez-vous?  Nous  avons  aban- 
»  donné  nos  amis  si  chers,  notre  patrie  tant  aimée  ;  nous  avons  brûlé 
»  nos  vaisseaux  ;  ce  n'est  pas  dans  l'idée  de  nous  enfuir  ;  nous  avons 
»  déjà  combattu  au  péril  de  notre  vie  ;  à  présent ,  quoi  qu'il  arrive, 
»  nous  sommes  destinés  à  vivre  ou  à  mourir  ici  avec  vous  ^  » 

Dermot  ne  recouvra  point  sa  couronne,  et  les  Anglais  restèrent  en 
Irlande. 

Ils  y  restèrent  non  sans  y  rencontrer  des  résistances  infinies  ;  car  si 
leur  invasion  dans  ce  pays  fut  singulièrement  facile,  ce  fut  avec  une 
extraordinaire  diiSculté  qu'ils  en  pratiquèrent  la  conquête. 

la  première  invasion  eut  lieu  en  1 169  ;  et,  si  l'on  s'en  rapporte  aux 
documents  les  plus  authentiques,  il  faut  aller  jusqu'à  Jacques  P,  c'est- 
à-dire  à  1603,  pour  trouver  l'achèvement  de  la  conquête.  Ainsi  plus 
de  quatre  siècles  se  sont  écoulés  durant  lesquels  les  Anglais  n'ont 
exercé  sur  l'Irlande  qu'un  empire  contesté. 

Le  spectacle  offert  par  les  Irlandais  indigènes  et  les  Anglo-Nor- 
mands luttant  opiniâtrement  pendant  des  siècles,  les  uns  pour  con- 
server leur  patrie ,  les  autres  pour  s'en  créer  une  nouvelle ,  serait 
propre  à  exciter  l'intérêt  de  tous»  et  toucherait  surtout  le  lecteur 
français. 

Ces  Irlandais  indigènes ,  troublés  dans  leur  sauvage  mais  flère  in- 
dépendance, appartiennent  tous  à  la  même  race  celtique  de  laquelle 
descendent  aussi  les  Gaulois ,  nos  aïeux. 

Et  ces  Normands  qui  les  ont  envahis  sont  sortis  de  France  un  siècle 
auparavant.  Leurs  noms  suiflraient  pour  déceler  leur  origine  :  c'est 
Raymond  le  Gros  ;  c'est  Gauthier  de  Lacy  ;  c'est  Jean  de  Courcy,  c'est 
Richard  de  Netierville  ^ ,  et  mille  autres  noms  sonnant  de  même. 

Mais  l'histoire  de  ces  temps  éloignés  excéderait  les  limites  de  cette 
introduction. 

>  Hanmer's  Chronicle,  tome  II,  page  230.  Âncient  Irish  historiés. 

'  Mac-Geogfaan,  tome  II,  pages  3-6.  »  L'un  portait  sur  ses  armes  cette  devise 
Araoçaise  :  Taime  mon  Dieu,  mon  roi,  mon  payi.  Un  antre  celle-ci  :  Vn  Dieu,  un 
roi.  Un  troisième,  cette  antre  :  Duetut  non  eoactus.  Toyez  Hardiman ,  History  of 
Galway,  pages  9-11. 
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Uaotear  Tondrait  seulement,  dans  l'esquisse  qu'il  présente  de  cette 
première  époque  (de  1169  à  1535)»  donner  au  lecteur  une  idée  de 
ce  qu'était  le  peuple  euYahi  par  les  Anglo-Normands  ;  il  voudrait 
aussi  montrer  les  causes  qui  rendirent  TinvasioD  facile  »  et  celles  qui 
s'opposèrent  à  l'achèvement  de  la  conquête. 

n  n'est  point  rare  de  trouver  allégué  dans  les  ouvrages  des  écrivains 
anglais  qu'à  l'époque  de  la  conquête  l'Irlande  contenait  une  population 
toute  misérable,  avilie  et  dégradée  :  allégation  inspirée  peut-être  par 
le  désir  d'imputer  les  malheurs  et  la  corruption  de  ce  peuple  à  une 
cause  antérieure  au  gouvernement  des  Anglais. 

Ce  qui  est  certain ,  c'est  que  rien  dans  les  mémoires  du  temps  ne 
parait  justiGer  une  pareille  assertion. 

ti  Tel  est,  dit  Gampion ,  le  caractère  des  Irlandais  :  ils  sont  reli- 
»  gieux,  sincères,  très-portés  à  l'amour  et  à  la  colère,  compatissants 
9  et  pleins  d'énergie  [dans  le  malheur,  vaniteux  à  l'excès  et  supersti- 
»  tieux ,  excellents  cavaliers ,  passionnés  pour  la  guerre,  charitables 
)»  et  hospitaliers  au  delà  de  toute  expression...  Ils  ont  l'esprit  d'une 
»  finesse  extrême,  se  montrent  très-désireux  de  s'instruire,  ap* 
»  prennent  tout  ce  qu'ils  veulent  bien  étudier  ;  ils  sont  constants 
»  dans  leurs  travatix,  aventureux,  intraitables,  dévoués  sans 
»  mesure,  etc..  *.  » 

«  Lorsque  Robert  Fitz-Stephen  et  les  galants  chevaliers  de  la  Bre* 
9  tagne  entrèrent  en  Irlande ,  dit  Hanmer ,  ils  n'y  trouvèrent  point 
»  de  lâches ,  mais  bien  de  vaillants  hommes ,  braves  à  pied  et  à 
»  cheval  ^.  » 

<  La  nature ,  dit  plus  tard  sir  John  Davis  en  parlant  de  la  race 
9  irlandaise ,  a  donné  à  ce  peuple  les  plus  extraordinaires  facultés 
9  physiques  et  morales  '.  » 

Maintenant  comment  est-il  arrivé  que  cette  population  généreuse 
ait  été  si  facilement  surprise  par  une  poignée  d'aventuriers?  Et  com- 
met, envahie  de  la  sorte,  a-t-elle,  pendant  des  siècles,  résisté  à  la 
conquête  ;  trop  faible  pour  repousser  son  ennenii ,  assez  forte  dans 
ses  revers  pour  ne  se  soumettre  jamais  ;  incapable  de  supporter  le  joug 

'  Campion,  page  20.  Aneient  Irish  historiés. 

*  Hanmer's  Chronicle,  tome  II,  pige  228.  Aneient  Irish  historiés. 

*  Tbebodies  end  mindsofthe  people  endowed  with  extraordinaiy  abilitiesof 
■mtxire.  ~  Toyex  Discovery  of  the  causes  why  Ireland  was  never  conquered.  Sir 
lohn  Davla,  page  2. 
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et  4e  s'en  aftrmidifr ;  souffrnt  réimger  mr  8«  tarrttoire,  Ésm  ja* 
mais  tbaodoDiier  l'espoir  48  fen  ebasser  ?  Comment  àeex  peo^, 
l'va  tainqoeiir,  l'aotre  ramM  ;  cctai-d  taotèt  abattu ,  taatdt  rebdle, 
oAuUA  toii}aimsiipérlMr  sans  être  mattra,  otiMH  yécû  euenble  et 
côte  à  côte  pendant  des  siècles,  aoit  en  état  ée  guerre  violeiile  mm 
^atéanÀ*  Fim  Vma^re^  soit  en  état  de  paix  mm  s'asir  nRrtoeneaieBt? 
Trois  eanaoi  principales  ont  rendu  facile  pour  les  Anglo-Romiaoda 
riBvasion  4e  rirtaacte.  La  première  se  trawre  dans  rétal  social  et  po* 
Hlifae  des  Irtandai^av donzième  siède;  la  seconde,  dans  te  iûl  eneare 
récent  de  Tinyasion  danoise  en  Irlande  ;  la  troôrièiM,  dans  Hnflueace 
de  la  cour  êe  Kome. 


0  IK.  —  ÉW  paKtiqin  dorUanifi  a«  dsoitas  siick. 

Tdle  étrit  as  dooaièflw  nède  rcHrgnnsatîes  politique  de  l'Irlande, 
que  les  fôices  sociales  Arâées  h  l'iobû  s'y  étaient  rasmnblécs  par 
aucun  lieo  cobhdub.  Le»  quatre  proYîaeea  4e  Lefaister,  Utsler, 
Mm^r  el  Goonauglit,  sfaîent  chacune  im  roi.  A  la  Tfrité  ces  quatre 
roit  reeonilaissaient  l'un  feutre  evx  pour  aw  nargue  de  toute  l'Ir* 
lande  ;  mais  cette  prééminence  était  plus  nominaieque  réefle  ;  d'ait* 
leurs  aucune  des  quatre  provinces  n'ayant  le  privilège  de  coitférer  h 
son  r<»  le  ponvdr  de  véffaa  ma  les  autres,  on  voyait  à  la  mort  de 
chaque  souvermu  s'élever  de  violentes  quoeiles  entre  ces  rois  égaux 
qui  se  ^Bsputaieut  la  mooOTcbie  vacante  ^.  Lea  mêmes  éléments  de 
désordre  et  d'anarchie  qui  divisaient  incessamment  les  quatre  province» 
aatre  elles  se  retrouvmait  tout  semblables  dans  chacune  d'eHes. 

Car  de  même  qu'au-desMos  du  monarque  suprême  se  {daçflteat  des 
rois  pareils  à  lui  quoique  surbordonnés,  de  même  il  y  avait  auHlessous 
du  roi  de  cbwpie  province  une  infinité  de  rois  ou  princes  secondaires 
qui  étaient  aussi  ^;»ux ,  aussi  indépendants  et  aussi  divisés  entre  eux 
que  leurs  supérieuni  immédiats  ^.  Ce  fractionnement  des  fortes 
sociale»  ne  s'arrêtait  pas  là.  Après  les  petites  principautés  venaient 
une  moUitude  de  dans ,  tribus  ou  fanHilea  tout  à  fait  agrées  les 
unes  des  autres,  non-seulement  indépendantes  entre  elles,  mais  encore 

'  Leland,  tome I,  pa§e  11.  ^Lm  deox  grandes  tailles  qui,  mt  aMMosat  de 
llnvnloii,  étarêm  le  phrs  à  m^me  de  se  dispoter  la  eeuroaMv  éteieat  les  0*Coiiiiors 
el  lea  U^itls. 

*  Leland,  tome  I,  page  11. 


M  tiMirt  qm  pit  l6i  ph»  fUbles  ébahies  aox  miveraifietés  daii§  ta 
apbftre  daqaeHci  elles  m  tnmvaietit  Gonaprises  ^  Outre  ta  faUdene 
iftbéNBteà  eette  aobdiYiakm  indéfinie  des  poimrirs  pobliGS,  il  j  arait 
éaiii  «a  pardi  état  politique  une  antre  source  d'épidBement  et  de 
nine  :  e'toJent  les  luttes  perpétuelles  que  faisait  Battre  ee  grand 
nombre  deaoutmiDetés  équivoques,  de  droits  dépourrus  de  sanction, 
tf  autorités  rirttas  en  fUt ,  quoiqu'on  priaeipe  elles  fussent  subordon^^ 
ftées  l'neà  Fantre,  et  qui  amenaient  sans  cesse  des  prétentions  op^ 
posées  doHt  ta  guerreétait  le  seul  arbitre  *.  -«  Les  cbefii  de  ctans 
firéseotaient ,  dans  les  bornes  restreintes  de  leur  autorité,  le  même 
4>ectider  de  ^Kscorde  et  d'anarchie  que  les  petits  princes  au-dessus 
d'eux  dans  des  limites  moins  étroites ,  et  que  les  rois  des  grandes  pn>- 
tinces  dns  le  cercle  ptas  large  de  leur  puissance. 

On  conçoit  sans  pdne  qu'im  pays  où  les  forces  sodales  sont  ain4 
mutilées ,  et  n'ont  de  contact  entre  elles  que  pour  s'annuler  les  unes 
les  autres ,  est  de  tous  les  pays  le  plus  favorable  à  l'invasion  d'un  con- 
quérant Qudque  puissantes  que  puissent  être  toutes  ces  fèrces  réunies 
en  Aiaeeao ,  diaeune  tf  eHes  s'anéantit  dans  son  isolement.  Tel  était 
r^t  politique  de  l'Irlande  à  l'époque  où  les  Anglo-Normandsse  sont 
présentée  pour  en  faire  ta  conquête. 

S  n.  —  L'iDTSsfon  encore  réceaie  des  Dinois. 

L'Irlande,  qui  a  si  crudlement  souffert  de  ta  conquête,  ftit  le  der« 
«er  des  pays  conquis.  A  une  époque  où  les  sauvages  nations  du  Nord 
étaient  en  quête  de  contrées  à  envahir ,  l'Irlande  *  séparée  de  ces 
peuples  par  deux  mers  et  par  une  grande  tle ,  échappa  longtemps  à 
leurs  regards  ;  les  Koeuiins  ta  dédaignaient ,  les  barbares  ne  ta  con- 
naissaient pas.  La  Gaule  et  l'Angleterre  avaient  déjà  été  souillées , 
chacune  pur  trois  invasions ,  que  l'Irlande  était  encore  vierge  de  tout 
contact  étranger.  Cependant,  vers  le  milieu  du  neuvième  siècle,  un 
peuple  sorti  des  forêts  de  la  Scandinavie ,  les  Danois,  abordèrent  en 
Irlande  ;  ils  en  occupèrent  une  partie  sans  beaucoup  de  peines  la  lutte 
contre  eux  devint  cependant  vive  et  obstinée.  Apr^  de  sanglants 
combats  et  des  alternatives  de  succès  et  de  revers ,  ces  farouches  con- 

"  €rordoo,  History  of  Ireland,  tome  I,  page  31. 

*  Presciae  tous  les  princes  irlandais  meurent  de  mort  Tiolente.  Gordon,  tome  I, 
page  40. 
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quérants  reocncèreut  à  fooder  leur  empire  dans  le  cœur  même  dci 
pays  y  et  se  boroèrent  à  Toccupatioa  de  quelques  points  du  littoral  à 
l'est  et  au  sud  de  l'Irlande ,  où  ils  établirent  des  comptoirs  commer- 
ciaux. Dublin,  autrefois  Dyvelin,  Waterford,  Weiford  sont  des  villes' 
danoises  *  •  Ainsi  les  Irlandais ,  qui  avaient  été  assez  forts  pour  ar-* 
réler  le  Danois  dans  leur  invasion ,  avaient  été  trop  faibles  pour  les 
chasser  complètement  ;  et  au  moment  où  les  Anglo-Normands  péné-» 
trèrent  en  Irlande ,  les  Danob ,  demeurés  mattces  de  toute  la  côte 
orientale  de  Leinster  »  vivaient  dans  une  sorte  de  paix  tacite  à  c6té 
des  irlandais  résignés  peut-être  à  voir  ces  conquérants  maîtres  d'un 
étroit  espace ,  à  la  condition  sous-entendue  qu'ils  n'en  dépasseraient 
pas  les  limites. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  ces  luttes ,  soutenues  par  les  Irlandais  pendant 
près  de  trois  siècles,  avaient  épuisé  le  pays  et  ajouté  à  la  faitdesse  déjà 
si  grande  du  corps  politique  ^. 

La  présence  des  Danois  à  cette  époque  sur  le  sol  irlandais  diminua 
aussi ,  par  une  autre  raison ,  la  force  de  l'Irlande.  A  leur  arrivée ,  les 
Anglo-Normands  abordèrent  précisément  dans  cette  portion  du  pays» 
qui  était  occupée  par  les  Danois  ;  ce  furent  donc  les  Danois  qui  eurent 
à  soutenir  les  premiers  chocs  de  l'invasion  anglo-normande  '•  Or , 
on  ne  saurait  imaginer  une  circonstance  plus  malheureuse  pour  un 
pays  menacé  d'une  invasion.  D'une  part  les  Danois,  en  défendant 
contre  les  Normands  une  possession  précaire  et  contestée,  ne  pouvaient 
déployer  le  zâde  et  le  dévouement  qu'un  peuple  apporte  dans  la  défense 
de  sa  patrie.  D'un  autre  côté ,  les  Irlandais ,  en  voyant  les  Anglo*^ 
Normands  aux  prises  avec  les  Danois ,  leurs  premiers  agresseurs ,  se 
trouvèrent  flottants  entre  la  terreur  que  pouvaient  leur  inspirer  ces 
nouveaux  conquérants  et  le  contentement  qu'ils  éprouvaient  de  la  des» 
truction  d'un  ennemi  établi  sur  leur  territoire. 

Toutes  ces  circonstances  réunies  font  voir  assez  clairement  combien 
l'Irlande  sociale  et  politique  au  douzième  siècle  dut  être  faible  pour 
repousser  l'invasion  des  Anglo-Normands. 

8  III.  «—  L'influence  de  la  cour  de  Rome* 

La  troisième  cause  favorable  à  l'invasion  fut  l'influence,  alors  toute* 

■  Gordon,  tome  I,  pages  78-90. 

'  Hardlmao,  Hist.  of  Galway,  page  40. 

*  Leiand,  tome  I,  pages  24  et  37-45. 
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puisante  de  la  coar  de  Rome  »  qui  donna  l'Irlande  aux  conquérants. 

Cétait  le  temps  de  la  suprématie  temporelle  et  spirituelle  des  papes, 
émules  des  rois  »  tribuns  des  peuples  au  moyen  Age  ;  c'était  le  temps 
où,  lorsque  les  plus  puissants  princes  résistaient  à  la  cour  de  Rome,  le 
successeur  de  saint  Pierre  les  déposait  du  trône,  et  trouvait  les  peuples 
soumis  à  ses  décrets.  Dans  ce  même  temps  l'Irlande  était  pieuse  et 
sainte  parmi  les  nations  les  plus  chrétiennes.  Ses  prêtres  étaient  aussi 
bien  à  la  tète  de  la  société  politique  que  de  la  société  religieuse  '  • 
Dans  ce  pays ,  où  tous  les  pouvoirs  sociaux  étaient  faibles,  incertains, 
mal  définis ,  il  n'y  avait  qu'une  règle  fixe ,  immuable ,  celle  de  la  re- 
ligion ;  qu'une  autorité  incontestée  et  commune  à  tous ,  celle  da 
prêtre  *•  Je  vois  en  1160  ,  dix  ans  avant  la  conquête,  le  primat 
d'Armagh  régler  en  arbitre  suprême  la  querelle  de  plusieurs  rois  ir- 
landab  parmi  lesquels  il  est  seul  puissant  à  rétablir  l'harmonie  '.  Or, 
ce  clergé,  souverain  en  Irlande,  était  lui-même,  depuis  un  quart  de 
âède ,  soumte  àM'autorité  de  Téglise  romaine^. 

Cest  dans  de  semblables  circonstances  que  Henri  II  arrive  en  Ir- 
lande, n  se  présente  comme  un  prince  ami  de  la  paix  et  de  la  justice, 
qui  vient,  non  pour  dépouiller  les  Irlandais  de  leurs  droits,  mais 
pour  leur  en  assurer  la  tranquille  jouissance  :  il  laissera  aux  grands 
leur  puissance  politique,  aux  propriétaires  leurs  domaines,  aux  prêtres 
leur  autorité  spirituelle ,  à  tous  leur  patrie ,  leurs  lois  et  leurs  mcBurs. 
Il  ne  veut  qu'une  seul  chose ,  c'est  le  titre  de  seigneur  d'Irlande ,  dont 
y  ne  se  prévaudra  jamais  si  ce  n'est  pour  faire  fleurir  dans  cette 
contrée  la  religion  et  les  bonnes  mmurs  '  ;  et  ce  n'est  pas  de  son  chef 
qu'il  sTattribue  cette  grande  mission,  c'est  du  pape  Adrien  lY  et 
d'Alexandre  III  qu'il  l'a  reçue  ;  il  s'empare  de  l'Irlande ,  non  pour 
satisfaire  des  penchants  ambitieux ,  mais  pour  obéir  aux  bulles  de 
deux  papes.  L'Irlande  religieuse ,  qui  à  cette  époque  reconnaissait 
l'autorité  de  l'église  de  Rome ,  ne  pouvait  mal  accueillir  un  prince 
qui  se  présentait  à  elle  avec  un  mandat  aussi  solennel  du  souverain 
pontife.  Aussi  vit-on  tous  les  grands  dignitaires  de  l'église  catholique 
d'Iriande  proclamer  le  droit  du  roi  d'Angleterre  ®.  On  conçoit 

*  Voyez  Mae-Geoghao,  tome  I,  page  464.  Voyez  Hist.  ecclésiast.,  livre  n,  ch.  16. 

*  Voyez  Gordon,  tome  1,  page  105.    —    '  Mac-Geoghan,  tome  I,  page  463. 
^  Voyez  Gordon,  tome  I.  —  Richard  Husgrave.  Irish  Rebellions,  page  1. 

*  LIngard,  topie  II,  page  205.  Voyez  Hardiman,  Hist.  of  Galway,  page  201. 

*  Thierry,  tome  III,  page  150;  —  et  avant,  page  32.  —  Gordon,  tomel,  page  54. 
—  Ldandy  tome  I,  page  114. 
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combien  cette  assistance  morale  du  clergé ,  la  piaa  puissante  qui  pût 
être  mise  en  osage  contre  Tlrlande ,  dut  protéger  une  invasion  que 
favorisaient  déjà  tant  d'autres  causes  ^ . 

Ainsi  Fétat  social  et  politique  des  Irlandais,  la  présence  des  Danois 
au  milieu  d'eux ,  leur  foi  religieuse  elle-même  :  toutes  ces  causes  se 
réunissent  pour  expliquer  la  facilité  avec  laquelle  les  Anglo-Normands 
se  sont  établis  en  Irlande. 


CHAPITRE  n. 

Maintenant,  pourquoi,  l'invasion  'sétant  faite  sans  peine,  la  con- 
quête n'a-t-elle  pu  s'accomplir  qu'au  milieu  de  difficultés  toujours 
renaissantes  pendant  des  siècles? 

Ce  fait  s'explique  aussi  par  trois  raisons  principales  :  la  première , 
tirée  également  de  l'état  politique  des  Irlandais;  la  seconde,  de  la 
situation  des  conquérants  anglo-normands  vis-à-vis  de  l'Angleterre  ; 
là  troisième ,  de  la  condition  faite  aux  indigènes  par  les  conquérants. 

S  !«'.  •*  État  politique  des  Irlandais,  obstacle  à  la  conquête. 

J'ai  fit  tout  A  rbeore  que  la  division  indéfinie  des  forces  sociales 
dans  un  pays  en  facilite  singulièrement  Finvasion  ;  j'ajouterai  que 
rien  n'est  plus  contraire  que  ce  fractionnement  à  rétablissement  du- 
rable ia  vainqueur  dans  le  pays  conquis.  Ce  qui ,  dans  le  premier 
cas,  est  pour  la  nation  envahie  une  cause  d'extrême  faibtesse,  devient, 
dans  le  second ,  le  plus  grand  moyen  de  force.  Autant  il  est  malaisé, 
pour  le  peuple  combattant  l'invasion,  de  réunir  subitement  tous  ses 
éléments  d'action  ainsi  divisés;  autant  il  devient  difficile  pour  le 
vainqueur  de  dompter  après  llnvasion  cette  multitude  de  forces  par- 
tielles ,  disséminées  çà  et  là  sur  toute  l'étendue  du  territoire ,  et  qui 
toutes  apportent  dans  la  lutte  le  même  tribut  de  résistance ,  par  la 
même  raison  qu'elles  sont  indépendantes  les  unes  des  autres. 

On  peut  dire  avec  raison  qu'un  pays  où  le  pouvoir  central  est 
fort ,  est  tout  à  la  fois  le  plus  difficile  à  envahir ,  et  celui  dont ,  après 
l'invasion  »  la  conquête  est  la  plus  facile.  Toutes  les  forces  de  la  nation 

■  Rich.  MuagraTs,  —  IrishRebelliona,  page  3. 
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rtsganUécf  sor  ub  poiot  uxAqne  f  offrent  une  poissante  condition  de 
succès  qui ,  venant  à  faire  défaut ,  laisse  sans  défense  tout  le  reste  du 
territoire.  Cesl  tout  au  rebours  dans  un  pays  ou  la  force  nationale 
a'e^  point  centralisée  ;  on  les  envahit  sans  peine ,  et  l'on  parvient 
trèfrdifljcjlflment  à  les  conquérir.  Ceci  s'est  bien  vu  dans  les  premiers 
siècles  de  notre  histoire.  Les  conquêtes  des  hommes  du  Nord  «  qui  se 
succédaient  ai  terribles  les  unes  aux.  autres»  n'ont  eu  leur  fin  que  le 
jour  où  un  pouvoir  faible  au  centre ,  mais  fort  dans  ses  parties,  s'est 
constitué  sur  le  soK  Depuis  l'établissement  de  la  féodalité  en  Europe^ 
il  est  encore  arrivé  des  invasions,  mais  il  n'y  a  plus  eu  de  con-^ 
quêtes. 

Les  Irlandais  ne  possédaient  que  des  notions  très-imparfaites  da 
ffégime  féodal  ;  mais  la  division  de  l'éparpillement  sur  le  sol  de  la 
puissance  [puUique ,  qui  est  un  des  caractères  de  ce  système,  était 
égalemcDt  propre  à  leur  état  social.  C'est  la  cause  pour  laquelle  les 
Danois  abordèrent  si  aisément  en  Irlande ,  et  ne  purent  jamais  s'éta« 
Idir  dans  le  cœur  du  pays.  A  l'arrivée  des  Anglo-Normands,  la  même 
cause  a  produit  les  mêmes  effets. 

Je  croîs,  du  reste,  que  cet  état  social  des  Irlandais  a  nui  aux  Anglo« 
Normands  pour  la  conquête  de  l'Irlande,  plus  encore  qu'il  ne  les  avait 
«dés  dans  l'invasion.  Les  Anglo-Normands  s'emparèrent  sans  beau- 
coup de  peiner  et  par  les  raisons  exposées  plus  haut,  d'une  partie  du 
pays;  mais  ils  firent  ensuite,  pendant  plusieurs  siècles,  de  vains  efforts 
pour  achever  leur  conquête.  Jusqu'au  règne  d'Elisabeth,  l'espace  con* 
qois  n'excéda  jamais  un  tiers  de  toute  l'Irlande ,  et  fut  souvent 
moindre.  On  l'appelait  the  PaU^  à  cause  des  palissades  ou  fortifications 
dont  ses  limites  étaient  quelquefois  entourées.  Le  Pale  se  composait 
d'une  partie  de  Leinster  et  du  sud  de  Munster;  tantôt  une  victoire 
gagnée  sur  les  tribus  irlandaises ,  tantêt  un  habile  traité  conclu  avec 
quelqu'un  de  leurs  princes ,  reculaient  les  bornes  du  Pale  qui,  d'un 
^otre  cêté,  se  rétrécissait  à  chaque  revers  essuyé  par  les  Anglo-Nor- 
mands. Les  conquérants  s'efforcèrent  souvent  d'agrandir  le  Pale  par 
des  invasions  dans  les  provinces  d'Ulster  et  de  Gonnaught»  mais  pen^ 
dent  quatre  siècles  ils  en  furent  toujours  repoussés.  Même  dans  cette 
partie  de  l'tle  que  nous  appelons  le  Pale,  leur  puissance  ne  cessa  pas 
durant  ces  quatre  siècles  d'être  contestée,  et  l'histoire  nous  y  montre 
une  suite  non  interrompue  de  rébellions  irlandaises,  éclatant  tentât 
sur  un  point,  tantêt  sur  un  autre,  et  ne  l(ûssant  pas  aux  conquérantSi^ 
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dans  le  sein  même  de  leur  conquête  $  un  seul  instant  de  repos  et  de 
sécurité^. 

Les  Anglo-Normands  étant  ainsi  arrêtés  tout  court  dans  leur  marche, 
le  grand  intérêt  pour  les  Irlandais  devenait  de  les  expulser  de  l'espace 
occupé  par  eux.  Mais  on  va  bientêt  comprendre  que  la  même  cause 
qui  y  après  avoir  favorisé  l'invasion  des  Anglo-Normands ,  entravait 
leur  conquête»  devait  les  aider  à  conserver  ce  qu'ib  avaient  conquis. 

En  effet ,  à  peine  arrivés  en  Irlande,  les  Anglo-Normands  s'étaient 
posés  féodalement  sur  toutes  les  parties  dont  ils  étaient  les  maîtres  '  ; 
ils  y  avaient  bâti  une  infinité  de  chêteaux  qui,  disséminés  çà  et  là  sur 
le  sol,  étaient  devenus  comme  autant  de  forteresses.  Les  Irlandais  et 
la  colonie  normande  établie  au  milieu  d'eux,  se  trouvèrent  alors  res- 
pectivement dans  une  situation  mutuelle  de  force  et  de  faiblesse  à  peu 
près  équilibrées.  Quand  les  Anglo-Normands  voulaient  étendre  leur 
tîonquête ,  ils  rencontraient  semées  çà  et  là,  parmi  les  Irlandais,  une 
infinité  de  résistances  inhérentes  à  l'état  politique  de  ceux-ci  ;  lorsque 
après  avoir  repoussé  et  découragé  leurs  ennemis ,  les  Irlandais  entre-^ 
prenaient  de  les  expulser  eux-mêmes  des  terres  fermant  le  Pale,  la 
faiblesse  attachée  au  fractionnement  de  leurs  forces  reparaissait,  et, 
devenus  envahisseurs  à  leur  tour  au  regard  de  leurs  vainqueurs  eux- 
mêmes,  ils  échouaient  devant  la  colonie  anglo-normande  qui,  outré 
l'avantage  de  lutter  contre  des  agresseurs,  faibles  parce  qu'ils  étaient 
divisés,  opposait  aux  Irlandais  ce  même  éparpillement  de  forces 
sociales  qui,  pour  repousser  l'invasion ,  est  si  puissant.  Chacune  des 
deux  parties  était  forte  quand  elle  se  défendait  chez  elle,  et  faible  dès 
qu'elle  attaquait  son  adversaire  chez  lui. 

5  II.  —  Seeond  obstacle  à  TachèTemeDl  de  la  cooqaéte  :  la  situation  des  con- 
quérants anglo-normands  Tis-à-yis  de  l'Angleterre,  et  réciproquement  de  T An- 
gleterre Tis-à-yis  de  ceux-ci. 

La  population  conquérante  renfermait  deux  éléments  bien  dis- 
tincts; une  partie  était  composée  de  seigneurs  normands  occupant  en 
Angleterre  une  situation  secondaire ,  et  qui ,  les  armes  à  la  main , 
venaient  chercher  en  Irlande  des  terres  et  un  rang  plus  élevé  :  c'était 
la  portion  féodale  des  conquérants,  elle  s^emparait  des  campagnes.  A 

*  Toyez  Mac-Geoghan,  tome  II,  pages  74,  92, 103, 104, 121, 122, 12tf,  145, 160, 
166, 167, 170, 172, 176, 180, 185,  209,  221,  223, 228, 229,  232. 
'  Mac-Geoghan,  tome  II,  pages  26  et  suiv. 
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la  suite  de  rannée  venaient  une  foule  d'aventuriers  de  la  plus  basse 
classe  appartenant  aux  races  bretonne ,  saxonne  et  danoise ,  races  con- 
quérantes  les  unes  des  antres ,  toutes  conquises  par  les  Normands. 
Geux-d  venaient  en  Irlande  pour  faire  le  commerce,  ils  s'établissaient 
dans  les  villes.  Les  premiers  prenaient  le  sol  pour  y  vivre  du  travail  des 
in^gènes  réduits  en  servage  ;  les  seconds  espéraient  s'enrichir  dans  les 
villes  par  les  professions  industrielles.  Or  il  y  a  eu,  dès  l'origine,  un 
fait  qui,  fiivorable  à  l'arrivée  de  ces  colons,  a  été  éternellement  con- 
traire à  leur  établissement  en  Irlande  :  je  veux  parler  du  voisinage  de 
FAngleterre. 

Cest  pour  des  colons ,  possesseurs  d'une  terre  ou  d'un  comptoir, 
une  grande  chance  de  succès,  qu'ils  soient  assez  éloignés  de  leur  pays 
pour  être  forcés  d'adopter  la  terre  conquise  comme  une  patrie  nou- 
velle ;  qu'ils  n'aient  ni  la  pensée  ni  les  moyens  de  l'abandonner  pour 
revenir  au  sol  natal  ;  qu'il  leur  soit  aussi  difficile  de  la  quitter  qu'il 
l'avait  été  d'y  venir,  et  qu'en  mettant  le  pied  sur  la  contrée  envahie, 
ils  sentent  profondément  qu'il  leur  faudra  désormais  en  demeurer  les 
maftres,  ou  laisser  leurs  vies  dans  la  lutte.  Malheureusement  telle  n'a 
point  été  la  situation  des  Anglo-Normands  qui,  d'Angleterre,  sont 
venus  en  Irlande.  Ces  émigrants  n'ont  jamais  quitté  leur  pays  sans 
esprit  de  retour  ;  jamais  llrlande  n'a  été  pour  eux  une  patrie  adop- 
tive,  ils  font  toujours  prise  en  quelque  sorte  à  l'essai,  et  sous  la  con« 
dition  de  se  séparer  d'elle  s'ils  n'en  étaient  pas  contents  ;  l'épreuve , 
fût-elle  malheureuse ,  n'avait  pour  eux  rien  de  fatal  ;  ils  en  étaient 
quittes  pour  revenir  en  Angleterre  où  ils  avaient  toujours  leurs  prin- 
cipaux  intérêts.  Presque  tous  les  seigneurs  normands,  qui  prenaient 
des  terres  en  Irlande,  ne  cessaient  pas  d'être  propriétaires  en  Angle* 
terre  '  ;  et ,  pour  plusieurs  marchands  des  villes ,  le  commerce  en 
Iriande  n'était  qu'une  branche  de  leur  établissement  commercial 
dans  nne  ville  anglaise.  Pour  le  seigneur  normand,  l'Irlande  était  une 
ferme;  pour  l'aventurier  breton,  un  comptoir  :  si  ni  l'un  ni  l'autre  n'y 
faisaient  leurs  affaires,  ils  s'en  retournaient  sans  grand  dommage.  Il  ré* 
soltait  de  cet  état  de  choses  qu'un  grand  nombre  des  nouveaux  habitants 
de  l'Irlande  avaient,  en  arrivant,  un  intérêt  plus  ou  moins  grand  à  la 
quitter  ;  et,  alcurs  même  qu'ils  y  demeuraient,  c'était  toujours  précai* 


'  Mac-Geoghan»  Essai  sur  TorigiDe  des  Anglo-Normands,  tome  II,  pages  68-70 
et  suiyants. 
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rement  et  avec  l'arrière-pensée  de  n'y  pas  rester  ;  ce  n'était  point  une 
résidence  sincère,  définitive  ;  en  se  donnant  à  l'Irlande,  ils  ne  cessaient 
pas  d'appartenir  à  l'Angleterre  ;  de  là  ces  perpétuelles  allées  et  venues 
d'un  pays  dans  l'autre,  qui  donnent  l'apparence  à  l'Irlande,  non  d'une 
colonie  anglaise,  mais  d'un  lieu  de  pèlerinage  ;  de  là  ces  absences  si 
souvent  déplorées  des  propriétaires  d'Irlande ,  contre  lesquelles  lut- 
taient en  vam  Tintérét  du  pays  et  la  police  du  gouverneur  anglais  *  ; 
tle  là  cette  population  mobile  de  odons  se  succédant  les  uns  aux 
autres  avec  une  incroyable  rapidité,  et  portant  tous  dans  leur  âme  la 
même  tiédeur  pour  la  patrie  nouvelle,  les  mêmes  sympathies  pour  la 
imtrie  abandonnée. 

C'est  pour  un  établissement  nouveau  un  point  de  départ  funeste 
quand  ceux  qui  s'emparent  du  sol  ne  s'y  attachent  pas  par  un  lien 
étroit,  et  n'y  sont  pas,  pour  ainsi  dire,  enracinés.  L'absolue  nécessité 
de  vivre  sur  la  terre  conquise  donne  au  conquérant  une  plus  grande 
énergie  pour  vaincre,  et  fait  nattre  dans  ses  rapports  avec  les  vaincus 
plus  de  prudence,  plus  de  justice  et  d'humanité. 

Si  les  Anglo^Normands  ne  domptèrent  point  complètement  les 
Irlandais  ;  s'ib  furent  iniques  et  cruels  en  les  gouvernant,  n'est-ce  pas 
aurtout  qu'ils  ne  se  considéraient  point  comme  liés  sana  retour  à  la 
destinée  du  pays  conquis,  et  que»  voyant  toujours  près  d'eux  l'Anj^e- 
terre  comme  une  terre  amie,  comme  un  port  de  sakit  en  cas  de 
naufrage,  ils  ne  furent  jamais  poussés  ni  contenus  dans  leucs  actes 
|)ar  le  sentiment  d'un  succès  nécessaire  et  par  la  crainte  d'un  échec 
«ans  remède  7 

Ce  peint  de  départ  de  la  population  anglo-normande,  établie  en 
Irlande,  a  eu,  sur  toute  lad^inée  du  pays,  une  grande  influence. 

Lorsque  les  Normands  eurent  fiût  la  conquête  de  l'Angleterre, 
tous  las  grands  vassaux,  ayant  à  lutter  contre  le  pouvoir  royal,  prirent 
deux  moyens  principaux  pour  accroître  leur  force  ;  ib  formèrent 
entre  eux  une  droite  union,  et  ils  se  mêlèrent  aux  populations  vain- 
cues dans  lesquelles  ils  trouvèrent  en  dehors  d'eux-mêmes  un  point 
d'appui. 

1  En  12aa,  80V8  idoutrd  I«r,  on  turibue  les  manx  da  ptys  à  l'abscnea  des  sTsad^ 
propriétaires  qui  ne  sont  point  là  pour  défendre  le  pays  et  leurs  draines.  Richard  II 
établit  une  taxe  contre  les  absents.  Henri  YIII  porte  contre  eux  une  loi  qui  confisque 
ks  deux  tiers  de  leurs  revenus  au  profit  de  l'État.  Toyez  Gordon,  tome  I,  pages  200 
et  230.  —  Encyclop.  britann.»  voyez  Ireland,  page  400. 
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Les  seigneurs  DormaBdi,  coiiqiiéraot&  de  Tlrlande,  n'eurent  point 
un  fereîl  intérêt  à  agir  de  même,  parce  que  leur  roi  résidait  eu 
Anf^Merre.  A  peine  furent4ls  maîtres  d'une  partie  de  l'Irlande,  qu'ila 
se  aimèrent  entre  euKt  et  ciHnmenoèrent  des  luttes  déplorables  dans 
lesqodles  l'intérêt  général  du  pays  était  absolument  sacrifié  et  où 
duteun  d'eax  n'apportait  que  des  vues  d'agrandissement  personnel. 
Ces  chAteaiix  forts,  que  tout  à  l'heure  nous  les  avons  vus  construire 
dans  nn  bnt  d'oecupation  et  de  résistance^  devinrent  le  théâtre  de 
qnereQes  particulières  où  les  Normands  épuisèrent  entre  eux  les 
forées  qu'ili  devaient  réserver  contre  l'ennemi  commun.  Qudques- 
nos  poasédttent  d'immensies  domaines  et  une  grande  puissance  ;  ila 
afasent  an'  miUeu  de  leurs  vassaux  une  existence  presque  royale  ; 
leois  fiefii  avaient  été  érigés  en  palatinats  ;  ils  crèvent  à  leur  gré  des 
isbBvaliers;  ils  avaient  leurs  cours  de  justice,  et  nulle  autorité  n'avait 
«ccèssnr  leor  territoire,  pas  même  celle  des  officiers  du  roi  ^  Ces 
grsEDdk  barons  subdivisèrent  chacune  de  l^irs  possessions  entre  un 
nombre  infini  de  sous-te&aneiaSt  auxquels  ils  firent  des  ccmeessions; 
ée  tores  à  la  charge  de  service  militaire,  de  la  même  façon  que  le 
rcM  avait  fait  vis-à-vis  d'eux-mêmes  ^.  Placés  loin  du  seul  pouvoir 
sopérjeur  qui  pût  les  modérer,  les  grands  vassaux,  jaloux  les  uns  des 
antcesy  parce  qu'ils  étaient  à  peu  près  égaux ,  aspirèrent  mutuel* 
lement  à  se  détruire;  et,  pendant  trois  siècles,  l'Irlande  fut  couverte 
da  sang  versé  pour  soutenir  ces  tristes  rivalités.  L'histoire  de  la  con- 
quête est  toute  remplie  de  la  querelle  des  Burke  et  des  Fitz-Gerald, 
qui,  pendant  quatre  cents  ans,  divisa  la  colonie  '.  Ainsi  l'Irlande 
«vatt  à  peine  échappé  aux  premières  violences  de  la  conquêtOi  qu'elle 
tûoiba  dans  tontes  les  misères  de  l'anarchie  féodale  ^,  et  l'anarchie 
Céodale  fat  plus  désastreuse  en  Irlande  qu'ailleurs,  parce  que,  loin  de 
leor  seigneur  suzerain,  les  vassaux  normands  se  livraient  sans  frein 
et  sans  réserve  à  toutes  sortes  de  désordres  et  d'excès  ^.  C'était  une 
féodalité  sans  roi.  Ainsi  abandonnés  aux  conseils  de  leur  égoïsme, 
les  eonquérants  perdirent  de  vue  l'intérêt  commun;  aucun  plaa 


*  Uand,  tome  I,  pag«  2Si.  —  Davis,  diseovery.  —  Gordon,  tome  I.  —  Véu.  de 
È9ré  GlHriemoDt,  tome  II,  page  4S0. 

'  nowdeoy  ton»  I,  page  38. 

*  Vac-GeoghaD,  tome  II,  pages  76-S2-121-230. 

*  Toyer  BardlanD,  Sist.  of  Oafway,  page  SS.  } 
«  T«7«B  Letod,  toma  I,  page  233. 
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général  ne  présida  à  la  conquête  ;  chacun  se  consola  de  voir  8*affai« 
blir  la  puissance  de  tous,  pourvu  que  la  sienne  propre  fàt  augmentée, 
et  celui  qui  avait  agrandi  son  domaine  se  souciait  peu  que  le  cerclé 
des  possessions  anglaises  en  Irlande  se  fût  rétréci*  II  n'y  avait  pas  une 
cause  d'accroissement  pour  les  individus»  qui  ne  fût  pour  la  masse, 
une  cause  de  ruine.  Situation  étrange  !  les  vassaux  du  roi  d'Angle^ 
terre,  en  Irlande,  étaient  trop  loin  de  lui  pour  être  contenus  par 
son  autorité  ;  et  cependant  ils  en  étaient  assez  près  pour  lui  de- 
mander de  Tappui  toutes  les  fois  qu'ils  pouvaient  en  avoir  besoin.  De 
là  une  triste  conséquence  ;  c'est  que  leur  tyrannie,  qui  n'était  tempérée 
par  aucun  pouvoir  supérieur,  pouvait  s'exercer  impunément  sur 
tous  les  habitants  de  l'Irlande.  Ils  n'avaient  qu'un  faible  intérêt  à 
rendre  heureuses  les  populations  dont  le  secours  contre  le  roi  ne  leur 
était  pas  absolument  nécessaire  ;  et  ils  pouvaient  les  opprimer  [sans' 
réserve,  parce  que  le  secours  du  roi  contre  elles  leur  était  assuré. 

On  voit  combien  d'obstacles  à  la  conquête  naissaient  de  cette  situa* 
tion  première  des  conquérants  anglais  vis-à-vis  de  l'Irlande.  D'autres 
difficultés  non  moins  graves  résultaient  de  leur  situation  vis-à-vis  de 
l'Angleterre. 

Dès  le  premier  jour  de  l'invasion,  on  vit  éclater  une  collision 
violente  entre  deux  intérêts  bien  distincts,  Fintérêt  des  seigneurs 
normands,  auteurs  de  la  conquête,  et  celui  du  roi  d'Angleterre. 

Les  seigneurs  normands  devaient,  pour  arriver  à  leur  but,  sub* 
juguer  entièrement  les  pays  envahis,  occuper  les  terres,  réduire  en 
servage  les  indigènes,  et,  une  fois  mattres  des  populations,  les  gou- 
verner  avec  équité,  se  fondre  peu  à  peu  avec  elles,  en  un  mot  con- 
server, par  la  paix  et  par  la  justice,  ce  qui  avait  été  obtenu  par  tontes 
les  violences  et  toutes  les  iniquités  de  la  guerre.  C'est  à  ce  prix  seule- 
ment que  la  conquête,  toujours  fondée  sur  l'usurpation,  peut  se  légi- 
timer par  les  siècles. 

D'un  autre  cêté,  les  rois  d'Angleterce  craignaient  que,  si  leurs 
vassaux  normands  pactisaient  trop  étroitement  avec  les  populations 
irlandaises,  et  se  fondaient  tout  à  fait  avec  elles,  il  naqutt  de  ce  mé- 
lange un  peuple  nouveau,  assez  fort  pour  se  rendre  indépendant,  trop 
voisin  pour  n'être  pas  redoutable  ;  ils  pensaient,  que  si  au  contraire , 
les  conquérants  ne  cessaient  jamais  d*êlre  Anglais  ;  s'ils  ne  se  confon- 
daient jamais  avec  les  indigènes,  et  restaient  comme  des  intermédiaires 
entre  ceux-ci  et  l'Angleterre  ;  si ,  en  un  mot ,  ils  demeuraient  de 
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simples  eolons  sous  la  tutelle  de  la  mère  patrie,  alors  rirlaude  con* 
quise  ne  causerait  àrÂngleterre  aucune  alarme,  et  ne  serait  plus  pour 
elle  qu'une  possession  précieuse. 

Tout  le  mal  est  yenu,  dans  l'origine,  de  cette  opposition  d'intérêts; 
il  en  est  résulté,  pour  l'Irlande,  un  gouvernement  mixte,  semi-féodal, 
semi-colonial,  dont  le  roi  était  trop  éloigné  pour  que  ce  f  At  une  féo« 
daVité  bien  réglée,  et  où  il  y  avait  des  vassaux  trop  forts  pour  que  ce  fût 
une  colonie  royale  obéissante.  On  voit  pendant  quatre  siècles  se  con* 
tinuer,  avec  des  chances  diverses  de  fortune,  ce  conflit  des  rois  anglais 
et  de  leurs  vassaux;  et,  par  suite  deces  vicissitudes,  l'Irlande  conduite 
tantôt  par  la  féodalité  anglo-normande,  qui,  au  milieu  de  ses  mau- 
vaises passions,  cédait  souvent  à  l'intérêt  de  tous  les  vainqueurs,  qui 
est  de  se  mêler  aux  vaincus,  tantôt  par  le  pouvoir  royal,  qui  croyait 
ne  pouvoir  conserver  sa  puissance  sur  les  vaincus  et  les  vainqueurs 
qu'en  les  empêchant  de  s'unir. 

A  pdne  Henri  II  sait-il  les  heureuses  expéditions,  d'abord  de  Fitz* 
Stepben,  pnis  de  Strongbow,  qu'en  sa  qualité  de  roi  il  en  revendique 
l'avantage;  et,  voulant  assurer  ses  droits,  il  rappelle  en  Angleterre  ses 
vassaux  conquérants,  leur  défend  de  poursuivre  la  conquête,  et,  pour 
l'achever  lui-même,  il  se  rend  en  Irlande. 

Il  est  permis  de  s'étonner  que  Henri  II,  si  jaloux  de  maintenir  sa 
supériorité  royale  sur  ses  sujets  conquérants  de  l'Irlande,  ait  cepen* 
dant«  le  premier,  fondé  à  leur  profit  cette  puissance  féodale ,  qui, 
plus  tard,  fut  rivale  de  la  sienne.  Tout  le  pouvoir  leur  vint,  en  effet, 
des  grandes  distributions  de  terres  qu'il  leur  fit  ou  leur  laissa  faire  '; 
mais  Hairi  agit  ainsi  parce  qu'il  ne  pouvait  agir  autrement. 

Une  conquête  ne  se  faisait  point  au  moyen  âge  comme  elle  se  pra* 
tiquerait  aujourd'hui.  De  notre  temps,  le  prince  qui  s'empare  d'un 
pays  y  place  une  armée  soldée  et  permanente  ;  et,  soit  qu'il  aide  ses 
sujets  à  devenir  colons,  soit  qu'il  laisse  la  possession  du  sol  aux  indi« 
gènes,  il  demeure  avec  sessolijats  mattre  du  pays  conquis. 

Bien  de  semblable  ne  pouvait  arriver  à  une  époque  où  le  roi  ne 
possédait  ni  armée  permanente,  ni  soldats  proprement  dits.  Ses  forces 
militaires  ne  lui  appartenaient  point  personnellement,  mais  lui  étaient 
fournies  par  sa  vassaux ,  qui ,  en  échange  des  terres  concédées ,  lui 
rendaient  la  prestation  d'un  service  militaire  renfermé  dans  d'étroites 

*  PloirdcD,  tome  ly  page  38» 
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limite».  L'armée  féodale  ne  poo?ait  être  requise  par  le  nÀ  que  ims 
des  cas  détermioés*  Oidigée  à  une  guerre  de  résistance ,  elle  s'était 
point  tenue  à  une  guerre  d'invasion.  Lors  ctooe  qu'oM  entreprise 
de  conquête  se  pratiquait ,  tous  ceux  qui  accompagnaient  le  roi  lui 
étaient  soumis  sans  doute  dans  Tordre  de  la  UérarAie  féodale  ;  mab 
nul  n'était  temà  de  le  suivre  ;  et,  quand  ses  vassaux  venaient  le  joindre 
tn  pareil  cas,  c'était  à  la  condition  expresse  ou  sous-entendue  que  le 
pays  conquis  serait  partagé  entre  tous,  selon  l'importance  du  rang  de 
chaton.  Henri  II  n'aurait  pu  conquérir  l'Irlande  sans  ses  vassaux  ; 
sans  eux,  il  ne  pouvait  la  conserver;  or,  H  ne  pouvait  payer  leurs  ser-* 
vica  passés  et  s'assurer  de  leur  dévouement  à  venir  qu'en  leur  don^ 
nant  des  terres  ;  il  leur  distribua  toute  Flrlande ,  sauf  les  réserves 
royaks  ^  ;  à  ce  prix  il  eut  une  armée  ^. 

La  difficulté  étatt,  en  leur  donnant  une  puissance  qu'il  ne  pomait 
leur  refuser,  de  conserver  la  sienne;  ici  nous  voyms  reparaître  un 
fait  qui  se  représente  sans  cesse  dans  l'histoire  de  l'Irlande ,  et  qui , 
sous  quelque  face  qu'on  Fenvisage,  est  toujours  ou  un  malheur  ou  un 
embarras;  je  veax  parler  de  la  situation  géographique  de  nrtande 
Tis-à-vis  de  l'Angleterre.  Tout  à  l'heure  quand  nous  considérions  la 
condition  en  Irlande  des  Anglo-Normands ,  possesseurs  de  terres  ou 
marchands,  nous  avons  reconnu  que  rien  ne  leur  était  plus  contraire 
que  l'extrême  voisinage  de  l'Angleterre.  Maintenant,  si  nous  prions 
un  autre  point  de  vue,  celui  de  l'intérêt  royal,  nous  trouverons  qu'au 
lieu  d'être  trop  près,  l'Irlande  était  trop  loin.  A  vrai  dire,  par  le  fnt 
«eut  de  l'absence  du  roi ,  ses  vassaux  se  trouvaient  indépendants  et 
placés  hors  d'atteinte  de  son  autorité  ;  aussi  disait-on  des  sujets  du  roi 
d'Angleterre  en  Irlande,  qu'ils  étaient  plus  Irlandais  que  les  Iriandais 
eux-mêmes  :  Ipeis  Hybemis  Hybernioreê  '.  Nous  avons  vu  plus  haut 
quel  triste  usage  les  grands  vassaux  faisaient  de  cette  indépendance, 
f!t  comment  ils  poursuivaient  leurs  desseins  égoïstes  au  mépris  du 
pouvoir  royal.  Ils  n'avaient  avec  le  roi  qu'un  intérêt  commun,  sur 
lequel  ils  avaient  coutume  de  tomber  d'accord  :  c'était  quand  l'exis- 
tence de  la  colonie  anglaise  était  tellement  menacée  que  les  vassaux 
couraient  le  risque  de  perdre  leurs  fiefs,  et  le  roi  sa  seigneurie^  Mais, 

*  Plowdeo,  tome  l,  page  38. 

'  Mac-Geoghan,  tome  II,  page  22-139-140.  Voyez  de  quelle  manière  Edouard  III 
convoque  l'armée  féodale. 

*  Plowden,  tome  I,  page  38. 
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neatiit  cotreles  Normands,  qui,  n'ayant  ptas  besofn  Âa  roi,  se  dércH 
baiortà  ami  poafoir,  et  le  roi  qui,  voyant  la  conquête  aararée,  ne 
enigoail  pas  d'affalMir  lei  conquérants. 

LtTCÎ  elktiana  doute  triomphé  san»  peine  dans  cette  lutte,  sH  araft 
pa,  SBM  léiidei'  tMjours  en  Irlande,  do  movnay  fenirsonrent  mon* 
trer  sa  pniManoe^  Biais  il  est  à  remarqner  que  depnis  la  conquête 
jampfk  ÈHsabefb,  c'est-à-dire  pendant  tont  le  temps  et  an  delà  que 
rumprfiid  notie  première  époque,  les  rois  d'Angleterre  n'ont  pas  en 
on  seid  ifatant  de  Msr  politi^pie  soit  au  dedans ,  soit  au  dehors.  A 
peut  Heeri  U  a4-il  Cailacte  de  possession  en  Irlande,  qu'il  est  rap^ 
pdé  aoseiB  de  son  empire  pv  de  plaagrmds  intéréti  ;  sa  présence, 
utile  dans  la  nouyelle  conquête  pour  régler  des  ambitions  naissantea, 
dcYtoait  indispensd)le  en  AngMerre  où  ses  barons  ébranlaient  son 
trtee;  en  France  oà  la  Normandie  étrit  menacée  ;  en  Ecosse,  dont 
Farmée  allait  fondre  sur  fAogleterre,  dès  que  le  roi  d'Angleterre 
serait  en  France.  Cette  situation  se  continue  et  ne  fait  que  s'^aggraver 
Bpgèâ  lui,  sous  le  règne  de  Jean-eans-Terre,  vaincu  par  PhiKppe* 
iUiguate,  qui  le  chasse  de  France;  par  ses  barons  qui  lui  extorquent 
98  grande  charte,  par  le  pape  dont  il  deyient  le  vassal  :  sous  le  règne 
de  Henri  III,  tout  entier  à  sa  lutte  contre  la  féodalité  plus  forte  que 
toi  ;  sow  Edouard  1"  et  sons  fedouard  II,  le  premier,  vahiqueur  des 
barons,  le  aeeond,  varncn  par  eux,  tous  deux  absorbés  par  cette  grande 
querelle,  au  mifieu  de  laquelle  il  leur  faut  tenir  tête  k  Wallace  et  à 
Robert  Bruce;  sous  le  règne  d'Edouard  III,  dont  les  armes,  capables 
de  vaincre  la  France  féodale,  sont  impuissantes  à  la  conquérir  ;  soua 
Richard  II,  qui  voit  pendant  son  règne  finir  la  puissance  des  Anglais 
en  France  et  commencer  en  Angleterre  la  guerre  des  roses...  Et  puis 
^puiod  est  venue  cette  guerre  meurtrière  dea  roses,  elle  a  suffi  à  l'An* 
^eterre  pour  lui  prendre  tout  son  sang  et  toutes  ses  forces  * .  Aucun 
des  rois  qui  se  sont  succédé  pendant  ce  drame  terrible  pouvàit-il , 
dans  l'intérêt  de  son  pouvoir  en  Irlande,  quitter  l'Angleterre  où  sa 
vie  n'était  pas  moins  menacée  que  sa  couronne  ? 

Placés  dans  l'impossibilité  absolue  de  gouverner  eux-n^mes  la  co« 
lonie  anglo-irlandaise,  les  rois  d'Angleterre  furent  obligés  de  déléguer 
leur  autorité  èun  agent;  maisce  fut  encore  un  malheur  pour  eux  de 

'  Eocf  elopédie  britann.  Voyez  Ireland,  page  361.  —  Gordon,  tsme  I. 
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oe  poavoir  jamais  trouver  qae  de  mauyats  mandataires.  Leor  représen- 
tanty  qu'ils  appelaient  tantôt  vice-roi,  tantôt  lord  justicier  ou  lord  lieu- 
tenant, était  en  général  ou  trop  faible  ou  trop  puissant  ^ .  S'ils  le  choisis- 
saient  parmi  les  grands  vassaui  d'Irlande,  ils  ne  trouvaient  point  en  lui 
l'instrument  qu'il  leur  fallait  pour  réprimer  les  seigneurs  normands  ; 
grand  feudataire  lui-même,  il  faisait  cause  commune  avec  ses  pareils» 
et  tournait  contre  le  roi  les  armes  que  celui-ci  lui  avait  remises  pour 
combattre  la  féodalité  *.  Si,  pour  échapper  à  ce  péril,  le  roi  prenait 
pour  son  lieutenant  un  homme  moins  considérable,  un  simple  cheva- 
lier, dont  la  valeur  f  At  toute  personnelle,  alors  cet  agent,  qui  n'était 
quelque  chose  que  par  la  confiance  du  roi  et  son  propre  mérite,  n'avait 
aucune  influence  sur  les  grands  vassaux  qu'on  le  chargeait  de  gou* 
verner. 

Henri  II ,  Jean-sans-Terre  et  Richard  II,  sont  les  seuls  rois  d'An- 
gleterre qui,  pendant  quatre  cents  ans,  à  partir  de  l'invasion,  se  soient 
montrés  en  Irlande  ;  encore  ne  firent-ils  qu'y  paraître,  et  furent-ils 
toujours  rappelés  en  Angleterre  par  quelque  intérêt  plus  grand  encore 
que  la  paix  de  l'Irlande.  En  1395,  dit  avec  candeur  un  historien» 
l'Irlande  allait  décidément  être  conquise  par  Richard^II,  lorsque  Tin* 
vasion  en  Angleterre  du  duc  de  Lancastre  le  força  d'y  revenir  lui- 
même  ^. 

On  voit  quels  obstacles  infinis  et  sans  nombre,  provenant  soit  de  la 
situation  des  colons  anglo-normands  vis-à-vis  de  l'Angleterre,  soit  des 
rois  d'Angleterre  vis-à-vis  de  la  féodalité  établie  en  Irlande,  s'oppo- 
sèrent  à  la  conquête  de  ce  pays. 

$  III.  •—  Troisième  obstacle  à  la  conquête.  La  condition  faite  aux  indigènes  par 

les  conquérants. 

Le  grand  intérêt  des  Anglo-Normands  après  l'invasion  de  l'Iriande 
était,  ainsi  qu'on  l'a  dit  plus  haut ,  de  s'unir  aussi  rapidement  que 
possible  avec  les  indigènes,  et  de  se  fondre  avec  eux  au  sein  d'une 
communauté  complète  de  sentiments,  d'idées  et  d'intérêts.  La  victoire 
lie  matériellement  les  vaincus  aux  vainqueurs,  mais  une  alliance  mo* 
raie  entre  eux  peut  seule  assurer  la  conquête. 

'  Il  ne  prenait  d*aiUears  la  charge  de  vice-roi  que  comme  un  moyen  de  laire  sa 
fortune  en  Irlande.  Voyez  Leland,  tome  II»  page  11. 

*  Ldand,  tome  I,  page  227. 

*  Mac-Geogban»  tome  II,  page  161. 
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Or  I  le  premier  moyen  qai  s'offre  à  des  conquérants  pour  semer 
parmi  le  peuple  vaincu  des  germes  d'union  et  de  sympathie  mutuelle» 
c'est  de  faire  participer  celui-ci  aux  avantages  sociaux  et  politiques 
du  gouvernement  établi,  et  d'abord  de  le  placer  sous  le  régime  du 
droit  commun.  Or,  soit  orgueil  ou  égoïsme ,  soit  impuissance ,  les 
Anglo-Normands  ont,  pendant  plus  de  quatre  siècles,  adopté  et  suivi 
è  l'égard  des  indigènes  irlandais  une  marche  absolument  opposée. 

Les  Anglo^Normands ,  à  peine  établis  en  Irlande ,  y  possédèrent 
tout  aussitôt  de  certains  privilèges  et  de  certaines  liberté  propres  à 
lasodété  féodale,  et  que  les  rois  d'Angleterre  n'eussent  probablement 
point  eu  la  volonté  de  leur  contester,  alors  même  qu'ils  en  auraient 
en  le  pouvoir.  Ils  eurent  des  droits  bien  reconnus,  des  garanties  for- 
mdlement  stipulées,  et  des  institutions  aussi  libres  en  principe  que 
edies  de  l'Angleterre  :  le  jugement  par  jury  s'établit  avec  eux  en 
Iilaiide  ;  ils  y  firent  leurs  lois  dans  un  parlement  irlandais,  composé  de 
seigneurs  et  de  bourgeois,  c'est-à-dire  de  lords  et  de  communes  ;  peu 
de  temps  après  que  la  grande  charte  eut  été  proclamée  en  Angleterre, 
on  vit  aussi  son  empire  reconnu  en  Irlande.  Mais ,  en  recevant  ces 
libertés ,  les  Anglo-Normands  d'Irlande  les  gardèrent  pour  eux ,  et 
n'en  étendirent  point  le  bienfait  aux  populations  irlandaises  soumises 
à  leur  domination. 

La  population  vaincue,  dans  laquelle  l'esprit'  national  était  profon- 
dément enraciné,  n'éprouvait  naturellement  aucune  disposition  k 
prendre  la  loi  nouvelle  du  vainqueur  ;  elle  aimait  ses  traditions  an- 
tiques, ses  vieilles  coutumes  S  et,  pour  obtenir  qu'elle  adoptât  leurs 
lois,  ce  n'eût  peut-être  point  été  trop  de  tous  les  efforts  des  conqué- 
rants. Cependant,  au  lieu  de  travailler  à  les  lui  donner ,  les  Anglo- 
Normands  ,  ou  plutôt  les  rois  d'Angleterre  auxquels  ceux-ci  étaient 
foreés  d'obéir»  se  montrèrent  absolument  opposés  à  ce  qu'elle  y  fût 
soumise. 

On  a  vu  plus  haut  quel  intérêt  le  rd  d'Angleterre  avait  à  s'opposer 
à  Toaion  des  Anglo-Normands  et  des  Irlandais  indigènes,  qu'il  crai- 
gnait de  voir  tour  à  tour  trop  forts,  et  dont  la  division  lui  assurait 
la  faiblesse. 

Les  barons  normands,  de  leur  cAté,  qui  se  livraient  à  de  grands 


•  LdaDd,  tome  I,  page  i25.  —  They  neitber  clatmfd  nor  enjojed  the  benefits  of 
Um  Soglidi  constitution. 
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désordres,  etlaisaieDt  peser  ior  la  popalatûMi  iodigèoe  une  dore  op- 
presBion»  étaient  iatérêfliés  k  ce  qw  ceUe^  ne  pi&t  invofoer  eeatre 
eux  la  protection  de  la  loi  aqglaise,  dont  ils  vkilaient  sans  oosse  lea 
fiftinniaii^Ani^rntff  ^« 

Ainsi,  iqirès  les  premiers  chaos  de  rinvasioa,  la  popnlation  anglo- 
normande  et  les  Irlandais  indigènes^  au  lieu  de  tendre  k  se  mèleor  par 
des  habitudes  de  vie  commune,  ne  cessent  pas  de  former  deux 
peuples  séparés,  ayant  chacon  son  gonvernemaDt  dMinct  et  ses  lois 
propres  • . 

Cette  séparation ,  posée  par  les  lois  dans  la  société  polîtkiae,  slotro^ 
duit  la  même  dans  la  cité  sous  l'empire  des  règlements  municipauju 

Immédiatement  après  la  ccmquète,  il  s'était  étaUi  4ms  las  vtUes 
d'Irlande  des  populations  angkHUMrmandes,  fui ,  venues  là  dans  on 
but  de  commerce  et  d'industrie,  ne  tardèrent  pas  à  a'attobaer  le  mo^ 
nopole  de  l'un  et  de  Fautre.  Ces  viUes  reçnrent  auocessif emeirt  dea 
chartes  qui  leur  conféraient  deoettains  privilèges,  et  iesconstttnakat 
des  corporations  municipdei. 

Coflome  l'intérêt  oniqne  et  exclusif  d'une  ville  toute  ooiB|KBie  4b 
marchands  est  on  intérêt  de  commerce,  on  compraod  sans  peine  ^e 
tes  corporations  municipales  d'Irlande  ne  ftirent  par  le  Iisit4pui  dea 
corporations  commerciales.  Or ,  ces  corporations  anifireBt  aonftêt 
Je  penehnnt  naturel  à  tons  les  corps  privilégiés,  fni  est  nne  tendance 
exdttsive^ 

Jjes  villes  angUnaormandes  étaient  bien  intéressées  lans  dooÉe  i 
faire  leconmeroe  avec  lesindigènes,  mais  éUm  eniient,dès  l'onigittet  un 
double  intérêt  è  exclura  les  Irhmdais  de  leofs  mnrs:  le  premier 
i|ne  les  statuts  royaux  leur  prescrivaientde  le  faire,  et  ^u'dies  ne  pMi- 
vaient  impunément  enfreindre  la  paix  du  roi  ';  le  second,  paiee 
^'admettre  un  citoy^  de  plus  dans  leur  aeint'C'était 


'  Leland,  tome  I,  page  225. 

*  Toyvf  aoMi  Hafétean,  Sistorj  i>f  ^alway,  page  aS.  —  No  fut  les  better  au- 
à^miie&Vtà  thao  Uiat,  for  dmsj  œirtvriea,  tbe  nttm  Idek  CMHôoed  «•  «nac» 
]aws  io  their  own  districts  to  preveot  âoy  intercourse  vkaiever  vil^  tba  Eo^isli 
settlersy  vhose  rapacity  and  want  of  principle,  says  the  historian,  irere  so  notorioua 
that  tbey  became  proyerbial. 

Widi  ose  oflnglUli  rtce  m  frieadiMf  makt% 
Sboaldst  thon  dcttraction  with  tbee  overfake; 
HeUl  lie  in  wait  to  roin  thee,  vhen  he  can  : 
Sucb  i»  tbe  fri^dslij|>  of  an  Eaglish  mas. 

*  Bist.  of  Galway,  pages  60-aO. 


mnowcnon  sisToaiQus.  35 

elles  on  coocorrent  conunercitl  S  De  sorte  que,  tout  en  s'efferçant 
délier  avec  les  indigàoes  desrelattoiisde  commerce,  elles  se  gardakiit 
jûen  de  Csire  participer  ceux-ci  à  leurs  pri¥iléges  commerciaiu* 

Ainsi  les  Irlandais  indigènes,  que  les  lois  générales  eidaaient  d^ 
YÈtêif  étaient  aossi  repousses  de  la  cité* 

TeOe  est  cependant  rirrésistible  sympathie  qui  porte  à  s'wir  les 
pgpnlaliens  les  mejax  séparées,  qu'en  dépit  de  tous  ces  ctetacletf ,  les 
Irlandais  et  leurs  vainqueurs  s'eflEorcèreat  maintes  fois  de  se  n^ 
procber.  Et  comme  la  loi  anglaise  ne  permettait  pas  à  Tlrlandais  d^ 
derenir  Anglo-Normand,  il  arriva  que  l'Anglo-Normand  se  fit  Irlao* 
dais:  le  vaincu  ne  pouvant  prendre  la  loi  du  vainqueur,  ce  fut  celui-ci 
gpiiaUa  prendre  la  loi  du  vaincu. 

«  On  voit  biap,  dit  sir  Jobn  Di^,  par  le  préambule  du  statitf  do 
s  Kilkenny  (rendu  en  1366  sous  Edouard  lU),  que  les  Anglais  d*Ir<^ 
9  lande  étaiept  à  cett^  époque  devenus  tout  à  fait  Irlaqdais  dans  leur 
»  langage,  dans  leurs  noms ,  dans  leurs  costumes,  dans  toutes  leurs^ 
a  mœais;  qu'ils  avaient  abandonné  leurs  propres  kûs pour  se  sou^ 
a  mettre  à  celles  des  Irlandais,  avec  lesquels  ils  avaient  fonné,  par  DMK 
a  nage  ou  autrement,  phisieun  aHianoes  tendtfit  à  la  mine  et  à  la 
9  destruction  de  la  orionie  *,  ji 

Ainsi,  au  mépris  des  statids  royaui,  les  vassaux  an|^  d'Irlande» 
s^abandonnant  à  leurs  penchants  naturels,  s'étaient ,  au  quatorsiànMi 
siècle,  tout  à  fait  incorporés  aux  populations  indigènes* 

Mais  ces  efforts  d'union,  considérés  comme  dangereux  par  le  roi 
d'An^Uirre,  furent  bientét  éoergiqoement  combattus.  Edouard  III 
déclara  incapables  d'être  propriétaires  tous  les  Anglais  ués  en  Irlandes» 
mit  à  leur  place  des  Ai%lais  nouvellement  arrivés  d'Angleterre ,  et 
enfin  fit  adopter  dans  un  parlement  anglais  composé  de  ses  créaturea 
le  fameux  statut  de  Kilkenny  '• 


■  yo7«<  Vpam  portées  par  la  corporation  de  Galway  contre  ceux  qui  entre-^ 
tieuicnt  de  certains  rapports  commerciaux  avec  des  Irlandais»  ceux  qui  1<^  font 
flutrer  dans  U  ville»  etc.  Hist.  of  Galway,  pages  M,  199,  201, 202, 20S,  213. 

'  Yoyez  Plowden,  tome  I,  page  41.  —  Leland,  tome  U,  page  119,  dit  :  WhateTer 
cansea  may  be  asaigned  for  it^  the  old  English  race  had  by  this  (Henry  Yil,  1491) 
proeceded  so  far  to  a  coalition  with  the  old  natltes ,  that  eten  in  the  Pale  and  tho 
tery  sent  of  ths  goremment  the  Iriah  manners  and  language  wve  generally  pre« 
dominant. 

•  Toycz  Bneydop.  britannica.  Toyez  Ireland ,  page  358.  -*  Leland ,  tome  1 

pigcaao. 
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Par  cet  acte  y  il  était  interdit^  sous  les  peines  de  la  haute  trahison, 
de  contracter  avec  les  Irlandais  aucune  alliance  par  le  mariage ,  de 
former  avec  eux  aucune  association;  et  de  vivre  selon  leurs  lois.  La 
conQscation  et  l'emprisonnement  attendaient  tout  Anglais  qui  adoptait 
le  costume  des  Irlandais,  laissait,  comme  eux,  sa  barbe  pousser  sur  la 
lèvre  supérieure  S  portait  des  vêtements  de  plusieurs  couleurs,  pre- 
nait un  nom  du  pays,  et  en  parlait  la  langue.  L'Anglais  qui  permettait 
a  un  Irlandais  son  voisin  de  mener  son  bétail  paître  sur  ses  terres  se 
rendait  coupable  d'un  délit.  Il  était  sévèrement  dérendu  d'admettre 
dans  les  emplois  publics  un  individu  d'origine  irlandaise  *. 

Ces  prescriptions  n'étaient  point  de  vaines  menaces.  Le  comte  de 
Desmond,  l'un  des  plus  grands  barons  anglo-normands  d'Irlande,  fut, 
BOUS  le  règne  d'Edouard  lY ,  condamné  à  mort  et  exécuté  pour  avoir 
épousé  une  femme  de  sang  irlandais  '. 

Ainsi  se  brisait,  quand  il  était  prêt  à  se  former,  le  lien  destiné  à 
unir  les  conquérants  au  pays  conquis. 

Ainsi ,  la  politique  de  l'Angleterre  en  Irlande  s'opposant  à  ce  que 
les  Irlandais  devinssent  Anglais  et  à  ce  que  les  Anglais  se  mêlassent 
aux  populations  indigènes,  force  fut  bien  pour  les  vaincus  de  demeurer 
ennemis.  Aussi  les  voit-on  rester  tels,  et,  après  mille  soumissions  sin- 
cères ou  simulées,  recommencer  incessamment  de  nouvelles  luttes , 
incapables,  il  est  vrai,  d'amener  leur  affranchissement ,  mais  suffi- 
santes pour  rendre  singulièrement  lourde  et  précaire  la  conquête  de 
leurs  vainqueurs. 

Deux  faits  prouvent  mieux  que  toute  autre  chose  les  tristes 
effets  du  régime  adopté  par  les  Anglais  pour  le  gouvernement  de 
l'Irlande.  • 

*  Plowden,  page  40. 

*  Leland,  tome  I,  page  320.  —  Encyclop.  britann.  Voyez  Irdand,  page  3^8.  — 
Gordon,  tome  I,  pages  276-287.  —  Mac-Geoghan,  tome  II,  pages  143-180.  — 
Plovden,  tome  I,  pages  35-40.  —  Cette  prohibition  est  renouvelée  sous  Henri  Y II. 
Voyez  Leiand,  tome  II,  page  106. 

*  Hac-Geoghan,  tome  II,  page  192.  —  Encyclop.  britann.,  page  360.  —  Il  est  à 
considérer  toutefois  que  TalHance  de  Desmond  avec  une  Irlandaise  tai  plutôt  le 
prétexte  légal  que  la  cause  réelle  de  sa  condamnation.  Son  grand  Crime,  aux  yeux 
d'Edouard  IV,  qui  appartenait  à  la  maison  dTork,  était  d'être  du  parti  de  Lancastre. 
Dans  les  temps  de  guerres  civiles,  te  parti  vaincu  n'a  rien  tant  k  redouter  que  les 
'Vieilles  lois  tombées  en  désuétude  k  cause  de  leur  cruauté  même ,  ou  délaissées 
comme  inutUes;  c'est  toujours  là  que  le  despota  ou  le  tyran  vont  cbercher  leurs 
armes. 
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En  1406,  plosde  trois  cents  ans  après  rinvasion,  on  yit  les  Irlandaia 
guerroyant  aux  portes  de  Dublin  et  ravageant  impunément  les  tmr^ 
bourgs  de  la  cité  *  ;  et  au  milieu  du  r^e  de  Henri  YIII,  quand  ce 
prince  est  à  l'apogée  de  sa  puissance,  le  Pale  de  la  colonie  est  réduit  à 
un  rayon  de  vingt  milles  *  (environ  7  lieues). 


DEUXIÈME  ÉPOQUE. 


De  1S35  â  leOO. 


Guerre$  r$ligiiu$$i. 


Ce  que  quatre  cents  ans  n'ont  pu  faire,  nous  allons  le  voir  s*accom<^ 
plir  dans  le  cours  d'un  siècle  :  l'Irlande  va  être  définitivement  con^ 
quise.  —  Henri  YIII  commence  l'œuvre,  Elisabeth  et  Gromwell 
l'achèvent.  Trois  despotes  de  cette  taille  n'étaient  point  gens  à  vouloir 
la  même  chose  sans  que  cette  chose  se  ftt;  or;  chacun  d'eux 
désira  ardemment,  quoique  par  des  motifs  différents,  la  soumis* 
sion  de  l'Iriande.  Cet  achèvement  de  la  conquête  n'est  donc  point 
ce  qui  doit  exciter  notre  attention  ;  mab  ce  qui  mérite  de  l'attirer 
tout  entière,  c'est  la  naturç  des  causes  qui  l'ont  amenée  et  lea 
conséquences  qui  l'ont  suivie.  Jusqu'alors  l'Irlande  n'avait  été  pour 
TÂngleterre  qu'un  intérêt  de  second  ordre  ;  pourquoi  devient-elle 
tout  à  coup  l'intérêt  principal  de  la  politique  anglaise?  Elisabeth 
dépense  à  sa  conquête  les  trésors  de  l'Angleterre  ;  Cromwell  déploie» 
pour  la  soumettre,  toute  sa  valeur  guerrière  et  toute  sa  puissance  de 
volonté  ;  et  quand  se  dénoue  le  grand  drame  religieux  et  politique  qui» 
pendant  le  dix-septième  siècle,  agita  si  terriblement  l'Angleterre  et  Ict 
monde  entier ,  c'est  l'Irlande  qui  est  le  théêtre  du  combat  ;  c'est 
sur  les  rives  de  la  Boyne  que  se  résout  le  problème  de  la  servitude 
ou  de  la  liberté  anglaise. 

L'Irlande  étant  conquise,  toutes  les  rébellions  irlandaises  étouffées» 

'  Mac-Geoghan,  tome  II,  pages  167,  207, 209  et  216. 
'  YojczGordcDy  tome  I. 
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désonnais  U  n'y  a  plus  qu'une  seule  loi  eu  Irlande,  k  loi  anglaiie  ; 
plus  de  pale ,  plus  de  previnces  irlandaises  distinctes  de  la  colonie  ; 
il  n'y  a  plus  qu'une  Irlande  anglaise,  dont  le  monarque  anglais  est  le 
roi  et  dont  toutes  les  parties  sont  également  soumises  h  son  autorité» 
D'où  vient  donc  que  cette  conquête,  au  lien  de  préparer  l'union 
du  vainqueur  et  des  vaincus,  établit  entre  eux  une  nouvelle  et  plus 
large  séparation,  rend  désormais  impossible  entre  eux  tout  pacte 
d'union ,  et  dépose  au  contraire  dans  l'âme  des  uns  et  des  autres 
un  germe  de  haine  mutuelle  que  la  suite  des  ans  et  des  siècles  ne  fait 
que  développer  ? 

La  solution  de  ces  questions  se  trouve  dans  un  seul  fait  qui  est 
comme  l'âme  de  toute  cette  période  et  la  clef  de  toutes  les  misères 
irlandaises.  Je  veux  parler  de  l'opposition  qui  s'établit  alors  dans  les 
croyances  religieuses  des  conquérants  et  du  peuple  conquis. 

g  itr.  ^  Comment  T Angleterre,  devenant  protestante,  doit  Touloir  que  l'Irlande 

le  dfTieiuie  aossi. 

Le  mouvement  philosophique  et  religieux  qui,  au  seizième  siècle, 
aboutit  à  la  réformation  et  eut  en  Angleterre  et  en  Ecosse  un  immense 
retentissement,  ne  parvint  point  Jusqu'en  Irlande ,  et  tandis  que 
l'Angleterre  et  l'Ecosse  devenaient  protestantes,  l'Irlande  demeura 
catholique» 

Dès  son  apparition  sur  la  scène  du  monde,  la  doctrine  de  Luther 
avait  divisé  les  peuples,  et  ce  partage  n'arriva  point  au  hasard. 

Quoique  la  théorie  des  novateurs  fût  bien  loin  encore  de  la  liberté, 
elle  avait  été  forcée,  ne  fût-ce  que  pour  nattre,  d'invoquer  le  nom 
de  celle-ci,  et  cela  suiBt  pour  que  la  réformation  trouvât  une 
sympathie  naturelle  chez  les  peuples  qui  avaient  des  institutions 
libres ,  tandis  que  les  pays  où  le  pouvoir  absolu  dominait  durent 
repousser  un  culte  né  du  droit  de  libre  examen  et  s'attacher  plus  que 
jamais  à  l'ancienne  foi  basée  sur  le  principe  de  l'autorité. 

Ceci  explique,  avec  plusieurs  autres  causes  qu'il  n'entre  point  dans 
mon  sujet  de  développer  ici,  comment  la  France  et  l'Espagne  demeu- 
rèrent liées  à  la  cour  de  Rome  tandis  que  l'Angleterre  et  l'Ecosse  s'en 
détachèrent.  La  dispute  religieuse  du  seizième  siècle  ne  fut  pas  seu- 
lement un  combat  d'idées  et  de  croyances  luttant  entre  elles  sur  la 
scène  de  l'intelligence  et  de  la  foi  ;  ce  fut  une  guerre  politique  de 
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peuple  è  peuple  ;  ce  fat  nn  eDgagement  solennel  entre  le  principe  de 
rautoriié,  représenté  par  la  puissance  immobile  de  Rome,  et  la  liberté 
doot  la  réfermatkm  était  le  symbole. 

J'ai  dit  tout  à  l'heure  que  TAngleterre  se  rangea  du  c6té  de  la 
Téformatiofi  :  de  là  la  cause  capitale  des  malheurs  de  l'Irlande 
pendant  la  période  qui  nous  occupe.  L'Angleterre,  devenant  prêtes^ 
tante,  dut  vouloir  que  l'Irlande  le  devint  aussi,  et  c'était  vouloir  une 
chose  impossible. 

Elle  dut  le  vouloir  ;  et  en  effet  cet  esprit  de  prosélytisme  qui  ani- 
mait alors  le  monde  chrétien  n'était  pas  moins  ardent  chez  elle  que 
dans  les  autres  pays  d'Europe  ;  ses  réformateurs  étaient  aussi  enthou- 
riastes  et  aussi  intolérants  que  les  catholiques  qu'ils  avaient  vaincus  ; 
et,  ne  fût-ce  que  par  fanatisme  religieux,  les  Anglais  devaient  néce^ 
sairement  tenter  de  convertir  à  leur  nouveau  culte  les  Irlandais  ;  ils 
avaient  d'ailleurs ,  pour  l'essayer,  une  raison  politique  impérieuse  : 
c'est  que  s'ils  n'imposaient  pas  à  l'Irlande  le  culte  réformé,  ils  étaient 
fondés  à  craindre  que  l'Irlande  ne  vtnt  rétablir  chez  eux  Féglise  catho* 
fique.  Tandis  qu'ils  flétrissaient  la  croyance  romaine  sous  le  nom  de 
superstition  et  d'idolâtrie ,  tes  catholiques  repoussaient  avec  horreur 
la  doctrine  des  réformateurs,  qu'ils  appelaient  hérétique  et  impie  ;  ib 
disaient  «  que  comme  Moïse  avait  fait  mettre  à  mort  les  blasphéma- 
»  teurs,  il  était  du  devoir  d'un  prince  chrétien  d'arracher  Tivraie  du 
»  champ  de  l'Église  de  Dieu,  de  couper  la  gangrène  afin  qu'elle  n'in- 
9  fectàt  pas  les  portions  les  plus  saines  *.  »  Dans  ce  temps  de  foi 
ardente,  il  fallait,  pour  garder  son  culte,  détruire  celui  d'autrui.— 
A  la  vérité,  l'Irlande,  au  seizième  siècle,  était  par  elle-même  peu  redou- 
table pour  l'Angleterre  ;  mais  elle  était  à  craindre  à  cause  de  l'étran- 
ger. A  pehie  la  grande  querelle  du  protestantisme  et  du  catholicisme 
'  avait-elle  éclaté  en  Europe,  que  l'Iriande  était  devenue  le  point  de 
mire  de  tous  les  pays  catholiques  qui  voulaient  renverser  le  protestan- 
tisme en  Angleterre.  Elle  était  l'espoir  de  la  cour  de  Rome,  et  le 
centre  où  venaient  aboutir  toutes  les  intrigues  des  papes,  de  l'Espagne 
et  de  la  France.  Dès  l'origine  de  la  réformation  le  souverain  pontife 
indiqua  le  parti  qu'il  comptait  tirer  de  l'Irlande  en  répandant  une 
vieille  prophétie  de  laquelle,  disait-il ,  il  résultait  que  la  chaire  de 
Samt-Pierre  ne  serait  point  ébranlée  tant  que  l'Irlande  demeurerait 
catholique  *• 

*  Liogardy  tome  Yll^  page  241.    —    '  Voyez  PlowdeD,  tome  I. 
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Ainsi,  lors  même  que  l' Angleterre  n'eût  pas  été  conduite  par  la 
passion  seule  de  l'intolérance  à  combattre  la  rdigion  catholique  en 
Irlande,  elle  y  eût  été  poussée  par  le  soin  de  sa  propre  défense  et  par 
l'intérêt  même  de  sa  liberté. 

Mais  j'ai  dit  aussi  qu'en  voulant  rendre  Tlrlande  protestante  l'An- 
gleterre avait  voulu  une  chose  impossible.  C'est  ce  qui  se  démontre 
sans  peine. 

S  II.  —  Des  causes  qui  empêchaient  l'Irlande  de  dereoir  protestaate. 

Après  la  longue  nuit  du  moyen  âge,  de  vives  lumières  avaient  sou- 
dainement lui  parmi  tous  les  peuples  de  l'Europe,  et  la  société  avait 
partout  marché  à  grands  pas,  excepté  en  Irlande  où,  les  dissensions 
civiles  et  les  luttes  de  la  conquête  n'ayant  pas  cessé  un  seul  instant , 
tout  était  demeuré  stationnaire. 

Au  milieu  du  chaos  politique  et  de  l'anarchie  morale,  suite  inévi- 
table d'un  état  de  guerre  non  interrompu,  la  foi  dans  le  culte  catho* 
lique  et  romain  était  restée  l'unique  croyance  du  peuj^e  irlandais. 
Cette  foi  régnait  en  souveraine  absolue  sur  les  Ames,  sans  qu'aucune 
autre  idée  rivale  partageât  son  empire  ;  tandis  que  les  tentatives  suc- 
cessives de  l'esprit  philosophique  préparaient  l'Europe  à  la  réforme 
religieuse,  l'Irlande,  reléguée  dans  un  coin  du  monde,  et  placée  loin 
du  mouvement  intellectuel ,  était  toujours  vierge  du  doute  ;  elle 
n'avait  rien  su  de  Wycliffe  ni  de  Jean  Huss;  elle  n'avait  rien  entendu 
des  sourds  grondements  qui  présageaient  l'éruption  du  volcan ,  ni 
rien  aperçu  des  brillantes  clartés  par  lesquelles  s'annonçait  la  grande 
conflagration  du  seizième  siècle. 

L'Irlande  était  donc  de  tous  les  pays  d'Europe  celui  qui  tenait  le 
plus  à  ses  vieilles  croyances ,  et  le  moins  capable  de  comprendre  le 
nouveau  culte  qui  venait  de  s'établir. 

Il  faut  ajouter  que,  ses  dispositions  eussent-elles  été  différentes,  la 
réformation  s'est  offerte  à  elle  dans  de  telles  circonstances  qu'elle  ne 
pouvait  pas  l'accepter. 

Et  en  effet,  par  qui  est  apporté  chez  elle  ce  culte  qu'elle  ne  désire 
ni  ne  comprend?  Par  un  peuple  avec  lequel  elle  est  en  guerre  depuis 
quatre  cents  ans,  par  un  peuple  qu'elle  hait  comme  on  hait  son  plus 
mortel  ennemi,  et  au  joug  duquel  elle  espère  encore  échapper.  On 
peut  dire,  je  crois,  avec  assurance  que  ^  si  l'Irlande  eût  été  naturelle- 
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ment  portée  à  réformer  son  culte,  cette  tentative  de  l'Angleterre  l'eût 
empêchée  de  le  faire  ;  dans  les  circonstances  où  elle  se  trouvait,  ce  ne 
pouvait  être  qu'un  motif  de  plus  de  combattre  l'adversaire  qui  voulait 
noo-aeiilement  la  conquérir  mais  encore  lui  imposer  une  religion. 

Les  rois  d'Angleterre  demandant  à  l'Irlande  de  secouer  le  joug  de 
Borne,  se  trouvaient  d'ailleurs  dans  une  position  d'inconséquence  qui 
eût  invité  les  Irlandais  à  la  résistance ,  s'ils  n'y  eussent  été  pou^ 
par  des  motifs  plus  sérieux.  C'était  du  souverain  pontife  que  le  mo- 
narque anglais  avait  dans  l'origine  reçu  tous  ses  droits  sur  l'Irlande  ; 
comment  donc  pouvait-il  contester  le  pouvoir  de  celui  dont  il  tenait 
toute  sa  puissance  7  Comment  mettait-il  en  doute  l'autorité  spiri- 
tadle  du  pape,  dont  il  n'avait  point  jadis  contesté  la  suprématie 
même  temporelle,  alors  que  le  pontife  romain  s'en  servait  pour  lui 
donner  un  royaume  ? 

Évidemment  l'entreprise  de  l'Angleterre  était  impossible.  Aussi 
le  de^Krtisme  des  Tudor,  qui  en  Angleterre  impose  l'église  anglicane, 
ne  fait  que  révolter  l'Irlande.  Henri  YIII  et  Elisabeth  s'emparent 
de  tous  les  monastères,  confisquent  avec  avidité  toutes  les  propriétés 
religieuses,  prescrivent  la  célébration  du  rit  anglican  dans  toutes  les 
églises  catholiques,  soumettent  à  des  peines  sévères  ceux  qui  n'adoptent 
pas  ce  culte  ou  en  pratiquent  un  autre,  et  font  du  serment  de  supré- 
matie  rdigieuse  la  condition  de  toute  participation  aux  actes  de  la 
Tie  civile  et  politique  * .  Us  n'avaient  pas  agi  autrement  en  Angle- 
terre :  mais  les  deux  pays  étaient  dans  une  situation  différente.  Après 
le  riècle  sanglant  des  deux  Boses,  les  Anglais  voulurent  h  tout  prix 
donner  du  pouvoir  à  des  rois  qui,  du  reste,  étaient  bien  capables  d'en 
prendre  de  gré  ou  de  force.  On  ne  pouvait  refuser  à  Henri  YIII  sa 
staprématie  religieuse,  sans  diminuer  son  autorité  royale  dont  elle 
faisait  partie  ;  et  c'était  ce  que  la  nation  anglaise  n'avait  point  alors 
la  volonté  de  faire. — C'était  tout  au  rebours  pour  les  Irlandais,  qui, 
bien  loin  de  craindre  d'ébranler  le  pouvoir  du  roi  d'Angleterre, 
agiraient  h  s'en  affranchir,  et  saisissaient  avec  bonheur  un  motif  de 
plus  pour  le  détester.  Aussi,  tandis  que  Henri  YIII  et  Elisabeth  éta- 
blissaient à  leur  gré  et  selon  leur  fantaisie  la  religion  réformée  en 
Angleterre ,  tous  leurs  efforts  pour  la  fonder  en  Irlande  n'aboutirent 

'  Ce8t4-dire  le  serment  par  lequel  on  reconnaissait  le  roi  d'Angleterre  pour  chef 
sopréme  derÉglIse. 
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<iu'à  trois  ou  quatre  iosurrections  de  ce  pays  contre  l' Angleterre , 
auxquelles  sans  doute  le  sentiment  national  ne  fut  pas  étranger, 
mais  qui  prenaient  cependant  leur  principale  source  dans  cette 
nouvelle  cause  de  haine  que  la  religion  venait  de  faire  niitre. 

À  la  vérité,  l'Irlande  fut  domptée  par  Elisabeth  ^  Cette  princesse, 
en  mohis  de  dix  années,  dépensa  quatre-vingt-sii  millions  de  francs 
(somme  énorme  pour  ce  temps,  en  1600)  pour  arriver  à  sa  con- 
quête *•  —  Mais  le  résultat  de  cette  soumission  de  Tlrlande  fut  la 
cessation  de  la  guerre,  et  non  l'adoption  du  culte  anglican.  Peut-être 
€Ût-on  dû  prévoir  que  les  Irlandais ,  tandis  qu'on  les  assujettissait 
aux  lois  civiles  et  politiques,  garderaient  leurs  croyances  religieuses 
et  leur  culte  ;  car  c'est  une  disposition  naturelle  à  l'homme,  quand  il 
subit  une  violence  matérielle ,  de  se  réfugier  dans  son  âme,  et  de  s'y 
proclamer  libre  dans  le  temps  même  que  ses  bras  sont  chargés  de 
fers. 

Ces  premiers  essais  du  despotisme  ayant  été  vains,  il  n'est  resté  chei 
les  Irlandais  que  le  souvenir  de  la  tyrannie  ;  ils  se  rappelaient  que, 
pour  les  conquérir  et  changer  leur  culte,  Elisabeth  leur  avait  livré 
une  guerre  cruelle ,  suivie  de  famines  afiTreuses  et  de  tous  les  fléaux 
les  plus  meurtriers  '. 

Les  Stuarts  étant  montés  sur  le  trône  d'Angleterre ,  les  Anglais 
devinrent  d'autant  plus  protestants  qu'ils  craignaient  que  ces  princes 
ne  le  fussent  pas.  Les  Irlandais ,  au  contraire ,  dans  l'idée  que  les 
Stuarts  étaient  catholiques ,  trouvèrent  là  un  encouragement  à  de- 
meurer tels.  Ceci  explique  pourquoi,  depuis  Charles  r%  les  Irlandais, 
qui  haïssaient  les  Anglais,  aimèrent  presque  le  roi  d'Angleterre.  La 
crainte  des  amendes,  la  peur  de  la  conflscation,  la  terreur  de  l'wipri- 
sonnement  obtinrent  souvent  une  conformité  extérieure  au  culte 

'  Gordon,  tome  I,  page  911. 

*  Voyez  Gordon,  tome  I,  page  S12. — Lingtrd,  tome  Tllf ,  page  396.  ~  Incyelop. 
britann.  Voyez  Ireland,  page  4aO.  —  Plovden,  tome  I,  page  88. 

'  La  plus  grande  partie  de  la  population  n'exislait  plus  après  la  conquête  défini- 
tive d'Elisabeth.  Gordon,  tome  I,  page  312.^Toute  la  contrée  changée  en  un  affreui 
désert.  Famine.  Peste.  Id.  —  «  Le  pays,  dit  un  écritain  contemporain,  qui  aopt- 
»  raTant  était  riche,  fertile,  très-peuplé,  chargé  de  riches  pfttorages,  de  moiaBoas, 
»  de  bestiaux,  est  maintenant  désert  et  stérile  ;  il  ne  produit  plus  aucun  fruit,  plus 
j»  de  blés  dans  les  champs;  plus  de  bestiaux  dans  les  pâturages;  plus  d*oiseaux  dans 
»  les  airs  ;  plus  de  poissons  dans  les  rivières;  en  un  mot,  la  malédiction  du  ciel  est 
I»  si  grande  sur  ce  pays  que  qui  le  parcourrait  d'un  bout  k  l'autre,  recontrerait  à 
»  peine  un  homme,  une  femme,  ou  un  enfant.  »  Holingshed.  460. 


ragHean  éam  tofUles  od  la  puisance  du  roi  d'Àngletem  était  le 
mieux  établie  ;  tmu  ceux  qui  remplissaient  des  fonctions  publiques^ 
môme  des  clM«ges  municipales  »  étaient  d'ailleurs  tenus,  sous  des 
peines  graves^  de  suivre  les  cérémonies  du  culte  légal  ^  ;  enfin  il  ; 
avait  kmjonsuB  certain  courant  de  nouveaux  venus  d'Angleterre,  qui, 
arrivant  protestants  en  Irlande,  restaient  ce  qu'ils  étaient.  Toutefois, 
dès  que  par  suite  de  quelque  événement  politique  le  gouvernement 
anglais  «  qui  imposait  ce  culte,  perdait  de  son  empire  en  Irlande ,  on 
voyait  toutes  les  populations,  anglaises  aussi  bien  qu'irlandaises, 
abandonner  spontanément  l'église  anglicane ,  et  revenir  tout  natu- 
rellement à  la  religion  catholique.  Ceci  arriva  lors  de  la  mort  d'Eli- 
sabeth, à  laquelle  succéda  Jacques  P',  que  l'Irlande  croyait  favorable 
au  catholicisme*.  Il  en  fut  de  mémesous  Charles  I",  en  1642,  lorsque 
la  population  crut  pouvoir  s'insurger  contre  le  parlement  anglais 
sans  cesser  d'être  fidèle  au  roi.  Du  reste,  même  pendant  les  temps  de 
eataM  et  dé  soumission,  l'observance  du  cuKe  anglican  ne  fut  Jaihais 
^ue  timidement  exigée  et  rarement  obtenue  des  Anglais  eux-mêmes, 
babitaots  des  villes.  Pendant  tout  le  règne  d'Elisabeth,  la  plus  grande 
persécution  fut  d'empêcher  les  catholiques  d'exercer  leur  culte  ;  mais 
on  n'essaya  même  pas  de  les  contraindre  au  rit  anglican  '.  Jacxiues  P' 
fut  plus  entreprenant  sans  être  plus  heureux.  On  voit,  sous  le  règne 
4e  te  prince,  la  ville  de  Galway  réduite  à  l'imposribilité  de  trouver 
un  maire  qui  veuille  bien  prêter  au  roi  le  serment  de  suprématie  reli- 
gieuse ^  ;  et  Ghichester ,  vice-roi  d'Irlande ,  rendant  compte  des 
efforts  inutiles  qu'il  avait  faits  pour  ramener  à  l'église  anglicane 
^elques  personnages  marquants ,  dont  la  conversion  était  vivement 
désirée,  peignit  très-bien  l'état  du  pays  en  s'écriant  que  l'atmosphère 
et  le  sol  même  de  l'Irlande  étaient  infectés  de  papisme  ^. 


■  Acte  de  U  seconde  aoDée  du  règne  d'Elisabeth,  éublissant  Vuniformité  du  culte 
ti  le  test,  c'e8i-4-dire  l'obligation,  pour  tous  fonctionnaires  publics,  de  prdter  le 
soment  de  suprématie  avant  d'entrer  en  fonctions. 

'  Gocd^o,  tome  I,  page  316.  —  Plowden,  1, 97.  -»  Those  within  the  PaU  were 
«qnally  tenacious  of  tbeir  ancient  faitb,  as  those  without  it,  etc.  Plowden,  I,  98.  — 
Jacques  I*'  fut  obligé  de  faire  une  proclamation  solennelle  pour  rectifier  les  idées  de 
ses  eajcts  irlandais,  et  leur  prouiwr  toute  leur  folie  de  croire  qu'on  allait  leur  donner 
la  fiberié  de  coascience.  Id.,  page  102. 

'  Plowden,  tome  I,  page  98.  -^  Gordon,  1, 312. 

*  Hardiman,  History  of  Galway,  pages  212  et  213. 

•  Plowden,  1, 106. 
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Tel  était  Fétat  des  choses  en  Irlande,  que  les  tentatives  de  réforme 
teligiense  ne  pouvaient  pas  s'appuyer  sur  une  persécution  régulière 
«l  durable.  Elles  conduisaient  nécessairement  et  tout  d'un  coup  à 
une  guerre  générale.  En  Angleterre ,  c'était  une  lutte  de  parti  à 
parti,  assez  également  divisés  pour  que  l'un  fût  alternativement  mattre 
de  l'autre  ;  en  Irlande,  il  n'y  avait  qu'un  peuple  de  catholiques,  qu'on 
jetait  tout  d'abord  dans  la  révolte  dès  qu'on  attaquait  son  culte. 

S  m.  —  Comment  l'Angleterre  a  renda  l'Irlande  protestante.  Colonisation 

protestante.  Elisabeth.  Jacques  I«'. 

Convertir  les  Irlandais  au  protestantisme  était  chose  impossible,  et 
cependant  il  fallait  absolument  que  l'Irlande  devint  protestante. 

Cette  nécessité  était  chaque  jour  plus  impérieuse  pour  l'Angleterre 
qui,  outre  sa  haine  envers  un  principe  politique  et  religieux  ennemi 
du  sien,  éprouvait  plus  de  crainte  de  l'Irlande  catholique,  à  mesure 
tpxe  la  liberté  chez  elle  était  plus  contestée,  et  que  les  gouverne- 
ments absolus  du  continent  ourdissaient  plus  d'intrigues  en  Irlande, 
pour  frapper  du  même  coup  en  Angleterre  le  protestantisme  et  la 
liberté. 

Le  premier  moyen  tiré  de  la  persécution  et  de  la  guerre  ayant 
échoué,  un  autre  fut  essayé  :  ce  fut  celui  des  conGscations  en  masse  ; 
^ce  fut  l'expulsion  des  catholiques  du  sol  irlandais,  et  leur  remplace- 
ment immédiat  par  des  colons  protestants.  Ce  moyen  violent  et 
odieux  n'avait  rien  qui  répugnât  aux  mœurs  du  temps  ;  car  la  con- 
fiscation et  la  mort  avaient  été  au  fond  de  toutes  les  querelles  poli- 
tiques et  religieuses  depuis  Henri  YIII;  on  peut  dire  seulement 
qu'employé  sur  une  aussi  vaste  échelle  il  était  d'une  exécution  très- 
diiBcile  ;  car  comment  chasser  du  sol  où  elle  vit  toute  ,une  popula- 
tion? que  faire  d'elle  après  l'avoir  arrachée  de  ses  foyers  ?  comment  la 
tuer  toute?  comment  vivre  avec  elle  après  l'avoir  dépouillée,  si  on 
lne  la  tue  pas  ?  Et  puis  où  trouver  subitement  un  peuple  entier  pour 
mettre  à  la  place  d'un  autre  peuple  ?  Il  n'est  pas  si  facile  qu'on  pense 
•de  pratiquer  l'injustice.  Toutefois  on  ne  s'arrêta  point  devant  ces 
obstacles.  La  première  tentative  de  ce  genre  se  fit  sous  le  règne  d'Eli- 
sabeth. Le  génie  de  cette  reine  avait  aperçu  le  but  vers  lequel  il 
fallait  tendre,  et  sa  tyrannie  avait  facilement  adopté  le  moyen.  La 
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r£f  oite  de  lord  Desmond  fut  Foccasion  *  •  Près  de  six  cent  mille  acres 
de  la  prorince  de  M anster  étant  confisquées,  on  fit  en  Angleterre  une 
proclamation  pour  offrir  ces  terres  à  tous  ceux  qui  voudraient  bien 
les  prendre  sons  différentes  conditions,  dont  la  première  était  qu'ils 
ne  souffriraient  pas  sur  leurs  terres  un  seul  cultivateur  ou  fermier 
qvï  fût  Irlandais  d*origine  *.  Environ  deux  cent  mille  acres  furent 
ainsi  distribuées  à  de  nouveaux  colons  de  race  anglaise.  Les  anciens 
habitants  du  sol,  dépossédés  de  leurs  domaines,  ne  trouvèrent  d'asile 
qa*aa  fond  des  forêts  les  plus  sauvages,  et  sur  la  pente  inculte  des 
montagnes  d'Irlande  '. 

L'oeuvre  commencée  par  Elisabeth  fut  continuée  par  ses  suc- 
cesseurs. 

Sous  le  règne  de  Jacques  I*',  le  complot  réel  ou  supposé  de  trois 
princes  irlandais,  Tyrone,  Tyrcomiel  et  Dogerthy,  ayant  été  découvert, 
les  9X  comtés  du  nord  qui  leur  appartenaient,  Armagh,  Cavau,  Fer- 
managfa,  Derry,  Tyrone  et  Donegal,  furent  confisqués  au  profit  du 
roi  ;  environ  cinq  cent  mille  acres  se  trouvèrent  à  la  disposition  de 
Jacques  *.  Comme,  lors  de  la  première  confiscation  d'Elisabeth, 
beaucoup  d'Anglais  auxquels  on  avait  donné  des  terres  n'en  étaient 
pas  venus  prendre  possession,  Jacques  admit  cette  fois  les  Écossais 
.  concurremment  avec  les  Anglais  au  partage  des  domaines  confisqués, 
sous  le  prétexte  que  les  Écossais  étant  plus  près  encore  de  l'Irlande 
que  les  Anglais,  viendraient  plus  volontiers  s'y  établir,  mais  en  réalité 
par  un  sentiment  de  prédilection  pour  ses  compatriotes. 

Le  règlement  de  cette  nouvelle  colonie  n'était  pas  en  tout  point 
semblable  k  celui  qui  avait  servi  de  base  à  la  première. 

Dans  la  colonie  d'Elisabeth,  le  principe  était  que  pour  occuper 
le  sol  il  fallait  être  Anglais  ;  dans  celle  de  Jacques  P' ,  il  fallait  être 
protestant  et  appartenir  à  l'église  anglicane  '. 

'  HaHam,  Hist.  Constit. ,  tome  V,  page  258.  —  Gordon ,  tome  I ,  page  320.  — 
LiDgard,  tome  YllI.  —  EDcycIop.  britannica,  voyez  IrelaDd,  page  365.  —  Leland, 
tome  II»  page  302. 

*  LeUnd,  tome  II,  page  301.  —  Noneof  the  natire  Irîsh  were  to  be  admitted 
amoDg  their  tenantry. 

*  Leland,  tome  II,  page  431. 

*  Lelâod ,  tome  II ,  page  429.  —  Hallam,  Hist.  Constit.,  5-260.  -»  Gordon , 
tome  I,  page  328. 

*  That  they  sfaould  not  suffer  iny  labourer  that  sbould  not  take  tbe  oath  of 
sapremacy,  to  dwell  upon  their  land.  Plowden,  tome  I,  page  105.  —  Leland, 
tome  II,  page  431. 

8. 
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L'expérience  avait  aussi  fait  apercevoir  dans  la  première  coloni- 
sation une  faute  qu'on  tenta  d'éviter  dans  la  seconde. 

€  Les  indigènes»  dit  Leiand,  rejetés  dans  les  bois  et  dans  les  mon- 
»  tagnes  par  les  colons  d'Elisabeth,  y  trouvèrent  des  espèces  de  forte* 
»  resses,  ouvrage  de  la  nature,  dans  lesquelles  ils  se  renfermaient  ;  là, 
»  retirés  dans  l'ombre,  étrangers  désormais  aux  habitudes  et  anx 
»  arts  de  la  vie  agricole,  ils  vécurent  du  produit  de  leur  chasse,  du 
»  lait  de  leurs  troupeaux,  et  leur  nombre  s'accroissant  en  dépit  de 
»  leur  misère,  ils  redevinrent  en  peu  de  temps  d'autant  plus  redou* 
»  tables  que,  cachés  à  tous  les  yeux,  ils  purent  impunément  con- 
D  spirer  contre  les  Anglais,  et  se  concerter  sans  que  leurs  complots 
»  fussent  connus  * .  » 

Pour  échapper  à  ce  péril ,  on  fit  cette  fois  tout  le  contraire  de  ce  qu'on 
avait  fait  d'abord  ;  on  distribua  aux  nouveaux  colons  les  terres  con- 
fisquées, en  leur  imposant  l'obligation  de  résider  dans  la  partie  boisée 
et  montagneuse  du  pays  *,  tandis  que  la  population  irlandaise,  dé- 
possédée, fut  laissée  libre  dans  la  plaine  où  Ton  pensa  qu'elle  serait 
aisément  surveillée.  On  fit  une  autre  innovation  plus  importante 
encore  ;  ce  fut  de  cantonner  dans  des  districts  spéciaux  et  bien  séparés 
les  uns  des  autres  les  Irlandais  frappés  de  confiscation,  et  les  nouveaux 
colons  anglais  qui,  suivant  le  plan  d'Elisabeth,  avaient  au  contraire 
été  complètement  entremêlés  '.  C'est  à  cette  colonisation  que  re- 
monte la  ville  de  London  -  Derry ,  fondée  par  la  corporation  de 
Londres  *;  c'est  d'elle  aussi  que  date  une  population  écossaise  et  pres- 
bytérienne en  Irlande  ;  ce  point  de  départ  du  puritanisme  dans  ce 
pays  est  trop  grave  pour  n'être  pas  constaté. 

Jacques  I"  avait  avancé  beaucoup  une  œuvre  inique,  et  il  en  fut 
si  fier  qu'il  n'eut  jamais  rien  plus  à  cœur  que  de  la  continuer*  L'em- 
barras h  ses  yeux  n'était  plus  de  déloger  les  indigèneset  de  les  remplace 
par  de  nouveaux  colons  ;  car  désormais  sa  sagesse  avait  résolu  toutes 
les  difficultés  d'exécution  ;  Fcbstacle  venait  de  ce  qu'il  n'y  avait  plus 
de  terres  confisquées  ;  or  si  rien  n'était  plus  aisé  que  d'expulser  les 
Irlandais  de  leurs  domaines  et  de  leurs  maisons,  encore  fallait-il 
avoir  un  motif  tel  quel  à  leur  donner.  L'esprit  subtil  de  Jacques  ne 

1  Leland,  tome  II,  page  431. 

*  Ihid,,  page  432. 

*  Ihid.,  page  431. 

*  ihid.,  page  434. 
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pooraR  le  laisser  en  défaut.  Ce  roi  qui,  selon  Snlly,  était  le  plus  sage 
fon  de  l*Earope  S  ce  despote  raisonneur  et  sophiste,  entreprit  contre 
rirlande  une  guerre  digne  d'un  procureur. 

Après  des  siècles  de  guerre  ciyile  et  d'anarchie,  il  existait  néces- 
aalrement  dans  les  titres  de  la  propriété  foncière,  en  Irlande,  une 
grande  mcertitude  et  une  grande  confusion  ;  bien  des  usurpations 
avaient  été  eommises  sans  doute,  mais  le  vice  de  presque  tous  les 
titres,  c'était  d'être  irréguliers.  S'emparant  de  cette  irrégularité, 
grief  bien  digne  de  son  génie,  Jacques  résolut  de  dépouiller  de  leurs 
terres  tous  ceux  qui  ne  seraient  pas  en  règle,  et  de  faire  revenir 
leurs  propriétés  à  la  couronne^  En  conséquence  et  sur  son  ordre, 
une  nuée  d'hommea  de  loi,  intéressés  dans  la  spoliation  par  Tespoir 
qu'on  leur  avait  donné  qu'ils  en  auraient  leur  part,  s'abattirent  comme 
autant  d'oiseaux  de  proie  sur  toute  l'Irlande,  secouèrent  la  poussière 
des  vieux  parchemins,  prirent  la  loupe  de  la  chicane,  et,  ingénieux  à 
découvrir  des  ambiguïtés  dans  les  actes,  les  défauts  de  forme,  et  tous 
les  vices  réels  ou  imaginaires  qui  pouvaient  s'y  rencontrer,  ils  Grent 
al  bien  que,  désormais,  il  n'y  eut  pas  en  Irlande  un  propriétaire  qui 
jouit  de  la  moindre  sécurité;  que  le  roi  rentra  dans  un  nombre  très^ 
considérable  de  domaines,  et  qu'à  la  place  des  catholiques  irlandais, 
ai  habilement  ruinés,  il  put  placer  des  nouveaux  colons  protestants  *. 

CDloniaetiOD  protestante.  —  Charles  I«r. 

Jacques  avait  imaginé  un  expédient  de  tyrannie  dont  ne  manqua 
pas  de  s'emparer  son  successeur,  Charles  I**. 

Il  y  avait  en  Irlande  une  province  qui  jusqu'alors  avait  échappé  à 
toute  tentative  de  colonisation  ;  c'était  celle  de  Connaught.  Lord 
Strafford  (alors  Wentworth),  vice-roi,  résolut  de  déposséder  tous  les 
habitants  de  cette  vaste  contrée,  et  de  la  faire  rentrer  dans  le  domaine 
du  roi,  qui  en  disposerait  ensuite  selon  son  bon  plaisir.  Pour  mener 
à  bien  cette  entreprise,  il  prit  avec  lui  des  hommes  de  justice  et  des 
soldats  :  les  premiers,  pour  fausser  la  loi  ;  les  seconds,  pour  lui  faire 
violence.  Ces  deux  espèces  d'agents  répondirent  admirablement  à  son 

«  Lingard,  régie  dt  Jaeqoas  !•',  c.  IV. 

'  Leland,  tome  II,  page  439.  —  Gordon,  tome  I,  pages 332-333.  —Encydop. 
bviUBn.,  Toyez  Irdand,  page  807.  —  Lingard,  tome  IX,  page  17tf  :  «  41(0,000  acres 
firent  retour  à  la  cooronne ,  en  yerto  de  «99  procédés.  »  —  HaHam,  Hist.  constit., 
tome  y,  page  262. 
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attente.  Les  gens  de  loi  décou?rireot  tout  d'un  coup  que  les  diverses 
concessions  faites  par  les  précédents  rois  aux  propriétaires  actuels  ou 
i  leurs  pères  étaient  nulles,  et  que  le  Gonnaught  n'avait  pas  4'autre 
propriétaire  légitime  que  le  roi.  Mais  ce  n'était  pas  tout  que  de  dé- 
couvrir ce  vice  dans  les  titres  de  propriété  ;  il  fallait  encore  que  les 
propriétaires  eux-mêmes  le  reconnussent  et  se  retirassent  ;  et,  s'ils 
ne  s'en  allaient  pas  de  bon  gré,  qu'ils  fussent  contraints  par  la  force  à 
l'abandon  de  leurs  terres  :  ce  serait  l'affaire  des  soldats.  Précédé  d'une 
^rmée  imposante,  Strafford  parcourut  le  pays,  et,  semant  partout  la 
terreur ,  recueillit  sur  ses  pas  les  soumissions  les  plus  serviles.  Ce- 
pendant, arrivé  au  comté  de  Galway,  Strafford  fut  arrêté  dans  sa 
marche  par  la  résistance  de  habitants  ;  et  comme  dans  ce  pays , 
courbé  sous  le  despotisme  le  plus  dur,  il  y  avait  cependant  de  cer- 
taines formes  légales  inhérentes  au  gouvernement  et  aux  mœurs  des 
conquérants,  on  remit  à  douze  jurés  le  soin  de  prononcer  entre  les 
liabitants  du  comté  de  Galway,  qui  prétendaient  garder  leurs  terres, 
et  la  couronne,  qui  voulait  les  leur  prendre.  Bien  ne  fut  épargné  par 
Strafford  pour  obtenir  de  ce  jury  un  verdict  favorable  au  roi.  Ce- 
pendant, et  ce  fait  prouverait  à  lui  seul  tout  ce  qu'il  y  a  de  protec- 
tion et  de  garanties  dans  ce  tribunal  du  pays,  en  dépit  des  subtilités 
de  la  chicane  et  au  mépris  des  menaces  de  l'épée,  les  jurés  repoussent 
la  demande  du  roi,  et  maintiennent  les  habitants  du  comté  dans  la 
possession  de  leurs  domaines.  En  entendant  la  sentence  du  jury , 
Strafford  entra  dans  une  grande  colère,  prononça  de  sa  propre  auto- 
rité une  amende  de  1,000  livres  sterling  contre  Darcy,  le  shérif, 
coupable  d'avoir  convoqué  un  mauvais  jury,  fit  arrêter  les  jurés  eux- 
mêmes  ,  et  les  fit  comparaître  devant  la  chambre  étoilée,  à  Dublin 
{tlie  star  chamber),  où  chacun  d'eux  fut  condamné  à  payer  une 
amende  de  4,000  livres  sterling  (100,000  francs],  et  à  déclarer  à 
genoux  devant  le  vice-roi,  non-seulement  qu'il  s'était  trompé  en 
jugeant  comme  il  l'avait  fait,  mais  encore  qu'il  avait  commis  un  véri- 
table parjure  :  condition  humiliante  que  tous  eurent  le  courage  de 
refuser  *.  Quelque  temps  après,  Strafford  écrivait  à  Wanderford, 
«ulre  serviteur  de  Charles  T'  : 

€  J'espère  qu'on  ne  me  refusera  pas  la  vie]^du  shérif  Darcy  t  mes 

*  Leland,  tome  III,  page  30.  — >  Lingard,  tome  X,  page  37.  —  Hardiman,  Hist. 
^  Galway,  105.  —  Encyclop.  britann.,  Toyez  Irdiod,  page  368.  —  Plovdeo, 
"^ome  1, 125. 
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»  traite  sont  cruels  sans  doute  pour  blesser  aussi  mortellement  (my 
»  arrows  are  cruel  that  wound  so  mortally)  ;  mais  il  faut  bien  que  le 
9  roi  QODservesQ^  droits.  ••  '•  n 

Le  shérif  ne  fut  point  exécuté  ;  mais  il  mourut  en  prison,  par 
suite  de  mauvais  traitements  *.  Sous  rinfluence  salutaire  de  ces  vio- 
lences, un  nouveau  jury  fut  convoqué,  qui  décida  que,  de  tout 
temps,  le  comté  de  Galway,  comme  le  reste  de  Gonnaught,  appar* 
tenait  an  roi  '  ;  et  cette  sentence  mit  tous  les  habitants  à  la  merci  du 
prince  et  de  son  séide.  Le  jury,  de  même  que  les  institutions  les  plus 
vitales,  ne  préserve  pas  le  pays  des  violences  du  despotisme,  quand  le 
despotisme  est  établi  :  cependant  il  défend  les  citoyens  mieux  qu'aucun 
autre  tribunal.  S'il  cède  à  la  corruption,  il  étonne  les  peuples  qui  le 
croyaient  indépendant  ;  s'il  résiste  et  succombe  dans  ses  résistances, 
il  ne  sauve  pas  ceux  qu'il  a  voulu  protéger  ;  mais,  associé  à  leur  in* 
fortune,  il  rend  leur  cause  plus  populaire,  et  plus  éclatante  l'oppres- 
sion qui  pèse  sur  eux  :  dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  met  mieux  en  relief 
la  tyrannie. 

Si  on  consulte  les  termes  de  la  sentence  portée  contre  Strafford 
par  le  parlement  d'Angleterre,  on  est  porté  à  croire  que  ces  violences 
contre  le  jury  de  Galway  ne  furent  point  les  seules  ni  les  plus  graves 
que  Strafford  ait  commises  en  Irlande.  Voici  l'un  des  motifs  du  juge- 
ment :  «  Considérant  que  des  jurés ,  qui  avaient  rendu  leur  verdict 
»  selon  leur  conscience ,  ont  été  censurés  dans  la  chambre  étoilée , 
»  soumis  à  de  grosses  amendes ,  quelquefois  exposés  au  pilori  ;  que 
»  là  on  leur  a  coupé  les  oreilles ,  percé  la  langue ,  et  quelquefois 
»  marqué  le  front] d'un  fer  rouge,  et  autres  cb&timents  infamants  *.  » 

Trop  heureux  de  pouvoir  plaire  au  parlement  anglais  en  exerçant 
sa  royale  prérogative ,  Charles  I"  eût  sans  doute  dépouillé  de  bon 
coeur  toute  l'Irlande  catholique,  et  remplacé  les  propriétaires  irlandais 
par  des  Anglais  protestants  ;  mais  sa  tyrannie  sur  l'Irlande  n'avait  pu 
lui  faire  pardonner  l'arbitraire  avec  lequel  il  gouvernait  l'Angleterre, 
et  voyez  même  à  quel  degré  la  haine  contre  lui  était  parvenue  !  on 
faisait  de  cette  tyrannie  envers  l'Irlande  un  grief  contre  son  ministre 


'  HardlmaD,  Hist.  of  Galway,  105. 

'  OwiDg  to  seTere  treatment.  Hist.  of  Galway,  page  105. 

•  Lelaad,  tome  III,  page  39.  —  Hardiman,  Hist.  of  Galway,  page  105.  Oo  y 
troQTe  les  tennes  mêmes  de  la  question  posée  au  jury. 

♦  Hardimao,  Hisi.  of  Galway,  page  105.  —  Plowden,  tome  I,  page  127. 
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Strafford  !  Déjà  mu  aotortté  royale  était  fortement  ébranlée  (1640)  ; 
«lors  il  ceaie  tout  à  coup  d'opprimer  les  Irlandais ,  dont  il  vent ,  en 
cas  de  catastrophe,  se  ménager  l'appiri.  Tout  projet  de  colonisation 
est  donc  abandonné  ;  on  assure  les  Irlandais  que  jamais  on  n'a  songé 
A  prendre  leurs  terres.  Quand  vous  voyez  un  Stuarl  équitable  envers 
l'Irlande ,  comptez  que  son  pouvoir  est  bien  chancelant  en  Angle- 
terre... 

g  IT.  —  La  guerre.  —  La  république.  —  Cromweil. 

On  peut  dire  que,  du  moment  où  Charles  P'  ne  persécutait  plus 
l'Irlande  et  abandonnait  la  grande  pensée  du  temps  qui  était  de  la 
rendre  protestant  à  tout  prix ,  c'est  qu'il  n'était  réellement  plus  roi 
<fAngleterre. 

Le  véritable  souverain  alors  c'était  le  parlement.  A  partir  de  ce 
moment ,  ce  n'est  plus  un  roi  anglais  ni  son  délégué  qu'on  voit  aux 
prises  avec  rirlande»  c'est  l'Angleterre  elle-même,  c'est  l'Angleterre 
protestante  et  puritaine ,  qui  n'est  plus  contenue  dans  sa  haine  envers 
fin  peuple  catholique  par  un  prince  moins  ennemi  des  catholiques 
que  des  puritûns;  c'est  l'Angleterre  qui  va  désormais  entrer  en 
contact  immédiat  avec  l'Irlande,  devenue  elle-même  phis  libre  dans 
«es  hostiHtés  contre  l'Angleterre ,  depuis  que  le  roi  qui  favorisait  les 
catholiques  en  combattant  les'  puritains  a  perdu  sa  puissance. 

Alors  furent  poussés  deux  cris  terribles  de  destruction  ;  l'un  en 
Angleterre  :  Guerre  aux  catholiques  d'Irlande  !  l'autre  en  Irlande  : 
lïuerre  aux  protestants  d'Angleterre  I  U  serait  difficile  de  dire 
laquelle  de  ces  clameurs  fut  proférée  la  première,  de  même  que  de 
lieux  armées  en  présence  également  impatientes  d'en  venir  aux 
nains,  il  est  souvent  impossible  de  décider  laquelle  des  deux  a  en- 
gagé le  combat. 

Le  jour  où  le  puritanisme  écossais  fut  mattre  du  roi  et  de  l'Angle- 
terre,  llrlaude  catholique  fut  placée  tout  entière  sous  le  coup  d'une 
menace  d'extermination.  Elle  n'attendit  pas  l'agression  pour  se  dé- 
feodre;  et,  au  mois  d'octobre  1641 ,  une  insurrection  formidable 
éclata.  Tous  ces  Irlandais  de  l'DIster,  que  Jacques  I*'  avait  si  ingé- 
nieusement expulsés  de  leurs  habitations  et  de  leurs  terres  pour 
mettre  à  leur  place  des  Anglais  et  des  Écossais ,  se  soulevèrent  en 
masse  »  et  tombèrent  sur  les  colons  protestants.  En  quelques  jours, 
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0*Nial,  cbef  de  la  rébelUoo,  se  trooTa  à  la  tète  de  trente  OHile  cooi* 
battants*. 

« 

Oo  pot,  dans  cet  instant  solennel  eà  tontes  les  passions  des  Irlandais 
étaient  en  jea ,  jnger  celle  qui  dominait  dans  leur  àme  ;  et  il  est 
remarquable  que,  dans  le  premier  moment,  pas  un  senl  Écossais -ne 
fot  tué  ;  leur  vengeance  se  porta  d'abord  sur  les  Anglais  *•  N'est-ce 
pas  que  le  sentiment  national  était  alors  chez  eux  supérieur  encore  à 
la  passion  religieuse?  Les  Écossais  étaient  bien  par  leur  puritanisme 
les  plus  terribles  ennemis  de  l'Irlande  catholique  ;  mais  c'étaient  des 
ennemis  nouveaux,  tandis  que  leurs  ennemis  invétérés,  Ieui9  ennemis 
de  cinq  siècles,  c'étaient  les  Anglais,  les  Anghis  de  Henri  If, 
premier  envahisseur,  les  Anj^ais  de  Henri  YIII  et  d'ÈUsabrth, 
derniers  conquérants,  les  Anglais  de  Jacques  I*',  colons  spoliateurs  et 
protestants'. 

Dans  l'exécution  de  cette  terrible  vengeance,  où  se  résumaient 
tant  et  de  si  anciens  ressentiments ,  il  se  commit  des  craantés  dont 
on  se  sent  à  peine  le  courage  de  présenter  le  récit. 

D'abord  rinsurrection  fut  en  quelque  sorte  régulière  ;  les  rebelles 
ae  bornèrent  à  reprendre  les  biens  qui  leur  avaient  jadis  appartenu, 
sans  commettre  aucune  violence  inutile  *.  Leur  succès  rapide  et 
d*abord  non  contesté  leur  donnait  la  générosité  de  la  force  ;  mais  des 
résistances  s'étant  offertes ,  et  leurs  premiers  triomphes  ayant  été 
suivis  de  quelques  revers ,  leur  violence  ne  connut  plus  de  bornes  ; 
ib  devinrent  meurtriers  et  sanguinaires  ;  ib  firent  serment  de  ne  pas 
laisser  dans  le  pays  un  seul  Anglais  '. 

Ce  fut  alors  que  la  guerre  civile  et  religieuse  se  montra  dans  toute 
son  horreur. 

Parlant  des  prisonniers  qu'avaient  faits  les  insurgés ,  Leland  dit  : 

m  Ceux  qui  les  conduisaient  les  poussaient  devant  eux  comme  un 

'  Ldaaé,  UI»  iN^  —  Gordon,  I,  384.  —  HalUm*  Hist.  eonsUt.,  Y,  275.  «- 
Plowden,  1, 131.  —  Lingard,  X. 
3  JLebnd,  III,  103, 126  et  118. 

*  Toyex  Htllam,  Hist.  coastit^  V,  263. 

*  Tbey  proceeded  with  unusual  re^larity.  The  shertff  summoned  tbe  papisk 
iababitMits  to  aras.  (Lelasd,  lit,  117.) 

'  Tbey  Yowed  not  io  leave  ooe  Eoglishman  in  tkeir  countrj.  Leland,  III,  119. 
Si  on  en  eroit  Hibtorieo  Hume,  le  massacre  des  Anglais  ftit  universel  et  se  fit  sans 
provocatioa  comme  sans  résistance,  wUhotU  provocation^  wUkout  oppoiition^  Yojez 
Tol.  4.  Du  temps  de  Hume  il  était  bien  difficile  k  un  Anglais  d'être  impartial  enTera 
l'Irlande. 
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»  vil  bétail...  quelquefois  ils  les  enfermaient  dans  quelques  maisons 
»  OÙ  ils  mettaient  le  feu  ;  alors  ils  écoutaient  sans  compassion  les 
»  hurlements  de  leurs  victimes  dévorées  parles  flammes,  et  prenaient 
x>  au  contraire  une  joie  infernale  à  suivre  jusqu'à  la  fin  toutes  les 
»  angoisses  de  leur  agonie.  Parfois  les  pauvres  captifs  étaient  jetés 
»  par  leurs  guides  dans  la  première  rivière  qui  se  présentait.  Cent 
jt  quatre-vingt-dix  furent  à  la  fois  précipités  ainsi  du  pont  de  Por- 
»  tadown.  On  voyait  des  prêtres  irlandais  encourager  le  carnage. 
»  Les  femmes ,  oubliant  la  retenue  de  leur  sexe ,  accablaient  les 
]»  Anglais  de  leur  exécration ,  et  plongeaient  leurs  mains  dans  le 
»  sang.  Les  enfants  eux-mêmes ,  dans  leur  malignité  impuis- 
»  santé  «  essayaient  le  fer  contre  la  poitrine  de  malheureux  sans 
»  défense...  '.  » 

En  peu  de  temps,  plus  de  douze  mille  protestants ,  anglicans  oa 
presbytériens  furent  massacrés  *.  Ceux  qui  ne  perdirent  point  la 
vie  furent  au  moins  chassés  de  leurs  terres  et  de  leurs  habitations,  où 
se  placèrent  d'eux-mêmes  les  anciens  possesseurs. 

C'est  un  grand  sujet  de  dissertation  parmi  les  historiens  que  la 
question  de  savoir  quelle  a  été  pour  les  Irlandais  la  cause  impulsive 
et  déterminante  de  cette  sanglante  rébellion.  Si  l'on  croit  les  uns,  ce 
mouvement  ne  fut  qu'une  conséquence  directe,  quoique  éloignée,  de 
vieilles  haines  accumulées  dans  l'àme  des  Irlandais,  etque  la  tyrannie 
de  Strafford  avait  fait  déborder.  Les  Irlandais,  disent  ceux-là,  n'ont 
eu  pour  se  révolter  d'autre  but ,  sinon  de  reprendre  les  propriétés 
dont  on  les  avait  dépouillés'.  D'autres  soutiennent  que  l'insurrectioD 
fut  toute  religieuse  ;  que  la  haine  du  protestantisme  arma  seule  le 


>  Leiand,  III,  127. 

'  12,000  selon  les  uns,  100,000  selon  les  autres.  Le  chiffre  varie  beaucoup  suivanl 
les  passions  des  historiens.  J'ai  adopté  celui  qui  me  parait  se  rapprocher  le  plus  de 
la  vérité  ;  du  reste  la  grande  cause  de  divergence  vient  sans  doute  de  ce  que  les  uns 
comprennent  dans  i'cnumération  des  victimes  de  la  rébellion  tant  ccui  qui  ont  été 
l'objet  de  meurtres  individuels  que  ceux  qui  ont  péri  en  combattant  pendant  la  guerre 
civile  ;  tandis  que  les  autres  ne  font  mention  que  des  personnes  qui  ont  été  assas- 
sinées spécialemeni  pendant  le  temps  de  l'insurrection.  C'est  en  adoptant  ce  dernier 
mode  de  compter,  que  j'ai  trouvé  le  chiffre  de  12,000  le  plus  vraisemblable  et  le 
mieux  justifié.  Voyez  du  reste  Leiand,  Ilf,  ch.  4.  —  Musgrave  Irish  Rebellions,  30. 
—  Lingard,  X,  37tf.  —  Hallam,  Hist.  constit.,  Y,  2T7.  —  La  version  que  j'adopte 
est  celle  de  Warner.  Hist.  of  the  Irish  rébellion,  3tn.  —  Plowden,  1, 137.  —  Civtt 
vrars  in  Ireland,  121,  Curry. 

'  Leiand,  llf,  105. 
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hras  des  Irlandais  contre  les  Anglais  leurs  ennemis  ;  que  leur  plan 
était  l'extermination  de  tous  les  protestants  d'Irlande,  après  laquelle 
ils  auraient  tenté  le  massacre  de  tous  les  protestants  d'Angleterre  ^  ; 
que,  TOjant  les  Écossais  se  révolter  contre  le  roi  et  se  liguer  pour 
imposer  le  culte  presbytérien,  ils  avaient  jugé  qu'ils  pouvaient  aussi 
bien  de  leur  côté  former  un  covenant  catholique  *•  D'autres  disent 
encore  que  les  Irlandais  ne  tuèrent  les  protestants  que  par  la  crainte 
qu'ils  avaient  d'être  tués  par  eux.  Enfin  il  y  en  a  qui  attribuent  à  une 
cause  plus  générale  la  rébellion  d'Irlande,  et  qui  la  présentent  comme 
le  résultat  de  l'intrigue  des  puissances  catholiques  du  continent  '• 
Faut-il  choisir  parmi  ces  causes,  et  en  proclamer  une,  la  seule  réelle? 
Je  ne  le  pense  point  ;  il  me  semble  plus  juste  et  plus  vrai  de  dire  que 
tous  ces  motifs ,  toutes  ces  passions,  ont  plus  ou  moins  concouru  à 
on  résultat  unique,  qui,  sans  leur  réunion,  ne  se  fût  point  sans  doute 
produit  de  même  *. 

Que  les  Irlandais  aient  été  provoqués  ou  provocateurs  dans  cette 
sanglante  tragédie,  c'est  ce  qui  demeure  indécis;  toujours  est-il 
bien  certain  que  les  protestants  anglais  et  les  presbytériens  écossais 
d'Irlande  acceptèrent  avec  une  sorte  de  joie  la  lutte  d'extermination 
qui  leur  était  offerte. 

C'est  une  opinion  généralement  accréditée,  qu'il  eût  dépendu  des 
gonvemants  anglais  en  Irlande,  c'est-à-dire  des  lords  justiciers, 
d'étouffer  l'insurrection  dans  son  germe,  et  qu'au  lieu  d'agir  ainsi,  ils 
travaillèrent  non-seulement  à  la  faire  éclater,  mais  encore  s'effor- 
cèrent de  la  rendre  plus  longue  et  plus  terrible  ^.  L'un  de  ces  lords 
justiciers  *,  sir  William  Parsons,  dont  l'iniquité  veut  que  l'op  rappelle 
le  nom  pour  le  vouer  à  l'infamie,  fomentait,  dit-on,  la  révolte,  espé- 
rant que  les  confiscations  dont  seraient  frappés  les  rebelles  lui  donne- 
raient l'occasion  de  s'enrichir;  et  puis,  quand  la  rébellion  se  fut  déclarée, 

'  Ldtnd,  m,  105.  —  Others  contended  that  to  dismîss  the  English  uDmolested 
wcfe  bat  to  giye  them  the  opportunity  of  returning  with  double  fury...  That  a 
genertl  massacre  iras  therefore  the  safest  and  most  effectuai  melhod  of  freeiog 
tbe  kingdom  from  sucb  fears. 

*  Lingard,  X,  201.  —  Plowdeo,  1, 134.  —  Hallam,  Y,  376. 

*  HalUm,  y,  275.  —  Leland,  III,  97. 

*  Tojes  Hallam,  Hist.  constit.,  Y,  276.  —  Plowden,  1, 135. 

*  Warner,  130.  —  Leland,  III,  140.  —  HaUam,  Y,  279.  —  Plowden,  1, 138.  — 
Gordon,  II,  75. 

*  Les  lordi  justices  étaient  à  cette  époque  les  commissaires  du  parlement  anglais 
pour  le  gouTemement  de  l'Irlande. 
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le  plan  de  ce  magistrat  et  de  ses  collègaes  fat  d'envelopper  dans  le 
moaTement  le  pins  de  monde  possible  afln  que,  le  nombre  des  coupables 
«'augmentant,  la  moisson  des  confiscations  qui  suivrait  la  guerre  devtnt 
plus  féconde^. 

Je  ne  doote parque  des  passions  sordides  n'aient  joué  an  rdie  dans 
répoque  qui  nous  occupe  ;  car  jamais  ces  sordides  passions  n'abondent 
plus  qu'aux  temps  où  il  y  en  a  de  grandes  à  l'ombre  desquelles  elles 
se  tiennent.  Mais  ce  que  je  crois  plus  fortement  encore ,  c'est  qu'il 
n'était  ao  pouvoir  d'aucun  des  gouvemanti  de  l'Irlande  <f  empêcher  un 
<X)D8!t  sanglant  des'engager  entre  des  ennemis  implacables,  impatients 
de  se  combattre,  et  qui,  quand  une  occasion  de  s'en tre-tuer  s'offrait 
è  eux,  ne  pouvaient  la  laisser  échapper*. 
'  Remarquez  que  c'est  l'Angleterre  protestante  et  l'Irlande  catholique 
qui  trouvent  une  arènepour  lutter  corps  à  corps*. • 

Alors  l'Angleterre  déclare  solennellement,  par  l'organe  de  son  par- 
lement, qu'elle  ne  tolérera  jamais  le  papisme  en  Irlande  '  ;  alors  toute 
l'Angleterre  crie  d'une  seule  voix  :  Il  feut  détruire  l'Irlande  catholique; 
il  faut  porter  le  protestantisme  en  Irlande  ;  il  faut  exterminer  le  der- 
nier Irlandais  plutôt  que  d'y  laisser  le  catholicisme  ^« 

Alors,  pour  soutenir  les  frais  de  cette  guerreimpitoyable,  le  parler 
ment  emprunte  une  grosse  somme  d'argent ,  pour  le  payement  de 
laquelle  il  assure  d*avance  aux  prêteurs  les  biens  des  catholiques  d'Ir- 
lande. Deux  millions  cinq  cent  mille  acres  sont  ainsiiengagées  à  de 
fanatiques  industriels^.  Cette  guerre  de  destruction,  il  faut  la  faire  aux 
Irlandais  partout  où  on  les  trouvera  ;  un  acte  du  gouvernement  pres- 
crit de  ne  faire  de  quartier  à  aucun  Irlandais  venant  d'Irlande  en 
Angleterre^.  Un  capitaine  de  vaisseau,  du  nom  deSwanly,  ayant  saisi 


'  WhateTer  were  Ihe  professions  of  the  chiefgovernors,  Uie  only  danger  thej 
Tcallj  apprebended  waa  that  of  a  too  speedy  suppreasion  of  tlie  rebels...  extensive 
forfeilures  wera  the  favourile  objeet  of  the  ehief  govenion  nd  their  fceioda.  — 
l^iand,  in,  160-161.  —  Gordon,  U,  103-133. 

>  UalJam,  Y,  2f76. 

'  Lingard,  X,  183.  —  Civil  wars  in  Ireland.  J.  €.,  p.  1^,  8  décembre  1641,  date 
-de  l'acte  du  parlement. 

*  The  faYourlte  objeet  both  of  the  Irish  govemots  «nd  the  Boglish  parKam^t, 
"was  the  ullar  «xteminayaii  of  ail  the  CaêhoUc  inhabitants  af  Irelawl.  Letond,  lU, 

Ji66.  —  This  was  a  ciril  war  of  extermination.  Plovden,  169. 

*  Hallam,  Y,  38i.  —  Gontoo,  II,  306.  *-  GitU  wars  of  Ireland,  155. 

*  Lingard,  X,  337.  —  Plowden,  147.  -^  That  bo  quarter  ahould  be  girea  to  my 
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m  Mwesur  lequel  se  trouvaient  soixante  et  4ix  Irltadais,  les  fait  lier 
doa  à  dog  et  jeter  tous  à  ia  mer  '  •  A  Pbilippaugh,  les  Écossais  ayant 
fait  cent  prisonniers  irlandais,  les  font  fusiller  imnaédiatement  sana 
«ttcune  pitié  ^.  Cent  antres  prisonniers  irlandais  sont  pris  et  massacrés 
de  même  après  le  combat  de  Corbies-Date  en  Ecosse' .  Il  est  menreillaax 
de  voir  comme  les  lois  sont  fidèlement  observées  quand  ce  sont  les 
passions  qni  les  exécatent. 

U  semble  en  ce  moment  que  tonte  la  puissance  et  toute  la  vie 
de  l'Angleterre  se  portent  sur  l'Irlande;  toutes  les  passions  puritaines, 
qui  s'étaient  montrées  si  impétueuses  dans  leur  invasion  de  l'Angle* 
terre»  s'élancent  avec  une  bien  autre  ardeur  sur  l'Irlande  catholique. 
Ces  passions  s'adoucissaient  en  Angleterre  au  sein  même  des  sympa- 
thies qu'elles  trouvaient  ;  mais ,  en  Irlande ,  elles  rencontrent  une 
barrière  qui  les  irrite  et  les  rend  plus  violentes.  Ce  n'est  fin»  ce  puri* 
tanisme  fiinatique,  mais  austère,  qui  fit  irruption  d'Ecosse  en  Angle- 
terre au  milieu  d'une  armée  de  saints  ;  le  puritanisme,  qui  tombe  sur 
l'Irlande  s'y  précipite  comme  sur  une  proie ,  traînant  à  sa  suite,  au 
milieu  de  quelques  élans  généreux,  beaucoup  d'ignobles  calculs  ^  de 
basses  cupidité. 

L'Angleterre  envoie  cinquante  mille  hommes  en  Iriande  pour  y 
soutenir  la  guerre*,  armée  d'Anglais  et  d'Ecossais,  de  presbytériens  et 
d'indépendants,  plus  avides  de  vengeance  que  de  justice,  plus  altérés 
de  sang  que  de  vérité,  plus  désireux  d'aventures  et  de  richesses  que 
de  succès  religieux. 

A  pdnela  rébellion  irlandaise  a-t-elleéclaté,  qu'avant  même  d'avoir 
reçu  des  ordres  du  gouvernement,  l'armée  anglaise  d'Irlande  donne  la 
mesure  de  son  zèle  et  de  ses  passions  sanguinaires  par  la  manière  cruelle 
dont  elle  se  conduit  envers  le  pays  insurgé.  Entre  autres  faits  d'une 
barbarie  extraordinaire,  on  cite  celui  du  colonel  Mathew ,  qui ,  cinq 
<)u  six  jours  après  la  prise  d'armes  des  rebdles,  massacra  cent  cinquante 
paysans  qu'il  traquait  dans  les  buissons  comme  des  lièvres  (starting 
them  like  bares  out  of  the  busbes)  '^.— Alors  les  lords  justiciers, 
commissaires  du  parlement  anglais ,  donnèrent  à  l'année  ces  instruc* 
tiens  efifroyables  : 

Irishman  or  papist  boni  in  Ireland  that  should  be  taken  in  liostility  «giiasi  Uia 
parUtmeBt  either  apon  the  set  or  in  Eogland. 

*  Liogard,  X,  337.  —  Piowden,  147.    ~    *  Liogard,  X,  3S7. 

<  IM.,  XI,  55.    —    «  Ihid,,  X,  266.    —    •  Ibid.,  X,  532. 
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c  Ordre  d'attaqaer,  tuer,  massacrer,  anéantir  tous  les  reb^es, 
»  leurs  adhérents  et  complices  ;  de  brûler,  détruire,  dévaster,  piller, 
»  consumer,  démolir  toutes  places,  villes,  maisons  où  les  rebelles  ont 
»  été  secourus  ou  reçus,  toutes  les  moissons,  blé  ou  foin,  qui  s'y 
»  trouvent,  tuer  et  anéantir  tous  les  individus  m&les  et  en  état  de 
»  porter  les  armes,  qu'on  trouvera  dans  les  mêmes  lîeuK  * .  » 

Et  ?oici  un  exemple  de  la  manière  dont  ces  instructions  s'eiécutent: 

«  Les  soldats  écossais,  dit  Leiand,  appelés  à  renforcer  la  garnison 
»  deCarrik-Fergus,  étaient  particulièrement  imbus  d'une  haine  pro* 
»  fonde  contre  le  papisme,  et  excités  encore  dans  leur  sentiment 
»  d'horreur  par  toutes  les  cruautés  qu'on  racontait  des  Irlandais, 
»  cruautés  abominables  en  elles-mêmes,  et  qu'exagéraient  non-seule- 
»  ment  ceux  qui  les  avaient  souffertes,  mais  encore  ceux  mêmes  qui 
»  se  faisaient  une  gloire  de  les  avoir  commises.  Un  jour  (journéfaste!  ) 
»  ils  sortirent  de  Garrik-Fergus,  firent  irruption  dans  un  district 
»  tout  voisin,  qu'on  appelle  l'tle  Magee  (  Island-Magee).  Les  ha- 
)»  bitants  de  ce  lieu  étaient  de  pauvres  catholiques  irlandais,  bieti 
»  misérables,  demeurés  jusqu'alors  absolument  inoffensifs  et  étrangers 
»  à  la  rébellion.  Au  rapport  même  de  l'un  des  chefs  de  cette  expédi* 
»  tion,  trente  familles  de  ces  malheureux  furent  assaillies  la  nuit 
»  pendant  leur  sommeil,  et  massacrées  impitoyablement  de  sang- 
»  froid  et  de  propos  délibéré.  Si  l'on  en  croit  quelques  écrivains  pa- 
»  pistes,  le  nombre  des  victimes  s'éleva  è  trois  mille  ^.  » 

Mais  c'est  surtout  quand  arrive  la  république,  lorsque  la  tête  da 
roi  Charles  T'  étant  tombée,  il  n'y  a  plus  rien  entre  les  puritains 
d'Angleterre  et  d'Ecosse  et  les  catholiques  d'Irlande  ;  c'est  alors, 
dis-je,  que  l'irruption  de  l'Angleterre  sur  l'Irlande  est  encore  plus 
vive  et  plus  irrésistible  ;  alors  la  pensée  qui  domine  l'Angleterre  ne 
se  cache  plus  :  c'est  la  destruction  de  l'Irlande  qu'elle  veut,  et  elle  l'a- 
voue ;  alors  ses  généraux,  en  abordant  sur  les  côtes  d'Irlande,  y  dé- 
posent le  meurtre,  le  pillage,  l'incendie  '.  Des  traités  sont  faits  avec 
les  rebelles,  elle  les  viole  ouvertement  *  ;  il  faut  que  l'Irlande  pé- 


■  Lingard,  X,  144.  —  CîTil  wars  in  Ireland,  153. 

*  Leiand,  III,  128.  ~  Cml  vars  in  Ireland,  112.  ~  Leiand  prouve  r.exagératlon 
de  ces  écrivains.  (Éd.) 

*  Hist.  of  Cralvay.  —  Arrivée  de  lord  Forbes  dans  le  comté  de  Clare,  Y,  117. 

^  Entre  autres,  violation  de  la  capitulation  de  Galway.  Hardiman ,  Hist.  of 
Galway,  82, 133. 
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risse,  et  qu'importe,  pour  atteiodre  ce  but,  qu'une  loi  de  morale  soit 
outragée  ?  Il  ne  s'agit  plus  de  soumettre  les  populations;  ce  qu'il  faut, 
c'est  qu'elles  soient  anéanties  ;  il  est  bon  même  qu'elles  résistent, 
qu'elles  combattent  pour  qu'on  puisse  les  exterminer  ;  alors  tout  est 
fait  pour  exaspérer  l'Irlande:  les  lieux  saints  sont  profanés  ;  les  églises 
«I  les  abbayes  catholiques  changées  en  casernes;  les  soldats  s'abreuTent 
dans  les  tases  sacrés  ;  les  sépultures  sont  violées  ;  la  cupidité  creuse 
les  tombeaux  pour  7  chercher  des  dépouilles  de  prix,  qu'un  fanatisme 
impie  prend  l'occasion  d'outrager  *  • 

Il  faut  détruire  l'Irlande,  c'est  le  cri  de  l'Angleterre,  l'extermination 
a  prb  son  instrument  le  plus  formidable  :  Gromwell  est  général  de 
rannée  anglaise  en  Irlande.  C'était  en  1649.  Environ  deux  siècles 
après  je  parcourais  eu  Irlande  les  lieux  où  passa  Gromwell,  et  je  les 
trouvais  encore  pleins  de  la  terreur  de  son  nom.  La  trace  sanglante 
de  son  passage  a  disparu  du  sol,  mais  elle  est  resté  dans  la  mémoire 
des  hommes.  Bien  peut-être  ne  donne  mieux  la  mesure  de  l'effet 
produit  en  Irlande  par  Gromwell  que  les  fables  qui,  un  an  plus  tard 
se  débitèrent  en  Ecosse,  sur  le  bruit  de  son  arrivée  daps  ce  pays. 
Partout  où  il  avait  passé,  disait-on,  il  avait  fait  mettre  à  mort  tous 
les  hommes  entre  seize  et  soixante  ans,  couper  la  main  droite  à  tous 
les  enfants  entre  six  et  seize,  et  percer  avec  un  fer  rouge  le  sein  de 
toutes  les  femmes  »  ^.  Pour  être  odieux,  Gromwell  n'avait  pas 
besoin  d'^e  calomnié.  Il  rencontra  en  Irlande  deux  grandes  résis- 
tances, et  voici  comment  il  les  brisa.  La  ville  de  Drogheda  refusant 
de  lui  ouvrir  ses  portes,  il  emploie  pour  la  réduire  deux  armes  de  na- 
ture diverse,  la  force  et  le  mensonge.  En  même  temps  qu'il  donne  un 
assaut  terrible,  il  promet  la  vie  è  tous  ceux  qui  capituleront....  La 
Tille  se  rend  à  discrétion.  Alors  Gromwell,  avec  beaucoup  de  calme 
et  de  sang-froid,  donne  è  sessoldats  l'ordre  de  passer  toute  la  garnison 
au  fil  de  répée.  «  Les  soldats,  dit  uu  historien,  malgré  leur  répu- 
«  gnance,  égorgèrent  les  prisonniers.  Cet  horrible  massacre  dura 
»  cinq  jours,  accompagné  de  circonstances  qui  font  frémir  d'horreur.  » 
Rigueur  extraordinaire,  s'écrie  Ludiow  avec  naïveté,  qui,  sans  doute, 
dit-il,  ne  fut  employée  que  dans  le  but  de  servir  d'exemple  aux  re- 
belles (which  I  présume  wasused  to  discourage  others  from  making 
opposition  )  '• 

*  Hardiman,  Hist.  of  Galway,  134, 135  ;  id.,  118. 
^  Lîogard,  II,  64.    —    *  PiowdeD,  1, 167. 


Z6  nmomiGTioif  histobiqitb. 

Ayairt  tidkefé  la  garnisoni  les  soldats  Umrnèrent  leurs  glaives 
coatra  les  habitants  eox-mèiiies,  et  on  milHer  de?k^imes  sans  défense 
forent  massaenSes  dans  la  cathédrale,  où  elles  avaient  dierdié  on 
asile.  Quelqoès  ecclésiasttqoes  ayant  été  décoo  verts,  ce  fut  one  excita* 
tioo  BonveHe  poor  le  fanatisme  do  vainqoeor,  qoi  regarda  sans  doote 
comme  on  signe  manifeste  de  l'approbation  do  ciel  Voccasion  qoi  loi 
était  offerte  '^immoler  des  ministres  de  tidoldlrie.  ^ 

Une  autre  ville ,  celle  de  Wexford,  ayant  aossi  fermé  ses  portes  à 
Cromwell,  eot  le  même  sort  qoe  Drogheda  ;  le  même  massacre  s'en- 
soi  vit  ^.  On  n'a  point  le  coorage  de  raconter  deox  fois  dépareilles 
atrocités. 

La  mémoire  de  Gronmell  est  demeorée  jostement  sooiHée  de  ces 
horreors;  mais  on  ne  devait  pas  loi  en  attribuer  toote  Flnfamie.  Il 
n*en  a  eo  qoe  sa  part  ;  l'initiative  même  ne  loi  en  revient  pas.  Deox 
ans  avant  hii,  on  de  ces  massacres  en  masse  avait  été  commis  en  Ir- 
lande par  Tannée  parlementaire  soos  les  ordres  do  général  Jones, 
après  kl  victoire  de  Donganhill,  où  trois  à  qoatre  mille  Irlandais  faits 
prisonnievs  forent  impitoyablement  passés  par  les  armes  '. 

H  faot  le  dire  franchement,  ces  crimes  appartiennent  bien  moins  à 
qoelqoes  hommes  qo'ao  temps  et  aox  effroyables  passions  de  l'époque. 
—-  On  en  a  chargé  on  seol  homme,  parce  que  cet  homme,  plus  ex- 
traordinaire qoe  toos  les  aotres,  a  attiré  tous  les  regards  sor  lui  ; 
mais,  qoelqoe  poissant  qo'il  fftt,  Cromwell  en  Irlande  était  bien  plo  tôt 
on  agent  qu'on  moteor  ;  il  servit  mieox  et  plos  énergiqoement  qo'ao- 
con  aotre  la  passion  de  l'Angleterre  contre  l'Irlande,  mais  il  ne  là 
créa  point.  Si  son  armée  n'eût  point  vaincu  les  Irlandais,  on  en  eût 
envoyé  one  aotre  de  double,  de  triple  force.  On  se  méprend  sans 
cesse  sor  la  poissance  de  l'homme  ;  on  le  fait  toojoors  trop  faible  oo 
trop  fort. 

J'aurais  à  combattre  bien  d'antres  pré?entions  existant  contre 
Cromwell  ;  et,  si  c'était  ici  le  lieu,  je  montrerais  que  cette  armée,  si 
cruelle,  si  impitoyable,  fut  la  première  armée  anglaise  qoi,  en  Ir- 


■  Leiand,  III,  350.  —  Gordon,  II,  238.  —  Liogard,  XI,  45.  *  Il  n'échappa 
que  trente  personnes,  qui  furent  déportées  aux  Barbades  et  vendues  comme  esclaves. 
Leland. 

^  The  enemy  procceded  to  put  ail  to  the  sword  who  wcre  found  in  arms  wilh  an 
exécution  as  horribly  deliberate  as  that  of  Drogheda.  Leland,  III,  353. 

•  Lingard,  XI,  29.  •  .  • 


lande,  observa  one  disciplioeséTère,  respecta  les  habitants  iuefeiisifs^ 
paya  régoUèremeot  etavec  un  scrapole  ioci^able  la  moindre  dépense 
ga'dle  fit  sur  son  passage»  et  se  montra  ainsi  un  instniment  d'ordre 
aussi  bien  que  de  terreur.  Le  mèoBie  homme  qu  i  avait  commandé 
de  sang-froid  les  massacres  de  Drogheda  et  de  Wexford,  fit  pendre  à 
la  face  de  son  armée  deux  de  ses  soldats  pour  avoir  volé  doK  poniet 
dans  la  cabane]  d*un*  pauvre  Irlandais  ^ .  Je  <firais  encore^  si  j'en  avais 
le  loisirt  que  Cromwdl  fut  le  seul  homme  qui,  avant  notre  tempa»  ait 
aiqwécié  de  loin  le  destin  futur  de  l'Irlande  ;  qu'il  sentit  le  premier 
qa*il  fallait  l'unir  &  l'Anfi^eterre  ;  qu'il  réalisa  non-seulement  l'unioa 
politique,  maisencore  l'union  parlementaire  ;  que,  de  son  tenq>s,  Tir* 
lande  envoya  trente  membres  au  parlement  anglais  ;  je  dirais  enfin 
que  Henri  Cromwell,  son  fils,  fut  le  gouverneur  le  plusptobequ'eùt 
possédé  ririande  jusqu'aloffs,  et  qu'il  fat  si  désintéressé  dans  son  ad- 
ministratioB,  qu'à  son  départ  d'Iriande  il  n'avait  pas  de  quoi  Caire  lea 
frais  de  son  retour  en  Angleterre  ^. 

CronnveU  n'eut  point,  du  reste,  naérne  en  Irlande,  cette  omnîpo* 
tence  qtfonse  platt  èprèter  aux  grands  acteurs  qui  jouent  leur  rôle 
sur  la  scène  de  ce  monde.  Le  vainqueur  de  M arston-Moer  et  de 
Naieby  fiit  arrêté  dans  sa  marche  par  la  petite  ville  de  Clonrn^  dans 
rattaqoe  de  laquelle  il  commença  par  perdre  deux  mille  soldats,  et 
qttll  neprit  qu'après  un  siège  de  deux  mois.  Le  fanatisme  destructeur 
dont  Gromwell  était  l'instrument  et  le  guide,  avait  rencontré  en  Ir- 
lande no  lanatîsme  plus  noMe  et  phis  pur,  celui  de  la  patrie  qui 
défend  son  culte  religieux,  et  delà  religien  qui  défend  la  patrie*  C'est 
pendant  ee  siège  de  aoomdl  que  se  montra  le  beau  patriotisme  de 
l'évèque  de  Boss.  Ce  prélat,  qui  avait  déployé  un  grand  zèle  h  lever 
une  année  catholique  pour  venir  an  secours  de  la  place  assiégée,  fut 
fait  prisonnier  par  lord  Broghill,  auxiliaire  de  Gromwell.  Il  avait  trop 
marqué  dans  la  guerre  contre  les  parlementaires  ponr  espérer  qu'on 
lui  ftt  grâce.  Broghill  cependant  lui  promit  la  vie  à  condition  que  le 
prélat  emploierait  Finfluence  de  son  autorité  spirituelle  sur  la  gar- 
nison d'un  fort  voisin  du  champ  de  bataille,  et  la  déciderait  i  capi- 
tuler. L'évèque  de  Boss  se  laissa  conduire  ;  on  le  mena  donc  en  pré- 


■  Cifil  vurs  in  Ireland,  247.  —  Plowden»  166. 

'  Eocyclop,  britaon.,  vol.  3,  IreUad,  372.— Gordon,  II,  28i.*Leland,  III,  398; 
401.  —  Civil  wars  in  Ircland,  281.  —  Warner,  Irish  rébellion. 
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lence  da  fort,  de  manière  à  ce  que  la  garoison  pût  le  voir  et  entendre 
ses  paroles.  Alors  le  saint  prélat,  élevant  la  voix,  sans  perdre  on  seol 
instant  son  calme  et  sa  sérénité,  adressa  aux  soldats  da  fort  une  ex- 
hortation simple  et  digne  pour  les  engagera  tenir  ferme  contre  les  en- 
nemis de  leur  pays  et  de  leur  religion.  Gela  fait,  il  se  résigna  de  bon 
cœur  à  la  mort  qui  l'attendait  ^. 

Les  exécutions  individuelles  et  en  masse  avançaient  beaucoup 
Fœuvre  de  destruction  ;  mais  trois  choses  vinrent  y  nuire  :  d*abord  le 
rappel  en  Angleterre  de  Gromwell  qui,  sans  avoir  inventé  les  mas- 
sacres généraux,  y  avait  certainement  excellé  ;  en  second  lieu  la  dif- 
ficulté de  tuer  toujours,  même  quand  on  en  a  le  pouvoir  ;  le  dégoAt 
du  sang  finit  par  vous  saisir,  et  vous  fait  prendre  la  vie  en  si  grand 
mépris,  qu'on  manque  de  courage  même  pour  prendre  cdle  d'antmi. 
Enfin  le  dernier  obstacle,  ce  fut  la  terreur  causée  par  le  sang,  et  qui, 
en  amenant  Thumble  soumission  des  rebelles,  donna  un  peu  de  répit 
à  la  cruauté  fatiguée  des  vainqueurs  *•  Ces  grands  coups  avaient 
écrasé  l'Irlande  ;  elle  était  expirante,  elle  cessa  de  résister.  Après  les 
exterminations  de  la  guerre  vinrent  celles  de  la  paix,  c'est-à-dire  celles 
qu'on  nomme  les  exécutions  de  la  justice.  Celles-ci  furent  peu  nom- 
breuses, vu  les  temps.  On  ne  porte  pas  à  beaucoup  plus  de  deux 
cents  le  nombre  de  ceux  qui  furent  exécutés  par  réaction  '.  Un  his- 
torien s'étonne  naïvement  de  ce  que,  lorsqu'il  y  avait  tani  de  caupaUes^ 
il  y  ait  eu  ai  peu  de  condamnés  :  mais  il  a  bien  soin,  pour  excuser  la 
justice  de  cette  époque,  de  faire  observer  que  la  plupart  des  criminels 
avaient  ou  péri  dans  les  guerres  civiles  depuis  dix  ans,  soit  parle  fer, 
soit  par  la  peste  et  par  la  famine,  ou  bien  s'étaient  sauvés  en  pays 
étranger  *. 

Ce  fut  pouriant  deux  cents  catholiques  de  moins  en  Irlande,  et  le 
tribunal  par  qui  furent  prononcées  les  sentences  de  mort  n'en  a  pas 
moins  conservé  le  nom  delà  Cour  du  carnage  (  Cromwels  slaughter- 


*  Leland,  III,  362.  —  Gordon,  II,  2K2.  —  Comme  cet  homme,  dit  Leland,  éuit 
tout  à  la  fois  un  papiste  et  un  prélat ,  ses  ennemis  ne  purent  apercevoir  dans  sa 
conduite  rien,  sinon  de  l'insolence  et  de  l'obstination. 

'  La  terreur  inspirée  par  CromwcU  fut  si  grande,  que  les  Tilles,  à  cinquante  milles 
de  distoncc,  se  rendaient  à  lui,  et  lui  offraient  de  faire  de  leurs  églises  des  écuries 
pour  ses  chcTaux.  Civil  vers  in  Ireland,  246. 

'  Lingard,  XI,  i52.  —  Gordon,  II,  277.  —  Leland,  III,  394. 

«  Leland,  III,  394. 
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hoQse)  *  ;  ajoutez  à  cela  bon  nombre  de  prêtres  qai,  peu  de  temps 
aprèSy  forent  pendus  pour  le  fait  seul  de  leur  présence  dans  le  pays*» 
Alors,  au  lieu  de  se  borner  à  tuer,  on  prit  le  parti  de  recourir  à  un 
autre  moyen,  Texil  '•  Après  tout,  et  à  part  des  exigences  de  la  haine 
et  de  la  vengeance,  ce  qu'on  voulait  c'était  qu'il  n'y  eût  plus  de  ca« 
tfaoliques  en  Irlande,  et  qu'à  leur  place  il  s'étabitt  des  protestants.  Or, 
il  suffisait,  pour  rendre  ce  plan  exécutable,  d'expulser  du  pays  tous 
les  catholiques  et  d'en  faire  ainsi  une  terre  en  quelque  sorte  toute 
nouvdle,  où  viendrait  s'étendre  librement  et  pousserait  de  profondes^ 
racines  le  protestantisme  d'Angleterre  :  pour  cela  il  fallait,  non  pas 
faire  comme  Elisabeth  et  Charles  T'  qui  avaient  mêlé  sur  le  sol  des 
protestants  avec  des  catholiques,  plaçant  ainsi  en  présence  des  en^ 
nemis  irréconciliables,  les  uns  colons  nouveaux,  les  autres  anciens 
propriétaires  dépossédés,  mais  purger  bien  complètement  l'Irlande 
de  la  population  catiiolique.  Voici  comment  on  s'y  prit  pour  atteindre 
ce  but  :  la  peine  de  mort  fut  portée  contre  tous  les  grands  proprié^ 
taires  ;  quant  à  ceux  que  l'on  ne  frappait  point  de  mort,  tantêt  on  les 
exila,  tantôt  on  leur  enleva  soit  un  tiers,  soit  les  deux  tiers  de  leur 
fortune,  sdon  les  circonstances;  il  n'y  eut  de  grêce  que  pour  quiconque 
pouvait  prouver  qu'il  n'avait  point  de  terre,  ni  aucune  propriété  mo- 
bilière de  la  valeur  de  10  livres  sterling  *.  Cependant,  soit  lassitude, 
soit  calcul,  la  mort  prononcée  contre  les  propriétaires  ne  fut  point 
exécutée  rigoureusement,  et  fut  plutôt  une  menace  suspendue  sur 
leur  tète,  qui  leur  fit  désirer  l'exil  comme  un  moyen  de  sahit,  on  le 
leur  fit  accepter  comme  un  ch&timent  moins  sévère  ;  du  reste,  le  plus* 
embarrassant  n'était  pas  de  chasser  les  riches  qui  excitaient  des  haines 
trop  ardentes  pour  ne  pas  fuir,  la  chose  difficile  était  l'émigration 
des  pauvres,  qui,  ne  possédant  rien,  ne  se  trouvaient  point  en  butte 
aux  mêmes  passions,  et  ne  voyaient  point  le  même  péril  à  rester  en 
face  de  gens  qui  ne  leur  avaient  rien  pris  ;  comme  ils  ne  s'exilaient 
point  d'eux-mêmes,  on  se  mit  à  les  déporter  de  force.  Une  fois  on  en^ 
leva  d'un  seul  coup  mille  jeunes  filles  irlandaises,  qu'on  arracha  aux 
bras  dé  leurs  mères  pour  les  conduire  à  la  Jamaïque,  où  elles  forent, 
vendues  comme  esclaves  ^.  Cromwell  était  alors  protecteur  (1655). 
Un  de  sesagentsen  Irlande  ayant  exprimé  des  scrupules  sur  l'exten^ 


•  Plowdeo,  1S2.    —    >  LiDgard, XM16.    —    •  Ihid,,Xl,iiO. 
^  LIngard»  XI,  112.     —    •  Ibid.,  XI,  303. 
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sion  à  donner  aut  mesures  de  déportation,  il  lai  fut  répondu  ce  qui 
suit  :  «  Quoique  nous  soyons  obligés  d'employer  la  force  pour  les  en- 
»  lever,  cependant,  comme  c'esipour  leur  bien^  en  même  temps  que 
D  pour  l'avantage  du  public,  il  n'y  a  pas  le  moindre  doute  que  vou» 
B  ne  puissiez  en  prendre  tant  que  vous  crohr^  convenable  '  • 

Un  écrivain  dit  que  cent  mille  personnfes  furent  déportées  de  la 
sorte  :  un  autre,  plus  digne  de  foi,  réduit  ce  chiffre  à  six  nodUe.  On 
évalue  à  trente  ou  quarante  raille  le  nombre  des  hommes  en  état  de 
porter  les  armes  qui  s'expatrièrent  de  gré  ou  de  force  *. 

C'était  beaucoup  sans  doute  ;  c'était  trop  pour  l'IiuDfianité,  mais 
trop  peu  pour  le  protestantisme  anglais.  Tout  calcul  fait,  en  comptant 
d'une  parties  catholiques  morts  au  champ  de  bataille  etsur  l'échafaud, 
ou  enlevés  par  la  peste  ^  ta  famine,  la  déportation  et  l'exil,  et  d'autre 
part  tous  les  protestants  attirés  en  Irlande  par  la  curée  des  confisca- 
tions, il  se  trouva  encore  que  les  cathoUques  étaient,  en  Irlande,  huit 
contre  un  protestant  ^,  résultat  décourageant  pour  les  auteurs  de 
tant  de  violences,  qui,  après  s'être  rués  le  fer  à  la  main  sur  l'Irlande, 
après  avoir  massacré,  diverse,  abattu,  tout  ce  qui  se  rencontrait  sous 
leurs  pas,  voyaient  se  relever  et  reparaître  pkis  animés  que  jamais 
cette  fourmilière  de  catholiques,  où  U  y  avait  eu  bien  des  victimes, 
mais  dent  lamasse,  quoique  foulée  aux  pîe&,  n'avait  point  été  écrasée. 
Il  faut  reconnattre  que  la  persécution  est  une  tâche  ingrate,  et  que 
l'extirpation  de  tout  un  ^uple  est  bien  difficile,  malgré  l'assistance 
demandée  aux  massacres  et  anxproscrqAions,  malgré  le  secours  reçu 
des  fléaux  les  {dus  meurtriers. 

La  mort  et  la  déportation  n'ayant  poiirt  kit  l'office  qu'on  attendait 
d'elles ,  on  eut  recours  à  un  dernier  expédient,  moins  violent ,  mais 
non  moins  inique  :  on  voulait  à  tout  prix  séparer  les  Anglato  protes- 
tants des  cathcritques  irlandais  ;  «car  on  se  rappelait  le  sort  des  colon» 
de  Jacques  P%  massacrés  en  1641  par  ceux  qu'ils  avaient  d^ouiUés, 
et  au  milieu  desquels  ib  avaient  eu  l'imprudence  de  vivre  ^;  dans 

>  Lingird,  XI,  ilS^  iU,  IW.  ~  Hardlaun,  Wm.  «f  0«hray,  114. 

*  Ibid.^  XI,  <54.  —  Plowden,  160.  —  Sir  WUUun  PeUy  calcule  que  plus  de 
t$00,000  Irlandais  périrent  et  furent  détruits  par  l'épée,  la  peste,  la  £umne,  les 
fatigues  et  le  bannissement,  depuis  le  23  octobre  1641  jus<iu'en  16K2(en  orne  années) . 
Hallam,  T,  2B&. 

'  Borlase  dit  que,  durant  l'été  de  1650,  il  mourut  de  la  peste,  à  Dublin  seulement,, 
plus  de  dix-sept  mille  personnes;  Plowden,  169. 

*  Lingard,XI,i»a,llMJ. 

*  Leland,  lU,  396. 
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J'impoasiliilUé  d'exiler  d'Irlande  tous  les  Irlandais,  votd  ce  qa'oD  fit  : 
&ÊI  quatre  prof  iiices  dont  se  compose  l'Irlande,  on  résolut  d'en  peo- 
pler  trois  exdusîTeoient  de  protestants,  et  de  n'admettre  de  catiio- 
liques  qne  dans  la  quatrième;  non  que  celie^i  dût  être  sans  protestants , 
mais  ce  serait  la  seule  oà  il  serait  permis  k  des  Irlmdais  catholiques 
de  résider.  Cette  province,  dernier  asile  offert  «nx  catholiques  irlan- 
dais, fut  le  Coiintfuglit>  «nqud  on  joignit  te  conté  de  Clare.  Alors 
lOQSceux  que  la  guerre  avait  ruinés,  tout  ce  qui  par  sa  pauvreté  môme 
avait  échappé  aux  haines,  aux  persécutions,  toute  la  misère  irlan- 
<faise  en  on  mot,  fut  refoulée  avec  ses  haillons  ou  se  précipita 
0nr  Je  Geonaught  ^  •  Cette  vile  population  étaM  cependant  ce  qu'il  y 
avait  de  plus  soMe«n  Irlande  :  elle  emportait  avec  elle  la  foi  reli- 
gieuse de  ses  pères  ^  l'amour  de  la  patrie.  Tout  l'avenir  de  llrlande 
était  là.  Une  fois  entrés  en  Connaught,  les  catholiques  y  furent 
parqués  comme  un  bétail  ;  il  leur  fut  interdit,  sous  peine  de  mort, 
de  dépeswr  tes  limites  qui  leur  étaient  fixées.  Leur  borne  au  aud  était 
la  rive  dmite  du  ^annon  ;  tout  Irlandais  trouvé  sur  la  rive  gauche 
pouvait  étare  tué  par  qui  que  ce  fût,  sans  qu'il  y  eût  matière  à  procès  ^ . 
Cette  rive  droite  du  Shannon  où  l'Irlande  était  emprisonnée  à  jamais, 
c'était  ce  fameux  oamté  de  Clare,  qui,  il  y  dix  ans,  envoyajle  premier 
im  catfaoiqiie  a»  pariement  II  sort  quelquefois  des  grandes  iniquités 
de  singoiîères  expiations. 

Alors,  quand  de  pauvres  Irlandais,  dans  l'excès  de  leur  détresse  » 
JBOvmt  de  faim,  cnx,  leurs  femmes  et  leurs  enfants,  levaient  la  main 
au  del  et  imploraient  la  compassion  de  teurs  persécuteurs,  Ciwnwell 
et  968  saints  leur  répendaleiit  :  Cnoi^hMùrto  Connmghu  «  Vas  au 
iMA%  ouen  GonnaugM  \  » 

J'W  dit  que  le  Gomiaught  était  la  seule  provinoe  o&  fon  reçût  lea 
<9atliofiqiies,  sans  eesser  pourtant  d'élre  occupée  par  les  protestants  ; 
on  ooncolt  en  effet  combien  eût  été  formidable  po«r  ses  voisins  une 
pveiUe  agglomération  d'ennemis ,  exaspérés  par  leur  misère,  s'ilB 
■Tenssent  été  contenos  par  une  puissance  plaêée  'au  milieu  d'eux. 

*  CroimreB,  flnding  iSb»  ufter  ettîrpatioa  af  Ure  nttim ,  "wlrich  In  Infl  intended , 
a»  ba  in  itMlf  ««ry  âi0iadl,  and  to  etiry  ia  iisomeviiat  itf  borrar...  f^aà  mit  làe 
ibUowiDg  i^i|w4Lent  of  inai^UnutioDu»  Cifii  irars  in  IrelaDd ,  27tf .—  CUModon's 
Ufc,  Tol.  n,  116. 

>  Ungtrd,  XI,  159.  —  Civil  wars  in  Irdand,  275. 

•  Ibid.,  Xî,  157. 
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Cette  puissance  fut  celle  des  villes,  qu'on  résolut  de  faire  toutes  pro* 
testantes,  laissant  seulement  aux  catholiques  les  campagnes  du  Gon« 
naught.  La  tÀcbe  était  plus  délicate  qu'aucune  autre,  parce  que  les 
Tilles  étaient  presque  exclusivement  occupées  par  des  habitants,  Anglais 
d'origine,  qui,  quoique  catholiques,  semblaient  devoir  exciter  plus 
d'intérêt  que  les  populations  irlandaises.  On  ne  s'arrêta  point  pourtant 
à  cet  obstacle.  On  chassa  les  catholiques  anglais  de  leurs  maisons  de 
ville,  comme  ailleurs  on  avait  expulsé  les  Irlandais  de  leurs  cabanes 
champêtres  ;  on  mit  subitement  à  leur  place  des  Anglais  ou  desÈcos* 
sais  protestants  ;  ces  bourgeois  improvisés ,  sortis  de  l'armée,  rem* 
plirent  aussitêt  les  corporations  municipales;  un  colonel  devint 
maire  ;  un  sergent,  alderman.  Sir  Charles  Coote,  général  républi- 
cain et  président  de  Gonnaught,  chargé  d'exécuter  cette  expulsion 
des  catholiques  de  la  ville  de  Galway,  appelait  cela  clearing  the 
/otrn,  le  balayage  de  la  ville.  Rendant  compte  de  sa  mission  au 
gouvernement,  il  n'a,  dit-il,  laissé  à  Galway  que  quelques  personnes 
d'un  Age  si  avancé,  et  dans  un  état  de  santé  si  triste,  qu'à  raison 
de  la  rigueur  du  froid  il  eût  été ,  dit-il ,  impossible  de  les  expulser. 
Sur  quoi  le  conseil  d'État  l'approuve ,  mais  sous  la  condition  qu'il 
aura  bien  soin  de  renvoyer  le  petit  nombre  épargné  par  lui,  dès 
que  la  saison  sera  devenue  moins  sévère.  (Take  care  Uiat  the  few 
80  dispensed  with ,  should  be  removed  as  soon  as  the  season  vrould 
permit)^. 

Nous  avons  vu  plus  haut  comment,  lors  de  leur  arrivée  en  Irlande, 
les  Anglais  avaient  chassé  des  villes  tout  ce  qui  était  de  race  irlan- 
daise ;  maintenant  nous  voyons  les  protestants  anglais  expulser  de  ces 
mêmes  villes  toute  population  catholique  ;  ces  catholiques  sont  des 
Anglais  eux-mêmes,  petits-fils  de  ceux  qui,  quelques  siècles  aupara- 
vant, exerçaient,  au  nom  du  droit  de  conquête  sur  les  Irlandais ,  la 
même  violence  qu'au  nom  de  la  rdigion  on  exerce  aujourd'hui  sur 
eux.  Tous  ces  moyens  ayant  été  employés,  la  mort,  la  déportation, 
l'exil  volontaire,  et  enfin  le  transport  d'une  partie  de  l'Irlande  dans 
une  autre,  les  trois  quarts  du  pays  se  trouvèrent  à  peu  près  vacants,  et 
il  ne  s'agit  plus  que  d'en  prendre  possession.  Ge  fut  l'instant  hideux  de 
la  guerre  civile,  celui  où  le  partage  des  biens  confisqués  se  fit  ;  ce  fut 
le  moment  où  la  c  upidité  se  montra  plus  odieuse  peut-être  que  les 

>  HtrdîmaD,  Hist.  of  Galway,  137. 
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fareors  sanglantes  du  fanatisme  ;  ce  fut  l'instant  où  se  sentirent  chan- 
celantes des  yertus  jusqu'alors  inébranlables  dans  leur  désintéressement 
et  qu'une  chance  de  s'enrichir  parvint  à  corrompre.  Deux  classes  de 
personnes  s'engraissèrent  principalement  de  ces  dépouilles  opimes.  Ce 
furent  en  premier  lieu  les  soldats  de  GromwelU  c'est-à-dire  tous  ceux 
qui  atuent  servi  dans  Tarmée  d'Irlande  depuis  le  débarquement  de 
Gromwell  en  1649  * .  Ceux-là  seub  étaient  assez  saints  religieusement^ 
et  en  politique  assez  amis  de  la  liberté  pour  mériter  de  recevoir  le 
biend'autrui.  Venaient  ensuite  ceux  pour  lesqueb  les  terres  d'Irlande 
étaient  non  pas  un  don»  mais  l'acquit  d'une  dette  :  je  veux  parler  des 
spéculateurs,  autrement  appelés  aventuriers^  qui  avaient  avancé  des 
fonds  an  gouvernement  anglais  pour  l'aider  à  réduire  l'Irlande ,  et 
auxquels  on  avait  d'avance  hypothéqué  le  sol  de  ce  malheureux  pays 
voué  à  la  destruction. 

Ainsi  s'accomplissait  la  parole  d'extermination  prononcée  par  l'An- 
gleterre. Les  irlandais  catholiques  étaient  chassés  du  sol  ;  ils  étaient 
expulsés  des  villes  ;  les  propriétés  et  le  commerce  étaient  passés 
aux  mains  des  protestants  ;  les  Irlandais  étaient  frappés  de  mort  ou 
d'ilotisme. 

S  Y.  —  La  restauration.  —  Charles  II. 

Ce  qu'il  y  avait  d'irrésistible  dans  cette  destruction  des|catholiques 
irlandais  par  le  protestantisme  anglais,  se  voit  surtout  lors  de  la  res- 
tauration de  Charles  II. 

Jamais  une  si  belle  chance  ne  s'était  offerte  aux  catholiques  d'Ir- 
lande que  le  jour  où|  fatiguée  de  révolutions,  la  nation  anglaise  revint 
au  principe  fondamental  de  sa  constitution,  qui  plaçait  un  Stuart  sur 
le  trAne  d'Angleterre. 

Il  n'y  eut  certainement  pas  alors  un  catholique  d'Irlande  qui ,  en 
voyant  Charles  II  restauré  sur  le  tréne  de  ses  pères ,  ne  pensât  qu'il 
allait  recouvrer  la  plénitude  de  ses  droits  politiques  et  religieux.  D'un 
autre  côté ,  les  possesseurs  actuels ,  la  plupart  soldats  de  Cromwell  et 
républicains  exaltés ,  ou  bien  spéculateurs  aventureux  qui  avaient 
prêté  au  parlement  leur  argent  pour  faire  la  guerre  à  l'Irlande  pa- 
piste, tous  tremblaient  sur  le  sol  qui  les  portait  en  voyant  la  restau- 

■  Encjclop.  britami.,  v'/relom/,  373»  —  Hit  t.  of  Gilwax,  139.  —  Leland, 

ni^aae. 
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ralioa  qui  venait  de  s'accomplir  et  dont  ils  ne  doutaient  pas  que  le 
premier  résultat  ne  fût  de  faire  rentrer  les  domaines  dans  la  posses^ 
sion  des  ancieos  propriétaires.  Tous  furent  déçus ,  les  uns  dans  leurs 
espérances,  les  autres  dans  leurs  craintes. 

Charles  II  proscrivit  le  culte  catholique  en  Irlande  comme  l'avaient 
fait  avant  lui  ses  prédécesseurs  sur  le  trône  d'Angleterre;  il  (Mrdonna 
qu'on  eiécutAt  en  Irlande  les  lois  pénales  contre  les  catholiques;  il  y 
suspendit  la  liberté  individuelle  ;  de  peur  que  les  Irlandais  ne  vinssent 
lui  demander  justice  en  Angleterre ,  il  leur  fit  défense  absolue  de 
sortir  d'Irlande ,  fit  mettre  en  prison  les  factieux  qui  osèrent  venir  à 
Londres  pour  se  plaindre  ^  ;  et  »  eomme  bon  nombre  d'Irlandais  nV 
valent  pas  attendu  sa  permission  pour  rentrer  dans  leurs  propriétés, 
le  roi  les  proclama  des  reMles,  ordonna  de  les  appréhender  et  mettre 
en  jugement)  et  décréta  de  sa  pleine  et  entière  autorité  royale,  qne 
tous  les  possesseurs  actuels  de  terres  en  Irlande ,  aventuriers  anglais 
et  écossab  »  soldats  cromwellistes  ou  autres ,  ne  seraient  point  troa- 
Ués  dans  leurs  domaines  (à  Texception  de  ceux  qui  occupaient  des 
biens  d'Église  * ,  ou.  encore  de  ceux  qui  avaient  pris  part  personnel- 
lement à  la  mort  de  Charles  V)  ;  cependant,  disait-on ,  le  roi  ne  re- 
fusait point  justice  à  ses  sujets  irlandais  ;  il  reconnaissait  que  beaucoup 
d'entre  eux  avaient  été  injustement  dépossédés.  Pour  ceux-là  on  éta- 
blissait un  moyen  de  recouvrer  leurs  droits  :  c'était  de  prouver  leur 
innocence  devant  un  tribunal  institué  à  cet  effet  et  appelé  la  cour  des 
réclamations  {the  court  of  daims)  ;  ceux  dont  l'innocence  serait  recon- 
nue reprendraient  leurs  terres  et  leurs  habitations,  sauf  cependant  la 
restriction  suivante  :  Les  terres  de  ces  catholiques  étaient  occupées 
par  des  protestants  auxquels ,  avant  toute  chose,  on  voulait  ne  point 
nuire  ;  il  était  donc  bien  entendu  qu'en  tous  cas  les  catholiques,  même 
absous,  ne  rentreraient  dans  leurs  domaines  qu'après  que  les  protes- 
tants, qui  en  étaient  détenteurs,  auraient  été  pourvus  d'autres  pro- 
priétés équivalentes  '• 

Il  y  avait ,  aux  yeux  de  tout  Irlandais,  beaucoup  d'injustice  daos 


■  Plowd«o,  171. 

'  Lingard,  XII,  27.  —  Les  acquéreurs  des  terres  de  l'Église  fureot,  durant  la 
révolution  d'Angleterre,  traités  avec  une  eitréme  sévérité;  ce  qui  vient  de  te  que 
c'était  une  révolution  religieuse  ;  chez  nous  l'indulgence  la  plus  grande  a  été  pour 
eux,  parce  que  notrç  oévolttioa  était  politique. 

'  Leland,  III,  414  et  suivantes.  —  Liogard,  XII,  84.  »  Gordon,  II,  ch.  28. 
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cette  preckmatlon  royale.  En  Angleterre  tons  ceux  dont  les  pro« 
priétés  fffmeni  été  confisquées  pendant  la  réyototion  rentraient  dans 
leurs  droits  *  en  même  temps  que  le  roi  reprenait  sa  couronne  ; 
et  cependant  les  propriétés  qu'ils  recouvraient  ainsi  avaient  été , 
après  la  confiscatiea ,  rendues  par  l'État  et  achetées  par  ceux  quf 
«uloonThoi  se  trouvaient  dépossédés.  Et  en  Irlande  on  assurait  aux  spo- 
liateurs la  propriété  des  terres  pour  lesquelles  nul ,  sinon  les  spécula» 
teurs  de  Londres»  n'sfvait  rien  payé.  Ainsi  trouvait  faveur  auprèsdu  roi 
le  puritaÎB  éeossais  ou  FAnglais  indépendant  à  qui  la  république  avait 
distribué  les  terres  des  royalistes  iriandais  »  et  l'Irlandais  que  la  repu* 
blique  avait  écrasé  de  toutes  ses  fureurs  comme  catholique  et  comme 
dévoué  à  la  cause  royale,  était  traité  p«r  le  roi  comme  un  rebelle.  On 
lui  disait  pourtant  qu'il  obtiendrait  justice  :  mais  sous  qvelle  forme 
cette  justice  lui  était-elle  oflérte  ?  On  commençait  par  le  proclamer 
coupable,  pour  qu'il  eût  à  se  faire  déclarer  innocent  ? 

Il  y  eut  cependant  bon  nombre  d'Irlandais  qu'une  pareilte  justice 
et  de  pareils  moyens  de  se  la  faire  rendre  ne  découragèrent  point  ^ 
et  ils  se  présentèrent  à  tout  hasard  devant  le  tribunal  diargé  de  rece* 
Toir  leurs  plaintes  [ihe  court  of  daims).  Ce  tribunal  était  composé  de 
juges  enaeais  des  catholiques  ;  cependant  il  arriva  que  boa  nombre 
de  réclamants  obtinreirt  en  leur  faveur  des  décrets  dlimocence.  ^— 
Ceci  rendit  l'alarme  parnsi  les  protestants  propriétaires^  dont 
quelques-uns  allaient  être  forcés  de  déguerpir  et  de  s'étaUir  ailleurs  ; 
on  calcula  de  plus,  d'après  le  nombre  d'innocents  déjà  reconnus,  que, 
ii  le  tribunal  continuait  à  juger  ainsi  ^  on  manquerait  de  terres  pour 
indemniser  les  protestants  dcmt  les  catholiques  absous  amraient  pris  la 
place;  il  n'y  avttt  pas  d'esprit  de  justice  qui.  p4t  tenir  devant  une  pa* 
reiUe  conséquence.  Alors  ou  cria  au  papisme  ;  on  jugea  que  si  quel- 
qu'un dans  cette  conjoncture  devait  être  sacrifié,  il  valait  mieux  que 
€6  fftt  un  catholique  qu'un  protestant.  Les  terres ,  dit  naïvement 
Cordon,  setrouvèrent  insuffisantes^  et,  quelqu'un  devant  supporter  la 
perte ,  o»  décida  qu'elle  serait  soufferte  par  les  cathotiqoes  *.  En 
conséquence  la  ceor  des  rédaroaiions  reçut  subitement  Tordre  de 
sospenAnisestravaux  ;  et  trois  mille  Irlandais  qui  n'aspiraient  à  f autre 
l^rice ,  sine»  de  toke  déclarer  leur  innocence  pour  rentrer  dans  les 
Mena  qu'on  leur  avait  ravis ,  apprirenl  un  jour  que  leur  requête  ne 
serait  même  pas  examinée  '• 

*  Hanam,  111, 241.    ^    >  Gordon,  II,  33.    —    <  Lingard,  XII,  93,  436. 
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Le  roi  d'Angleterre  pensa  qu'il  était  bon  de  faire  sanctionner 
toutes  ces  mesures  par  un  parlement  irlandais ,  qui  fut  convoqué  à 
cet  efifet.  Ce  parlement  était  plein  de  protestants ,  ce  qui  se  conçoit 
sans  peine,  puisque  les  protestants  qui  avaient  toutes  les  propriétés  les 
gardaient  provisoirement.  Cependant ,  de  peur  qu'il  ne  se  fût  glissé 
dans  la  chambre  des  communes  d'Irlande  quelques  mécréants ,  cette 
assemblée  décréta  d'elle-même  que  nul  ne  serait  admis  à  siéger  dans 
son  sein  s'il  n'avait  prêté  préalablement  le  serment  de  suprématie^ 
et  la  chambre  des  lords  ordonna  de  son  côté  que  chacun  de  ses 
membres  serait  tenu  de  recevoir,  selon  le  rit  anglican,  la  sainte  com- 
munion [ihe  sacrement  of  the  Lord^s  supper)  des  mains  de  sa  gr&ce  Tar- 
chevèque  d'Armagh,  qui  était  son  président  *. 

J'ai  dit  qu'il  y  avait  dans  ces  faits  la  consécration  d'une  grande  ini- 
quité :  mais  les  Irlandais  ne  doivent  point  s'en  prendre  seulement  à 
Charles  IL 

II  est  certain  que  ce  prince  apportait,  en  montant  sur  le  trône 
d'Angleterre,  l'intention  bien  arrêtée,  sinon  de  rétablir  le  catliolicisme 
tomme  culte  légal  obligatoire,  du  moins  de  rendre  son  exercice  libre 
comme  celui  du  culte  anglican  ou  du  culte  presbytérien.  Un  de  ses 
premiers  actes  avait  été  la  promesse  de  cette  tolérance;  mais  il  pro- 
mettait ce  qu'il  ne  pouvait  pas  tenir  :  il  devait  sa  couronne  à  une 
réaction  politique  ;  les  deux  partis,  dont  la  coalition  l'avait  mis  sur  le 
trêne ,  étaient  les  royalisteê  ou  cavalière  et  les  presbytériens ,  ligués 
contre  les  indépendants  et  les  anarchistes  ;  or,  les  royalistes,  qui  en 
général  tenaient  à  l'église  anglicane ,  n'étaient  guère  moins  ennemis 
du  catholicisme  que  les  presbytériens.  Le  prince  qu'ils  avaient  élevé 
au  trône  ne  pouvait  donc,  dans  ces  temps  où  la  politique  et  la  religion 
étaient  étroitement  liées,  conserver  sa  puissance  royale  qu'à  la  condi- 
tion de  ne  pas  contrarier  les  passions  religieuses  de  ses  sujets,  et  il  les 
ifroissait  violemment  à  cette  époque  s'il  tolérait  le  catholicisme.  Aa 
moment  de  la  restauration  l'épiscopat  anglican  s'était  rétabli  comme 
de  lui-même,  à  titre  de  loi  fondamentale  du  royaume,  existante  avant 
la  révolution  ;  la  haine  contre  la  religion  catholique  s'était  aussi  re- 
trouvée tout  entière ,  le  papisme  était  toujours  l'ennemi  commun,  le 
monstre  dont  on  effrayait  les  femmes  et  les  enfants,  et  dont  il  suffisait 
de  prononcer  le  nom  pour  soulever  toutes  les  passions.  Tolérer  le 

'  Plowden,  1, 171. 
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Gatholidsine  était  donc  Tacte  le  plos  dangereux  d'hostilité  qa'on  pût 
faire  contre  Fesprit  pablic  du  temps.  C'était  de  plus  violer  les  lois  du 
royaume ,  car  ces  lois  prescri?aient  Tuniformité  du  culte  religieux 
suivant  le  rit  anglican,  et  portaient  des  peines  contre  quiconque  ado- 
rait Dieu  sous  une  autre  forme. 

Ainsi  Charles  II  était  condamné,  par  les  lois  et  par  les  {Missions  du 
pays ,  à  faire  le  contraire  de  ce  qu'il  voulait.  On  doit  lui  rendre  la 
justice  que ,  dans  la  limite  de  ses  facultés  naturelles ,  il  fit  tout  ce 
qQll  put  pour  dépasser  son  pouvoir  royal  ;  on  lui  en  voulait  beaucoup 
de  ce  qu'il  laissait  dans  les  emplois  publics  des  individus  soupçonnés 
de  papisme  ;  mais  il  employait  pour  se  justifier  de  curieuses  rai- 
sons '  :  —  L'un  9  disait-il ,  était  un  amateur  de  combats  de  coqs  ; 
celui-ci ,  un  chasseur  habile  ;  cet  autre  tenait  une  bonne  maison  ; 
celui-là  avait  d'excellents  chiens  pour  lerenard...  Cétait  du  petit  des- 
potisme comme  en  font  les  princes  qui ,  sans  être  méchants  ,  sont 
obstinés  ;  qui ,  faute  de  tyrannie  ,  font  de  l'arbitraire ,  et  qui  d'ordi- 
naire tombent  de  leur  trÂne  parce  qu'ils  irritent  sans  faire  peur.  Il 
prenait  encore  d'autres  voies  détournées  :  ne  pouvant  ouvertement 
tolérer  le  catholicisme ,  il  voulut  du  moins  exempter  les  catholiques 
des  peines  qn'ib  encouraient  en  ne  se  conformant  pas  an  culte  angli- 
can ;  mais  diq>enser  de  l'exécution  de  la  loi ,  c'était  encore  la  violer. 
Ced  lui  fut  démontré  très-clairement  par  les  ministres  de  l'église 
anglicane  »  qui  jusqu'alors ,  il  est  vrai ,  soutenus  par  le  roi ,  avaient 
professé  le  dogme  de  l'obéissance  passive  aux  décrets  du  souverain , 
mais  qui,  le  jour  où  ce  roi  s'imagina  de  faire  usage  de  sa  toute-puis- 
sance en  faveur  des  catholiques ,  [découvrirent  soudain  que  l'obéis- 
sance n'était  due  au  roi  que  dans  la  limite  des  lois  et  de  la  constitu- 
tion *•  Il  lui  fallut  donc  renoncer  encore  à  ce  biais  indulgent  en 
faveur  des  catholiques  ;  il  en  essaya  bien  d'autres,  qui  ne  lui  réussirent 
pas  mieux  ;  et ,  pour  régner ,  il  lui  fallut  prendre  son  parti  de  persé- 
coter  ceux  qu'il  eût  voulu  défendre. 

Lorsque  Plunkett ,  archevêque  d'Armagh ,  impliqué  dans  une 
accusation  de  papisme ,  fut  condamné  à  mort ,  Essex ,  vice-roi  d'Ir- 
lande ,  sollicita  sa  grâce  auprès  de  Charles  II ,  déclarant  qu'à  sa  con- 
naissance l'accusation  ne  pouvait  être  réelle.  —  Eh  bien  !  milord ,  lui 


"  Lingard,  XIII,  172. 
»  iWd.,  XII,  306, 307. 
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répondît  le  roi:  f  que  soo  asAg  retombe  soi  votce  cooœieaca  :  tous 
auriez  pu  le  Mu^er  si  Toui  ayiei  voulu;  pour  moi ,  j^  ne  puis  lui 
accorder  son  pardtn ,  parce  que  je  ne  Tose  pas  ^ 

ie  crois  bien  que  la  persécution  des  catholiques  d'Irlande  Iih  coûta 
moins  que  celle  des  catholiques  anglais ,  parce  que  ,.de  tout  temps,  la 
destinée  de  la  population  irlandaise  touchait  assex  peu  l'Ang^terre 
et  ses  rois  i  qui  ne.  songeaient  guère  aux  Irlandais  que  quand  ils 
avaientbeaoin  d'eui  ;.  et  puis  Gharks  II»  forcéde  persécuter  les  catho- 
liques ^  espérait ,  en  se  montrant  sévère  envers  les  catholiques  d'Ir- 
lande »  qp'on  exigerait  de  lui  moins  de  rigueur  contre  les  catholiques 
anglais.  L'Irlande  fut  ainsi  toujours  une  ressource  pour  les^  Stuarts  ; 
dans  leurs  iours  de  ruine ,  ils  imploraient  merci  de  l'Irlande  contre 
l'Angleterre  »  et  lui  promettaient  amitié  étemelle  en  échange  d'un 
peu  d'or  et  de  soldats  ;  et ,  quand  leur  fortune  avait  changé,  quand 
ils  étaient  remontés  sur  leur  tr6ne»  ils  tâchaient  d'obtenir  grâce  pour 
leur  de^tisme  sur  L'Angieterre ,  en  faisant  peser  sur  l'Irlande  une 
plus  lourde  tyrannie. 

On  pardonnerait  encore  à  Qiarles  II  les  injustices  que  lui  ont  fait 
commettre  son  impuissance  et  la  faiblesse  même  de  son  autorité.  On 
voit  bien  qu'il  ne  put  rien  en  faveur  des  Irlandais  cathotiq^es^  quand, 
pour  rendre  justice  à  ceux-ci ,  il  eût  fallu  qu'il  se  montrât  sévère 
envers  des  protestants  anglais  ;  mais  ce  qu'on  ne  saurait  lui  pardon- 
ner, c'est  d'avoir  pris  lui-même  sa  part  des  confiscations  de  l'Irlande. 
Ormond,  son  favori,  reçut  des  terres  confisquées  pour  une  valeur  de 
plus  de  70.000  Uvres  sterling  de  revenu  S  c'est-à-dire  1,800,000  fr. 
de  rente..  Le  duc  d'York  obtint  aussi  une  immense  donation  ;  et  il 
n'est  pas  jusqu'à  la  femme  d'un  valet  de  Charles  II  qui  n'ait  eu  sa  part 
du  butin» 

Charles  aurait  pu ,  en  persécutant  les  Irlandais,  ne  pas  se  souiller 
lui-même  des  dépouilles  de  ce  malheureux  peuple.  Mais,  on  l'a  déjà 
dit ,  il  n'était  point  en  son  pouvoir  de  ne  pas  persécuter.  S'il  eût 
voulu  accorder  aux  catholiques  la  tolérance  de  leur  culte  ,  c'est-à- 
dire  ,  selon  l'expresHon  des  presbytériens ,  légalise^'  le  blasphème  et 
Vidolâtrie  ;  s'il  eût  tenté  de  les  affranchir  de  toutes  peines  de  non- 
conformité  ;  s'il  eût  voulu  les  délivrer  de  la  tyrannie  des  protestants 

•  Lingard,  Xin,  341. 

*  Eocyclop.  briuim.,  v«  Ireland,  375. 
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«BSfait elécoMb,  tenrresAre  te  tio  dvile  ai  poMâ^tte,  les  rJtaUfr 
^m  le»  6iBfloi9t  Kstttser  tas  pvopriétaiF68  toim  ebami»,  aux 
habitant»  des  YiUes  leor»  denearis  ;  il  eût  fait  eueteramt  ee  qo'a 
Toid«  fUie  JMpea  li  »  qui ,  pov  rawir  teaté ,  est  trart)6  de  sea 

H  tant  te  raoaonaltre  ici ,  tout  rm  d'Aagkterre ,  m  fixHMptième 
«ècte^dffinit  se  résigoer  k  urètre  ni  juate,  m  humain  enfer^one  partie 
de  ses  sojats  pow  paoïmr  gouferner  l'autre. 

Ainsit  tort  a  eaBOOum  à  la  destractioD  de»  cathoUqoes  dlrhiade« 
à  rimpiantatiaa  Tioleote  du  pn^astantisaie  dans  ce  pays;  tout  7  a 
coMoiini,  Tador»,  Stoaits,  répoMique  on  monard^,  ami»  ou 
eottena,  paiee  que  le  powroir  dominaiit  eu  Angletefre  m  fut  en 
cda,  pendant  ptes  d'as  siècle»  que  rinstrumwt  d'un  mouvement 
général  qui  pouvait  bien  être  modéré  ou  précipité,  selon  tes  aceidenta 
et  le» pasôon»  de»  honmM»,  mid» qu'il  n'était  au  pouroir  de  rien  ni 
de  persoMM  de  coasprimcr. 

Mous  void  au  terme  de  te  seconde  époque,  de  ceHe  qui  est  renfer« 
mée  entre  la  naissance  de  te  réformation  en  Angteterre,  et  l'établis* 
aenoit  délnitif  de  la  réformation  en  Irlande.  Après  avoir  indiqué  te 
grand  mouTeoMnt  du  seiaième  siècte ,  j'ai  tâché  de  montrer  comment 
rAngletore ,  peupte  à  institutions  libres ,  s'étant  rangée  du  cété  du 
cotte  réformé ,  dut  nécessairement  vouloir  que  l'Irlande  Ctt  comme 
eUe  ;  fai  dit  de  queite  manière  elte  essaya  de  convertir  k  la  foi  nouvelle 
tes  Iriandais,  qui  cependant  demeurèrent  et  devaient  demeurer  idèles 
ma  catholicisme;  y  m  dit  aussi  comment ,  ne  pouvant  convertir  les 
IrtendM»  an  protestantisme ,  eUe  avait  dû  nécessairement  t  et  à  l'aide 
âe  Ions  les  moyens  de  terreur  et  de  vlotence ,  faire  l'Irlande  prêtes* 
tante;  j'ai  ajouté  que  ce  qui  est  arrivé  était  inévitabte.  Vais-je  donc 
pester  des  armes  à  cette  école  nouvelle  qui  s'incline  devant  tous  les 
sMmvements  des  peuples  »  quand  ces  mouvements  sont  empreints 
d'une  certaine  fatalité  ;  qui  ne  doute  plus  de  la  sainteté  d'une  cause , 
quand  eite  est  marquée  du  sceau  de  l'irrésistible  nécessité?  On  se  trom- 
perait étrangement  si  l'on  croymt  que  telle  fût  ma  pensée. 

Quand  je  vois  un  homme  en  proie  à  une  passion  ardente ,  à  une 
passion  criminelle  ;  tersque  je  le  vœs ,  soit  égarement  d'esprit ,  soit 
dépravation  de  coeur ,.  animé  d'un  besoin  impérieux  de  vengeance  ou 
d'un  sentiment  ardent  de  cupidité ,  je  puis ,  portant  un  jugement 
aor  les  conséquences  de  cette  passion  mauva»e ,  dire  qu'elte  conduira 
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^u  crime  celui  qui  l'éprouve  ;  je  puis ,  en  voyant  à  qud  point  elle  a 
subjugué  rame  dans  laquelle  elle  est  entrée ,  prévoir  qu'elle  entraî- 
nera nécessairement  et  fatalement  à  la  spoliation»  au  meurtre  même, 
t^l^i  qui  n*a  point  su  se  défendre  d'elle  ;  je  le  juge  et  dois  le  juger 
ainsi  :  mais  je  ne  déclare  point  honnête  l'auteur  de  ce  crime  fatal  ; 
(je  ne  proclame  point  juste  cette  nécessité  d'un  crime  que  je  juge 
inévitable  !  Je  dis  que  «  Terreur  ou  la  passion  existant  à  un  certain 
degré ,  le  crime  doit  arriver  ;  l'eSet  est  fatal ,  mais  la  cause  ne  l'était 
point.  Celui  qui  s'est  égaré  pouvait  ne  pas  commettre  Terreur  ;  celui 
que  la  passion  a  fait  son  esclave  pouvait  ne  lui  point  donner  accès 
dans  son  cœur.  Je  dis  que  le  spoliateur ,  qui ,  par  cupidité ,  ravit  le 
bien  d'autrui  »  le  meurtrier,  qui  tue  son  semblable  par  vengeance , 
)>ouvaient  résister  à  des  penchants  qui,  une  fois  mattres  de  leur  âme , 
^nt  devenus  souverains  et  irrésistibles. 

Les  passions  des  peuples  sont  comme  ceUes  de  Thomme.  Les  pas- 
sions qui  ont  poussé  TAngleterre  à  détruire  TIrlande  catholique  pré- 
sentent le  même  caractère  de  fatalité  ;  ces  passions  une  fois  admises, 
l'Irlande  devait  périr ,  comme  doit  fatalement  périr  la  vicUme  qu'a 
désignée  la  vengeance  du  meurtrier,  comme  doit  fatalement  succom- 
ber l'être  plus  faible  luttant  contre  un  adversaire  plus  fort  ;  mais  ce 
qu'il  faut  apprécier ,  ce  n'est  point  la  conséquence  de  ces  passions,  ce 
sont  ces  passions  elles-mêmes  ;  ce  n'est  pas  l'effet  fatal ,  nécessaire  » 
jnévilable  si  Ton  veut ,  c'est  la  cause  qu'il  faut  juger,  la  cause  libre , 
indépendante,  volontaire  ;  or ,  quelle  était  cette  cause  7  C'était  l'es- 
prit d'intolérance  religieuse,  la  fausse  croyance  que  la  vérité  doit  être 
imposée  par  la  force ,  la  haine  d'un  culte  envers  un  autre  culte  ;  or 
ces  erreurs ,  ces  passions  sont  mauvaises  ;  elles  n'étaient  point  fatales , 
elles  auraient  pu  ne  pas  exister ,  elles  n'existent  pas  de  nos  jours  ; 
mais  s'il  est  vrai  que  TIrlande ,  livrée  à  ces  égarements  et  à  ces  pas- 
sions alors  toutes-puissantes ,  ait  dû  périr  »  cette  destruction  n'est- 
elle  pas  souverainement  injuste,  et  n'accuse-t-elle  pas  le  ciel?  Od 
pourrait  répondre  que  le  meurtre  de  Thomme  innocent  accuse  le 
coupable  seul  et  ne  remonte  pas  jusqu'à  Dieu  ;  mab  ici  une  autre 
considération  se  présente. 

Certes,  la  haine  de  TAngleterre  contre  TIrlande,  durant  le  dix- 
^ptième  siècle,  a  enfanté  les  violences  les  plus  terribles  et  les  plus 
iniques  qui  aient  été  commises  de  peuple  à  peuple.  Mais  si  Ton 
remonte  au  principe  du  mal ,  TIrlande  sera-t-elle  en  droit  de  se 
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plaindre?  Llrlande  était  die-mèaie  la  première  dépositaire  de  cet 
esprit  intolérant  dont  elle  a  été  la  ? ictime.  Croit-on  qne  si  elle  eât 
f  aincn  FAngleterre  au  lien  d*ètre  ? aincne  par  celle-ci ,  elle  n'eût  pas 
massacré  les  protestants  anglais  comme  ceax-ci  ont  immolé  les  catho* 
liqnes  dlrlande  ?  Qu'on  n'oublie  pas  la  passion  dominante  et  l'erreur 
funeste  de  ces  temps  malheureux  !  L'Irlande  a  été  persécutée  au  lieu 
tf  être  persécutrice ,  c'est  là  son  bonheur  ;  elle  a  été  Tictime  au  lien 
bourreau  ;  sa  part  n'est  point  mauvaise ,  selon  moi.  Ces  consi** 
qui  font  taire  les  plaintes  de  l'Irlande  n'absolvent  point 
l'Angleterre  ;  dles  montrent  seulement  que  l'Irlande ,  comme  l'An** 
glêterre ,  méconnaissait  ce  principe  essentiel  des  sociétés  »  selon  lequel 
l'homme  est  ausn  libre  dans  son  culte  extérieur  envers  Dieu  que  dans 
sa  conscience  rdigieuse.  Toutes  deux  étaient  coupables  de  cette  viola- 
tlon ,  l'une  d'intention,  l'autre  de  fait  ;  la  plus  forte  et  la  plus  heurrase 
dans  la  lutte  a  été  la  plus  criminelle ,  mais  la  victime  elle-même  était 
coupable.  Pour  moi ,  je  ne  trouve  point  ici  à  accuser  la  justice  de 
Dieu  ;  dans  ces  guerres  cruelles  et  dans  ces  sanglantes  controverses , 
je  ne  vois  rien ,  sinon  que  l'oubli  d'un  seul  principe  coûte  aux 
bommes  bien  du  sang  et  bien  des  iniquités,  et  au  lieu  d'en  gémir ,  je 
Yols  dans  ces  calamités  affreuses  la  sanction  des  grandes  vérités  qui 
importent  au  bonheur  des  peuples;  ce  qu'il  y  a  de  plus  révoltant 
dans  les  violences  de  cette  époque  néfaste  ne  sert  plus  qu'à  me  prou* 
ver  qu'il  est  de  certains  principes  qu'on  ne  méconnaît  point  impu« 
nément ,  et  dont  la  violation  entraîne  nécessairement  de  certaines 
conséquences  funestes  :  voilà  comment  j'entends  la  fatalité. 


TROISIÈME  ÉPOQUE. 

De  1688  â  1775. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Penéeuiion  légale. 

Le  14  juin  1690  «  Guillaume  d'Orange ,  prince  protestant ,  et 
isi  en  cette  qualité  pour  roi  par  l'aristocratie  anglaise  ^  remporta, 


^  personne,  k  flMneaflebtteiHe  ^  la  Boyne  »  sar  licqiie»  R^  prinea 
catheliqae,  ebanpion  de  fantorilé  absolve ,  et  expulëé  i  œ  deuUe 
titVB  do  trône  d^Aogtetense.  Aftisi  soceonbe  ririande  catholique  ao« 
prises  atee  rAngleterre  protestante  ;  désonnais  plus  de  résislaJDee 
posstMe  des  eaUM^Iiques  d^Iriande  eontre  le  protestantisme  mghis»  qiri 
est  déflntti^enent  mettre  de  leur  pays;  firlande  a  Mt  one  deiiiièfe 
lentatire  r  eet  effort  a  été  stérile  ;  la  guerre  est  finie. 

Le  catholieisme  est  encore  une  fois  vaiDCU,  mais  il  faut  ^il  paye 
ponr  raodace  qu'il  a  eue  de  relever  sa  tête. 

En  1660,  lors  de  la  restauration ,  quelques  eatboKquBS,  recooMs 
fidèles  au  ro>  par  le  roi  loinnéaie ,  ou  déclarés  tnnoeentt  de  rébel- 
lion par  la  eonr  des  réclamation»  (îke  eùwi  ef  daims),  étaient  iMlrés 
en  possession  de  teura  terres.  Or,  parmi  ces  catboUquea  léintégréa, 
vn  bon  nombres'étaient  rangés  sous  l'étendard  de  Jacques  li,  lorsque 
ee  prince,  chassé  tf  Angleterre,  était  venu  en  Irlande  faire  ira  appel  k 
la  fidélité  de  ses  sujets  irlandats.  Quatre  mille  d'entre  ew  Auront  donc 
déclarés  rebelles  et  traîtres,  et  leurs  biens  composant  on  million 
filante  milte  acres ,  confcqués.  Quoique  cette  spoKotion  ait  été 
accomplie  sous  le  règne  et  du  consentement  de  Guillaume  Ilf ,  il  ne 
serait  peut-être  pas  équitaUe  d'en  charger  sa  mémoire;  ce  prince 
avait  k  cœur  de  Fempécher.  La  capitulation  de  Limerick  lui  imposait 
le  devcrfr  de  faire  tous  ses  efforts  pour  obtenir  du  parlement  anglais 
iiue  les  catholiques  d'Irlande  ne  fassent  troublés  ni  d«is  leurs  pro- 
priétés ,  ni  dans  leur  culte  ;  mais ,  quoique  roi  protestant ,  et  chef 
élu  d'une  nouvelle  dynastie,  il  n'eut  point  auprès  du  parlenaat  assez 
de  crédit  pour  gagner  cette  juste  cause  ;  les  passions  de  l'Angleterre 
contre  l'Irlande  papiste  étaient  trop  fortes  pour  laisser  perdre  une 
occasion  de  confisquer ,  et  quoique  le  roi  eût  sanctionné  de  sa  propre 
eutorité  les  articles  de  la  capitulation ,  dont  l'objet  était  de  prévenir 
toute  réaction ,  le  parlement  ordohna  de  poursuivre  les  adhérents  du 
prince  déchu  et  de  les  déposséder  de  leurs  terres. 

D'après  le  règlement  fait  sous  la  restauration ,  des  confiscations 
révolutionnaires ,  sur  onze  millions  d'acres  environ  dont  se  compose 
l'Irlande ,  deux  millions  seulement  restaient  aux  catholiques  ^  Sur 


^  Voyez  Lawrence,  part,  2,  page  48.  —  Hallam,  V,  286.  L'Irlande  contient  non 
11  millions  d'acres,  mais  environ  20  millions.  L'étendue  de  ce  pays,  aujourd'hui 
bien  connue,  ne  l'était  pas  il  y  t  un  siècle.  Je  laisse  toutefois  le  diiffre  employé  par 


ces  dMX  HiUUoos ,  en  voici  encore  aa  qji*ou  leur  enlève  ;  on  peut 
donc  legarder  comaie  à  peu  pcèg.  cectaia  qu'après  la  révolul&on 
de  1688  et  par  Ueffiet  des  couûscatioos  successives  d'ÈUsabeib ,  de 
Jacques  T' ,  de  Crom.weU  ^  et  enfia  du  règue  de  Guillaume  lU ,  les 
catholkines  d'Idande  œ  potsédaieut  plus  qu'ua  miUiou  d'acres», 
c'est-èrdire  un  onzième  du  sol  ;  et  cette  petite  partie  du  territoire 
laissée  aux  catholiques  u'est  pas  divisée  eutre  uo  grand  nombre ,  elle 
eat  concentrée  entre  les  mains  de  cinq  ou  six  bimilles  catholiques 
d'origine  anglaise  »  qui ,  par  des  considérations  privées  »  ont  trouvé 
grâce  auprès  de  ceux  qui  refusaient  justice*  Ainsi  la  population  pro- 
testante qiai»  vis-à<vis  des  catholiques,  était  dans  la  proportion  d'un 
coDtre  quatie ,  possédait  les  dix  onzièmes  du  sol  ;  minorité  bien 
faiUe  en  face  de  la  majorité  dépouillée. 

Ou  acvait,  il  est  vrai  »  tenté  de  séparer  les  deux  populations  pro« 
testante  et  catholique ,  en  renfermant  celle-ci  dans  un  certain  terri- 
tofe  dont  les  bornes  étaient  fixées.  Mais  ce  plan  n'avait  reçu  et  ne 
pouvait  recevoir  qu'une  incomplète  exécution  ;  de  même  qu'on  ne 
peut  pas  toujours  tuer^  on  ne  peut  pas  toujours  proscrire  ;  vainement 
on  enjoignit  à  la  population  catholique  tout  entière  de  se  rendre  en 
Connaught ,  une  partie  seulement  obéit  à  cet  ordre  ;  on  l'exécuta  de 
foroe  vis-à-vis  de  quelques-uns  %  et  puis,  las  de  violences^  on  s'arrêta. 
La  seule  proscription  bien  exécutée  fut  celle  qui  dépouillait  les  uns  de 
leurs  terres  au  profit  des  autres  :  aucun  propriétaire  frappé  de  con- 
fiscation ne  resta  sur  son  domaine  ;  mais  beaucoup  de  pauvres  ou  de 
gens  ruinés,  qui  auraient  dû  fuir  en  Connaught,  restèrent  dans  l'une 
des- trois  autres  provinces  ;  ils  se  tinrent  cachés  tant  que  dura  l'ardeur 
des  premières  tentatives  d'expulsion,  mais,  dès  que  l'orage  fut  apaisé, 
ils  re|}arurent. 

140  républicain  Ludiow ,  général  cromwellien  pendant  les  guerres 
d'Irlande»  nous  peint  dans  ses  mémoires  avec  une  énergie  remarquable 
la  terreur  qu'éprouvaient  les  Irlandais  papistes  à  l'approche  de  son 
armée.  Ils  disparaissaient  comme  par  enchantement,  au  seul  bruit  de 
son  nom  ;  vainement  on  les  cherchait  dans  leurs  habitations ,  dans 
les  bois,  au  milieu  des  champs  ;  il  était  impossible  de  retrouver  leurs 


lesbittoricM  âDOicm»  p«rc«  qu'il  sert  de  base  k  lenr  ealcol  et  à  leor  appréciation  de 
la  condition  respective  des  preleaUats  et  des  cadioliqaes* 
'  Eapparies  and  Tories» 
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traces  ;  une  fois  il  surprend  une  bande  de  ce^  malheureux ,  dont  il 
écrase  quelques-uns  ;  mais  la  plupart  se  dérobent  à  ses  yeux  et  vont 
chercher  refuge  au  milieu  des  rochers ,  dans  un  souterain  profond  ; 
TouTerture  de  la  caverne  était  trop  étroite  et  trop  sombre  pour  que 
ses  soldats  eussent  Tidée  de  s'y  aventurer  ;  alors  Ludlow  a  recours  à 
deux  moyens  pour  forcer  les  pauvres  Irlandais  à  sortir  de  leur  asile  : 
il  fait  diriger  sur  la  bouche  même  de  la  grotte  d'effroyables  décharges 
d'artillerie,  et  puis,  voyant  que  le  roc  demeurait  immobile  et  que  nul 
ne  s'en  échappait ,  il  met  le  feu  dans  Hntérieur  de  la  caverne  pour 
enfumer  comme  des  bètes  fauves  les  Irlandab  qu'elle  recelait  ;  mais 
ce  second  expédient  n'ayant  pas  mieux  réussi  que  le  premier,  il  voit 
bien  qu'il  a  entrepris  une  chose  impossible.  Il  se  retire.  Quand  il  fut 
parti,  les  pauvres  catholiques  qui  s'étaient  abrités  contre  l'ouragaD, 
relevèrent  leur  front  prosterné  dans  la  poussière  et  retournèrent  à 
leurs  cabanes. 

Ce  récit  contient  l'histoire  de  tous  les  expédients  violents  employés 
pour  tuer  ou  bannir  les  catholiques  d'Irlande.  Celui  que  menace  un 
décret  fatal  se  cache  tant  que  dure  l'imminence  du  péril  :  un  instant 
on  le  croit  mort  ou  exilé ,  parce  qu'on  ne  le  voit  plus  ;  mais,  quand 
la  passion  du  persécuteur  s'adoucit ,  le  proscrit  reparatt ,  et  l'on  est 
tout  étonné  de  voir  la  victime  reprendre  sa  place  à  c6té  du  meurtrier. 

Ici  encore  la  population  catholique  d'Irlande  va  se  retrouver  en  face 
de  ses  deux  tyrans  :  des  Anglais  protestants  établis  parmi  elle ,  et  de 
l'Angleterre,  sur  laquelle  ces  protestants  sont  appuyés.  Ces  deux 
oppresseurs  sont  parfaitement  unis  dans  un  intérêt  commun,  la  do-^ 
mination  des  catholiques  irlandais.  Ils  ont  pourtant  des  intérêts  dis- 
tincts et  quelquefois  opposés. 

Pour  bien  comprendre  leur  situation  mutuelle  et  leur  porition 
respective  vis-à-vis  du  peuple  qu'ils  tiennent  sous  le  joug,  il  faut  dis* 
tinguer  le  nouvel  état  de  choses  des  circonstances  précédentes.  Avant 
les  disputes  de  religion ,  l'Angleterre  avait  bien  déjà  des  intérêts  et 
des  embarras  en  Irlande  ;  mais  elle  n'avait  point  de  grandes  passions 
engagées  dans  ce  pays.  Les  luttes  de  la  conquête  intéressaient  plus  le 
roi  que  la  nation.  Les  colons  anglais  étaient,  pour  le  roi,  un  moyen  de 
demeurer  maître  de  l'Irlande,  et  les  tribus  irlandaises  lui  servaient  à 
tenir  en  échec  continuel  les  colons  anglais ,  dont  il  craignait  les  essais 
d'indépendance.  Au  fond  l'Angleterre ,  qui  détestait  les  uns  comme 
ennemis ,  n'éprouvait  que  peu  de  sympathie  pour  les  autres.  Elle 
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haïssait  les  Irlandais,  avec  lesquels  elle  était  en  gaerre,  et  n'aimait 
guère  les  colons  sortis  de  son  sein ,  qui  n'étaient  pour  elle  qu'une 
source  perpétuelle  de  charges  et  de  difficultés.  Dans  cet  état  de  choses, 
sa  politique  vis-à-vis  de  l'Irlande  était  toute  tracée;  elle  soutenait 
sans  doute  les  colons  vis-à-vis  des  indigènes ,  mais ,  dans  ses  rapports 
avec  les  colons  eux-mêmes,  elle  n'hésitait  jamais  à  faire  prédominer 
son  propre  intérêt  an  préjudice  de  ceux-ci  ^ 

La  réformation  religieuse  étant  venue ,  et  l'Irlande  tout  entière 
ayant  gardé  son  ancien  culte  dans  l'instant  où  l'Angleterre  changeait 
le  sien,  la  position  mutuelle  des  contrées  se  simplifia.  Tout  ce  qu'il  y 
avait  d'habitants  en  Irlande ,  Irlandais  primitifs  ou  colons  anglais , 
étant  catholiques ,  l'Angleterre  ne  vit  plus  en  face  d'elle  que  des 
ennemis,  parmi  lesquels  elle  n'eut  plus  de  distinction  à  faire  ;  elle  les 
enveloppa  tous  dans  la  même  proscription  ;  elle  frappa  en  .aveugle  sur 
toute  l'Irlande,  exterminant  Anglais  comme  Irlandab ,  qui  n'étaient 
à  ses  yeux  que  d'odieux  papistes  *• 

Mais  lorsque ,  dans  le  cours  et  à  la  suite  des  guerres  civiles ,  une 
popidatton  protestante  se  trouve  établie  en  Irlande ,  l'état  de  l'An** 
gleterre  en  regard  de  l'Irlande  se  trouve  autre  qu'il  n'avait  été 
après  la  conquête  et  dans  les  premiers  temps  qui  avaient  suivi  la  rét 
formation. 

Alors  sans  doute  l'Angleterre  fut  plus  que  jamais  animée  d'une  imi 
placable  inimitié  contre  les  catholiques  irlandais  ;  mais  comme  ces  ca« 
tholiques  détestésse  trouvaient  entremêlés  de  protestants  amis,  elle  fut 
gênée  dans  sa  haine,  et  ne  sut  comment  frapper  les  uns  sans  atteindre 
les  autres  du  même  coup.  Son  embarras  alors  fut  extrême  ;  ses  sym*» 
pathies  étaient  certainement  très-vives  pour  cette  jeune  nation  pror 
testante  qu'elle  venait  de  fonder  en  Irlande ,  composée  des  hommes 
qui  avaient  combattu  avec  elle  sous  le  même  drapeau,  pour  le  même 


*  C'est  ainsi  qat,  sons  le  règne  de  Henri  Ylti,  une  loi  fut  rendue,  qui  interdisait 
l'inportatiOD  de  la  laine  irlandaise  en  Angleterre.  —  Voyez  Encyclop.  britann., 
T<»  inlandf  page  401.  —  Henri  YIII  (1512}.  —  Il  y  ayait  bien  d'autres  entrave^ 
imposées  par  la  métropole.  Par  exemple,  quoi  de  plus  contraire  au  commerce  et  k 
rindnstrie  irlandaise  que  l'obligation  où  était  chaque  navire  partant  d'un  port 
ë'Irlinde,  d'aller  soit  à  Corke,  soit  k  Brogbeda  (les  seuls  lieux  où  il  y  eût  un  bureau 
de  douanes)  pour  payer  les  droits  du  fisc?  (Voyez  Hist.  of  Galway»  Hardiman , 
P«SeW.) 

*  Guerres  de  CromwdK  Après  la  restauration,  loi  qui  défend  l'importation  ei| 
Angleterre  du  bétail  irUnda.'s*  Voyez  Hist.  of  England.  —  Lingard,  Ci^ries  II, 
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eulte  et  pour  les  mêmes  libertés ,  et  qui  nen-seulement  arait  en  le 
mérite  de  fiiire  face,  en  Irlande»  à  l'hydre  terrible  du  papisme,  ma» 
encore  était  destinée  à  féconder  rar  celte  tarre  oMadite  le  germe  da 
culte  protestants.  La  passion  de  l'Angleterre  était  donc  aussi  amie  des 
protestant  anglais  qu'hostile  aux  Irlandais  catholiqBes. 

Il  j  atait  sans  doate  bien  des  cas  où  il  était  facile  à  fAngleterre 
d'opprimer  les  uns  sans  cesser  de  protéger  les  autres  ;  mais  dans 
quelques  occasions  la  distinction  était  presque  impossible  a  faire. 
Ainsi,  dans  toutes  les  relations  commerciales  de  peuple  à  peuple ,  les 
restrictions  qui  nuisaient  aux  catholiques  atteignaient  nécessairement 
les  protestants  ;  et  pourtant  ces  restrictions  étaient  &  cette  époque 
considérées  par  FAngleterre  comme  une  condition  fondamentale  de 
sa  prospérité  industrielle.  La  nation  anglaise,  qui ,  à  la  fin  du  dix- 
septième  siècle,  était  profondément  religieuse,  était  aussi  déjà  à  cette 
époque  essentiellement  commerçante  ;  elle  était  ainsi  tout  à  la  fois 
sous  le  joug  de  passions  très-diverses  dans  leur  principe ,  et  d'où  ré- 
sultaient chez  elle  des  sentiments  fort  opposés  envers  les  protestants 
dlrlande  :  d'une  part  sympathie  vive  et  ardente  pour  des  frères 
protestants  ;  de  l'autre  jalousie  et  rivalité  envers  les  concurrents  dln- 
^ustrie. 

Divisés  sur  ce  point,  l'Angleterre  et  les  protestants  d'Irlande 
étaient  d'ailleurs  étroitement  unis  sur  l'autre  :  f  aoéanttssaiieftt  de 
rirlande  catholique  avait  été  leur  oDuvre  conmiune ,  et  FAngleterre 
était  aussi  intéressée  qu'eux-mêmes  à  ce  qu'ils  conservassent  sur  les 
catholiques  d'Irlande  leur  supériorité  sociale  et  poRttque. 

Dans  cet  état  de  choses,  FAngleterre  pensa  que  si  elle  prêtait  main- 
forte  aux  protestants  d'Irlande  pour  les  aider  à  rester  maîtres  du 
terrain  pris  sur  les  catholiques,  elle  leur  rendrait  un  office  assez 
considérable  pour  être  en  droit  de  leur  demander  en  retour  quelque 
cencession  équivalente. 

Il  s'établit  alors,  comme  par  forme  de  transaction,  entre  l'Angle- 
terre et  les  protestants  d'Iriande,  une  sorte  de  contrat  tacite  qu'on 
pourrait  réduire  à  ces  termes  : 

L'Angleterre  aidera  de  toute  sa  puissance  les  protestants  d'Irlande 
è  opprimer  les  catiioKques  de  ce  pays,  et  à  maintenir  ceux-ci  dans 
rabaissement  et  la  misère.  A  cet  eSet  elle  mettra  à  leur  service  ses 
trésors»  aessrmées,  son  parlement  ;  en  retour  de  ^loi  les  protestants 
humili^tmt  FIrianda  devant  FAngleterre,  et  sacrifieront  à  celle-ci  le 
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comaiecce  et  findhetrie  de  Tlriande.  L'Angleterre  dît  à  la  feetioii 
protestante  :  Livrez-moi  les  intérêts  générairx  de  votre  pays,  et  je 
voos  ferai  régner  sur  la  nation  au  niUeu  de  laquelle  tm»  vivez.  Le 
protestant  d'Irlande  répond  à  l'Angleterre  :  Je  veux  bien  être  votre 
esclave,  poorva  que  voos  m'aidiez  à  être  le  tyran  d'aiitruî. 

ASsià,  contentement  domé  ans  protestants  d'Irlande  dans  leur 
besoin  le  plus  impérieux,  qui  était  de  rester  sur  le  sol  conquis,  et 
pleine  satêCsction  pour  F  Angleterre  dans  ses  deux  passions  les  plus 
ardentes,  la  religion  et  l'amour  des  richesses. 

Ce  traité  ne  fut  point  sans  doute  rédigé  par  écrit  ;  mais  si  ce  n'en 
sont  point  les  termes  exprès,  c'»  est  l'esprit. 

11  faat  se  rendre  compte  de  cette  situation  mutuelle  de  l'Angleterre 
et  des  protestants  d'irimde  pour  comprendre  les  deux  sortes  d'op- 
pression qui  pesèrent  sur  les  catholiques  d'Irlande  :  l'une,  que  l'on 
peut  appeler  généraie,  et  que  les  protestants  eurent  à  subir  avec  ceux* 
ci  ;  l'autre,  spéciale,  et  qui  porteit  exclusivement  sur  les  catholiques  ; 
la  première,  frappant  les  intérêt  de  la  nation  entière  au  profit  de  l'An- 
gleterre; la  seconde,  aUeignant  seulement  en  Irlande  la  population 
catholique. 

Voyons  d'abord  comment  les  protestants  d'Irlande  tiennent  leurs 
engagements  mvers  l'Angleterre. 

Le  premier  sacrifice  qui  fut  exigé  d'eux  fut  de  reconnattre  la  su« 
prématie  du  parlement  anglais  sur  le  parlement  d'Irlande.  Dans 
d'autres  tanps,  l'Angleterre  avait  prétendu  imposer  à  l'Irlande  cette 
supériorité  législative  :  la  loi  Poyning  n'était  pas  antre  chose  que 
l'organisaBatt  de  cette  dépendance  de  ^Irlande  vis-à-vis  du  gouver- 
nement anglais  ;  mais,  avant  comme  apsès  la  loi  Poyning,  le  parle- 
ment iriandais,  tout  en  se  soumettant  à  l'empire  d'une  force  majeure, 
avait  toujours  protesté  contre  elle,  et  revendiqué  soa  indépendance 
nationale.  Aujourd'hui  ce  parlement  abandonnait  toutes  ses  préro- 
gatives ;  l'Angleterre  le  déclarait  en  état  de  sujétion  absolue,  et  il 
gsfdait  le  silence. 

Le  parlement  irlandais  se  trouvait  donc  au  service  de  TAngleterre, 
comme  le  parlement  anglais  lui-même.  Ce  que  celui-ci  décrétait  éteit 
dired^nent  obliptoire  pour  l'Iriande  :  si  l'Angleterre  voulait  que 
les  actes  de  son  parlement  fussent  ratifiés  par  le  parlement  irlandais, 
oe  dernier  accordait  aussitôt  l'approbation  demandée  ;  et  si  quelque 
acte  originaire  de  ce  parlement  ne  plaisait  pas  à  l'Angleterre,  il  était 
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comme  non  avenu.  Ainsi  le  parlement  anglais  pouvait  imposer  à 
ririande  toutes  sortes  de  lois  sans  le  concours  de  la  législature  irlan* 
daise  S  et  celle-ci  n'en  pouvait  faire  aucune  pour  l'Irlande  elle-même 
sans  l'approbation  expresse  ou  tacite  du  parlement  d'Angleterre. 
Réduit  à  c^te  situation  passive,  le  parlement  d'Irlande  répondait 
parfaitement  à  son  objet  ;  c'était  un  agent  excellent  pour  consentir 
tous  les  actes  d'oppression  qui  lui  seraient  demandés  en  exécution  du 
traité.  S'agissait-il  d'une  question  agitée  entre  les  protestants  et  les 
catholiques  d'Irlande,  il  était  laissé  souverain  dans  cette  sphère  res- 
treinte, et  pouvait  ruiner,  persécuter,  écraser  ses  ennemis,  sans  que 
l'Angleterre  lui  contestât  sa  puissance.  Mais,  dès  que  la  question  se 
posait  entre  l'Angleterre  et  l'Irlande,  le  parlement  irlandais  s'inclinait 
aussitôt  devant  celui  d'Angleterre,  et  attendait  la  loi,  sans  aspirer  à 
la  faire. 

Je  ne  citerai  qu'un  exemple  de  ce  despotisme  législatif  imposé  par 
le  parlement  anglais,  et  accepté  par  la  législature  d'Irlande. 

Il  y  avait  dans  ce  pays,  à  la  fin  du  dix-septième  siècle,  une  industrie 
parvenue  à  un  haut  degré  de  prospérité,  et  qui  était  notamment  pour 
toutes  les  provinces  du  sud  la  principale  source  de  richesse  et  de  bien- 
être  :  c'étaient  les  manufactures  d'étoffes  de  laine.  Elles  avaient  sur 
l'état  du  pays  une  double  influence.  Pour  produire  la  laine,  il  fallait 
de  nombreux  troupeaux ,  qui  demandaient  eux-mêmes  pour  se 
nourrir  de  vastes  pâturages  :  c'était  le  bénéfice  du  propriétaire  fon- 
cier ;  et  les  ateliers  où  se  fabriquaient  les  tissus  de  laine  appelaient 
la  main  d'œuvre  :  c'était  le  profit  du  pauvre.  Cependant  comme  la 
supériorité  de  ces  manufactures  sur  celles  de  l'Angleterre  nuisait  aux 
fabricants  anglais,  le  parlement  d'Angleterre  décida  qu'elles  seraient 
anéanties;  cette  résolution,  qui  contenait  la  ruine  de  l'Irlande,  fut 
transmise  au  parlement  irlandais,  qui  l'accepta  *. 

*  Excepté  la  loi  des  subsides. 

*  Voir  la  déclaratioD  des  lords  anglais  du  9  juin  1698;  la  réponse  du  roi  du  10; 
la  déclaration  des  communes  anglaises  du  30  du  même  mois  et  la  loi  décrétée  par 
le  parlement  d'Irlande  le  25  mars  1699,  par  laquelle  il  est  établi  sur  les  draps 
irlandais  un  droit  d'exportation,  équiyalant  à  une  prohibition  absolue,  et  qui  eût 
tn  effet  pour  conséquence  immédiate  la  ruine  des  manufactures  irlandaises.  Ces 
actes  sont  rapportés  textuellement  dans  l'ouTrage  de  Young.  Arth.  Young's  Travel. 
•-  La  ruine  de  ces  manufactures  n'a  pas  été  un  effet  imprévu  de  mesures  prises; 
elle  était  précisément  la  conséquence  désirée  et  attendue.  «  Je  ferai,  disait  le  roi 
dans  une  de  ses  réponses,  tout  ce  qui  dépendra  de  moi  pour  faire  tomber  les  mana-^ 
lietares  de  Uine  en  Irlande.  » 
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Un  pareil  décret,  qui  faisait  crouler  subitement  les  établissements 
industriels  fondés  sous  la  protection  des  lois,  était  d'exécution  difficile  ; 
et  comme  il  était  à  craindre  que  les  magistrats  d'Irlande  ne  fussent  pas 
aussi  senriles  que  son  parlement,  l'Angleterre  décréta  que  quiconque 
contreviendrait  à  la  loi  destructive  de  l'industrie  irlandaise  serait 
tout  à  la  fois  justiciable  des  tribunaux  d'Angleterre  et  d'Irlande,  et 
que  quoique  jugé  et  acquitté  dans  ce  dernier  pays,  il  pourrait  toujours 
être  repris  et  traduit  en  second  lieu  devant  un  tribunal  anglais  ^  ; 
c'est-à-dire  que,  pour  soutenir  une  iniquité,  on  en  vint  à  violer  les 
premières  formes  et  les  premiers  principes  de  la  justice.  Le  parlement 
irhodais  n'objecta  rien  à  cette  violence  ;  c'était  certes  bien  com« 
prendre  sa  mission  de  dépendance. 

Telle  était  l'oppression  qui  pesait  sur  l'Irlande  entière,  et  que  sup- 
portaient tout  à  la  fois  les  protestants  et  les  catholiques. 

Voyons  maintenant  de  quelle  manière  les  protestants  d'Irlande 
étaient  indemnisés  de  l'oppression  que  l'Angleterre  leur  faisait  subir  à 
eux-mêmes.  Voyons  comment,  après  avoir  fait  sa  propre  part  de 
tyrannie,  l'Angleterre  faisait  la  leur,  et  de  quelle  façon,  après  les  avoir 
pliéa  sous  elle,  elle  les  aidait  à  courber  sous  leur  joug  la  population 
catholique. 

Les  moyens  employés  par  les  protestants  d'Irlande  assistés  de  l'An- 
gleterre, pour  dompter  et  asservir  les  catholiques  d'Irlande  durant  le 
dix-septième  et  le  dix-huitième  siècle,  consistent  principalement 
dans  un  ensemble  de  lois  décrétées  par  le  parlement  d'Irlande,  et 
mises  à  exécution  par  l'Angleterre.  Les  protestants  d'Irlande  faisaient 
les  lois  ;  une  armée  anglaise  les  mettait  en  vigueur.  Ces  lois  de  persé- 
cution sont  connues  en  Irlande  sous  le  nom  de  lois  pénàleê, 

Cest  ici  que  cesse  la  persécution  violente,  et  que  commence  la  per- 
sécution pacifique,  celle  qui  adopte  toutes  les  formes  de  la  justice, 
couvre  les  actes  les  plus  oppresseurs  d'une  parfaite  régularité  ;  qui  se 
croit  juste  parce  qu'elle  est  légale,  humaine  parce  qu'elle  répand  peu 
de  sang,  et  qui  cependant  est  plus  inique,  parce  qu'elle  est  plus  ré« 
flédûe  ;  plus  odieuse,  parce  qu'elle  tue  à  froid  ;  et  qu'elle  n'a  point 
pour  s'excuser  la  chaleur  du  combat  et  les  entraînements  de  la  passion» 
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CHAPITRE  U. 

Loit  pénalu, 

Poar  comprendre  la  tyrannie  dont  les  lois  pénales  furent  Tin- 
strumeaty  on  doit  d*abord  n'en  pas  perdre  de  vue  le  point  de  départ. 

Il  n'y  a  guère  de  puissance  qui  opprime  uniquement  pour  op- 
primeTy  ou  qui  du  moins  ne  prête  è  son  «oppression  une  cause  ou  un 
prétexte  ;  c'est  ainsi  qu'il  arrive  que  tant  d'iniquités  se  commettent  au 
nom  de  la  justice^  tant  de  tyrannies  au  nom  des  lois,  tant  d'impiétés 
au  nom  de  Dieu. 

La  cause  première  de  l'oi^ession  anglaise  en  Irlande  durant  le 
dix-huitième  siècle,  conune  pendant  le  siècle  précédent,  cause  réelle 
pour  les  uns,  prétexte  pour  lesautres  fut  le  prosélytisme  religieux.  Il 
fallait  détruire  en  Irlande  le  catholicisme,  et  rendre  l'Irlande  protes- 
tante» Les  violences  meurtrières  par  lesqueUeson  avait  essayé  d'atteindre 
ce  but  n'avaient  point  réussi  ;  on  était  las  des  rébellions  de  l'Iiiande  et  de 
leur  répression  ;  on  essaya  une  autre  influence,  celle  des  lois  pénales. 
Voyons  comment  les  gouvernants  anglais  procédèrent  dans  cette  voie, 
et  suivons-les  dans  toutes  les  phases  de  leur  entreprise. 

Il  faut  ruiner  en  Irlande  le  culte  uational  1  Arracher  à  tout  un 
peuple  sa  religion  et  son  culte,  voilà,  remarquez  le  bien,  une  entre- 
prise funeste.  A  la  vérité,  on  veut  accomplir  cette  destruction  saos 
révolter  le  people  irlandais  ;  mais  qu'importe  qu'on  veuille  persécuter 
par  le  fer  ou  par  les  lois  1  C'est  Uw^jours  une  tyrannie  que  l'on  tente, 
et  de  toutes  les  tyrannies  la  plus  dépravante;  car  c'ast  celle <pii  se 
prend  le  plus  profondément  à  l'àme. 

£t  d'abord  on  veut  persécuter  sans  révolter,  e'est-à-dire  pratî^aer  la 
même  oppression  sans  provoquer  les  mêmes  résistances;  oiaia  c'est  no 
problème  difficile.  Comment  s'y  prend-on  pour  le  résoudre?  Une  loi 
existait  depuis  la  réformation  ^ui  interdisait  absokuBent  l'exercice  da 
ottlte  catholiqM  *  ;  on  n'abolit  pcâ  cette  leif  mais4A  en  svspeod  Vap- 
piioatioiu 

Une  autre  loi  de  la  même  époque  prescrivait,  sous  de  certaines 

T 

^  Voyez  Gabbet's  Digest.  5  et  6.  Edward,  6.  —  Six  mois  d'emprisonnement  ;  en 
cas  de  récidive,  un  an;  et  pour  la  troisième  fois,  détention  perpétueUe  contre  qui* 
eonque  professe  un  autre  culte  que  le  culte  anglican.  (1553.) 
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peines»  à  toos  les  catholiques,  la  pratique  da  coite  protestant  ;  on 
laisse  aussi  subsister  cette  loi,  que  cependant  on  cesse  d'exécuter  ^ 

Ainsi  le  catbolique  d'Irlande  qui  a  prouvé  que  nulle  violence^ 
qœlque  cruelle  qu'elle  f&t,  ne  saurait  lui  arracher  sa  foi  rdigieuse» 
aura  toujours  son  église  et  son  prêtre,  ou  du  moins  il  peut  croire 
désormais  qu'on  ne  veut  lui  enlever  ni  l'un  ni  Tairtre. 

Mais  en  même  temps  que  la  pratique  du  culte  catholique  et  la  pré- 
sence du  prêtre  sont  tolérées  en  Irlande  au  moins  tacitement,  une  loi 
est  rendue  qui  bannit  à  perpétuité  du  royaume  d'Irlande  toos  les 
évèques,  archevêques  ou  supérieurs  ecclésiastiques  quelconques,  ayant 
pouvoir  de  conférer  les  ordres  religieux  *  ;  c'était,  en  d'autres  termes» 
dire  que  le  culte  catbolique  cesserait,  en  Irlande,  avec  la  génération 
des  prêtres  actuelleroent  existants. 

Ce  bannissement  était  sans  doute  mie  grande  rigueur  ;  mais  si  Ton 
eût  laissé  en  Irlande  des  évêques  catholiques,  c'eût  été  y  conserver  le 
principe  du  coUe  que  l'on  voulait  abolir.  Il  fut  donc  décidé  que  ceux 
quiy  le  l*'inai  1698,  n'auraient  pas  quitté  le  territoire  seraient  mis  en 
prison,  et  y  deineureraîent  jusqu'au  jour  où  on  les  embarquerait  pour 
les  Mes  on  pour  tout  autre  lieu  de  déportation  '• 

Mêk  qne  ferait-on  s'ils  revenaient  en  Irlande,  du  Keo  de  leur  exil?^ 
le  cas  fut  prévu,  et  le  fait  seul  de  leur  retour  dans  la  patrie  fut  puni 
de  mort  *.  Des  châtiments  sévères  forent  portés  contre  quiconque  les 
aliterait  à  aborder  dans  leur  terre  natale  ^,  et  contre  tout  Irlandais  qui 
les  recèlerait  dans  sa  demeure  ^  ;  en  même  temps  la  loi  promit  une 


"  iSSS.  fiUs^>elli,  t.  II,  McU  XIV.  Ameoëa  4«  30  liv.  su  ^r  mois  coetie  qui- 
coB^eM  pntiqiMfts  le  Mlle  «B^oeii;  si  oo  s'ibstient  peodsBt  uo  sn»  nécessité 
de  fournir  ctution  de  200  liv.  st.  -^  En  cas  d'obstination  à  ne  point  se  conformer 
an  coke  protestant,  bannissement  ds  royaume.  Ces  lois«  ùtites  poar  l'Angleterre, 
ne  forent  dn  teste  jamais  comptétemeni  eiécntées  en  Irlande. 

'  AU  popish  Ngular  elergy,  jesoits,  friars  and  bisbops  or  others  etereising 
eeâeeiasUoal  jurkiietion ,  to  départ  before  <•(  May  1608,  or  gaol  till  transported.  — 
(1096)  1, 9.Wttl.  III,  eb.l.— YoL  III,  p.  830.-^'est-iHlire  Toyai  les  statuts  dn  par- 
kownt Mandais,  passés  sens  la  9*  année  da  régne daOniUattma  III,  cbap.  1% 
?oL  la,  page  aia.  (k>Ueedon  en  18  Tol.  Bobttn,  1179.  L'anleor  a  copié  iflKtnellement 
Uê  dlnlioBS<<|n11  fiit»  dan»  cette  eoUeetion. 

*  Ibid. 

«  Besmning,  Ugfa  traasoli.  Md. 

*  Penakies  on iMorbouring  then  :  firstoffence,  30  L  st.;  second offence,  40 1.  st.^ 
tbird  offence,  lands  for  life.  (1704)  Anne  2,  cb.  d* 

*  CaBcaaIIng  tteBi.  Fiait  «ffn«^  10  U  tu;  second  offeoc^  401.  st^  tbkd  offenee» 
lands  for  life  and  goods.  —  Ibid,,  g  tt.  > 
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récompense  à  celui  qui  dénoncerait  la  présence  d*un  évèque  ou  d*un 
archevêque  sur  le  sol  d'Irlande  ^ 

Et  en  même  temps  que  ces  moyens  étaient  pris  pour  tarir  en 
Irlande  la  source  du  clergé  catholique,  on  interdisait  avec  soin  les 
tlvages  de  l'Irlande  à  tout  prêtre  venu  de  l'étranger  * . 

Voilà  donc  le  clergé  catholique  réduit  aux  proportions  stricte- 
ment nécessaires  pour  l'exercice  d'un  culte  temporaire ,  et  destiné  à 
s'éteindre  peu  à  peu  au  milieu  d'une  population  dont  on  suppose 
apparemment  que  les  croyances  religieuses  s'évanouiront  de  même. 

Mais  cette  pratique  du  culte  catholique,  restreinte  dans  de  pareils 
termes ,  sera-t-elle  du  moins  tout  à  fait  libre?  Non.  Si  on  laisse  pro- 
visoirement aux  catholiques  l'exercice  de  leur  religion ,  c'est  unique- 
ment pour  ne  point  les  jeter  dans  la  violence  ;  n'est-ce  pas  assez  dire 
qu'on  les  soumettra  d'ailleurs  à  toutes  les  entraves  que  l'on  croira 
pouvoir  leur  imposer  sans  les  pousser  à  l'insurrection? 

Leurs  prêtres  demeurent  en  Irlande ,  mais  c'est  à  trois  conditions  : 
l""  d'y  prêter  le  serment  d'abjuration  '  ;  2^  de  faire  enregistrer  leur 
iaom  à  la  cour  des  sessions  »  et  de  donner  deux  cautions  chacune  de 
cinquante  livres  sterling ,  en  s'engageant  à  ne  jamais  sortir  de  leur 
comté  ^  :  3*"  de  n'officier  que  dans  la  paroisse  pour  laquelle  ils  ont  été 
Inscrits  ^. 

Ainsi  voilà  les  ministres  religieux  de  la  population  catholique , 
placés  par  la  loi  dans  la  condition  des  malfaiteurs  dont  la  société 


■  Reward  for  discoTering  and  convictiDg  popish  clergy;  801.  st.,  erery  arch- 
bishop,  etc.,  etc.,  or  person  exerdsing  foreiga  ecdetiastieal  jaridictk>n.  —  ihid., 
820,  Tol.IT,  page  aOO. 

*  La  loi  ordonnait  de  poursuivre  et  de  déporter  tout  prêtre  non  enragiifrtf  comme 
prêtre  d'une  paroisse;  or,  tout  prêtre  étranger  arrivant  en  Irlande  eût  été  dans  l'im- 
|>ossibilité  matérielle  et  morale  de  présenter  une  pareUle  justification. 

*  Oath  of  abjuration.  Rfgistered  priests  to  take  oath  of  adjuration  before 
25  mars  1710,  or  officiating  aftervards  deemed  regular  conticts.  8,  Ann.,  cb.  3,  S  22, 
vol.  IT,  p.  202.  Le  serment  d'abjuration  se  peut  ?oir  textuellement  dans  Gabbet's 
Bigest,  tome  I*',  ch.  10.  Ce  serment  était  d'une  nature  toute  politique,  et  avait  pour 
objet  d'exclure  les  descendants  des  Stuarts  ;  il  entraînait  l'obligaUon  de  dénoncer 
tous  complots  contre  la  maison  de  Hanovre. 

*  Popish  priest  to  be  registered  at  sessions  alter  S.  Jobn  1704,  and  give  security 
Hot  to  remove  out  of  tbe  county,  or  imprisonned  till  transportation;  retuming,  bîgh 
treason.  2,  Ann.,  cb.  7,  vol.  IT,  p.  31. 

*  No  priest  to  officiate,  except  in  parish  for  which  registered  ander  pain  of  regolar 
convict.,  8,  Ann.,  ch.  3,  $  25,  vol.  IV,  p.  205. 
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exige  des  garanties,  et  auxquels  l'autorité  assigne  une  résidence  fixe» 
afin  de  les  avoir  toujours  sous  sa  main. 

La  loi  explique  ensuite  comment  doit  s'entendre  le  droit  accordé  k 
chique  prêtre  d*oiBcier  dans  sa  paroisse.  Aucun  signe  extérieur  ne 
devra  annoncer  le  caractère  religieux  de  l'édifice  où  le  culte  catho^ 
lique  sera  célébré.  Point  de  clocher  qui  attire  de  loin  les  regards  des 
fidèles  ;  point  de  cloche  dont  le  son  les  convoque  à  la  prière.  On 
laisse  le  prêtre  dans  sa  paroisse ,  mais  on  lui  défend  de  porter  son 
titre  ecclésiastique ,  on  lui  interdit  le  costume  de  sa  profession.  La 
défense  d'officier  ailleurs  que  dans  sa  paroisse  semble  impliquer  le 
droit  de  faire  dans  celle-ci  tous  les  actes  propres  à  son  ministère. 
Cependant  la  loi  s'oppose  à  ce  qu'aucun  de  ces  actes  se  produise  au 
dehors.  C'est  ainsi  qu'il  ne  peut  célébrer  extérieurement  les  cérémo^ 
nies  du  culte  catholique  pour  la  sépulture  des  morts.  Toute  infractioa 
a  ces  défenses  entratne  contre  le  prêtre  la  peine  de  la  déportation  * . 
Tel  est  le  culte  mystérieux  et  clandestin  dont  la  loi  tolère  plufdt 
qu'elle  n'autorise  la  pratique. 

La  loi  suppose  sans  doute  que,  placé  dans  cet  état  de  suspicioa 
légale ,  soumis  à  des  règles  dont  l'omission  entratne  les  plus  terribles 
châtiments ,  le  prêtre  irlandais  gémira  souvent  de  son  sort ,  et  man- 
quera plus  d'une  fois  de  courage  pour  le  supporter  ;  elle  fonde  donc 
quelque  espoir  sur  la  faiblesse  du  prêtre ,  et  après  lui  avoir  fait  une 
condition  dure ,  elle  lui  ouvre  une  voie  de  salut.  Qu'il  se  fasse  pro^ 
testant ,  et  non-seulement  la  Ipi  cessera  de  lui  être  sévère ,  mais 
encore  elle  deviendra  généreuse  envers  lui.  L'Etat  lui  fera  une  pen- 
sion annuelle  de  vingt  livres  sterling  (cinq  cents  francs)  *  ;  et  comme 
on  voit  peu  efiicace  cette  prime  offerte  à  l'apostasie,  on  l'augmente 
bientôt  :  tour  à  tour  on  l'élève  à  trente  ' ,  puis  à  quarante  livres 
^erUng  (mille  francs)  ^. 


*  No  benefit  hereby  to  extend  to  ecclesiasiic  oiBcialiDg  io  church  or  chapel  irith 
st0€pl$  or  hell;  or  tt  fanerai  in  church  or  churchjard,  or  eiercising  the  rites;  or 
wearing  the  habit  save  in  usual  places  of  worship,  or  in  private  hooses  ;  or  usio;^ 
mark  of  ecclesitstical  dignity  or  authority,  or  taking  ecclesiasiical  rank  or  title. 
31-22.  George  III,  ch.  24,  toI.  XII,  p.  237. 

*  Conrert  priests  taking  the  oaths  and  déclaration  to  hâve  20 1.  st.  doring  rési- 
dence in  the  coantj.  2,  Anne,  ch.  1,S%  vol.  IV,  p.  32. 

*  8,  Aime,  ch.  3,  S 18,  vol.  IV,  p.  199.  —  30 1.  st. 

.    ^  The  proTision  for  convert  priests  increased  to  40 1.  st.  — 11-12,  George  in„ 
ch.  27,  Toi.  X,  p.  279. 

I.  tt 


86  INTRODUCTION  HI8T0E1QUB. 

On  Yoit ,  par  ce  qui  précède,  en  qaoi  consiste  la  liberté  da  prêtre 
irlandais  ;  examinons  maintenant  la  condition  religieuse  de  tons  les 
catholiques  d'Irlande. 

A  la  vérité  »  on  n'exécute  plus  contre  ceux-ci  la  loi  de  conformité 
qui  les  obligeait ,  sous  des  peines  rigoureutes ,  d*aeister  tous  les 
dimanches  à  TofOce  anglican  ;  mais  cette  loi  existe  toujours  :  et  quelle 
garantie  ont-ils  qu'elle  ne  sera  pas  remise  en  y%ueur?  Il  n'y  a  point 
dé  pire  tyrannie  que  celle  qui  sonAmeiUe  et  dans  le  repos  de  laquelle 
on  s'endort. 

Il  est  Yrai  aussi  qu'on  les  laisse  désormais  assister  aux  exercices  de 
leur  culte  ;  mais  voyez  à  quelle  condition. 

Tout  catholique  peut  être ,  à  chaque  instant  du  jour ,  mandé  par 
un  juge  de  paix  pour  avoir  à  rendre  compte  du  jour  »  du  lieu  et  de 
l'heure  auxquels  il  a  entendu  la  messe ,  du  prêtre  qui  Ta  célébrée  » 
des  personnes  qui  y  étaient  présentes  ^  ;  mais  le  catholique  appelé 
ainsi  devant  le  magistrat  necraindrt-t-41  pas  de  compromettre,  par  ses 
déclarations,  la  pratique  du  culte  qui  lui  est  cher ,  le  sort  du  prêtre 
et  de  tous  les  fidèîes  dont  on  lui  demande  de  révéler  les  noms  7  11  fau- 
dra cependant  qu'il  s'explique  sur  tous  ces  points ,  sinon  il  payera 
vingt  livres  sterling  d'amende  (cinq  cents  francs),  et,  faute  de  payer 
cette  somme ,  il  subira  an  emprisonnement  d'une  année. 

En  même  temps  que  la  Im  dépouQle  la  célébration  du  culte  catho* 
lique  de  toutes  ses  pompes  extérieures,  elle  interdit  tout  ce  qui,  dans 
les  mœurs  religieuses  des  Irlandais ,  parle  à  leur  cœur  et  à  leur  ioia- 
gination.  C'était,  en  Irlande,  une  vieille  contume  d'aller,  à  de 
certaines  époques ,  visiter  en  pèlerinage,  soit  une  tie  bénie  par  saint 
Patrick ,  aoit  quelque  puits  consacré.  Tantôt  le  peuple  allait  prier 
devant  une  certaine  image  de  la  Vierge ,  tantôt  il  allait  s'agenouiller 
devant  une  croix.  Les  images  furent  détruites,  les  croix  abattues» 
les  pèlerinages  interdits  sous  peine  du  fouet  *. 

L'Irlandais  possède  la  liberté  strictement  nécessaire  pour  demeurer 

'  Xwo  justices  may  summ'oo  tDj  papist  of  16  jeais  Uk  tppear  in  3  days,  not  tbof» 
tt  miles;  oo  not  appeariag,  w  refàsing  to  testUy  where  ind  wbcn  be  betrd  nass» 
and  by  irhom  celebrated  and  vho  présent...  be  sbaU  be  imprisoned  iS  monlhs 
unies»  payiog  Bot  ab^ve  ao  L  su  to  tbt  poor.  8,  Anae,  e.8»voLIV,p.tÛ0»S2i 
(1710). 

*  Pilgrimages  and  meetings  at  wélls  dtmned  rioU;  magistrales  to  éestroy  aU 
erosses,  pietnres,  publickly  set  vp,  and  occasioaisg  meli  superstîUoM.  %  Anne» 
eh.  6,  SS  ^  et  27,  vol.  lY,  p.  29  (1704). 
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catiioikiiie  »  mais  il  souffre  constamment  de  l'être  ;  on  ne  loi  arrache 
pas  son  coite ,  mais  il  ne  peut  le  professer  sans  rencontrer  mille  frois» 
sements,  et  c'est  ce  que  yeot  la  loi.  La  loi  vent  qa'il  souffre  incessant 
ment  de  garder  sa  religion  et  de  n'en  pas  adopter  une  autre  ;  et  cette 
flooffrance ,  il  ne  l'éprourera  pas  seulement  dans  la  vie  religiense ,  il 
la  sentira  surtout  dans  la  Tie  civile  et  politique.  La  loi  met  en  effet 
moins  de  réserve  à  frapper  dans  l'Irlandais  le  citoyen  que  le  catho* 
Uque,  parée  que  les  coups  portés  au  premier ,  tout  en  l'atteignant 
dans  ses  intérêts  les  pins  chers ,  irritent  moins  que  dans  le  second  les 
passions  dont  elle  redoute  l'effervescence.  Et  c'est  ici  que  se  montre 
joes  aen  véritable  jonr  le  système  légal  de  corruption,  substitué  dans 
le  gouvernement  de  l'Irlande ,  au  régime  de  violence  brutale  qui , 
Jusque-là ,  y  avait  dominé  ;  ici  paraît  dans  son  entier  ce  système 
dimt  Edmond  Burke  a  dit  :  «c  Que  c'était  le  plus  habile  et  le  plus 
»  puissant  instrument  d'oppression  qui  ait  jamais  été  inventé  par  le 
a  génie  pervers  de  l'homme  pour  ruiner,  avilir,  dépraver  une 
a  nation ,  et  corrompre  en  elle  jusqu'aux  sources  les  plus  inaltérables 
a  de  la  nature  hamaine  ^  a 

Ce  système  saisit  l'enfant  dans  son  berceau.  Le  grand  objet  étant 
qae  le  catholique  cesse  de  l'être  et  devienne  protestant,  toute  école 
catholique  est  interdite.  L'enseignement  protestant  ne  sera  point ,  il 
est  vrai ,  imposé  aux  catholiques ,  mais  il  n'en  existera  pas  d'autre 
dana  le  pays ,  et  le  père  de  famille  aura  à  choisir  entre  la  désertion 
de  son  culte  et  l'ignorance  de  ses  enfants  ;  s'il  est  renégat  f  ce  sera 
une  conquête  pour  le  culte  réformé  ;  s'il  reste  fidèle  à  sa  fài ,  le  fils 
Aa  papiste  demeurera  du  moins  vis4*vis  des  protestants  en  état 
dlnfériorité  intellectuelle.  Mais  comment  assurer  fexécntion  d'une 
pareille  loi?  comment  empêcher  l'instituteur  cathoUque  de  pénétrer 
seerMement  dans  Tintérieur  d'une  famille  où  il  donnera  ses  leçons? 
Pumr  parer  à  ce  danger ,  la  loi  bannit  d'Irlande  tous  les  cattioliqoes 
fusant  métier  d'instituteur ,  et  porte  contre  eux ,  en  cas  de  retour 
dans  leur  patrie ,  la  peine  de  mort  ^.  La  loi  pousse  plus  loin  encore 

'  ...  It  was  t  machine  of  wise  and  laborate  contrivanee ,  as  weU  itted  for  the 
vffmeloB,  impOYeriahmeBi  and  dégradation  of  a  people,  and  the  debasement  in 
them  of  bamane  natore  itsdf;  as  ever  proceeded  from  the  penrerted  ingenuiiy  of 
mas.  (Borfce's  works,  letter  to  Lang,  p.  97.) 

*  ..-  Scbool  mastersand  other  papbts  liable  to  transportatioii  sball  in  3  months 
^  iffdcr  al  asaizes  he  transmitted  to  oexi  sea  port;  gaol  tUl  transported.  8,  Anne, 
th.  3,  g  31  (1704). 
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sa  prévoyance  et  ses  soins  ;  elle  fait  une  provision  de  cinq  lîTres  ster- 
ling (cent  vingt-cinq  francs)  poar  payer  les  frais  de  déportation  de 
chaque  mattre  d'école  dans  les  Indes  occidentales  ^ 

Voilà  sans  doute  de  prudentes  mesures  ;  et  Ton  voit  clairement 
comment 9  sous  leur  influence»  l'immense  masse  de  la  population 
sera  tenue  dans  les  plus  profondes  ténèbres.  Cependant  ne  pourra-t-il 
pas  arriver  que  le  petit  nombre  de  catholiques  riches  existant  en 
Irlande  envoient  leurs  enfants  dans  quelque  école  du  continent ,  où 
ils  s'instruiront  en  dépit  de  la  loi,  qui  veut  les  maintenir  dans  l'igno- 
rance? On  a  prévu  ce  péril ,  et  il  a  été  établi»  sous  les  peines  les  plus 
graves,  que  nul  ne  pourrait»  sans  une  permisaion  spéciale,  embar- 
quer ses  enfants  pour  passer  la  mer  *  ;  et»  comme  on  craignait  que 
cette  défense  ne  fût  violée  sans  que  l'infraction  laissât  de  traces»  pou- 
voir fut  donné  aux  magistrats  qui  soupçonnaient  une  pareille  con* 
tfavention ,  de  demander  à  tout  catholique  de  leur  représenter  son 
enfant  ;  et  la  loi  régla  que  »  si  cette  représentation  n'était  pas  faite , 
l'enfant  serait»  par  cela  même»  présumé  élevé  à  l'étranger»  et 
ses  parents  passibles»  en  conséquence,  des  peines  attachées  à  ce 
délit  '. 

Il  est»  certes»  difficile  pour  une  loi  de  persécution  d'être  plus  mi- 
nutieuse :  ainsi  »  l'enfant  de  tout  catholique  fidèle  grandira  dans 
l'ignorance. 

Mais  suivons  le  catholique  dans  toutes  les  phases  de  sa  vie  civile  : 
son  enfance  est  passée  ;  le  voilà  devenu  homme;  il  est  majeur.  Quel 
sera  le  premier  acte  par  lequel  s'annoncera  sa  capacité  civile  ?  quel 
usage  fera-t-il  de  cette  liberté  d'action  que  son  âge  lui  donne»  et  que 
la  loi  lui  reconnaît  7  quel  but  va-t-il  poursuivre  à  ce  moment  de  la  vie 
où  les  passions  cherchent  si  impatiemment  une  proie? 

En  supposant  que  l'obscurité  dans  laquelle  on  a  tenu  son  esprit 
n'ait  pas  éteint  en  lui  les  rayons  de  l'intelligence»  tentera-t-il  de  suivre 

'  Voyez  la  note  précédente.  CoUector  to  pay  for  transportée!,  tf  pounds  to  West- 
Indies.  To  be  receWed  by  master  or  freighlers  of  ships.  If  found  out  sucb  mercbant's 
or  master's  custody,  to  snffer  as  regular  reluming.  Id,  gg  32  et  33. 

*  ....  Sending  or  saffering  to  be  sent  cbildren  beyond  sea  witboat  spécial  licence, 
liable  to  penalties,  premanire.  2,  Anne,  cb.  6,  yoI.  IV,  p.  12  (1704). 

*  Judges,  or  2  justices  may  on  reasonable  jufpieûm,  conTene  tbe  parent,  guar- 
dian,  etc.,  etc.,  and  require  to  prodace  tbe  cbild  in  2  montbs;  if  not,  nor  cause 
for  gaining  ftirtber  time...  deemed  educated  abroad.  3,  Anne,  cb.  6,  g  2,  toi.  IV, 
p.  14  (1704). 
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quelque  carrière  politique^  ci?ile  ou  militaire?  Mais  toutes  ces  car- 
rières lui  sont  fermées  ;  et  l'on  va  voir,  en  y  réfléchissant,  qu'une  fois 
le  point  de  départ  admis,  il  était  impossible  de  lui  en  ouvrir  l'accès. 
Après  avoir  porté  des  lois  sévères  contre  le  catholique,  appellerez- 
vous  celui-ci  dans  le  parlement,  pour  qu'il  ait  la  puissance  de  les 
abolir?  Assurément  rien  ne  serait  plus  déraisonnable.  Lui  laissera-t- 
on son  influence  dans  la  ville  ou  dans  le  comté,  qui  nomment  des 
représentants  au  parlement,  et  permettra-t-on  qu'en  votant  pour  un 
député,  il  donne  à  celui-ci  pour  mandat  d'abolir  la  constitution? 

m 

Evidemment  rien  ne  serait  plus  inconséquent.  Il  ne  sera  donc  ni 
éligible,  ni  électeur  *. 

Mais,  après  lui  avoir  interdit  toute  influence  politique  sur  la  con- 
fection des  lois,  ne  doit-on  pas  avec  la  même  sévérité  lui  en  défendre 
l'application  ?  Serait-il  prudent  de  remettre  au  catholique,  sur  lequel 
pèsent  tant  de  lois,  le  soin  de  les  exécuter  comme  magistrat?  Pourrait- 
on  compter  sur  l'obéissance  du  catholique  qui,  occupant  un  grade 
dans  l'armée,  aurait  à  réprimer  une  émeute  de  papistes  rebelles  ?  non, 
évidemment.  Les  fonctions  publiques,  qui  toutes  ont  pour  objet 
médiat  ou  immédiat  l'exécution  de  la  loi,  ne  sauraient  être  confiées 
aux  ennemis  de  celte  loi.  Tous  les  emplois  de  l'armée,  de  la  marine, 
de  la  magistrature  et  de  l'administration,  lui  seront  donc,  en  principe 
général,  absolument  interdits  ^. 

Mais,  si  l'accès  des  fonctions  publiques  lui  est  fermé,  ne  pourra- 
t-il  pas  du  moins  aborder  quelque  profession  libérale  dans  laquelle 
il  lui  sera  permis  de  se  distinguer  ou  de  s'enrichir?  Ici  encore  de  graves 
difficultés  se  présentent.  On  a  déjà  vu  comment  la  carrière  de  Fin- 
struction  publique  est  interdite  au  catholique,  qui  n'y  peut  faire  un 
pas  sans  risquer  d'attirer  sur  sa  tête  la  peine  de  la  déportation.  Le 
barreau  lui  est  également  défendu  ;  et  l'on  comprend  sans  peine  les 
motifs  de  cette  prohibition.  Le  lien  qui  unit  le  barreau  à  la  magis- 
trature est  intime  :  c'est  l'avocat  qui  prépare  les  arrêts  du  juge.  Or, 

'  No  person  sbaU  be  t  member  of  the  bouse  of  peers,  or  of  Uie  bouse  of 
commons;  unless  be  sball  first  take  tbe  oaths  of  allegiance  aod  supremacy  (1692). 
3,  WUI.  et  Mary.  Yoyez  Scully's  pénal  laws,  p.  65.  »  No  papist  to  vote  at  élections 
of  If.  P.  (member  of  parllameot)  wiiboot  baving  taken  Uie  oalbs  at  sessions  and 
prodocing  eeriificates.  2,  Anne  (1703),  cb.  6,  g  24,  ?ol.  1  Y,  p.  28. 

'  To  eiclude  papists»  aU  persons  in  office  and  under  tbe  crown,  to  take  and 
snbscribe  oathi  and  déclaration  and  receive  sacrament.  2,  Anne,  cb.  6,  g  16  (1703). 
C'csl  la  Cuneuse  loi  du  test. 
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n'y  aaraiMI  pas  péril  h  laisser  en  possession  d'une  pareille  influence 
celui  qui  s'en  servirait  pentrètre  pour  corrompre  les  sources  de  la 
justice?  Le  catholique  ne  pourra  donc  être  ni  avocat,  ni  avoué  ^. 

La  vie  pariementaire,  les  fonctions  publiques,  les  professions  libé- 
rales lui  étant  interdites  * ,  que  fera-t-il  7  Bestent  les  professions 
industrielles. 

Mais  ici  de  nouveaux  obstacles  attendent  le  catholique  irlandais* 
Essayera-t-il  l'industrie  agricole?  On  se  tromperait  étrangementsi  Ton 
pense  que  le  législateur  ne  verra  aucun  inconvénient  à  le  laisser  entrer 
librement  dans  cette  carrière.  L'occupation  du  sol,  surtout  dans  une 
société  encore  tout  imprégnée  de  féodalité,  n'est  point  chose  indiffé- 
rente; cette  possession  implique  la  noblesse  du  possesseur;  eHe  est 
l'image  la  plus  réelle  de  la  richesse,  le  signe  le  plus  certain  de  la 
puissance.  Gomment  donc  permettre  au  catholique  de  devenir  pro- 
priétaire foncier?  On  ne  pourrait  évidemment,  sans  péril,  lui  laisser 
cette  faculté.  En  conséquence,  une  loi  déclare  les  catholiques  d'Ir- 
lande incapables  d'acquérir  des  propriétés  immobilières  '. 

A  la  vérité  cette  loi  ne  les  exclut  pas  du  sol  ;  en  leur  interdisant  le 
pouvoir  d'acheter  des  terres,  elle  leur  permet  expressénsent  de  prendre 
ces  terres  à  ferme.  C'est  un  droit  qui,  sans  doute,  n'est  point  exempt 
de  quelques  périls  ;  car,  si  par  cette  industrie  le  catholique  allait  faire 
une  grande  fortune,  n'acquerrait-il  pas  par  sa  richesse  une  dange- 
reuse puissance?  Cependant  il  y  a  impossibilité  cette  fois  d'admettre 
contre  les  catholiques  d'Irlande  ce  motif  d'exclusion,  parce  que  les 
protestants  de  ce  pays,  ayant  à  peu  près  toute  la  propriété  dans  leurs 
mains,  ont  besoin  de  fermiers  ;  or,  qui  prendraient-ils  pour  fermiers, 
si  ce  n'étaient  les  catholiques  irlandais  ?  En  accordant  à  ceux-ci  un 
droit  qu'il  y  a  impossibilité  de  leur  refuser,  la  loi  met  seulement  tout 
ses  soins  à  diminuer  le  mal  qu'elle  ne  saurait  éviter.  Elle  règle  que  le 
bail  fait  au  profit  d'un  catholique  ne  pourra  excéder  trente  et  un  ans^, 
terme  considéré  comme  très-court,  en  Irlande,  h  une  époque  où  la 
terre  était  dans  un  état  presque  sauvage  ;  et,  de  peur  que,  durant  ces 


*  Barrtster»  atloraey,  sollicf tor,  before  application  to  be  admitlcd,  mosl  tak$  oaUis 
in  2,  Anne,  ch.  6,  tnd  sobscribe  déclaration,  i,  George  II,  ch.  20. 

*  La  seule  profession  libérale  qui  ne  fût  pas  interdite  au  catboUque  d'Irlande 
élait  celle  de  médecin. 

.  *  Purcbaseofland8bypapi8ts....Toid.3,Anne,du6,S6(1703},veLiy,p.i7. 

*  Purcbase  of  lands  hj  papists,  saye  31  years.  Yoid.  id« 
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trei^  Qt  m  aas»  le  fermier  ne  fane  trop  de  profitSt  eUe  étebift  que  le 
fermi^  ptyé  pur  ha  sera,  pendant  tonte  la  durée  da  bail,  des  denx 
tiers  aa  meinsda  prodnit  de  la  terre;  die  veut  anni  que,  si  cepnn 
doit  MgDMite,  le  fermage  payé  an  propriétaire  s'accroisse  toujours 
€ù  proportion  ;  de  tdle  sorte  qu'il  ne  reste,  dans  tous  les  cas,  au 
fermier  qu'un  tiers  du  retenu  du  sd  *  ;  et,  pour  que  ces  prescriptions 
soient  âdèiement  obaenrées,  la  loi  donne  une  prime  d'encouragement 
à  quiconque  dénoncera  l'existence  d'un  bail  plus  profitable  au  fermier 
4:alholiqM  qu'il  ne  doit  légalement  l'être  ;  elle  autorise  même  le 
déooodateor  à  prendre  le  bail  à  son  propre  compte,  et  à  s'en  appnn 
prier  tous  les  bénéfices  *. 

Renfermée  dans  de  pareilles  limites,  l'industrie  agricole  du  catho* 
Itque  ne  présentera,  il  est  yrai,  rien  d'alarmant  pour  la  société  protes« 
tante  ;  mais  aussi  il  faut  reconnaître  qu'die  ne  pourra  pas  être  pour  le 
catholique  irlandais  Tobjet  d'un  intérêt  réel. 

Renonçant  à  la  possession  du  sol,  dont  la  propriété  lui  est  interdite, 
le  catholique  d'Irlande  adoptera-MI  l'industrie  commerçante  ou  ma- 
Dufacturière?  Mais  de  nouvelles  entraves  vont,  dès  le  premier  pas,  le 
gêner,  sinon  l'arrêter  dans  cette  carrière. 

Et  d'abord,  il  n'existe  en  Iriande  que  peu  de  commerce,  et  rin« 
dustrie  manufacturière  y  est  presque  nulle.  L'on  a  vu  comment  le 
commerce  et  l'industrie  de  l'Iriande  furent  immolés  à  l'intérêt  de 
TAugleterre,  au  préjudice  même  des  protestants  irlandais. 

D'ailleurs  l'industrie  elle  commerce,  qui ,  en  principe ,  sont  par* 
faitement  libres ,  se  trouvent ,  dans  leur  exercice,  soumte  à  des  règle* 
ments  qui  seront  pour  le  catholique,  sinon  des  empêchements  absolus, 
du  moins  de  très-grands  obstacles. 

Dans  l'origine ,  le  commerce  et  l'industrie  furent ,  ainsi  qu'on  l'a 
TU  plus  haut ,  placés  entre  les  mains  de  corporations  municipales  et 
marchandes ,  qui  possédaient  tout  à  la  fois  le  privilège  de  gouverner 
la  cité ,  et  celui  de  réglementer  l'industrie.  Après  la  conquête ,  ces 
corporations ,  composées  de  commerçants  anglais ,  exclurent  de  leur 
sein  tous  les  Irlandais.  C'est  la  loi  invariable  de  tous  les  corps  privi- 
légiés d'être  exclusifs  ;  s'ils  n'étaient  pas  exclusifs,  ils  cesseraient  d'être 
privil^és.  Les  membres  des  corporations  avaient  alors,  pour  exclure, 

■  Purehast  of  Iaii4s  by  papists,  save  81  yean,  uiewing  2  thMs  of  improred 
yctriy  Tsloe.  Yoid.  2,  Anse,  ck.  6,  g  6  (1703). 
*  Iffid.  et  8,  Anne,  ch.  3. 


^  INTRODUCTION  HISTORIQUE. 

un  intérêt  de  race  et  de  négoce.  Depuis  la  réformation  religieuse , 
ces  mêmes  corporations  municipales  et  commerçantes,  ayant  été 
toutes  remises  entre  les  mains  des  protestants»  repoussent  de  leur  sein 
non  plus  rirlandais  »  mais  le  catholique  ;  elles  excluent  à  cause  de 
la  religion  bien  plus  qu'en  vue  de  la  race  ;  et  désormais  le  marchand 
privilégié  a  une  cause  pieuse  pour  conserver  son  privilège  entier  et 
absolu.  Comment  ne  serait-il  pas  exclusif,  quand  son  intérêt,  son 
orgueil  et  sa  passion  religieuse  lui  commandent  de  l'être? 

Quelle  sera  donc,  en  Irlande,  la  situation  du  catholique  qui  entre- 
prendra soit  de  s'y  livrer  au  commerce,  soit  d'y  établir  une  industie? 

Il  pourra  sans  doute ,  sauf  quelques  exceptions  * ,  choisir  indis- 
tinctement la  profession  industrielle  et  commerciale  qu'il  lui  plaira 
d'adopter  :  mais  pour  l'exercice  de  celle-ci  il  sera  dépendant  d'une 
corporation  qui ,  comme  corps  privilégié ,  lui  est  naturellement  hos« 
tilc ,  et  qui ,  comme  corps  protestant,  est  son  ennemi  religieux.  Le 
plus  souvent  cette  corporation  ne  lui  interdira  pas  absolument  son 
entreprise  *  ;  mais  alors  même  qu'elle  ne  l'enchatnera  pas  tout  à  fait, 
elle  le  placera  dans  la  condition  la  plus  désavantageuse. 

D'abord  elle  lui  refusera  toute  participation  à  ses  propres  privilèges. 
Ainsi  le  corps  de  citoyens  et  de  marchands  dont  elle  se  compose  ;  ce 
corps  qui  gouverne  la  ville ,  qui  possède  presque  toute  la  richesse ,  le 
pouvoir ,  le  crédit ,  l'influence  ;  qui  remplit  les  emplois  de  la  cité , 
nomme  les  oflBciers  municipaux  et  fait  tous  les  règlements  relatifs 
au  commerce  ;  ce  corps  n'admettra  jamais  le  catholique  parmi  ses 
membres  exclusivement  choisis  parmi  les  protestants  '. 

Tout  protestant  commerçant  aura  donc  sur  le  catholique  ce  premier 
avantage  d'être  aidé  dans  son  négoce  par  sa  position  municipale  ; 
mais  cet  atantage  de  rang  ne  sera  pas  le  seul. 


'  Je  ne  Tois  d'interdit  an  catholique  qae  le  métier  d'armurier,  celui  de  débitant 
de  munitions  de  guerre  et  de  garde-chasse ,  etc.  —  Papist  not  to  be  croployed  as 
/owler  or  kecp  fire-arms  for  protesunt.  10,  Will.  III,  ch.  8,  S  ^  ~  ^o  P^pist  sball 
keep  for  sale  or  otherwise  varlike  stores,  blades,  gunbarrels,  etc.  20  liv.  st.  penalty 
Il  a  year's  gaol.  13,  George  II,  ch.  0,  g  13. 

*  11  y  atait  quelques  corporations  où  l'on  ne  pouTait  faire  le  commerce  si  l'on 
n*était  pas  preeman,  c'est-à-dire  membre  du  corps  constituant,  et  nul  ne  pouvait 
être  élu  freeman  s'il  n'était  protestant. 

*  La  loi  fondamentale  des  corporations  muDicipales,  depuis  la  réformation,  s'op- 
posait à  ce  qu'elles  admissent  un  catholique  dans  leur  sein.  Y oyei  Rule$  and  Regv^ 
îatioMp  sous  Charles  II. 
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C'est  une  des  r^les  établies  par  les  corporations  municipales  que 
quiconque  se  livre  au  commerce  dans  la  cité  est  sujet  à  payer  de  cer* 
laines  taxes,  de  certains  droits ,  de  certaines  redevances  occasion- 
nelles »  qui  sont  comme  la  condition  de  Texercice  des  professions 
industrielles  ;  mais  c'est  aussi  une  autre  règle  établie  par  ces  corpora- 
tions que  tout  individu  admis  dans  leur  sein  est,  de  droit,  exempt  du 
payement  de  ces  taxes.  Que  suit-il  de  là?  C'est  que  tout  protestant , 
étant  membre  de  la  corporation  ou  du  moins  ayant  la  chance  de  le 
dev^r ,  est  ou  libre  de  ses  charges  ou  en  droit  de  s'en  affranchir 
quelque  jour  ^ ,  tandis  que  le  catholique  y  est  sujet  présentement 
avec  la  certitude  qu'il  en  portera  éternellement  le  fardeau. 

Voici  donc  dans  quelle  mesure  le  catholique  peut  entreprendre  une 
industrie  et  se  livrer  au  commerce  :  on  lui  ouvre ,  il  est  vrai ,  la  car- 
rière ,  mais  on  lui  attache  aux  pieds  un  fer  pesant  dont  on  ne  charge 
point  ses  concurrents. 

Il  n'y  a  qu'un  seul  métier  qui ,  pour  le  catholique  irlandais,  soit 
complètement  libre  :  c'est  celui  de  manœuvre  ou  journalier ,  et  le 
molif  de  cette  exception  est  facile  à  saisir.  Il  s'agit  ici  d'une  industrie 
qu'il  importe  aux  protestants  de  voir  exercer  par  les  catholiques ,  et 
pour  laquelle  ib  n'ont  nulle  envie  de  faire  concurrence  à  ces  der- 
niers. 

Cependant  ici  encore  le  catholique  irlandais  de  condition  pauvre 
subit  une  tyrannie.  Comme ,  dans  ce  cas ,  le  travail  du  catholique  est 
principalement  dans  l'intérêt  du  protestant,  la  loi  veut  non-seulement 
que  celui-ci  puisse  travailler ,  mais  encore  elle  lui  en  fait  une  obliga- 
tion ;  et  elle  porte  que  l'ouvrier  qui  refusera  de  travailler  un  jour  de 
fête  non  reconnu  tel  par  le  culte  protestant  sera  puni  d'une  peine 
arbitraire  *.  Elle  fait  ainsi  une  double  violence ,  premièrement  à 
l'homme  qui  a  toujours  le  droit  de  donner  ou  de  refuser  son  travail , 
secondement  au  catholique  à  qui  sa  conscience  défend  de  travailler. 

Maintenant  sera-t-on  fondé  à  redouter  que  le  catholique  d'Irlande 
trouve  dans  l'industrie  commerçante  et  manufacturière  un  moyen 
trop  prompt  de  fortune  et  d'élévation?  Apparemment  cette  crainte 
a  troublé  encore  l'esprit  du  législateur ,  car,  pour  poser  une  limite  à 

*  De  là  le  mot  de  frteman  donné  aux  membres  de  la  corporation  ;  c'est-à-dire 
libre  des  cbarges  imposées  à  tous  antres. 

*  flolydays  in  the  year  limited  to  33  (besides  sundays)  ennmerated;  and  refusing 
10  irork  on  oUier  days,  punished.  »  7,  Wiil.  III,  ch.  14,  toI.  III,  p.  280'(1696). 
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riDâustriedéji  si  entravée  du  catholique,  une  loi  a  établi  qu'aucun 
catholique  ne  pourra  employer  plus  de  deux  apprentis  *• 

Qui  ne  voit  que  ces  gènes  et  ces  restrictions  rendent  non  pas  dif- 
ficile ,  mais  impossible  aux  catholiques  les  professions  industrielles  et 
commerciales  dont  la  liberté  est  Tàme  ? 

Et  en  supposant  que  la  carrière  du  commerce  et  de  Findostrie,  qui 
se  trouve  ainsi  fermée  au  catholique ,  fût  ouverte  pour  lui ,  auraît-il 
pour  s'y  engager  un  intérêt  puissant?  serait-il  poussé  à  en  supporter 
les  fatigues  et  à  en  braver  les  traverses  par  les  passions  capaMea  de 
soutenir  son  àme  dans  ses  épreuves  ?  Non. 

Les  travaux  de  Findustrie  ont  deux  grands  mobiles  :  le  premier  est 
le  désir  d'acquérir  la  propriété ,  le  second  est  de  la  conserver  et  d'en 
jouir.  Or ,  ces  deux  stimulants  manquent  au  catholique  irlandais 

On  a  déjà  vu  comment  le  catholique  irlandais  est  déclaré  par  la 
loi  incapable  d'acheter  des  terres.  Ainsi  ce  premier  mobile  de  Fin- 
dustrie 9  ce  grand  but  de  Fambition  parmi  les  classes  laborieuses ,  et 
qui  surtout  en  Angleterre,  excite  et  satisfait  tant  de  passions ,  la 
possession  du  soi*  ne  peut  agir  en  rien  sur  Fesprit  du  cathcdique. 

Mais  le  sol ,  qui  pour  le  marchand  enrichi  est  Fasile  de  repos ,  est 
aussi  le  refuge  le  plus  sûr  pour  les  fruits  de  ses  travaux.  Le  catholique 
irlandais ,  qui  ne  peut  acquérir  des  terres ,  pourra-t-il  du  moins  faire 
sur  le  sol  un  placement  hypothécaire  ?  Non  ;  l'hypothèque  engage  le 
sol ,  et  Fou  a  vu  quels  périls  il  y  aurait  à  ce  que  la  terre  passât  entre 
les  mains  du  catholique.  Celui-ci  pourra  donc  gagner  de  l'argent  en 
travaillant,  s'il  est  assez  habile  pour  remuer  ses  bras  chargés  d'entraves; 
mais  cet  argent ,  il  n'en  fera  point  Fusage  que  sa  raison ,  ses  besoins 
et  ses  passions  lui  indiqueraient  naturellement. 

Ne  pouvant  acheter  aucun  immeuble,  pourra-t-il  du  moins  acqu&ir 
toute  sorte  d'objets  mobiliers? 

Ici  encore  il  y  a  nécessité  de  distinguer ,  car  l'on  ne  pourrait,  sans 
quelques  inconvénients ,  accorder  au  catholique  en  cette  matière  une 
liberté  absolue. 

Laissera-t-on ,  par  exemple ,  le  catholique  irlandais ,  enrichi  par 
son  travail,  déployer  un  luxe  injurieux  pour  les  protestants,  au-dessus 
desquels  il  se  placera  par  sa  fortune?  Non  sans  doute  ;  ce  serait  pour 


*  Papists  Dot  to  keep  above  2  apprentices  nor  under  7  yaars.  —  8,  Anne,  cb.  8. 
8  37  (17i0)» 
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€eox*€i  oh  sojrt  de  trop  d'abateement ,  et  pour  tous  les  catholiques 
une  occasion  de  trop  d*orgueil  ;  pour  les  premiers  un  signe  dangereui 
de  prospérité  «  pour  les  seconds  un  triste  indice  de  déclin.  A6n  de  pré« 
^eoir  ce  péril  t  la  loi  établit  d'abord  que  nul  catholique  ne  pourra 
posséder  des  chevaux  valant  plus  de  5  livres  sterling  ^  Par  cette 
dispotition  elle  enlève  au  catholique  un  moyen  d'élévation  sociale; 
car ,  surtout  dans  un  pays  anglais  »  la  possession  de  chevaux  élégants 
annonce  plus  peut-être  qu'aucune  autre  chose  que  le  possesseur  ap« 
partientà  la  classe  supérieure  de  la  société. 

Mais  commoit  cette  loi  sera-t-elle  exécutée  7  Le  nM>yen  employé 
est  dur,  mais  il  est  tout-puissant*  La  loi  autorise  tout  protestant  à 
saisir  sur  le  catholique  le  plus  magnifique  cheval»  en  lui  en  donnant 
5  livres  sterling  ;  de  sorte  que  si  le  catholique  riche  se  hasarde  à  se 
montrer  en  public  avec  un  brillant  équipage  tratné  par  les  quatre 
^os  beaux  chevaux  de  l'Angleterre,  le  premier  protestant  venu  peut 
^arrêter  et,  en  lui  remettant  dans  la  main  20  livres  sterling  (500  fr.), 
prendre  et  confisquer  à  son  profit  les  quatre  chevaux  qui  en  valent 
fieutpètre  1,000  (25,000  fr.). 

Du  reste,  ce  n'est  pas  le  fait  de  paraître  en  public  avec  ce  train 
Sfi&Èdide  qui  excite  les  rigueurs  de  la  loi.  C'est  le  tait  de  la  posses- 
fîom  qui  constitue  le  délit.  On  prend  au  catholique  ses  chevaux  quand 
ii  les  montre,  et  s'il  les  cache  on  le  punit  *. 

La  loi  fiait  pourtant  ici  une  exception  que  la  logique  rendait  né* 
ctaaaife.  Les  protestwts  veulent  naturellement  que  le  catholique  ne 
puisse  pas  se  servir  de  chevaux  de  luxe  dont  la  possession  implique 
«ne  condition  supérieure.  Ils  sont  ccpendmt  intéressés  à  ce  qu'il  existe 
en  Irlande  des  chevaux  de  belle  race.  En  même  temps  donc  qu'où 
défend  au  catholique  de  se  servir  de  chevaux  précieux,  on  lui  permet 
d'en  élever,  et  tant  que  ces  chevaux  n'ont  pas  atteint  l'âge  de  cinq  ans, 
c'est-à-dire  celui  auqud  on  peut  en  faire  usage ,  leur  possession  ne 
constitue  pas  un  délit  '.  On  permet  au  catholique  d'élever  des  che« 
vaux,  dont  la  propriété  définitive  hii  est  interdite,  comme  on  l'auto* 
rise  à  affermer  les  terres  qu'on  lui  défend  d'acquérir. 

'  For  seîzing  papiste  horses  of  S  pooDds  Ttlue  and  penalty.  7,  Will.  III,  ch.  5» 

tSio tau  (iMB). 

'  Penalty  for  eoncealiog  tbem.  Ibid, 

*  Fapisu  may  MtwttluUBdîag.  7,  WOl.  Ill,  eh.  tt.*-  Kaepstod-nmss  and  $\êU 
lions,  or  their  breed  nnder  5  years 8,  Anne  (1710),  eh.  3,  88  34, 85  et  86. 
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,  Maintenant  le  catholique  qai  ne  peut  jouir  comme  il  lui  platt  des 
richesses  créées  par  son  industrie,  est-il  au  moins  sûr  de  les  conserver? 
Non  :  car  il  n*y  a  pour  la  propriété  de  sûreté  que  par  les  lois»  et  en 
Irlande  le  catholique  est,  à  vrai  dire»  placé  en  deliors  des  lois.  Qudle 
est  pour  tous  les  citoyens  la  garantie  que  leur  propriété  ne  sera  point, 
sous  le  nom  d*impût  ou  à  tout  autre  titre,  confisquée  par  l'Etat  ? 
C'est  qu'ils  nomment  des  représentants  auxquels  ils  donnent  le  mandat 
de  discuter  l'impôt,  de  le  consentir  ou  de  le  refuser.  Cette  garantie, 
le  catholique,  exclu  de  tous  droits  politiques,  ne  saurait  la  posséder. 
Les  législateurs  devant  être  tous  protestants ,  élus  par  des  étecteurs 
protestants,  on  ne  s'étonnera  pas  si  des  lois  sont  rendues  par  lesquelles 
la  propriété  des  catholiques  est  à  chaque  instant  mise  en  péril.  Le 
pays  est-il  agité,  et  y  a-t-il  lieu  d'organiser  promptement  la  milice? 
la  loi  indique  un  expédient  fort  simple  :  elle  déclare  sujets  à  saisie  les 
chevaux  de  tout  catholique,  sans  distinguer  ici  ceux  qui  dépassent 
telle  ou  telle  valeur  ^  Celte  prescription  n'est-elle  pas  juste?  Ce  sont 
les  catholiques  qui,  par  leurs  hostilités  contre  le  gouvernement  établi, 
amènent  des  troubles  et  font  nattre  la  nécessité  d'une  soudaine  ré- 
pression :  dès  lors  ne  convient-il  pas  qu'ib  payent  au  moms  les  frais 
d'équipement  de  la  force  armée  qu'on  est  obligé  de  mettre  sur  pied? 
—  C'est  ainsi  que  l'on  est  amené  à  décider  que  l'entretien  de  la  mi- 
lice, toutes  les  fois  qu'elle  sera  mise  en  réquisition ,  se  payera  au 
moyen  de  contributions  levées  sur  les  catholiques  *.  On  va  plus  loin 
encore  dans  cette  voie  :  des  crimes  violents,  des  vols,  des  dévastations 
se  commettent  dans  le  pays  ;  ce  ne  peuvent  être  que  des  papisteê  qui 
commettent  ces  attentais,  et  comme  les  coupables  sont  le  plus  souvent 
inconnus  on  insolvables,  il  importe  d'offrir  aux  victimes  de  ces  vio- 
lences une  réparation  qui  ne  pèse  pas  sur  les  protestants.  En  consé- 
quence, la  loi  déclare  qu'en  pareil  cas  une  indemnité  sera  donnée  aux 
intéressés  par  le  moyen  d'une  taxe  levée  sur  les  catholiques  du 
comté  '. 

Ainsi  la  propriété  du  catholique  sera  sans  cesse  chargée  des  taxes  les 


I  Their  horses  (ptpists')  seizable  for  militia.  2,  George  !«%  ch.  9,  fig  4,  il,  12, 
16  et  18. 

-  20  shillings  per  day  for  refreshment  of  each  troop  of  militia  while  drawn  out, 
levialle  by  prescotment  on  papUls  of  the  county.  6,  George  I*',  ch.  9,  S  4. 

*  Presentment  od  popidi  inhibilants  of  the  county,  to  reimburse  robberies,  by 
|»rivalecrF,  elc.  9»  George  II,  cb.  6,  g  5. 
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fios  imqoes  et  les  plus  arbitraires.  Il  sera  imposé,  pour  les  besoins  de 
l'État,  par  an  parlement  protestant  ;  pour  les  besoins  du  comté,  par 
on  conseil  protestant  (le  grand  jury]  ;  pour  les  besoins  de  la  paroisse» 
par  une  assemblée  protestante  (le  vestry)  ;  pour  les  besoins  de  la  ville, 
par  un  corps  protestant  (la  corporation).  De  quelle  sécurité  pourra-t-> 
il  jouir  au  milieu  de  tant  d'atteintes  et  de  menaces  7 

El  en  supposant  qu'elle  ne  soit  point  attaquée  par  les  lois,  la  pro- 
priété des  catholiques  sera-t-elle  protégée  par  les  magistrats  qui  les 
appliquent?  Il  est  bien  diflBcile  de  le  penser,  lorsque  Ton  considère 
que  le  catholique  qui  parait  en  justice,  soit  pour  intenter  une  action, 
soit  pour  se  défendre,  est  obligé  d'employer  un  avoué  protestant,  de 
se  servir  d'un  avocat  protestant,  de  plaider  devant  un  juge  protestant 
et  devant  un  jury  protestant.  Il  peut ,  sans  doute,  espérer  quelque 
justice,  lorsque  son  adversaire  est  un  catholique  comme  lui  :  mais 
quelle  chance  de  succès  aura-t-il  si  son  antagoniste  est  un  protestant  ? 

Quel  sera  donc,  pour  le  catholique  engagé  dans  les  pénibles  travaux 
du  commerce  et  de  l'industrie,  l'aiguillon  qui  le  poussera  sans  cesse  et 
entretiendra  son  ardeur?  Ce  qu'il  y  a  de  stable  dans  la  propriété  lui  est 
interdit  :  on  lui  défend  de  même  ce  qui,  dans  la  propriété»  séduit  par 
rédêt  et  l'élégance  ;  il  n'aura,  quels  que  soient  ses  efforts,  ni  la  chance 
de  se  créer  une  fortune  solide,  ni  une  fortune  brillante.  S'il  acquiert 
des  ridiesses,  ce  sera  à  la  condition  de  n'en  pouvoir  jouir  à  son  gré. 
Tout  lui  sera  obstacle  pour  grandir,  et  s'il  s'élève,  ce  sera  pour  être 
sujet  aux  abaissements  les  plus  humiliants  ;  et  non-seulement  il  n'usera 
point  librement  de  sa  propriété,  mais  encore  celle-ci  sera  sans  cesse 
caduque  entre  ses  mains,  tantôt  menacée  par  la  loi,  tantôt  mal  dé- 
fendue par  le  juge.  Et  la  loi  ne  se  borne  pas  h  l'empêcher  de  s*enri-- 
ebir,  elle  travaille  encore  à  le  dépouiller  de  ce  qu'il  possède. 

Cest  ainsi  qu'elle  établit  que  les  règles  prescrites  en  général  pour 
h  conservation  des  propriétés  dans  les  familles  protestantes  n'existe- 
ront point  les  mêmes  en  faveur  des  catholiques.  Ainsi,  comme  c'était 
et  comme  c'est  encore  aujourd'hui  en  Angleterre  un  axiome  politique, 
que  le  partage  égal  des  successions  sape  dans  sa  base  la  propriété  fon- 
cière, et  que  le  droit  de  primogéniture  peut  seul  la  conserver,  on  dé- 
cida que  les  successions  des  catholiques  se  partageraient  également  ' . 
Singulier  égarement  de  la  persécution  !  on  soumet  les  catholiques 

*  laberitaDCO  of  papist  shall  descend  io  giTelkind.  2,  Anne,  ch.  6,  g  iO  (1703). 
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d'Irlande  à  une  loi  juste,  dans  Tidée  qu'on  pratique  envers  eux  une 
injustice.  Cette  loi  doit  cependant  atteindre  le  but  de  ses  auteurs  ; 
<sar  elle  fractionnera  à  l'infini  le  peu  de  terres  restant  en  possession 
des  catholiques ,  pour  lesquels  le  sol  trop  divisé  ne  suffira  plus ,  et 
qui,  à  raison  de  leur  condition  sociale ,  n'auront  aucun  autre  moyen 
d'existence. 

Ainsi,  (rf)stacle  d'une  part  à  ce  que  le  catholique  acquière  et  s'enri- 
chisse ;  de  l'autre ,  certitude  que  celui  qui  possède  une  propriété  la 
perdra  dans  un  temps  donné. 

Ce  n'est  point  dans  de  pareilles  conditions  que  l'homme  peut  se 
montrer  actif,  entreprenant,  constant  dans  ses  efforts,  ferme  dans  ses 
épreuves,  et  qu'avec  les  qualités  nécessaires  au  commerce  et  au  travail, 
il  en  possède  les  passions. 

Le  catholique  d'Irlande  ne  sera  donc  pas  plus  propre  auxprofessknw 
industrielles  qu'aux  professions  libérales  et  aux  fonctions  publiques. 
Oue  fera-t-il  donc  7 

Les  intérêts  de  richesses ,  de  propriété,  d'industrie ,  étant  écartés 
comme  les  intérêts  politiques,  reste  la  vie  de  famille,  le  foyer  domes- 
tique, la  vie  privée.  Cette  vie  simple,  exempte  d'ambition  et  d'acci- 
dents, ne  pourra-t-elle  pas  être  douce  encore  pour  le  catboUque  irlan- 
dais. S'il  possède  qudque  fortune ,  n'aura-tril  pas,  en  s'abritant  sons 
le  toit  paternel ,  quelque  chance  d'échapper  aux  tempêtes?  S11  est 
pauvre,  qui  viendra  le  troubler  dans  sa  cabane? 

Mais  la  vie  de  famille  elle-même  n'est  ni  si  simirie ,  ni  »  facile 
pour  le  catholique  d'Irlande.  Et  d'abord ,  s'il  veut  prendre  une 
compagne,  il  ne  sera  pas  toujours  libre  de  la  cbobir  selon  son  cœur. 
Cette  faculté  illimitée  aurait  des  inconvénients  graves  ;  si  celle  qu'il 
préfère  est  protestante ,  il  ne  pourra  s'unir  à  elle  :  tdle  est  k  pres- 
cription formelle  de  la  loi  ^  Ne  voit-on  pas  en  eSet  tous  les  périls 
qu'entraînerait  cette  union  7  ne  serait41  pas  à  craindre  que  les  enfants 
nés  du  mariage  ne  fussent  élevés  dans  la  foi  catholique?  Et  d'ailleurs 
ne  faut-il  pas  éviter  que  le  catholique  pauvre  et  destiné  à  demeurer 
tel  s'enrichisse  en  épousant  la  fille  du  protestant  auqud  il  convient  de 
conserver  le  monopole  de  la  fortune? 

Cette  loi,  qui  contrarie  la  première  loi  de  la  nature,  est  protégée 
par  les  plus  terribles  sanctions.  La  peine  de  mort  est  portée  contrôle 

*  Penaltits  to  prerent  protestants  marryiDg  with  papists.  9,  Wiil.  III,  ch.  8  (ie93}« 
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prêtre  qui  eélébrerait  le  mariage  d'un  catholique  et  d'un  protertaot  ; 
et  afin  qu'eu  cas  d'infraction  à  cette  règle  le  prêtre  ne  puisse  invo- 
quer aucune  excuse,  la  loi  établit  qu'en  cas  de  nariaged'un  protestant 
arec  un  catholique,  le  prêtre  qui  l'aura  célébré  sera  présumé  savoir 
quelle  était  la  religion  des  deux  époux  »  et  sujet  à  condamnation,  à 
moins  qu'il  ne  prouve  qu'il  l'ignorait  *  :  étrange  loi,  qui  dispense  l'ac- 
cusateur du  soin  de  prouver  le  crime  et  met  à  la  charge  de  l'accusé 
la  preuve  deson  innocence  1 

Supposons  pourtant  que  le  catholique  irlandais  ne  soit  point  con- 
trarié dans  ses  penchants.  Il  a  pris  dans  une  condition  modeste  comme 
la  sienne  une  compagne  catholique  comme  lui  ;  les  fruits  de  cette 
unkNi  croissent  sous  ses  yeux  ;  il  est  pauvre ,  mais  il  a  des  proches, 
des  amis  qui  sont  riches  ;  ne  pourra-t-il  pas  trouver  dans  la  sympathie 
de  ceux-ci  qudques  chances  de  fortune  à  venir  7  Non  :  ces  amis,  ces 
proches  riches  sont  protestants,  et  ils  n'ont  pas  même,  d'après  la  loi. 
le  pouvoir  de  lui  donner,  pendant  leur  vie,  ou  de  lui  laisser,  après  leur 
mort,  les  pro^iétés  qui  leur  appartiennent.  Un  catholique  ne  saurait 
hériter  d'un  protestant,  ni  recevoir  de  cdui-d  une  donation  entre- 
vifo*. 

Ainsi  va  toujours  en  se  rétrécissant  le  cercle  tracé  par  les  lois  pé- 
nales autour  des  catholiques,  et  cette  persécution  ne  s'arrête  pas  sur 
le  leoil  du  foyer  domestique.  Dans  Finstant  où,  dompté  par  une  des- 
tinée qu'il  juge  inflexible,  le  pauvre  irlandais  se  résigne  à  tout,  rape- 
tisse le  plus  qu'il  peut  l'espace  où  il  vit,  pour  que  l'oppression  y  trouve 
moins  de  place  ;  met  toute  son  existence  dans  sa  femme,  dans  ses 
eofaota,  à  l'infortune  desquels  il  se  soumet  aussi  ;  alors  qu'il  ne  nourrit 
ping  dans  ses  vieux  jours  et  dans  son  humble  retraite  d'autre  ambi- 
tion» sinon  de  transmettre  à  ses  petits  neveux  la  foi  de  ses  pères,  et  de 
moorir  lui-même  dans  le  culte  de  ses  aïeux  ;  dans  cet  instant  su- 
pr^tte  de  renoncement  à  toute  chose ,  il  est  encore  menacé  de  plus 
d^on  péril,  rt  de  quelques  terribles  disgi^ces. 

Sentant  sa  dernière  heure  a[q[>rocher,  il  jette  un  regard  douloureux 
sur  ses  enfants ,  dont  l'âge  est  encore  tendre  ;  il  se  demande  avec 
anxiété  qui  protégera  leur  faiblesse  quand  il  ne  sera  plus.  Ils  auront 

/  Pikflt  marryiog  proiesUnte  presomed  knowioglj  unless  mioister'ft  certificate 
thtt  they  ware  nol.  8,  Aone,  ch.  3,  g  26. 

.'  Pricsl  to  uke  no  beoefii  by  descent,  derise,  gip,  remainder,  or  tmst,  of  landa 
whereof  any  protestant  seized  io  fee  or  tail.  2,  Anne,  ch.  6,  S  '^^ 
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encore  leur  mère  :  mais  une  loi  dure  s*oppose  à  ce  qu'elle  soit  la  tu* 
trice  de  leur  jeune  fige  ;  cette  loi  interdit  à  tout  catholique  d*étre  le 
tuteur  de  ses  propres  enfants  *  ;  mais  du  moins  il  pourra  désigner» 
parmi  les  catholiques»  quelqu'un  qui  soit  pour  ses  enfants  un  second 
père,  et  succède  à  sa  tendresse  envers  eux?  Non.  La  loi  lui  interdit 
cette  faculté  :  il  ne  peut  choisir  pouf  cet  objet  qu'un  protestant,  et 
s'il  indique  un  catholique ,  son  choix  étant  nul,  la  tutelle  est,  de 
droit,  déférée  au  chancelier  d'Irlande,  auquel  il  appartient  de^nom- 
mer  un  tuteur  protestant  pour  tout  mineur  catholique  '.  Ainsi  le 
pauvre  catholique,  à  la  veille  de  quitter  cette  terre,  n'y  peut  laisser 
des  enfants  en  bas  fige,  sans  emporter  au  tombeau  la  triste  pensée 
que  leur  jeunesse  sera  environnée  d'embûches,  et  leur  conscience  re- 
ligieuse livrée  à  tous  les  efforts  de  la  corruption. 

Mais  si  le  catholique  irlandais  n'est  point,  au  déclin  de  ses  jours, 
menacé  d'un  pareil  malheur,  une  plus  grande  infortune  lui  est  peut*' 
être  réservée.  La  loi  ne  perd  pas  de  vue  un  seul  instant  le  but  qu'elle 
poursuit,  qui  est  d'amener  au  protestantisme  les  partisans  de  l'église 
catholique.  Or,  pour  atteindre  ce  saint  but,  tous  les  moyens  ne  doivent- 
ils  pas  être  mis  en  usage?  Ne  faut-il  pas  que  la  loi  qui  frappe  leca* 
tholique  à  cause  de  son  culte  lui  devienne  douce  et  bienfaisante,  s'il 
quitte  sa  religion?  Ne  faut-il  pas  encourager  par  quelques  faveurs  les 
conversions  à  l'église  protestante?  Si,  par  exemple,  dans  le  nombre 
des  enfants  du  catholique  l'un  se  fait  protestant,  tandis  que  les  autres 
s'obstinent  dans  le  papisme,  la  loi  civile  traitera-t-elle  de  même  l'en- 
fant qui  adopte  le  culte  légal,  et  ceux  qui  demeurent  attachés  à  la 
religion  proscrite?  L'enfant  qui,  en  se  faisant  protestant,  comble  le 
vœu  de  la  loi,  perd  parce  même  acte,  l'affection  paternelle;  quand 
le  père  va  abandonner  le  fils,  la  loi  ne  doit-elle  pas  venir  au  secours  de 
celui-ci  ?  Sans  doute.  La  loi  décrète  donc  qu'en  pareil  cas  le  fils  dtt 
catholique,  qui  se  sera  fait  protestant ,  aura  droit,  sur  la  fortune  de 
ses  père  et  mère,  à  une  dot  dont  la  quotité  sera  fixée  par  le  chance- 
lier d'Irlande  '  ;  et  si  ce  fils  catholique  qui  se  fait  protestant,  est  Tahié 


'  No  papist  to  be  guardian.  Penalty  on  papist  laking  guardianship,  itOO  i.  su 
%  Anne,  ch.  6,  g  4  (1703). 

'  Cbancery  may  dispose  custody  to  near  protestant  relation  ;  and  if  not  fit,  to 
other  protestant.  2,  Anne,  ch.  6,  g  4. 

*  On  bili  in  chancery  by  protestant  child  against  popish  parent,  saitable  main- 
tenance ordered.  2,  Anne,  ch.  6,  §  3  (1703). 
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delà  famine»  il  obtiendra  une  protection  encore  plus  étendue  ;  d'abord, 
comme  atné,  et  suivant  les  principes  du  droit  commun,  il  aura  la  to- 
talité de  l'héritage  paternel,  et  pour  que  le  testament  du  père  irrité 
oe  Tienne  pas  contredire  la  loi,  il  est  établi  que  dans  ce  cas  la  loi  sera 
supérieure  à  toute  manifestation  d'une  volonté  contraire  ^ . 

Ainsi  le  père  de  famille  n'aura  vieilli  que  pour  voir  l'un  de  ses  fils, 
apostat,  et  les  enfants  qu'il  chérit  dépouillés  par  celui  qu'il  ne  peut 
plus  aimer  !  Mais  qui  l'empêchera  de  disposer,  de  son  vivant,  de  tout 
ce  qu'il  possède,  de  donner  tout  à  ceux  qu'il  aime  au  préjudice  de 
celui  qu'il  maudit,  et  d'anéantir  même  sa  fortune,  ne  fût-ce  que  pour 
la  disputer  au  renégat?  La  loi  a  prévu  ces  mouvements  et  ces  passions, 
et  elle  y  a  porté  remède.  Elle  déclare  que  du' jour  même  où  le  fils 
atnése  fait  protestant,  il  est  par  cela  même  saisi  de  la  propriété  de  ses 
père  et  mère.  Cette  propriété  devient  la  sienne.  Ses  parents  en  con- 
servent encore  l'usufruit  ;  mais  elle  est  inaliénable  entre  leurs  mains,  il 
en  esi  désormais  le  véritable  et  l'unique  propriétaire  :  son  père  et  sa 
mère  ne  sont  plus  que  ses  fermiers';  loi  terrible,  incessamment 
suspendue  comme  un  fer  menaçant  sur  la  tête  du  père  de  famille,  qui 
chaque  jour  tremble  d'apprendre  quelque  séduction  fatale,  et  qui, 
même  â  cette  heure  suprême  où  il  bénit  ses  enfants  assemblés  autour 
de  son  lit  de  mort,  risque  de  rencontrer  un  front  apostat  qui  appelle 
ses  malédictions  ! 

Cette  loi,  dit  un  historien  protestant,  était  rigoureuse,  mais 
pourtant  nécessaire  '•  La  nécessité  est  décidément  le  mot  de  toutes 
les  tyrannies. 

On  a  voulu  instituer  un  régime  de  persécutions  qui  tint  le  peuple 
d'Irlande  dans  l'abaissement  et  dans  la  misère  sans  le  pousser  à  la  ré* 
Tolte.  Si  cependant  ces  blessures  de  tous  les  instants,  faites  par  les  lois 
pénales,  finissaient  par  irriter  les  catholiques  jusqu'au  point  de  les  con- 
duire à  rinsurrection  !  Cette  crainte  était  naturelle  :  pour  combattre 
le  péri! ,  on  dépouille  de  leurs  armes  tous  les  catholiques  d'Irlande  *. 

*  From  iarolment  in  chancery  of  bishop's  ccrtificate  of  eldest  son's  cODformUy, 
poptsh  parent  Iliade  téhani  for  life^  réversion  in  fee  to  the  son  ;  maintenances  and 
portions  of  children  (protestant  or  papist)  not  exceeding  one  third.  2,  Anne^ 
ck.  6,  S  3.    —    >  V.  Ibid. 

*  Tbis  law,  though  lamentably  rîgorous  was,  yet,  if  religions  coercions  are  to  be 
aUewed,  lamentably  neeassory...  (History  of  Ireland,  J.  Gordon,  II*  vol.,  ch.  35.) 

*  Papists  notwitkstanding  any  licence  beretofore,  sball  deiiver  up  arms  to  magis* 
tratcs.  ^,  Will.  III,  ch.  S.  ->  Refusing  to  délirer,  on  demand  or  searcb,  and  aiso 
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Tel  est  le  régime  de  rigueurs  légales  auquel  ont  été  toumii 
pendant  près  d'un  siècle  les  catholiques  irlandais. 

Caractère  particulier  des  lots  pénales. 

Plus  on  étudie  cet  ensemble  de  lois»  et  plus  on  voit  clairement  que 
la  pensée  constante  du  législateur  est  d'atteindre  le  catholique  par  un 
double  intérêt  :  l'intérêt  qu'il  voit  à  ne  plus  être  catholique ,  l'intérêt 
è  devenir  protestant.  La  persécution  est  toujours  armée  de  deux 
tranchants ,  la  crainte  et  l'espérance ,  la  menace  et  les  promesses.  Si 
elle  ne  touche  pas  par  la  terreur  des  peines ,  die  séduira  peut-être 
par  l'appAt  des  récompenses. 

Ce  qui  aussi  forme  le  caractère  particulier  de  ces  lois  de  persécution, 
c'est  que ,  quoique  toutes  politiques  dans  leurs  conséquences,  elles  ne 
cessent  jamais  d'avoir  un  principe  exclusivement  religieux. 

Ainsi  9  c'est  uniquement  parce  qu'ils  sont  catholiques  que  les  Irlan- 
dais sont  exclus  du  parlement,  des  corporations ,  des  fonctions  élec- 
torales et  des  emplois  publics.  Qu'ils  cessent  d'être  catholiques,  qu'ils 
abjurent  leur  religion  pour  se  faire  protestants,  et  l'exclusion  cessera. 
La  loi  ne  dit  pas  en  termes  généraux  :  Tous  catholiques  irlandais  se- 
ront incapables  d'entrer  au  parlement.  Voici  comment  elle  s'exprime  : 

a  Nul  ne  pourra  voter  et  siéger  soit  dans  la  chambre  des  pairs,  soit 
n  dans  celle  des  communes  d'Irlande ,  s'il  n'a  d'abord  prêté  les  ser- 
D  ments  d'allégeance  et  de  suprématie ,  et  souscrit  une  déclaration 
»  contre  la  transsubstantiation,  contre  le  sacrifice  de  la  messe,  contre 
»  Vidolàtrie  de  l'Église  de  Rome,  contre  l'invocation  de  la  vierge 
»  Marie  ou  des  saints ,  etc.  ^  » 

La  plupart  des  autres  lois  politiques  sont  conçues  dans  les  mêmes 
termes;  le  même  esprit  domine  dans  les  lois  civiles  :  le  catholique 
exclu  de  la  propriété,  incapable  d'acheter  des  terres,  d'en  hériter 
soit  par  succession ,  donation  ou  testament ,  devient  immédiatement 
capable  d'acquérir  s'il  se  fait  protestant. 

On  voit  que  ces  lois  sont  construites  de  manière  à  frapper  oblique- 
ment ;  leurs  coups  sont  indirects ,  et  c'est  là  ce  qui  les  rend  plus  dan- 
gereuses et  plus  perfides.  Elles  ne  disent  pas  :  Il  est  défendu  à  tous 

to  déclare  what>mis,  etc.  They  or  any  with  their  privfty  bave,  etc.,  fine  and  gaol, 
OT  piliory,  or  whipping,  atcourt's  discretioD.  15-16,  Oeorge  III,  ch.  21,  g  17. 
*  Acte  du  parlement  anglais  de  1G92.  —  Scully's  pénal  laws,  p.  64. 
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cttliolfa|Qes  de  pratiquer  lear  culte  ;  mab  dies  bannisseiit  le  prêtre  » 
sans  lequel  le  culte  ne  saurait  être  célébré.  Elles  ne  disent  pas  :  Nul 
catlioBqoe  ne  jouira  des  bienfaits  de  l'instruction  et  de  l'éducation  ; 
mais  elles  portent  une  peine  sévère  contre  tout  catholique  qui  exer- 
cera la  profession  d'instituteur. 

Il  y  a  |dus  :  si  on  ne  considère  que  leur  di^HMtion  apparente  »  on 
les  voit  pidnes  de  sollicitude  pour  l'éducation  des  catholiques  ;  des 
écoles  sont  fondées  dans4e  but  apparent  de  donner  aux  classes  pauvres, 
c'est-à-dire  aux  catholiques ,  l'instruction  dont  elles  manquent  *  ; 
mais  ces  écoles  sont  protestantes  :  or ,  les  catholiques  ne  veulent 
point  et  ne  peuvent  vouloir  une  éducation  protestante  pour  leurs  en- 
fants. 

II  suit  de  là  que  les  catholiques  n'ont  ni  culte  religieux  ni  instruc- 
tion morale ,  quoique  aucune  loi  ne  leur  défende  de  prier  Dieu  selon 
leur  religion ,  et  malgré  qu'il  y  ait  des  écoles  destinées  à  les  instruire. 

11  n'y  a  aucune  différence  réelle  entre  la  persécution  directe  et  celle 
qui  atteint  indirectement  ;  mais  la  première ,  plus  ouverte  et  plus 
franche ,  a  moins  de  chances  d'être  supportée ,  parce  qu'elle  est  corn* 
prise  de  tous ,  tandb  que  la  seconde  »  n'étant  pas  avouée  »  échappe  à 
cette  multitude  considérable  en  tout  pays  qui  ne  voit  que  ce  qu'on 
lui  montre  et  ne  comprend  que  ce  qu'on  lui  dit. 

Aalre  caractère  des  lois  pénales. 

On  a  VU  comment  toutes  ces  lois  s'enchatnent  les  unes  les  autres  « 
et  forment  un  parfait  ensemble  ;  on  se  tromperait  cependant  si  on  les 
considérait  comme  le  résultat  d'un  système  rationnel ,  conçu,  délibéré 
et  décrété  tout  à  la  fois.  Non  :  ces  lois  sont  venues  pièce  à  pièce , 
Tune  après  l'autre,  sans  ordre,  sans  méthode,  sans  liaison  visible. 
Quelques-unes  pèchent  même  ouvertement  contre  la  logique  :  telle 
est  celle  qui  interdit  aux  catholiques  l'entrée  au  parlement  ^ ,  et  les 
laisse  cependant  en  possession  du  droit  électoral ,  c'est-à-dire  qu'elle 
leur  dispute  le  but ,  en  leur  laissant  les  moyens.  Cette  anomalie  dura 
jusqu'en  1727 ,  époque  à  laquelle  les  catholiques  furent  dépouillés  en 
masse  du  droit  de  voter  aux  élections. 

Du  reste ,  cette  même  loi,  qui  établissait  de  l'uniformité  sur  un 

'  Cbarterschools,  fondées  en  1747. 
3  1091. 
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point  présentait  elle-même  une  dissemblance  remarquable  avec  toutes 
les  autres.  Ainsi  les  lois  antérieures  n'excluaient  qu'indirectement 
les  catholiques  du  parlement  et  des  emplois;  elles  leur  reconnaissaient 
même  toute  sorte  de  droits ,  pourvu  qu'ils  fissent  acte  de  protestan- 
tisme :  dans  cette  dernière  loi  »  au  contraire  »  Teiclusion  est  directe 
et  exempte  de  détours  ;  la  loi  dit ,  en  termes  exprès ,  que  nul  papiste 
ne  sera  admis  à  exercer  ses  droits  électoraux.  Dans  le  premier  cas»  on 
met  à  l'exercice  des  droits  une  condition  que  l'on  sait  moralement 
impossible  ;  dans  le  second  »  on  porte  contre  les  catholiques  une  pro- 
hibition expresse  et  absolue. 

Si  l'on  me  demandait  la  cause  de  ces  formes  si  diverses  dans  des 
lois  qui  d'ailleurs  tendent  si  constamment  et  si  uniformément  vers  un 
même  but»  je  dirais  que  la  forme  irrationnelle  tient  au  génie  anglais» 
qui  procède  toujours  par  précédents  au  lieu  de  principes»  par  des  faits 
au  lieu  de  théories  ;  et  que  la  logique  du  fond  appartient  aux  passions 
dont  les  législateurs  étaient  alors  animés.  Je  ne  sais  si  l'on  pourrait 
trouver  dans  les  annales  de  la  législation  anglaise  »  une  série  d'actes 
qui  »  dans  leur  esprit  »  présentent  autant  d'harmonie»  en  même  temps 
qu'ils  ne  paraissent  unis  entre  eux  par  aucune  chatne  apparente.  Le 
législateur  anglais»  persécutant  les  catholiques»  ne  proclamait  point 
de  principes  de  persécution»  parce  qu'il  n'en  décrète  jamais  d'aucune 
sorte  ;  il  n'organisait  point  de  système  général  sur  des  règles  solen- 
nellement établies  »  parce  que  ce  n'est  point  sa  manière  de  procéder 
ainsi.  Mais  il  était  animé  contre  les  catholiques  d'une  haine  violente, 
d'autant  plus  solide  qu'elle  était  appuyée  sur  des  intérêts  ;  infatigable 
à  le  conseiller»  parce  qu'elle  était  toujours  écoutée  avec  faveur;  inégale 
dans  ses  mouvements»  mais  toujours  agissante;  et  cette  haine»  qui 
régnait  despotiquement  sur  son  âme  »  n'a  pas  cessé  durant  soixante 
années  d'inspirer  toutes  ses  actions. 

Il  y  a,  dans  les  œuvres  d'une  longue  passion»  une  logique  d'instinct 
qui  se  retrouverait  diificilement  dans  les  combinaisons  les  plus  régu^ 
lières  de  la  raison  et  du  génie. 

La  persécution  légale  ne  se  renferme  point  dans  la  loi. 

Ce  serait  une  grande  erreur  de  croire  que  les  persécutions  dont  les 
catholiques  étaient  l'objet  se  bornaient  à  celles  qui  étaient  prescrites 
ou  autorisées  par  les  lois. 
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Oq  est  eDclin  à  penser  qae  le  catholique  qui,  en  vertu  de  ces  lois, 
est  banni  de  la  société  politique»  éloigné  des  professions  civiles,  privé 
même  de  la  plupart  de  ses  droits  de  famille,  souffre  assez  de  ces  exclu* 
sions  légales  pour  qu'on  n'ait  pas  l'idée^de  chercher  en  dehors  des  lois  un 
moyen  d'aggraver  son  sort;  et  l'on  croit  naturellement  que,  frappé 
de  tant  d'interdictions,  il  aura  du  moins  la  pleine  et  libre  jouissance 
do  petit  nombre  de  droits  dont  on  ne  l'a  pas  dépouillé.  Ces  droits  sont 
de  jouir  avec  sécurité  du  peu  qui  lui  appartient  ;  de  ne  pouvoir  être 
attaqué,  dans  ses  biens  et  dans  sa  personne,  si  ce  n'est  conformément 
aux  lois  ;  d'avoir  le  libre  accès  de  la  justice  pour  se  plaindre  et  se  dé- 
fendre, de  trouver  un  tribunal  équitable,  un  juge  indépendant  et  un 
jury  impartial,  etc. 

Cependant  qui  ne  verra ,  en  y  réfléchissant  un  peu,  que  le  catho- 
lique d'Irlande  était  trop  écrasé  par  toutes  les  lois  de  persécution , 
pour  respirer  librement  le  peu  d'air  que  ces  lois  voulaient  lui  laisser? 
A  défaut  des  lois  tyranniques,  l'opinion  publique  l'opprimait  encore. 

En  1771,  le  vice-roi  d'Irlande  était  sur  le  point  de  faire  grâce  à  un 
catholique  injustement  condamné,  mais  voyant  à  quel  point  cet  acte 
de  démence  ou  plutdt  de  justice  serait  impopulaire  :  «  Je  vois,  dit-il, 
M  qu'on  veut  absolument  sa  mort  ;  qu'il  meure  donc  tout  de  suite,  » 
et  Tordre  de  son  exécution  fut  expédié  * . 

Et  comoient  les  protestants,  exécuteurs  quotidiens  de  lois  iniques 
contre  les  catholiques,  se  seraient-ils  tenus  rigoureusement  à  l'injus- 
tice légale ,  et  ne  l'eussent^ils  pas  dépassée  envers  ceux  qu'ils  persé- 
cutaient par  conscience,  et  qui  étaient  eux-mêmes  trop  affaiblis  et 
trop  abattus  par  l'oppression  permise ,  pour  résister  à  la  tyrannie 
uswrpée? 

On  peut  dire  avec  certitude  que  toute  constitution  politique,  qui, 
eo  conférant  un  pouvoir  exorbitant  aux  gouvernants,  ne  donne  pas 
aux  gouvernés  des  moyens  de  résistance  analogues,  organise  une 
tyrannie  qui,  outre  sa  mesure  légale  et  fixe ,  a  une  portée  extralégale, 
qu'il  est  impossible  de  déterminer. 

Aucune  loi  sans  doute  ne  conférait  aux  grands  propriétaires  d'Ir- 
lande le  droit  de  posséder  dans  leurs  ch&teaux  des  prisons,  et  d'y  ren- 
fermer, sous  leur  bon  plai$ir,  les  gens  de  la  classe  inférieure  ;  nulle 
loi  ne  leur  attribuait  le  pouvoir  de  mener  à  coups  de  fouet  et  à  coups 

*  Plowden,  1, 414. 
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de  bàton  leurs  domestiques  oo  leurs  ouTriers.  Il  est  cependant  constant 
que  de  pareils  abus  d'autorité  étaient  familiers  &  Taristocratie  d*Ir* 
lande  *• 

En  1718 ,  on  représenta  sur  le  théâtre  royal  de  DuUin ,  une  co- 
médie intitulée  TheNonjuror  (le  récusant  papiste),  et  dont  le  prok^e 
contient  les  quatre  vers  suivants  : 

«  Ne  craignez  rien  ce  soir,  torys  et  whigs,  et  n'espérez  pas  de  rire 
)»  aux  dépens  les  uns  des  autres  ; 

»  Nous  comptons  jouer  le  Vieux  SmUm  et  le  Pape^  qui  n'ont  sans 
doute  ici  ni  parents  ni  amis  *•  » 

Nulle  loi  sans  doute  n'interdisait  aux  Irlandais  les  plaisirs  du  théâtre, 
mais  c'était  un  droit  dont  ils  ne  pouvaient  alors  us^  sans  se  voir,  eux 
et  leur  religion,  livrés  à  la  risée  publique. 

Abandonner  quelques  droits  à  ceux  qu'on  a  privés  de  leurs  droits 
essentiels,  c'est  un  semblant  d'indulgence  qui  n'a  point  de  valeur  ;  le 
défaut  des  uns  rend  les  autres  nuls ,  et  le  pouvoir  est  trop  fort  par 
tout  ce  qu'il  a  pris,  pour  ne  pas  rendre  illusoire,  quand  il  le  vent,  ce 
qu'il  a  laissé. 

Tous  les  rapports  des  hommes  entre  eux  ne  sont  pas  d'aiUears  écrits 
dans  les  lois  :  ce  qui  est  de  sympathie  échappe  à  la  règle.  Et  com- 
ment s'étonner  si  le  propriétaire  protestant  est  un  mattre  impitoyable 
et  dur  envers  ses  fermiers  catholiques?  S'il  abuse,  qui  l'arrêtera  dans 
ses  excès?  S'il  exige  au  delà  de  ce  qui  lui  est  dii,  qui  le  modérera  dans 
ses  exactions? 

n  fout  donc,  pour  juger  la  condition  des  catholiques  (f  Irlande,  tenir 
compte  non-seulement  des  peines  infligées  par  le  juge,  nais  encore 
de  toutes  les  injures  auxquelles  est  sujet,  par  ses  mœurs,  le  faible  en 
contact  avec  l'arbitraire  du  plus  fort.  Celui  qui  douterait  que  M  ait 
été  le  cours  des  choses  en  Irlande ,  n'a  qu'à  lire  ce  qu'en  dit  Arthur 


'  It  bas  not  been  unnsual  for  great  landed  proprieton  to  hâve  regular  prîsoDS  îd 
tbeir  bouses  for  tbe  summary  punishment  of  tbe  lower  ontocs.  iDdktmeots 
preferr^d  agtinsi  gentlemen  (et  simUar  exercise  of  power  èayoïMi  law  are  always 
thrown  out  by  tbe  grand  juries.  To  borsewbip  or  beat  a  servant  or  labourer  is  a 
fréquent  mode  of  correction.  —  V.  Inquiry  Into  tbe  causes  of  popular  dîscontents 
in  Irdand  by  an  Irisb  coantry  gentleman ,  p.  29.  —  Y.  (r«  Lewto,  WA  dî» 
stnrbaneeSy  p.  53» 

'  To  nigbt,  ye  wbigs  and  tories,  botb  be  safe,  nor  bope,  at  one  anotber's  cost  to 
laugb  ;  ^  We  mean  to  souse  old  satan  and  tbe  pope  ;  —  Tbey  'ye  no  relations  bere^ 
nor  friends,  we  bope...  (Miscdlaneous  tracts,  vol.  XXIX,  Irlsk  office.) 
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YoQDg,  qui  parcourait  l'Irlande  en  1778,  et  qui,  quoique  Anglais  et 
protestant ,  jugea  ce  pays  avec  une  impartialité  peu  commune  chet 
ses  compatriotes  : 

a  En  Irlande,  dit-il,  le  propriétaire  d'un  domaine  occupé  par  des 
tenanciers  catholiques  est  une  espèce  de  despote ,  qui ,  dans  tous  ses 
rapports  avec  eux ,  ne  reconnaît  d'autre  règle  que  celle  de  son  bon 
plaîâr...  Il  ne  saurait  guère  imaginer  d'ordre  que  son  domestique 
ou  les  cultivateurs  dans  sa  dépendance  osassent  ne  pas  exécuter.  Rien 
ne  le  satisfait  qu'une  soumission  sans  limites.  Il  peut ,  avec  la  plus 
parfaite  sécurité,  punir  de  la  canne  ou  du  fouet  toute  insulte  et  tout 
manque  de  respect  envers  sa  personne.  Le  pauvre  malheureux  qui 
ferait  signe  de  vouloir  se  défendre  serait  sur-le-champ  terrassé  et 
broyé  de  coups.  Assommer  un  homme  est  chose  dont  on  parle  en 
Irlande  d*une  manière  qui  confond  toutes  les  idées  d'un  Anglais.  Des 
gens  considérables  du  pays  m'ont  assuré  que  beaucoup  de  leurs  tenan- 
ciers se  croiraient  fort  honorés  si  leur  mattre  daignait  recevoir  dans 
son  fit  leurs  femmes  et  leurs  filles  :  signe  certain  de  la  corruption 
d'une  longue  servitude.  Bien  plus  ;  f  ai  ouï  parler  de  personnes  à  qui 
on  a  6té  la  vie,  sans  avoir  à  craindre  l'examen  d'un  jury.  Qu'on  ne 
croie  pas  que  de  pareils  faits  soient  fréquents  :  jadis  on  en  voyait  tous 
tes  jours  de  semblables,  mais  la  loi  reprend  quelque  empire.  Il  n'est 
pas  de  voyageur  si  indiSérent  qui ,  passant  sur  les  routes  d'Irlande  « 
n'ait  vu  parfois  les  valets  d'un  gentleman  pousser  violemment  dans  le 
fossé  toute  une  file  de  charrettes  appartenant  à  de  pauvres  paysans  » 
pour  fUre  place  au  carrosse  de  leur  mattre  ;  peu  importe  que  les  voi* 
tures  versent  ou  se  brisent,  le  mal  est  souffert  en  silence;  si  les  victimes 
élevaient  la  voix  pour  se  plaindre ,  on  leur  répondrait  par  quelques 
coups  de  fouet...  Si  un  pauvre  s'adressait  aux  magistrats  pour  avoir 
justice  contre  un  gentleman ,  sa  plainte  serait  regardée  comme  une 
sorte  d'outrage  envers  celui-ci,  qui  serait  bien  vite  mb  hors  de  cause» 
La  vérité  est  que  tout  pauvre  qui  a  une  querelle  avec  un  riche  de« 
vrait....  Je  m'arrête ,  car  f  allais  dire  une  absurdité.  Ce  pauvre  sait 
trop  bien  sa  condition  pour  penser  à  demander  justice  ;  fl  n'y  a  qu'un 
seul  cas  où  fl  puisse  l'obtenir  :  c'est  quand  un  riche  prend  fait 
et  cause  pour  lui  contre  un  autre  riche  ;  alors  son  patron  le  protège 
eomme  il  défendrait  le  mouton  dont  il  compte  faire  son  repas  ^  o 

*  Arthur  TooDg,  I,  81.^  G.  Lewi?,  Irisk  distarbances. 
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Dans  tous  ces  actes  d'oppression  rapportés  par  Yoang ,  il  n'y  en  a 
pas  un  seul  qui  soit  légal,  et  qui  cependant  ne  soit  une  conséquence 
naturelle  des  lois. 

Quelle  cause  ont  eue  les  persécutions  quand  la  passion  religieuse  a  cessé  de 

les  inspirer. 

On  a  vu  les  persécutions  en  Irlande  découler  de  deux  causes  prin- 
cipales :  de  la  passion  religieuse  et  de  l'intérêt. 

Pendant  longtemps  ces  deux  influences  sont  tellement  mêlées  l'une 
à  l'autre,  qu'elles  se  confondent»  et  qu'on  ne  saurait  distinguer  l'ac- 
tion particulière  de  chacune  d'elles  :  on  ne  sait,  quand  une  violence 
est  exercée  contre  les  catholiques,  si  c'est  un  intérêt  général  qui  la 
prescrit,  ou  si  elle  est  commandée  par  la  voix  secrète  de  quelque 
intérêt  privé.  Un  prêtre  catholique  se  montre-t-il  en  Irlande  avecies 
insignes  de  son  ordre,  on  crie  :  A  bas  le  papisme  (no  popery)  ! 

Une  voix  indépendante  s'élève-t-elle  pour  réclamer  en  faveur  des 
catholiques  le  droit  d'acquérir  des  propriétés,  on  crie  de  même  : 
No  popery  !  point  de  papisme  *  I  Ces  deux  clameurs  sont  les  mêmes  ; 
cependant  procèdent-elles  de  la  même  cause? 

Vers  le  milieu  du  dix-huitième  siècle ,  on  ne  pouvait  plus  guère, 
en  Angleterre,  craindre  l'Irlande  comme  auxiliaire  du  parti  des 
Stuarts  ;  le  prétendant  avait  échoué  à  GuUoden  (en  1746),  et  l'on 
avait  pu  se  convaincre,  en  cette  circonstance,  que  le  parti  jacobite 
était  mort  en  Irlande,  où  précédemment ,  en  1715,  l'insurrection 
écossaise  en  faveur  d'Edouard  Y  n'avait  pas  excité  le  plus  léger 
mouvement. 

D'un  autre  côté,  le  catholicisme  avait,  à  l'aide  du  temps,  réformé 
ceux  de  ses  principes  qui  servaient  le  plus  de  texte  aux  attaques  dont 
il  était  l'objet  ;  l'église  catholique  n'entendait  plus  la  soumission  au 
pape  dans  le  sens  qui  jadis  y  était  attaché  ;  désormais  on  savait  que  le 
papiste  d'Irlande  le  plus  fervent  ne  regardait  point  le  pape  comme 
son  souverain  temporel,  et  ne  lui  reconnaissait  ni  le  droit  d'excom- 
munier les  rois,  ni  celui  de  délier  ses  sujets  du  serment  d'allégeance. 

'  Quand  on  demandait,  dans  rintcrôt  du  pays  et  des  pauTres  habitants,  que  les 
immenses  marais  qui  couvrent  l'Irlande  fussent  dessécha  et  qu'on  tentât  de  les 
livrer  à  la  culture,  le  parti  protestant  s'y  opposait  sous  le  prétexte  que  ce  serait  un 
encouragement  au  papisme.  T.  Plowden,  1, 416» 
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Ces  circonstances  nouvelles  avaient  déjà  suffi  pour  modérer  beau* 
coup  les  passions  protestantes  ;  mais  ce  qui  à  la  longue  avait  fini  aussi 
par  les  attîédirt  c'était  la  stérilité  complète  des  pe»écutions.  Il  avait 
fallu  bien  des  tentatives  vaines,  pour  que  Ton  crût  à  l'impuissance  ; 
mais  enfin;  après  plus  de  sois^ante  années  d'efforts  inutiles,  on  n'avait 
point  avancé  d'un  pas  :  c'était  une  triste  vérité  qu'il  fallait  bien 
reconnaître. 

Alors  on  peut  dire  véritablement  que  le  feu  des  passions  religieuses» 
qui  jusqu'à  ce  jour  avait  nourri  la  persécution»  s'éteignit;  les  passions 
^évanouissant  de  la  scène,  les  intérêts  y  restèrent  seuls  :  ce  fut  un 
triste  spectacle. 

Quand  les  catholiques  d'Irlande,  voyant  qu'on  ne  les  troublait 
point  dans  leur  culte,  essayaient  de  revendiquer  une  liberté  civile^ 
un  droit  politique,  la  passion,  il  est  vrai,  se  taisait  ;  mais,  imitant  la 
voix  de  la  passion ,  l'intérêt  poussait  le  cri  que  celle-ci  avait  jadia 
coutume  de  faire  entendre  :  No  popery  1  point  de  papisme  !  et  il  y 
avait  dans  la  multitude  bien  des  gens  qui  ne  savaient  pas  si  cette 
clameur  ne  venait  pas  d'une  bonne  conscience. 

En  1761,  les  pauvres  cultivateurs  du  sud  s'étant  révoltés  contre  les 
propriétaires  dont  la  cupidité  insatiable  les  réduisait  à  la  dernière 
misère,  la  chambre  des  communes  déclara  que  c'était  une  insurrection 

A  partir  de  ce  moment,  l'Irlande  est  soumise  à  une  autre  sorte  de 
tyrannie,  celle  de  l'intérêt  isolé,  régnant  désormais  sans  le  concoura 
des  passions,  à  l'ombre  desquelles  il  se  cachait,  et  qui,  en  se  séparant 
de  lui,  le  laissent  à  découvert  dans  une  nudité  cynique. 

Lwqadles,  parmi  ces  lois  pendes,  ont  élé  exécutées;  lesqaèlles  ne  Vont 

pas  élé. 

n  s'est  rencontré  des  gais  qui  nient  les  persécutions  protestante» 
contre  l'Irlande  catholique,  parce  que  leur  rigueur  s'adoucissait  par 
intervalles.  Il  est  certain  que  les  lois  pénales,  dont  nous  avons  exposé 
reosemble,  n'étaient  point  toutes  uniformément  exécutées.  Il  y  en 
avait  qoekpies-nnes  qui  ne  cessaient  jamais  d'être  en  vigueur  ;  c'é« 
taient,  par  exemple,  celles  qui  interdisaient  aux  catholiques  d'Irlande 

I.  s 
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les  fonctioDS  publiques  et  les  professions  civiles,  et  ne  permettaleut 
la  propriété  et  le  commerce  qu'à  de  certaines  conditions  ;  mais,  pour 
tout  ce  qui  traiait  à  te  religion,  l'application  des  lois  se  modifiait 
beaucoup  selon  les  drcoostaoces  ;  souvent,  sans  approuver  le  culte 
des  catholiques,  on  le  tolérait  ;  on  fermait  les  yeux  sur  les  IcérémoiMe» 
religienses  ;  on  feignait  de  ne  pas  voir  tenrs  pffttma,  dont  ta  loi  pu- 
nissait la  présence,  ni  leurs  églises,  ni  leurs  couvents,  qui  étaient  pré* 
samés  ne  pas  exiger. 

Quelquefois  les  lois  contre  le  coite  somnMiUaient  pendant  un 
temi»  assez  long  pour  qne  les  Irlandais  fussent  fondés  à  les  croire 
tombées  en  désuétude.  Cependant  leur  erreur  sur  ce  point  ne  pouvait 
être  durable.  Quelque  événement  politique,  une  imprudence  du  parti 
papiste  en  Angleterre,  un  soulèvement  d'Écossais  en  faveur  du  pré* 
tendant,  l'annonce  d'un  débarquement  français  ou  espagnol  sur  les 
câtes  d'Irlande,  sufSsaient  pour^anviver  la  persécution:  on  voyait 
alors  le  culte  des  catholiques  interdit  de  nouveau  avec  la  plus  grande 
sévérité,  les  églises  fermées,  les  i^ètres  bannis,  les  religieux  proscrits» 
et  les  couvents  démolis. 

C'est  un  fait  assee  remarquable  que,  dans  nn  pays  o&  les  persécu- 
tions avaient  un  principe  et  un  but  religieux,  la  seule  qui  se  ralenttt 
de  temps  à  antre,  était  ceBe  qui  s'adressut  «u  culte  ;  c'est  que  l'objet 
religieux  des  persécutions  était  perdu  de  vue,  tandis  que  les  avantages 
matérids  qu'en  retiraient  les  protestants  ne  cessaient  pas  d'^e  pré- 
aents  dt  vivement  sentis. 

En  général,  la  persécution  contre  le  cnite,  la  guerre  m  a^oli- 
cisme  même  se  faisait  par  l'inspiration  de  l'Angleterre  ;  celle  qoi 
s'en  prenait  à  la  personne  et  aux  biens  des  catholiques  était  l'œuvre 
spontanée  des  protestants  établisen  Irlande;  la  pranière  venantsurtout 
de  la  passion  ;  la  seconde,  de  l'intérêt. 

L'instinct  du  protestant  était  de  n'emprunter  aux  lois  pénales 
que  les  dèvorittons  qui  hii  assuraient  le  mopopofe  des  biens  sociaux 
et  politiques  ;  mab  de  temps  en  temps  il  recevait  un  ordre  du  goo^ 
vememei^  w^aia  qm  liû  prescrivait  l'esécntion  littérale  de  toutes 
les  lois  coirfre  les  papistes;  tdle  fet  l'injonction  qu'envoya  FAngle- 
t^re  à  rirtonde  en  1715,  lors  de  la  réhdlion  écossaise  en  Caveor  d'un 
Stuart  ;  c'est  ûinii  qu'en  1731  l'Irlaiide  vit  iMnttre  (oot  lesèlede  la 
persécution  contre  le  culte  catholique  à  la  suite  d'une  discussion  par- 
lementaire qui  avait  lieu  dans  la  chambre  des  lords  tf  Aigtetenret  et 
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«à  il  atttit  été  dédaré  sotenneHement  que  Yinsoienoe  des  papiêtes 
dan»  U  rtnjuume  était  grande  *• 

A  partir  de  cette  dernière  époque,  T Angleterre  laissa  les  protes- 
tants dUrlMde  .à  lenrs  propres  mouvement  ^  et  ce  fat  alors  que 
les  catholiques  furent  bien  plus  attaqués  dans  leur  vie  sociale  que 
dans  leur  religion. 

A  et  sujet,  Arthur  Young,  dit  atec  une  grande  raison  : 

€  Les  lois  ne  paraissent  pas  autant  dirigées  contre  la  religion 
»  que  Contre  les  biens  des  catholiques.  Par  la  loi,  un  prêtre  doit 
9  être  déporté  et  pendu  pour  dire  la  messe,  nais  on  la  lui  laisse 
3  dire  très^dlement  atec  impunité.  Que  le  même  prêtre  toutefois 
9  fesse  fortune  au  moyen  de  ses  messes,  dès  ce  moment  il  est  un 
»  <Ajet  de  persécution.  » 

La  tolérance  religieuse  n^était  pourtant  point  proclamée  ;  les  peines 
contre  la  célébration  du  culte  demeuraient  inscrites  dans  les  lois  ;  les 
rassurés  par  rinaction  des  persécuteurs,  pratiquaient  leur  culte 
nfrtère  ;  iTatitres  craignant  le  retour  des  maux  qu'ils  avaient 
aoullefta,  s'environnaient  de  secret  ;  et  on  voit,  en  1745,  du  temps 
^oelorri  Chesterfield  était  vice-roi,  une  maison  particulière  s'écrouler 
sous  le  poids  d'une  multitude  de  pauvres  catholiques  qui  s'y  étaient 
dandesthiettient  assemMts  pour  y  entendre  la  messe,  et  dont  neuf 
d*eiitre  eux  périrent  avec  le  prêtre  lui«même  au  milieu  des  ruines 
de  rédiice  ^.  Loftt  Ghesterfield,  ému  d'une  aussi  lamentable  catP 
atrof^,  ordonna  qu'on  tfe  troublât  point  les  catholiques  dans  Fexer- 
dee  publie  de  leur  rdigion. 

B  en  est  qui  jugent  avec  une  grande  indulgence  les  persécutions 
aercées  contre  les  catholiques  iria»}ais,  en  raison  de  celles  dont  on 
leur  faisait  grâce  ;  pour  moi ,  cette  considération  ne  m'a  jamais 
touché.  Alors  même  qu'on  ne  persécutait  pas,  on  pouvait  toujours 
persécuter.  Or,  le  pouvoir  légal  d'infliger  une  peine  est  la  peine 
iBèBM  four  celui  qui  en  est  menacé.  Je  plains  profondémeât  celui 
^Qi  se  eroit  Hbie  parée  qu'il  n'est  pas  en  prison^  quand  une  loi  existe 
^ui  pennetéa  renprisoaner*  A  oe  prix  il  n'y  aurait  pas  d'esclave  qui 
s'6Ét  ses  iMorii  de  liherti  ;  et  pturtast,  akm  même  qu'on  a  délié  ses 

'  Bistai;  of  €Mwi^r  ^"SS»  -^  Uie  enqnéu  parUmeotaii'e  consuuit  qu'il  y  avait^ 
outre  les  chapelles  particulières  et  secrètes,  892  maisons  consacrées  publiquement 
an  culte  catholique.  Wyse,  Caiholic  association,  1, 118. 

'  Ffowdan,  f ,  S8«r  •«  beycti^p.  hiH<,  381. 
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pieds  et  ses  mains  et  qu'on  le  laisse  tranquille  pour  qu'il  se  repose, 
l'esclave  ne  cesse  pas  un  seul  moment  d'être  en  état  de  servitude. 

Bien  loin  d'admettre  que  le  sommeil  des  mauvaises  lob  permette 
quelque  bonheur  aux  peuples,  je  dis  au  contraire  que  les  mauvaises 
lois  ne  sont  jamais  plus  pernicieuses  que  quand  elles  dorment.  Il  n'est 
point  de  pire  tyrannie  que  celle  qui  s'adoucit  pour  se  rendre  suppor- 
table. Un  gouvernement  créé  pour  l'oppression  et  qui  n'opprime 
pas,  est  en  quelque  sorte  irrégulier  et  menteur,  et  c'est  un  vice  de 
plus  que  je  lui  reproche.  Si  les  lois  pénales,  portées  contre  le  culte 
des  catholiques,  eussent  été  aussi  fidèlement  exécutées  que  celles  qui 
avaient  la  spoliation  pour  objet,  elles  eussent  révolté  les  Irlandais  qui, 
en  reprenant  leur  religion ,  eussent  reconquis  leurs  autres  droits  ; 
mais  c'est  un  des  arts  les  plus  dangereux  de  la  tyrannie  de  choisir, 
parmi  ses  instruments,  ceux  qui  dépouillent  sans  blesser. 

On  ne  devrait  jamais  oublier  que  le  fait,  tout  grave  qu'il  est, 
importe  bien  moins  que  le  droit,  car  le  fait  n'a  point  de  lendemain. 
Celui  qui  est  indifférent  au  droit,  parce  qu'il  est  en  possession  du  fait, 
ressemble  singulièrement  à  l'animal  domestique  qui ,  lorsqu'on  le 
lâche,  se  croit  libre,  et  montre  un  étonnement  stupide  quand  son 
mattre  le  remet  à  la  chaîne. 

Lorsque  sous  l'empire  de  lois  justes  on  me  charge  de  fers,  je  me 
sens  protégé  dans  ma  liberté  par  l'acte  même  qui  m'en  prive  ;  car  la 
i^i  qui  me  jette  dans  une  prison  fixe  le  jour  où  j'en  sortirai,  et  cette 
loi  punit  quiconque,  illégalement,  attenterait  è  ma  personne.  Mais 
qu'est-ce  qu'une  liberté  dont  je  ne  jouis  que  parce  qu'il  platt  au  tyran 
de  ne  pas  me  la  ravir?  L'homme  qui  s'endort  libre  sur  la  foi  d'un 
autre  honune,  mérite  de  se  réveiller  esclave. 

Les  whitcboys. 

La  persécution  religieuse  s'était  tempérée  de  manière  &  se  rendre 
supportable  ;  en  cela,  les  auteurs  des  lois  pénales  atteignirent  leur 
but  ;  mais  l'oppression  sociale  dont  ces  lois  contenaient  la  source, 
devint  trop  lourde  pour  être  soufferte  en  silence  ;  et  un  jour,  lasse  du 
fardeau,  la  population  irlandaise  s'agita  pour  le  secouer. 

La  révolte  ne  fut  point  générale,  et  fondée  sur  un  plan  commun  à 
tous  ceux  qui  subissaient  les  mêmes  souffrances;  elle  se  composa  de 
mouvements  partiels,  successifs^  dépourvus  d'ensemble  et  de  liaison  ; 
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die  fut  absolument  inintelligente,  telle  qu'on  devait  l'attendre  d'une 
population  tenue  dans  de  profondes  ténèbres. 

La  révolte  se  manifesta  par  les  actes  de  la  pins  atroce  et  de  la  plus 
révoltante  barbarie  ;  elle  fut  telle  qu'on  pouvait  l'attendre  d'une  popu- 
lati<Hi  avilie  par  la  misère  et  dégradée  par  la  servitude. 

Ce  fut  vers  l'an  1760  qu'éclatèrent  les  premières  insurrections  des 
tckUAoya  (les  enfants  blancs)  ou  niveleurs;  ainsi  appelés,  parce  qu'ils 
portaient  des  chemises  blanches  par-dessus  leurs  habits  en  signe  de 
reconnaissance  y  et  parce  que  l'un  de  leurs  principaux  objets  était 
la  destruction  et  le  nivellement  des  barrières  placées  autour  des 
terres  nouvellement  encloses  ' .  Les  whiteboys  étaient  poussés  à  la 
révolte  par  une  infinité  de  causes,  dont  les  plus  considérables  étaient  : 
1*  le  taux  exorbitant  des  fermages  exigés  de  la  population  agricole  par 
les  propriétaires  ;  2^  les  exactions  du  clergé  protestant  auquel  la  popu- 
lation catholique  était  tenue  de  payer  la  dtme. 

Yoici  comment  Arthur  Young  décrit  les  violences  auxquelles  les 
whiteboys  avaient  coutume  de  se  livrer  : 

*  «  Ik  ont  l'habitude  de  parcourir  le  pays  réunis  par  bandes,  font 
»  prêter  serment  aux  habitants  des  campagnes  de  ne  jamais  les  trahir, 
»  et  les  contraignent  à  ce  serment  au  moyen  de  menaces  souvent 
B  mises  à  exécution  ;  ils  se  constituent  les  redresseurs  de  tous  les 
»  torts,  infligent  des  châtiments  &  tous  ceux  qui  spéculent  sur  le 
B  prix  des  terres,  ou  qui  surenchérissent  sur  le  loyer  des  fermes,  et^ 
»  prenant  en  main  l'administration  de  la  justice,  ils  en  font  une  sin* 
»  gulière  distribution  ;  ils  forcent  les  maîtres  à  relâcher  leurs  ap* 
»  pTQDtis,  enlèvent  les  filles  des  riches  fermiers,  et  mettent  celles-ci 
»  dans  l'obligation  de  les  épouser;  on  cite  quatre  exemples  de 
»  cette  nature  arrivés  dans  le  cours  d'une  quinzaine.  Ils  lèvent  des 
»  taxes  sur  les  petits  fermiers  et  sur  ceux  de  moyenne  condition, 
»  afin  d'avoir  un  fonds  pour  soutenir  leur  cause,  pour  payer  des 
»  avocats  dans  les  procès  criminels  dont  ils  sont  l'objet  ;  quelquefois 
»  i  raide  de  ces  contributions,  plusieurs  d'entre  eux  vivent  des  années 
»  sans  travail,  quelquefois  ils  s'introduisent  avec  violence  dans  les 
»  habitations,  et  y  commettent  des  vols  considérables,  sous  prétexte 
»  d'injustices  à  réparer  *•  Au  milieu  de  ces  excès,  il  leur  arrive  sou- 

'  6.  Lewis»  Irish  distnrbances,  4. 

*  Les  whiteboys  Toknt  rarement  ;  souTent  ils  prennent  des  armes,  non  pour  euT, 
poor  leur  parti.  Eiemples  de  plusieurs,  qui  dans  leurs  eipéditions,  trouTent 


114  IimOWCTtOIC  BlSTOftHUTB. 

ïk  v^t  de  brûler  to  bahUatioos  et  de  détroke  tmt  le  mobilier  4e 
»  leurs  ennemis.  Les  actes  de  barbarie  qu'ils  commetteot  SMt  rér ol* 
»  tants;  un  de  leun  cbAtioseato  favori»,  et  qu'ils  pratiquât  a«  œiliea 
»  de  rbiveTt  consiste  à  arracher  de  son  Ut  Tindividu  désigné  à  leur 
»  vengeance»  à  lai  fiHre  foire  toat  nu  une  kmgiie  course  k  «bofÉl» 
i>  après  quoi  ils  Tenterrent  jusqu'au  menfam  dans  un  trou  crensé  par- 
»  pendîculaireinent  et  garni  de  bruyères,  où  Us  le  hissent,  «on  «ans 
%>  lui  avoir  coupé  une  oreille,  chMimeot  cruel,  et  qui  cependant 
»  n'est  pas  le  phis  inhumain  de  ceux  qui  sont  h  leur  usage  ^  1  » 

Il  ne  saurait  exister  sans  doute  d'awociatioii  complète  entre  des 
hommes  grossiers  et  incultes  ;  cv  rien  m  sépare  plus  les  bonma 
que  l'ignorssice  :  cependant  les  wbit^ys  s'^orcèrent  d'étiMic  dans 
toute  l'Irlande  une  vaste  confédératiim,  fondée  sur  un  certain  nombre 
de  sentiments  et  de  besoins  commuis  ^  • 

Cette  confédération,  qui  a  d^uis  servi  de  base  à  toufees  lesautees 
associations  de  même  nature  formées  som  des  noms  dive»»  ',  a  eu, 
dès  l'origine,  deux  caractères  essentiels  : 

Premièrement,  tous  ses  membres  s'obligent,  sous  peine  de  BM>rt,  à 
garder  le  secret  de  tout  ce  qui  se  passe  dans  son  sein  ; 

En  second  lieu  (et  c'est  là  son  trait  capital),  chaque  membre  de  la 
société  s'engage  k  faire  tout  ce  que  la  société  lui  commmdera  ^  ;  for- 
midable engagement  qui  met  celui  qui  le  oontracte  à  la  merci  d'une 
volonté  étrangère  f  le  dépouiUe  dason  libre  arbitre,  le  soumet  à  des 
lois  qu'il  ne  connatt  pas,  et  doit  l'exécution  qu'il  a  jurée  aveuglément 
peut  ]e  conduire  k  tout»  même  au  crime  ! 

Aussi  tôt  queles  whiteboys  se  sont  unis  entre  eux  par  les  liens  s^ets 
d'un  redoutable  serment  ^t  d'^ine  obéissance  mutuelle,  leur  premier 
procédé  est  d'agir  par  la  terreur. 

Ils  proclament  donc  teur  loi,  et  en  annoncent  la  sanction.  Malheur 

de  l'arf  ent  sous  leurs  mains  et  ne  le  preniMBi  pas.  -*  fi.  Lewis,  Irisii  éistorlisoQes, 
2X2.  —  Ils  ne  prennent  de  l'arseni  que  comme  moyen  de  défense  de  leurs  compa- 
gnons poursuivis  en  justice.  Ihid,,  page  275.  —  Ils  ont  à  cet  effet  des  collecteurs, 
des  percepteurs,  un  trésorier  et  une  caisse.  Ihid.,  pages  276-278. 

>  TouDg's  Trarels,  I,  82.  Édition  in-So  de  1780. 

^  Wbiteboysm  is  a  permanent  association*..  -*  ^  Lewis,  Irish  diaturbaaoes, 
page  124. 

'  Telle  que  les  Right-Boys  en  1785,  Peep  of  àwf  Bays  ;  tn  1772,  Stedaoijf,  Oak 
Boys  en  1764  ;  en  1806,  Thrashers  ;  Xcrry-AIU  ;  WhitefiwI  et  Blackfeet. 

*  G.  Lewis,  Irish  Disturbances,  p«  164. 
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à  cdai  qoi  fiera  telle  cbote  isterdite  !  mattiear  à  ceM  qui  m  fera  {m 
telle  autre  chose  voukie  par  eux  1  Ce  comiBaDdement  eit  d'ordinaire 
dOBD^  sor  wie  affiche,  soit  imprimée,  soit  maDuscrite,  et  qui  se  voit 
placardée  à  la  porte  de  riudividu  auquel  il  est  adressé. 

Un  propriétaire  exige-t-il  de  ses  fermiers  un  fermage  exagéré ,  il 
trouTe  quelque  jour  affidié  à  sa  porte  Tarertissement  sutraut  : 

«  On  vous  fait  savoir  que  nous  ne  supporterons  pas  plus  longtemps 
»  riqastîce  de  payer  un  fermage  double  de  ce  qu'il  devrait  ètre.«. 
»  Celui  qui  œ  tiendra  paa  compte  de  cet  avis  sera  traité  avec  la  plus 
»  grande  sévérité  S  —  Signé:  Tbirt's  Mothkr.  » 

Des  ouvriers  sont^b  employés  moyennant  un  sdaire  considéré 
eonnne  trop  bas,  la  société  publie  un  décret  qui  en  6xe  la  minimum. 

«  A  partir  de  ce  jour,  nul  ouvrier  ne  travaillera  (pour  telle  ou  telle 
m  industrie)  si  ce  n'est  avec  le  salaire  de  10  sdidlings  par  semaine. 
n  Malbeur  i  quiconque  travaillera  pour  un  nmndre  prix  \-^ Signé: 

On  voit  qu'ici  la  menace  s'adresse  plus  à  l'ouvrier  qui  consent  à 
travaiBer  pour  de  faibles  gages,  qu'au  maître  qui  remploie. 

De  même,  veut-on  empêcher  dans  tout  le  pays  le  payement  de  la 
étaÈCt  deskffichea  sont  apposées  partout  en  ces  termes  : 

«  Point  de  dknes  ! 

»  Point  de  dtmesl 

»  Point  de  dtmesl 
m  Pesés  bien  la  conséquence  :  si  vous  payez  la  dlme ,  vous  pouves 
9  commander  votre  bière  ;  que  vous  restiez  ou  que  vous  quittiez  la 
»  pays,  votre  mort  est  assurée.  —  Signé  :  Capitaine  Bock  ^«  » 


Cest  dans  cette  forme  ^uè  l'Sssoçiatfoi^  ()ês  whiteboys  promulgue 
^es  décrets.  Si  un  propriétaire  menacé  son  fermier  de  le  renvoyer  de 
sa  ferme  faute  de  pafyemenl  ;  s'il  annonce  r'inténtion  d'accroftre  le 
prix  de  la  ferme  *;  s'il  appelle  dans  le  pays  des  ouvriers  étrangers,  dans 

'  GeetgeEewis,  Irish  distvrbances,'221.  ' 
•  ^Hid.       .  - •    : 

•  Ihid. 

^  Toici  un  exemple  ë'«vertissemenls  tie  ce  gemiB  i  —  «  Take notice...  that  imless 
j»  you  gîTe  up  jour  transgressing  and  iriolating  aod  attemptiDg  persecuting  poor 
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tous  ces  cas ,  il  encourt  les  peines  portées  par  le  code  pénal  des  wbile^ 
boys,  et  reçoit  l'aYis  du  ch&timent  qui  le  menace. 

L'intimidation  produite  par  de  tels  procédés  est  extrême  ;  cepen- 
dant»  lorsque  la  menace  est  impuissante  »  la  vengeance  a  coutume 
de  la  suivre  de  près.  Les  peines  le  plus  ordinairement  employées 
par  les  whiteboys  pour  servir  de  sanction  à  leurs  ordonnances  sont  : 

l""  La  mort  ;  2*"  les  ch&timents  corporels  dont  on  a  vu  plus  haut 
quelques  exemples  *  ;  S"*  le  rapt  de  jeunes  filles  qui  ont  une  dot  assu- 
rée, et  qu'ils  forcent  au  mariage  en  les  déshonorant  ;  i!*  la  destruction 
des  propriétés.  TantAt  ils  brûlent  les  habitations,  tantôt  ils  mutilent 
le  bétail,  coupent  les  oreilles  des  chevaux,  bêchent  des  prairies  en- 
tières*. Et  cette  exécution  de  leur  code  pénal,  toute  barbare  qu'elle 
est ,  s'accomplit  avec  une  sorte  de  régularité.  L'association  désigne 
celui  de  ses  membres  qui  infligera  tel  ou  tel  ch&timent  décrété  par 
elle  pour  une  infraction  à  ses  lois  ;  et  le  membre  ainsi  désigné  obéit. 
On  lui  commande  d'aller  tuer  à  tel  endroit,  à  dix,  à  vingt  lieues  de 
là,  tel  individu  qui  a  mérité  la  mort  ;  et  il  se  conforme  aussitôt  à 
cette  instruction.  Beaucoup,  qui  auraient  horreur  d'être  assassins^ 
n'hésitent  point  à  être  bourreaux. 

La  vengeance  des  whiteboys  étant  accomplie ,  il  en  résulte  une 
terreur  générale  qui  prévient  ce  qu'ils  veulent  empêcher,  et  leur  fait 
obtenir  ce  qu'ils  désirent. 

Cependant  c'est  l'instant  où  la  société  régulière,  dont  ils  at- 
taquent ouvertement  les  institutions,  se  montre  armée  contre  eux 
de  toute  sa  puissance,  et  travaille  avec  force  à  les  plier  au  joug  de 
ses  lois. 

Mais,  ici  encore,  les  whiteboys  trouvent  dans  leur  association  de 
singulières  ressources  pour  combattre  la  justice  de  la  société  ;  et  nulle 
part  leur  puissance  ne  se  montre  plus  formidable  que  dans  leur  ré- 
sistance à  l'autorité  des  magistrats;  car,  s'ils  ont  un  code  pénal 
sévère  pour  mettre  leurs  lois  en  vigueur ,  ils  en  ont  un  bien  plus  ter- 
rible encore  destiné  à  combattre  les  lois  dont  ils  sont  menacés  eux- 
mêmes. 

»  objecta  or  poor  misérable  teotots,  reniark  the  eountry  is  not  destîtute  of  firiends  ; 
»  or  oUierwise  if  you  do  not  give  over  your  foolishoess  or  ignorance»  youwiU 
»  6«  mad$  an  exampU  in  ihe  eountry  that  nwer  was  beheld*  Captain  Rock.  » 
(G.  Lewis,  Iriah  diaturbancea,  101.) 

>  IM.,  325,  et  aussi  Carding.  —  Toy.  Lewis,  107,146  et  326, 

*  ihid.,  226. 
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Le  premier  article  de  ce  second  code  peut  se  rédaire  à  ces  termes  : 

«  QoicoDqae  portera  témoignage  en  justice  contre  an  whiteboy 
»  sera  puni  de  raorf*.  » 

A  peine  une  poursuite  judiciaire  est-elle  commencée  contre  un 
whiteboy,  que  toute  l'association  est  en  émoi,  et  s*agite  pour  paralyser 
le  cours  des  lots.  Les  plus  terribles  menaces  sont  placardées  à  la  porte 
de  quiconque  peut  être  appelé  comme  témoin.  La  plainte  est  interdite 
aux  Tictimes  mêmes  de  Tattentat.  Rien  n'est  donc  plus  diiBcile  que  de 
rassembler  quelques  éléments  de  conviction  contre  les  auteurs  d'un 
crime  de  whiteboysme. 

n  arrive  souvent  qn'un  témoin  qui  a  eu  l'imprudence  de  faire  une 
révélation  au  magistrat  est  assassiné  avant  le  jour  où  il  doit  cooflrmer 
SI  déclaration  devant  la  justice  '. 

Dans  cet  état  de  choses,  les  magistrats  recourent  à  des  moyens  ex- 
traordinaires pour  se  procurer  des  éléments  de  conviction  contre  les 
coupables. 

On  encourage  les  plaintes  en  les  payant  '.  Le  témoin  qui  vient  de 
déposer,  ayant  peur  d'être  assassiné ,  est  placé  en  lieu  de  sûreté  : 
ordinairement  on  le  met  dans  la  prison  ^,  où  il  reste  jusqu'au  jour 
des  débats.  Lorsque  le  procès  est  fini ,  on  donne  à  ce  témoin  une 
garde  de  police  ',  qui  le  protège  jusqu'au  moment  où  il  quitte  le 
comté.  Tout  individu  qui  a  figuré  comme  témoin  à  charge  dans  un 
pareil  procès  n'a  de  choix  qu'entre  la  mort  et  Pexil  *. 

Qudques  écrivains  ont  attribué  à  des  causes  politiques  les  insurrec- 
tions des  wbiteboys  et  le  fait  même  de  leur  association  ;  leur  existence 
se  rattachait,  disait-on,  à  des  intrigues  de  la  France  et  du  fils  du  pré- 
tendant Charles-Edouard.  11  est  aujourd'hui  universellement  reconnu 
que  la  cause  de  ces  désordres  était  toute  sociale  et  nullement  poli- 
tique*. Le  pauvre  catholique  d'Irlande  s'insurgeait  non  contre  l'oran- 
giste,  mais  contre  le  propriétaire;  non  contre  le  protestant,  mais 
contre  le  riche  ;  c'est  la  misère  et  non  l'esprit  de  parti  qui  lui  mettait 
les  armes  à  la  main. 

'  George  Lewis,  250  et  965.  Irîsh  disturbaDces. 

*  ihid.,  200. 

'  /6ûr.,  271.  —  Il  is  impof sible  to  obtain  information  witbout  payment. 

•  Jhid.,  262.    —    •  Ihid.,  2f73. 
'  thid.,  203. 

^  ibid.,  14.  —  Jbid.,  108. 

6. 
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L'expédition  du  prétendant,  qui  a  abouti  à  la  débite  de  Culloden, 
se  passa  en  1745,  et  l'Irlande  n*y  prit  aucune  part.  C'est  en  1761  que 
les  premiers  mouvements  des  whiteboys  ont  éclaté.  Il  seriût  singiilier 
que  les  Irlandais,  qui  ne  s'étaient  pas  déclarés  pour  le  descendant  des 
Stuarts  à  l'instant  où  il  faisait  valoir  ses  droits,  se  fussent  insurgés  en 
sa  faveur  vingt  ans  a^ès ,  quand  sa  cause  était  perdue  et  oubliée  : 
cette  erreur  est  venue  de  ceux  qui  savaient  le  mieux  la  vérité  ;  les 
hommes  dont  la  misère  irlandaise  était  l'ouvrage  et  qui  en  jouissaient, 
voyant  de  grands  forfaits  sortir  de  leur  oppression^  s'efforcèrent  d'as- 
signer à  ces  crimes  une  autre  source,  et,  en  les  faisant  découler  de 
l'esprit  de  parti,  ils  intéressaient  eu  leur  faveur  toutes  les  passions  po- 
litiques opposées  ^ .  Ils  atteignaient  leur  but  sans  beaucoup  de  peine  : 
comme  les  rebelles  étaient  presque  (eus  catholiques ,  et  ceux  contre 
lesquels  on  se  révoltait  protestants ,  ils  disaient  et  Ton  croyait  que 
c'était  une  insurrection  excitée  par  le  fanatisme  religieux^  et  l'en  ne 
voyait  pas  que,  dans  un  pays  où  tous  les  partisans  de  l'église  réformée 
étaient  riches,  et  tous  les  catholiques  pauvres,  «i  des  pauvres  s'insur- 
geaient contre  des  riches,  c'était  nécessairement  une  réb^Alion  de  ca- 
Uioliques  contre  des  protestants. 

Sans  doute  il  se  pouvait  trouva  chez  les  whiteboys  des  panioM  po- 
litiques hostiles  au  gouvernement  en  même  temp^  que  des  passions 
ennemies  des  riches;  mais  ce  n'étaient  point  les  premières  qui  les  deou- 
naient  ;  elles  se  mêlaient  peut-être  dans  leur  4me  aux  sentiments  haï* 
neux  qui  les  poussaient  è  la  rébellion  ;  dmûs  dles  n'étaient  poiot  le 
mobile  de  leurs  complots.  Il  y  a,  du  reste,  deux  faits  qui  prouvent 
mieux  que  tous  les  autres  à  quel  point  la  passion  pditiiiue  était  étsan- 
gère  à  ces  insurrections  : 

Le  premier  c'est  que  lorsqu'il  arrivait  mx  dergé  cathotique  de  se 
livrer  i  des  ei^actioBS  envers  la  population,  les  whiteboys  les  coBibat- 
taient,  et  prenaient  contre  leurs  propres  prêtres  des  mesures  de  répres- 
sion non  moins  sévères  que  eontre  les  ministres  du  cuKe  anglîcaD  ;  et 
de  leur  cAté  les  prêtres  catholiques  frappaient  d'exeommunicatian  et 
d'anathème  les  associations  des  whiteboys  * .  Le  second  est  que  les  vio- 
lences des  whiteboys  se  portaient  indistinctement  sur  tous  les  proprié- 
taires et  fermiers,  et  que  la  plupart  de  ceux-ci  étaient  catholiques  ^. 

'  G.  Lewis,  page  14. 

*  G.  Lewis,  Irish  disturbaoces,  115. 

*  Ibid.,  et  pages  128-136. 


Enfliiy  et  ceci  est  un  troisième  fait  non  moins  grave  que  les  pre« 
niiers  :  les  mêmes  rébellions ,  qui  dans  le  sud  Relatèrent  parmi  1^ 
paysans  catholiques^  se  manifestèrent  peu  de  temps  après  et  à  Tocca- 
ision  de  causes  analogues  dans  les  provinces  du  nord,  où  les  paysans» 
qui  étaient  protestants,  s'insurgèrent  les  uns  en  1764»  sous  le  nom  de 
oakbays,  enfants  du  chêne  ^  parce  que  les  riches  propriétaires  et  les 
ministres  protestants  faisaient  peser  sur  lé  pauvre  tout  le  fardeau  de 
rimp6t  et  de  la  dtme  ;  les  autres  en  1^729  sous  le  nom  de  aieelboys^ 
les  enfwm  d'orner ,,  parce  que  le  marqm  dtt  Donegt!,  ^raid  propl'ié- 
taift^  avait  u»  joér  expulsé  tous  9é$  fermiers  ^.  Laa  protestmts^ds 
nord,  en  généviA  preabytériens,  nepreoaiaat  pas  saw  dpvte  les  arqM 
ee  favew  du  préleiùltfnt^  Iteélaîent'fldim^bien  élMgftéa  Ai  temps  #à 
ik  poorraient  faire  cause  ^^émmuiie  avec  dea  papistes^ 

«  Comme  tooa  les  insurgés  dusod,  diilerd  Ctmrlemontt  étaiei^det 
»  catholiques^  e^était  une  Idée  répandue  généralement  pnrmi  les  pro« 
»  testairfa  que  for  el  les  intrigues  de  ia  France  étateai  aii  fond  de 
»  toutes  leea  rébeHioiis  ;  Hmis  teHesn'en  étaient painllés  causes  réelfc»« 
»  tf aîlleiir»  bien  fociles  i  reeemiattrev..  Les  causes  mmifèrtea  i  tous 
»  les  yem^  cf étaient  la  misère  v  feppreaslon^  la  iamiffe  parmi  la 
•  peuple*!  » 

Les  inaarreetiMa  des  irliîtebeya  ne  se  prenaieni  donc  point  «u  go»* 
veraenent;  ellea  attaquaient  la  propriété  et  tes  propriélâires  ;  tétait 
«96  goerre  de  la  population  agricole  eontre  les  poaseaseors  4e  la 
lerre  ^.  Et  s'il  fallait  nnedemîère  preuve  pour  déomitrer  que  teiétiit 
lemr  caractère,  il  ralirait  de  connd^r  ce  qu'il  est  aajonrd^hni.  Les 
insurrections  des  whiteboys,  qui  depuis  1760  jusqu'à  noa  ^urs  se  sont 
conatammeat  reproduites  sons  des  dénomination»  diverses,  ont  tou- 
jonr»  en  et  ont  encore  ponr  cafme  première  l'excessive  misère  du 
pe^le  :  et  cettar  misère  extrême  a  eu  elle-même  pour  poinide  départ 
in  pèrééeotien  née  des  lois  pénales. 

*  George  Lewis,  Irish  disturbances,  34.  —  Gordon's  History  of  Ireland,  ch.  37, 
fdine  il. 

*  HîBfqrl  oppreBsiMi!  fawiaei  Hcrdf^  Life  of  Jord  Gharlemoiit,  1. 179.  <^  Je- 
reoTok  à  Vourrage  de  M.  George  Lewis  tous  ceux  qui  voudraient  posséder  des 
détails  plus  circonstanciés  sur  les  associations  dopt  le  whiteboysme  forme  le  type. 
<Iet  outrage  est  intitulé  Irûh  disturbanees,  publié  à  Londres  en  1836.  -«  Le  litre  év 
M.  a.  Lewis  est  sans  eo«lredil  im  des  plus  eurieux  en  même  temps  quel'an  ^9: 
phi»ili^>oftants  outraaee  qui  aient  jamais  été  publiés  sur  FIrlande» 

*  A  war  of  tbe  peasantry  against  the  proprietors  and  occupiers  of  the  land^ 
6.  Lewis,  Iilsh  distorbanceSy  page  106. 
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QUATRIÈME  ÉPOQUE- 

1776-1820. 

Renaissance  et  affranchissement  de  l'Irlande, 

Pendant  près  de  cent  années,  l'Irlande  catholique  a  été  comme  si 
elle  n'existait  pas.  Les  protestants  établis  en  Irlande  »  minorité  faible 
et  presque  imperceptible»  se  sont  posés  vis-à-vis  de  l'Angleterre  comme 
composant  la  nation  irlandaise  ;  c'est  à  ce  titre  qu'ils  traitent,  qu'ils 
agissent  au  dedans  et  au  dehors.  Ils  disent  qu'ils  sont  l'Irlande ,  et  ils 
finissent  par  le  croire  ;  ils  proclament  légitime  le  pouvoir  tyrannique 
qu'ils  exercent,  et  ils  sont  peut-être  de  bonne  foi.  Assez  forts  pour  se 
diviser  entre  eux,  en  présence  de  leur  ennemi  désarmé  et  abattu,  ils 
finbsent  par  oublier  que  cet  ennemi  est  en  possession  d'une  terrible 
puissance,  celle  du  nombre;  ite  ne  songent  pas,  le  voyant  endormi, 
qu'il  peut  se  réveiller;  pleins  de  confiance  en  eux-mêmes,  ils  le 
perdent  de  vue,  et  font  comme  si  cet  ennemi  n'était  point  parmi  eux  ; 
ils  ne  se  souviennent  plus  de  lui,  et,  constituant  en  dehors  de  lui,  de 
ses  besoins,  de  ses  moeurs,  de  tous  ses  intérêts,  une  société  qui  leur  est 
propre,  ib  regardent  cette  société  comme  la  seule  existante,  la  seule 
réelle,  la  seule  possible  ;  tout  ce  qui  n'est  point  cette  société  n'est  rien 
è  leurs  yeux  ;  tout  ce  qui  se  passe  hors  de  son  sein  leur  parait  mépri* 
sable  et  indigne  de  leur  attention. 

Il  y  a  au  fond  d'une  pareille  situation  un  vice  capital  et  de  grands 
périls.  Car  tandis  que,  dans  son  égoïsme  confiant ,  cette  minorité 
ferme  les  yeux  autour  d'elle,  et  se  replie  tout  entière  sur  elle- 
même  ,  il  se  forme  dans  le  lointain  des  orages  qu'elle  ne  voit  point  ;  la 
majorité  opprimée  ourdit  des  trames  de  liberté,  fait  des  rêves  d'afi'ran- 
chissement ,  se  relève  peu  à  peu  de  sa  dégradation  ;  elle  travaille ,  elle 
s'enrichit,  elle  prend  des  forces,  rappelle  son  courage  évanoui,  ra- 
masse ses  armes  abandonnées ,  et  se  prépare  pour  le  combat.  La  fac- 
tion ne  voit  rien  de  ce  que  fait  contre  elle  ce  peuple  qu'elle  est  habituée 
à  mépriser.  Son  administration  protestante  fonctionne  bien  ;  elle  a 
des  agents  dociles,  la  législature  lui  est  dévouée  ;  pas  une  voix  ennemie 
&e  s'élève  contre  ellei  elle  a  toutes  les  illusions  d'un  bon  gouvernement  ; 
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die  arrive  ainsi  par  une  navigation  douce  et  facile  an  milieu  d'une 
mer  semée  d'écueib  et  féconde  en  naufrages. 

Lorsqu'un  peuple  tenu  sous  le  joug  nourrit  secrètement  des  projets 
d'indépendance,  et  contient  des  germes  de  régénération,  il  peut  rester 
longtemps  encore  inerte  et  muet  ;  mais  souvent  aussi  il  ne  faut ,  pour  le 
tirer  du  silence  et  de  l'engourdissement,  qu'une  circonstance  extraor- 
dinaire, un  accident  fortuit.  Cette  circonstance  fovorable,  cet  acci* 
dent  heureux,  ne  manquèrent  point  à  l'Irlande. 


CHAPITRE  PREMIER. 

1776. 
htdépéndanee  américaine  ;  s€i  effeU  sur  V  Mande. 

Je  ne  sais  s'il  se  trouve  dans  l'histoire  du  monde  un  seul  événement 
politique  qui  ait  eu,  sur  la  destinée  de  tous  les  peuples ,  une  aussi 
grande  influence  que  la  lutte  soutenue  par  les  États-Unis  d'Amérique, 
à  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  pour  recouvrer  leur  indépendance. 

La  révohition  d'Amérique  est  la  première  grande  révolution  qui  se 
soit  faite  k  la  lumière  de  la  liberté  de  la  presse,  et  se  soit  reflétée  dans 
les  discussions  publiques  d'un  gouvernement  re^ésentatif  et  libre. 
Yojez  quel  élan  cette  révolution  a  imprimé  aux  débats  du  parlement 
anglais  !  Il  semble  que  jusque-là  la  liberté  de  la  tribune  elle-même  fut 
muette,  oo  du  moins  cette  liberté  parlait  sans  se  faire  entendre  au 
loin  ;  la  presse  seule  lui  a  donné  une  grande  voix.  Sans  elle  treize  co- 
lonies de  l'Angleterre  se  fussent  peut-être  séparées  de  la  mère  patrie, 
sans  que  le  monde  en  sût  rien  autre  chose,  sinon  que  c'étaient  quelques 
rebelles  qui  seraient  châtiés  par  leur  mattre. 

Les  petits  événements,  mêlés  à  la  guerre  de  l'indépendance,  con- 
sidérés isolément,  ont  l'air  de  peu  de  chose  ;  c'était,  disait  Lafayette, 
une  guerre  de  patrouilles,  où  se  résolvait  la  destinée  du  monde.  Si 
vous  cherchez  pourquoi  de  si  petits  faits  sont  si  grands,  pourquoi  cette 
guerre  d'escarmojjches  va  décider  du  sort  des  peuples,  vous  n'en  trou- 
verez pas  d'autre  raison  que  le  principe  même  au  nom  duquel  cette 
guerre  est  livrée.  Ce  principe,  c'est  la  résistance  juste  et  légale  contre 
l'oppression  et  la  tyrannie.  C'est  l'idée  qui  trouble  le  monde,  et  non^ 
le  fait.  Attila  passe  sur  les  peuples  comme  l'ouragan  sur  les  mers.  Le 


flita  étant  patte,  am  le  oModit  et  oo  l'Mbiîe*  U9  petit  peuple  m 
remoej  à  peine  le  sang  coide  ;  il  est  à  deux  mille  lieues  de  nôi»  ;  nou» 
a'avrai  rienà  craindre  de  ses  agitations ^  et  noos  en  sovunes  proTen- 
dément  émus  :  le  fait  est  miniaie,  mais  le  principe  est  immense. 

La  grande  in^vession  de  la  crise  anaéricaine  sur  les  peuples  est 
venue  de  ce  ^u'ii  ne  s'est  japais  rencontré  de  cause  ji;^e  qui  ait  été 
si  bien|K)sée;  car  il  ne  suffit  pas  qu'elle  joit  juste,  il  faut  encore  que 
l'équité  de  la  cause  apparaisse.  Les^Ai^érieain^  ne  se-sont  pas  révelté? 
contre  l'Angleterre  par  cette  raison  seule  qu'il  vaut  mieux  être  libre 
que  dépendant  ;  leur  cause  ainsi  présentée  eût  été  contestable,  car  il 
y  avait  un  contrat  existant  entre  la  mère  patrie^  et  les  colonies.  Mais, 
d'après  ce  contrat  même  qui  les  liait  à  l'Angleterre ,  celles-ci  ne  pou- 
vaient être  taxées  que  par  leurs  propres  représentants.  Cependant 
l'Angleterre  veut  directement  les  soumettre  à  un  impôt  et  les  con- 
traindre par  laviolence:  la  résistance  était  leur  droit;  elles  combattent, 
triompbent,  sacouent  le  joug,  et  le  monde  entier  applaudit  »  vojant 
te  triomphe  du  droitsurlaforoe.il  se  fait  alors  chez  tous  lès  peuples  ua 
mouvement  d'indépendance  ;  comme  il  y  a  partout  des  ^rannses,  oa 
tente  partout  des  essais  de  liberté»  Ces  grandes  époqoesd'effttvesGenc» 
«wpmnnA  et  d'efforts  simultaoés  vers  le  droit  sont  rares;  il  faut  que 
les  peupks  ea  profitent  peur  conquérir  des  garanties,  car  dès  qu'elles 
sent  passées,  il  y  a  autant  d'apatliie  générale  qu'il  y  avait  d'agil»- 
tîoB  urnserselle^ 

Il  n'est  point  de  pays  sur  kt^i  la  révolution  d'Aoïériqae  ait  èA 
plus  puinante  que  l'Irlande.  Il  y  avait  alois  analogie  dans  lasiftnatien 
îles  Âsttx  peuples.  Les  colonies  de  l'Amérk|ue  du  nord  étaient,  U  est 
Trai,  beaoémp  plus  heurêusis  400  l'Irlande ,  quoiqu'elles  ne  fniseal 
liue  des  colonies  ;  tiaîtéesecmiaie  teUea, elles  avaient.le  hanJMtui  d'èt» 
loin  de  l'Angleterre.  L'Irlande,  qui  ne  cointtitunit  m  uiieoolonier 
parce  qu'elle  n'avait  janud»  été  occupée  à  ce  titre,  ni  une  partie  de 
l'Angleterre,  parce  qu'on  ne  lui  ai^iquait  point  les  lois  anglaises  ; 
ni  un  pays  libre,  puisqu'on  faisait  en  Angleterre  des  lois  destinées  i  la 
gouverner,  l'Irlande,  dis-je,  avait  pourtant  un  point  conmitm  avec  les 
Êtata^Unis,  c'était  d'être  en  lutte  avec  l'Angleterre  sur  ses  droits  ;  die 
demandait  la  liberté  pour  sortir  de  sa  misère,  tandis  que  les  colonies 
américaines ,  riches  et  premières ,  voulaient  seulement  qo^on  n'accrût 
pas  leur  dépendance. 

Ces  analogies  sdsirent  aussitôt  tous  les  esprits  en  Angleterre  et  en 
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Irifode.  Au  jwkBmtf  aa^tisy  pas  um  disetMîoii  •'a  IJaisar  f Aeié» 
riqae  sau  qu'o»  to«f0««99  ragwb  ler»  Tlt kiade.  Vo]«t  disaieiit  ks 
i^êiem»  vhig»  4«n»  le  jp^rteoMit  aagteto^  Toy^i  qnrt  esl.Feflst  d'une 
prétention  injuste  des  gouvernants  sur  les  sujets  ;  craignei  d'ebgager 
avQC  l'Irlande  fHiehUteîiiitii^  dopiritatde  véaeotaiiesd^Aniérique 
peut  fous  ftnre  presÉiraUr  le  déiHyànanb»  L^jLn^tarre,  s'éone  un 
eanenî  de  la  Uberté  iriandaise,  en  1774»  a  auni'bien  le  dcott  de  taxer 
l'Irlande  que  les  poloiûeâ  ^  • — Oui»  répond  un  aien^e  de  l'oppoûtioni 
eL  k»  celanîea  sont  en  rérotte  précisément  parce  qu'on  a  voulu  tes 
t^xer.  On  coDfipU  quel  devait  être  le  retentiss^oieiM;  en  Irlande  de  ces 
grandes  discussions  parlementûres  où  je  dév^ppèrent  comme  par 
UB^aorte  derepcio^re  merveilleuse,  les  plus  grtAdset  les  plus  extraor- 
diAWures  talents  orat^f e»  que  l'Angleterre  ail  produits  »  Burke ,  Pitt  > 
E^^  Sberidan»  beaux  taleptâ,  belles. âmes,  painds  «émes,  dans 
lesquels  f  amour  de  la  i^ire  s^oaisBsiit  4  inUmement  h  l'amour  de  la 
l#lnel 

.  L'Irlande  est  enOampiée  par  ces  dîscussieiS  :  en  1776  l'Amérique 
eitKfai^;  l'Irlande  feut  l'^tie  auflsi.  La  déolaration  de  Tindépen* 
dame  amèricakie  a  ^  le  plus  grand  inttmment  de  l'iadépendanœ 
irlandaise  *,  L'Amérique  apprend  à  l'Iilaade  qu'un  peuple  dépendant 
pe«t  devenir  libre,  rt  à  l'Ani^eterre  qu'il  est  périlteux  de  rtfuser  la 
libellé  àqut  peut  la  prendre. 

Ln  mouvement  imprimé  à  l'Ai^elerre  et  à  llrlande,  par  l'émau^ 
cfpation  américaine,  a  eu  des  conséquences  qu'il  importe  de  eonstater. 
La  pronière ,  et  la  plus  importante  sans  doute ,  a  été  l'abolition  de 
qpiek|ues  unes  des  Uns  pénales  portées  eootre  les  e«th<4îques  d'Ir- 
lande ;  c'est  la  première  pierre  enlevée  à  Fédifice  de  la  persécution  ; 
c'est  le  premier  pas  de  la  réforme.  Voyons  en  quoi  il  consiste. 

2  !•'•  —  Vtemière  réfoniie  des  lois  pénales.  —  (1778). 

1"*  On  eoncède  aux  eathoUqnes  le  droit  de  posséder  la  terre  avec 
bail  de  noêf  cmi  fuëtrervingt-dix-niuf  mis  ^.  On  leur  accorde  ainsi 

*  M.  Rigby,  master  of  the  rolls.  Plowden,  I,  428.  Voyez  aussi  ibid.,  pages  429« 
4a0,483,439. 

>  «  A  ¥oioe  flrom  Amedea  shouted  to  liberij,  »  dit  Flood-fiardy's  Life  of  lord 
CharlemoDt,  I,  387. 

'  Papists  may  after  August  1778  Uke  leaseï^  for  ysara  noi  above  999  years  i7l8« 
—  George  III;  17-18,  Anne,  ch.  49. 
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le  droit  de  possessioo  illimitée,  tans  leur  coooéder  le  droit  de  propriété. 
Un  des  motifs  de  cette  restrictioD,  c'est  qoe  la  concessioii  du  droit  absolu 
de  propriété  investirait  les  catholiques  d'une  trop  grande  influence  dans 
les  élections. 

2*"  On  abolit  le  droit  qu'avait  le  fils  d'un  catholique  »  en  se  faisant 
protestant,  d'être  saisi  de  la  propriété  de  son  père ,  et  de  dépouiller 
celui-ci  de  la  libre  disposition  de  ses  biens,  dont  il  n'était  plus  que  le 
fermier  ou  l'administrateur  comptable  envers  son  fils  ^ 

3*"  La  loi  qui  réglait  les  successions  des  catholiques  entre  eux  est 
abolie.  En  conséquence,  le  partage  se  fera  désormais  entre  héritiert 
catholiques  comme  s'ils  étaient  protestants  '• 

Une  pareille  réforme  est  sans  doute  bien  incomplète,  et  la  persécn» 
tion  demeure  armée  de  rigueurs  suflBsantes  pour  frapper  cruellement 
ceux  qu'elle  attaque.  Mais  le  code  de  la  tyrannie  est  entamé,  et 
bientôt  on  le  verra  tomber  pièce  k  pièce.  Le  mouvement  est  imprimé 
à  la  réforme  :  désormais  nul  grand  fait  ne  s'accomplira  sans  porter 
son  fruit.  A  mesure  que  les  événements  se  présenteront,  nous  montre- 
rons leur  conséquence ,  et  rattadierons  immédiatement  l'effet  à  la 
cause.  De  même  que  l'établissement  des  lois  pénales  n'avait  eu  rien 
de  rationnel,  il  ne  faut  point  s'attendre  à  trouver  de  l'ordre  et  de  la 
logique  dans  la  réforme  qui  les  a  détruites.  Cette  réforme  s'est  faite 
comme  au  hasard,  par  accidents ,  selon  la  circonstance  et  le  besoin 
du  moment.  Le  législateur  qui  avait  créé  les  lois  pénales  sans  plan  et 
sans  méthode  les  abolit  de  même. 

S  II.  —  Second  effet  sur  riiiaiide  de  riodépendance  âmérieaiBe.  —  Association 

des  volorUaires.  —  (1778  à  1779.) 

La  guerre  de  l'Angleterre  avec  ses  colonies  ne  produit  pas  seule- 
ment sur  l'Irlande  un  effet  moral  ;  elle  exerce  encore  sur  le  pays  une 
influence  que  l'on  peut  en  quelque  sorte  appeler  matérielle. 

A  l'occasion  de  l'Amérique,  l'Angleterre  se  trouvant  en  guerre 
avec  la  France ,  les  États-Unis  et  l'Espagne ,  il  y  a  nécessité  de  re- 
tirer d'Irlande  une  partie  de  l'armée  anglaise  pour  l'envoyer  en  Amé- 
rique. 

Les  côtes  d'Irlande  étaient  menacées  journellement  d'une  descente 

»  17  et  18,  George  III,  ch.  49»  g  6. 
>  17  et  18,  George Iir,  ch.  49. 
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et  d*aii6  in? asioD  de  Tétranger  ;  l'Irlande  demande  du  secours  ;  mais 
OD  lui  répond  qu'elle  ait  à  se  défendre  comme  elle  le  pourra  * . 

—  L'Angleterre  était  comme  étourdie  de  la  multitude  d'embarras 
qui  pesaient  sur  elle,  tant  auprès  d'elle  qu'au  loin. 

Ces  embarras  de  l'Angleterre  viennent  ajouter  à  la  force  de  l'Ir* 
lande»  déjà  enhardie  par  le  succès  d'une  première  concession  obtenue. 
En  ce  moment  d'ailleurs»  l'Irlande  était  vivement  irritée  de  ce  qu'on 
lui  refusait  la  liberté  commerciale  et  maritime  qu'elle  réclamait.  Des 
associations  s'étaient  formées»  dont  l'objet  était  de  repousser  toute  mar* 
cbandîse  anglaise»  afin  que  les  Anglais»  qui  contestaient  à  l'Irlande  les 
avantages  commerciaux»  en  fussent  eux-mêmes  privés. 

Dans  cet  état  de  choses»  le  vice-roi  avait  déclaré  que  le  trésor  était 
tellement  épuisé»  qu'il  n'avait  pas  de  quoi  entretenir  une  milice  régu- 
lière^. Alors»  comme  par  un  mouvement  universel  et  spontané» 
l'Irlande  se  couvre  d'une  milice  volontaire ^  qui  s'arme»  s'enrégimente» 
^organise  selon  sa  fantaisie»  nomme  ses  chefs»  se  fait  ses  règles  de  dis- 
cipline» sans  que  le  gouvernement  y  ait  aucune  part  soit  directe  ou 
indirecte  »  soit  d'action  »  soit  de  surveillance.  L'association  commer- 
ciale se  transforme  en  une  association  militaire. 

Le  gouvernement  semble  agir  imprudemment  en  laissant  se  former 
et  organiser  ces  corps  ;  mais  comment  s'y  fût-il  opposé  ?  Sans  doute  il 
l'aurait  pu  i  la  rigueur  ;  mais  il  ne  le  voulait  pas»  et  il  avait  raison  ; 
avant  tout»  il  fallait  se  mettre  en  garde  contre  l'invasion  étran- 
gère» qui  était  imminente»  et  conjurer  ce  péril»  qui  était  un  péril  de 
mort. 

n  est  bien  malheureux  pour  les  gouvernements  tyranniques  d'avoir 
quelquefois  un  impérieux  besoin  des  peuples  ;  car  une  fois  que  ce 
recours  a  eu  lieu»  le  prestige  est  dissipé  :  le  peuple  sait  par  là  qu'il  est 
fort»  et  que  son  tyran  est  faible.  Il  ne  saurait  défendre  le  gouverne- 
ment  sans  apprendre  l'art  de  se  défendre  lui-même  contre  celui-ci. 

Le  gouvernement  anglais  subit  la  nécessité  de  se  jeter  entre  les  bras 
de  l'Irlande»  et  de  lui  remettre  à  elle-même  le  soin  de  sa  propre  conser- 
vation. Le  vice-roi  fait  distribuer  seize  mille  sabres  ou  fusils  à  la  milice 
volontaire.  Une  force  imposante  est  bientôt  sur  pied  :  quarante  mille 
hommes  s'organisent  en  un  clin  d'œil  à  leurs  frais,  et  sans  autre  impul- 

<  Plowden,  1,487»  492,005.  Gordon,  1,953.  Hardj's  Life  of  lord  Charlemont, 
I,  380. 
*  Plowdeo,  I»  48f7, 492. 
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rioB  que  ceHe àa  sentinent  nttional.  Llriaade  fut  sans  doofe,  dé»  09 
moment,  à  l'abri  des  coap6  de  rétrtoger ,  ma»  dès  ce  jour  aossi  ell9 
eut  le  secret  de  sa  force  contre  l'Angleterre* 

Ces  corps  armés  n'ayant  d'antre  discipline  qoe  celle  qu'Us  s'inK 
posent  à  eux-mêmes,  refusant  toute  institution  royatet  se  prodmnent 
somreFainSt  en  ce  sens  qu'ils  ne  Teulenl  toiir  que  d'eux-mêmes  leurs 
droits  de  citoyens  armés. 

iJort  ils  discutent  les  i^Eûies  de  l'Ètatt  et  se  considèrent  comme  les 
Trais  représentants  de  la  nation  ;  ils  forment  une  espèce  de  parlement 
militaire  ;  et  flrtande  ne  fait  pins  à  l'Angleterre  une  pétition  qui  ne 
soit  présentée  au  bout  des  baïonnettes.  Ils  demandent  pourquoi  le 
droit  des  citoyens  se  bornerait  à  porter  les  anBes,  et  pourquoi  ils 
n'auraient  pas  le  droit  de  délibérer  sur  les  affaires  publiques.  Ib  se 
réunissent  à  des  jours  marqués  ;  diaque  corps  nomme  ses  représen- 
tants ;  des  assemblées  élues  par  la  majorité  des  citoyens  prennent  des 
résolutions  »  approuYent  ou  blàmeot  la  conduite  du  'govivemement, 
lui  recommandent  telles  ou  telles  mesures,  cenasrent  amèrement  les 
actes  du  parlement  qui  lui  paraisseirt  nuisibles  au  pays.  A  vrai  dire, 
le  pouvoir  parlementaire  est  dans  les  nMsses  populaires,  et  les  nsasses 
forment  une  armée.  Une  drconstanœ  mémorable  s'opposa  mx 
désordres  (pi'un  pareil  état  de  diosessemblerttt  devoir  bdrenattre  en 
grand  nombre  :  c'est  que  tout  ce  qu'il  y  a  de  ricfcest  de  praprié* 
taires,  de  gens  notables,  soit  dans  le  oomnKree,  sioit  dans  les  rangs  de 
la  bourgieoisie  et  de  la  noblesse,  sont  à  U  tète  des  corps  de  volontaires  ; 
ils  y  sont  d'abord  entrés  par  un  sentiment  national  qui  a  saisi  l'Irlande 
entière  quand  on  a  donné  l'alarme  de  l'invasion  étrangèse  ;  et  puis 
lorsque  les  volontaires  se  sont  organisés  en  corps  politique  délibérant 
«nr  les  afliaires  de  llntérieur ,  ces  notables  f  bourgeois  ou  nobles , 
restent  i  leur  poste  par  calcul  et  par  raison.  Ib  voient  avec  terrent  la 
marche  des  événements;  ib  comprennent  tout  ce  qu'a  de  périllemt 
une  armée  délibérante  ;  mab  ib  pensent  combien  plus  dangereuse  elle 
^rait  si  ses  chefs  se  retiraient  d'elle  ^ . 

Les  volontaires  apprennent  eai  Angleterre  qu'il  y  a  nne  Irlande 
retoudable  et  avec  laquelle  il  faut  compter.  Composés  pour  la  plu- 
part de  protestants,  ib  apprennent  à  l'Angleterre  et  à  l'Irlande  elle- 
même  que  chez  beaucoup  de  protestants  les  préjugés  contre  les  catho- 
liques sont  affaiblis,  puisque  ces  mênîes  volontaires  qui  demandent,  les 

*  Hardy's  Life  of  Charlemont,  II,  154. 
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prenoeot  aussi  la  résolution  suivante  : 

<  Qae  comme  hommes ,  comme  Irlandais ,  comme  chrétiens  et 
comme  protestants  ^  nous  nous  réjouissons  de  voir  s'adoucir  les  lois 
pénales  existantes  contre  nos  concitoyens  les  catholiques  romaros ,  et 
que  nous  attendons  de  la  mesure  proposée  au  parlement  les  consé- 
quences les  plus  heureuses  pour  l'union  et  la  prospérité  de  l'Irlande  ^  » 

Cest  de  ce  jour  que  date  la  naissance  en  Irlande  d'un  parti  libéral 
parmi  les  protestants  de  ce  pays.  Jusqu'alors  il  y  avait  eu  seulement 
dea  protestants  patriotes^  en  ce  sens  qu'ils  auraient  voulu  que  l'Irlande 
ne  fât  pas  asservie  à  l'Angleterre  ;  mais  ces  patriotes^  qui  souffraient 
impatiemment  le  joug  anglais»  trouvaient  bon  que  la  population  eatho* 
lique  sobtt  le  leur*  Aujourd'hui  ils  conmiencent  à  invoquer  la  liberté 
non^ëOidament  pour  eu&-mémes»  mais  pour  tous  les  concitoyens. 

Ils  ne  réclament,  il  est  vrait  que  d'une  voix  timide  la  fin  des  perse* 
entions  contre  ks  catholiques  ;  mais  enfin  ils  constatent  l'inlusUce  en 
demandant  qu'elle  cesse  ;  et  la  population  sur  qui  pèsent  les  lois  pé- 
nales a  désormais  des  auxiliaires  dans  les  rangs  de  ses  oppresseurs. 

Les  volontaires  f  leurs  actes»  le  mouvement  qu'ils  impriment  en 
Irlande  i  l'opinion  publique  »  leur  effet  motel  sur  l'An^eterre, 
i^ftnoBt  l'indépendance  du  parlement  irlandaisv 

S  m.  ~  iDdépendance  da  parlement  irlandais.  —  (1788.) 

La  loi  Foynings,  appelée  ainsi  du  nom  du  vice- roi,  sous  l'adminis* 
trâtion  duquel  elle  fut  rendue ,  au  temps  de  Henri  YII»  établissait 
qu'on  n'assemblerait  en  Irlande  aucun  parlement,  sans  qtie  les  motifs 
de  sa  convocation  et  les  projets  de  loi  qu'on  se  proposait  d'y  discuter 
fussent  préalablement  examinés  et  approuvés  par  le  gouvernement 
anglais  *.  Cette  loi ,  qui  plaçait  le  parlement  irlandais  dans  les 
liens  absolus  de  l'Angleterre,  n'avait  jamais  cessé  d'exciter  les  plaintes 
de  llrlande. 

Le  19  juillet  1782,  le  parlement  irlandais  se  déclare  indépendant 
du  parlement  anglais ,  et  proclame  lé  principe  délibéré  hautement 
par  les  volontaires,  qu'aucun  pouvoir  sur  la  terre  n*a  le  droit  de  faire 
de  lois  obligatoires  pour  V Irlande  /  si  ce  n'est  le  rot,  les  lords  et  les 
commîmes  d'Irlande  '. 

'  Plowden,  I,  567.  —  •  Leland,  H,  108.—  Lingard,  VII,  386.— Plowden,  I,  305. 
*  That  DO  power  on  earth,  save  the  king,  the  lords,  and  the  commow,  had  ihe 
rigfat  to  make  laws  for  Ireland.  —  Plowden,  I,  513  et  620. 
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Dans  la  foule  des  corabattants  parlemeotaires^  il  faut  distinguer  un 
grand  chef,  Henri  Grattan  :  il  est  rarement  donné  à  un  seul  homme 
d'avoir  une  plus  grande  part  dans  un  mouTement  national^  et  de  con- 
tribuer plus  à  un  succès  amené  d'ailleurs  par  des  causes  générales. 

C'est  sur  sa  parole  vive  et  puissante  que  le  parlement  d'Irlande 
adressa  au  roi  cette  déclaration  énergique  : 

a  Que  ses  sujets  d'Irlande  sont  un  peuple  libre  ;  que  la  couronne 
»  d'Irlande  est  une  couronne  impériale  inséparablement  unieàlacou- 
D  ronne  d'Angleterre  par  un  lien  d'où  dépendent  le  bonheur  et  l'in- 
»  térèt  des  deux  peuples  ;  mais  que  le  royaume  d'Irlande  est  un 
»  royaume  distinct,  ayant  son  parlement  à  lui  et  sa  législature  propre  ; 
»  que  nul  au  monde  n'est  compétent  pour  faire  des  lois  qui  obligent 
»  cette  nation»  sinon  le  roi»  les  lords  et  les  communes  d'Irlande...  *.  » 

Cette  adresse»  appuyée  sur  une  armée  de  soixante  mille  hommes» 
eut  plein  succès  auprès  du  parlement  d'Irlande»  qui  abolit  expressé- 
ment les  lois  dans  lesquelles  l'Angleterre  puisait  son  droit  de  prédo- 
minance et  de  suprématie  législative  sur  l'Irlande  *. 

g  ly.  —  Conséquences  légales  de  cette  déclaration  d'indépendance.  —  (1782.) 

On  peut  considérer  l'acte  par  lequel  le  parlement  d'Irlande  se  dé- 
clara indépendant  comme  un  écho  de  la  déclaration  d'indépendance 
des  colonies  américaines» 

L'Amérique  du  nord  inspira  ce  mouvement  :  l'association  des  vo- 
lontaires irlandais  donna  à  l'Irlande  la  puissance  nécessaire  pour 
l'exécuter. 

Ce  serait  pourtant  très-mal  comprendre  la  situation  constitution- 
nelle de  l'Irlande  vis-à-vis  de  l'Angleterre»  que  de  l'assimiler  i  celle 
des  colonies  américaines  vis-à-vis  de  la  métropole. 

Bien  n'est  plus  fréquent  que  d'établir  cette  comparaison  ;  on  a  vu 
l'Irlande  gouvernée  pendant  des  siècles  par  la  force  seule»  et  l'on 
pense  que  la  force  était  le  seul  lien  qui  l'attachait  à  l'Angleterre. 
Adopter  un  pareil  point  de  vue»  c'est  méconnaître  entièrement  la  na- 
ture du  contrat  existant  entre  l'Angleterre  et  l'Irlande. 

Il  n'est  pas  douteux  que  l'Irlande  n'ait  été»  lors  de  la  conquête  et 
encore  longtemps  après»  à  la  merci  de  l'Angleterre  ;  et  on  conçoit 
aisément  que  celle-ci  eût  pu,  si  tel  avait  été  son  bon  plaisir,  établir 

*  Plowdeo,  1, 895. 

*  ibid.,  626»  II,  20. 
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en  Irlande  un  gouveroement  purement  despotique,  uniquement  fondé 
sur  le  droit  de  la  force  et  de  la  conquête.  Mais  la  question  n'est  pas 
de  savoir  s'il  était  possible  qu'elle  agtt  de  la  sorte,  mais  bien  si  elle  l'a 
réellement  fait  :  or»  il  est  constant  que  telle  n'a  point  été  sa  façon  de 
procéder  envers  l'Irlande,  et  qu'à  peine  avait-elle  envahi  ce  pays,  elle 
lui  a  donné  des  institutions  libres  ;  elle  lui  a  notamment  reconnu  le 
droit  d'avoir  un  parlement  à  elle  et  de  ne  payer  d'autre  impôt  que 
celui  voté  régulièrement  par  ce  parlement.  A  peine  maîtresse  de  sa 
grande  charte,  celle-ci  en  a  étendu  les  principes  à  l'Irlande,  la  liberté 
individuelle,  la  garantie  de  la  propriété,  le  jugement  par  jury,  etc. 
Llrlande,  pays  conquis,  s'est  trouvé  en  possession  de  ces  droits,  non 
parce  qu'elle  constituait  un  État  indépendant ,  mais  parce  que  le 
peuple  duquel  elle  dépendait  lui  en  avait  fait  la  concession  ;  elle 
tenait  ses  libertés  de  celui-là  même  qui  aurait  pu  ne  lui  donner  que 
des  chaînes. 

Maintenant  si  l'on  réfléchit  aux  circonstances  qui  ont  accompagné 
et  suivi  la  conquête,  on  verra  que  cette  générosité  première  de  l'An- 
gleterre, dotant  l'Irlande  de  liberté  au  lieu  de  servitude,  ne  fut  point 
UD  accident,  et  qu'il  eût  été  très-difficile  pour  elle  d'agir  autrement 
qu'elle  n'a  fait. 

II  ne  faut  point  oublier  que  la  conquête  de  l'Irlande  par  l'Angle- 
terre fut  féodale.  On  a  vu  plus  haut  dans  quelles  circonstances  et  à 
quel  titre  les  vassaux  et  sujets  de  Henri  II  s'établirent  en  Irlande.  Ces 
Anglo-Normands,  pour  la  plupart  nobles  d'origine,  conservèrent  en 
Irlande  tous  les  privilèges  inhérents  à  leur  condition  ;  et  le  roi  ne 
songea  pas  plus  à  les  en  dépouiller ,  que  ceux-ci  ne  pensèrent  à  con- 
tester au  roi  sa  qualité  de  seigneur  suzerain  d'Irlande. 

Il  faut  donc,  après  la  conquête,  ne  pas  voir  seulement  l'Angleterre 
«oxprues  avec  des  Irlandais  indigènes,  et  faisant  peser  sur  eux  le  joug 
da  vainqueur  ;  on  doit  la  considérer  surtout  dans  ses  rapports  avec  les 
conquérants  sortis  de  son  sein,  tous  hommes  libres,  anglo-normands 
de  race,  en  face  desquels  elle  se  trouve  placée,  et  qu'elle  est  obligée  de 
trûter  comme  les  habitants  de  toute  autre  province  rdevant  du  roi. 
On  trouve  alors  en  Irlande  des  hommes  plus  ou  moins  abaissés  dans 
l'échelle  féodale,  dont  la  royauté  tient  le  sommet  ;  mais  ce  sont  tous, 
dans  le  style  de  ce  temps ,  des  hommes  libres ,  et  non  des  sujets 
conquis. 

A  la  vérité,  pendant  un  temps  très-long,  les  conquérants  de  l'Irlande 
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n'occupèrent  pas  le  pays  entier;  et  longtemps  aussi  la  population  in- 
soumise des  indigènes  qui  les  entourent  est  traitée  par  FAngleterre  en 
ennemie,  privée  de  tous  les  privilèges  accordés  par  FAngleterre  &  ses 
enfants  ;  «t  tant  qne  cet  état  de  choses  dure,  on  peut  considérer  qu'il 
y  a  dans  ce  pays  deux  Irlandes  :  l'une  anglaise  et  conquérante,  l'autre 
vaincue  on  rebelle;  la  première,  participant  aux  institutions  libres  de 
l'Angleterre  ;  la  seconde,  subissant  toutes  les  servitudes  attachées  à  ta 
conquête.  Mais  la  main  puissante  de  Henri  ¥111  s'étant  appesantie 
sur  ce  pays,  les  deux  Irlandes  n'en  font  plus  qu'une  ;  Anglais  ou  Irlan- 
dais d'origine,  tous  sont  sujets  d'un  même  empire;  il  n'existe  pour 
tous  qu'une  seule  et  même  loi  ;  de  sorte  qu'à  partir  de  ce  temps,  la 
condition  faite  aux  colons  anglo-normands  par  les  lois  antérieures 
devient  le  droit  commun  de  l'Irlande  entière.  Henri  n'était  pas  pro- 
digue de  droits  et  de  privilèges.;  on  ne  saurait  dire  si  dans  ses  vues  de 
tyrannie,  il  voulait  élever  les  Irlandais  jusqu'à  la  liberté  anglaise,  ou 
rabaisser  ses  sujets  anglais  jusqu'à  la  servitude  de  l'Irlande  sauvage. 

Quoi  qùll  en  soit,  le  despote  établit  le  niveau  en  Irlande;  et  plas 
tard  l'Anglais  de  ce  pays  ne  put  invoquer  un  seul  droit  politique  qui 
n'apparthit  également  à  tout  Irlandais. 

Ce  principe  de  liberté  politique,  dû  au  caractère  féodal  de  la  con- 
quête, trouva,  lors  des  guerres  religieuses  du  seirièmesiède»  une  sin* 
gulière  occasion  de  se  développer. 

Lorsque  l'Angleterre  protestante  se  trouva  anx  prises  avec  Ilrlande 
catholique,  la  question  de  race  s'effaça  devant  celle  du  eolte  ;  H  ne 
s'agit  plus  de  soumettre  au  joug  les  enfants  fndomptés  de  la  vieiHe 
Hybernie,  mais  bien  d'étouffer  IHiydre  de  la  superstition  et  du  papisme 
réfugié  en  Iriaode  ;  et  voilà  pourquoi  l'Angleterre,  fanatisée  par 
l'Ecosse,  se  me  sur  Ffrlande.  Les  colons  anglais,  qui,  à  cette  époque, 
envahissent  le  sol  irlandais,  ffen  emparent  nt)n-sentement  pour  7  pos»- 
séder  des  terres,  mais  encore  pour  y  planter  et  y  faire  fleurir  I^rbre 
de  la  vraie  rdigion  ^ .  Ainsi  font  les  Écossais  de  Jacques  I"^  de  même  les 
fanatiques  de  Gromwell;  pareillement  les  partisans  de  Gtiillaiime  III. 
De  1615  à  1688,  c'est-à-dire  en  moins  de  quatre-vmgts  ans,  Hr^ 
lande  est  religieusement  envahie  trois  fois,  et  les  occupants  reHgienx 
y  restent. 

Ainsi,  de  même  qa'en  1173  l'Angleterre  sTétait  tmovëe,  tpi^  la 

<  Sipnsrion  usitée  ton  le  style  éi  UBips  (iSSd). 
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première  conquête,  en  face  d'aoe  société  féodale,  dont  elle  ne  pouvait 
méoMinaltre  les  privilèges,  de  même,  à  l'époque  des  agitations  du 
seizième  siècle,  l'Angleterre  protertaate  vit  naître  en  Irlande  uno 
soeiété  religieuse  dont  die  ne  pouvait  ni  ne  voulait  enfreindre  les 
droits. 

On  ne  comprendrait  pas  que,  dans  ces  temps  d'enthousiasme  rer 
ligieux,  auquel  se  mêlait  qodquefois  uii  siB([Ulier  esprit  de  Aîveile- 
ment  universel,  il  fût  venu  à  l'idée  des  Anglais  de  placer  ks  pro^ 
testants  d'Irlande  dans  une  condition  politique  inférieure  à  celle 
des  protestants  d'Angleterre  ;  en  eût  alors  regardé  comme  une  im^^ 
fiété  et  comme  une  odieuse  injustice  tout  privilège  accordé  aux 
Anglais  &  l'eielusion  de  leurs  frères  protestants  d'Iriande. 

Alors^  il  est  vrai,  il  y  eut  de  terribles  conflits  entre  l'Angleterre  et 
l'Irlande  ;  akns,  saoïs  doute,  on  vit  encore  des  vainqueurs  et  des 
vaincus,  et  ce  fut  encore  l'Angleterre  qui  fut  Tictorieuse.  Mais  les 
vaifftCQS  ne  forent  pdnt  des  Irlandax»^  ce  furent  des  caikoliquesj  les 
uns  de  race  an^aise,  les  autres  Irlandais  d'origine.  Il  y  eut  un  parti 
rdif^eux  abattu,  point  de  nation  conquise*  Pendant  près  de  deuif 
Mèdes  la  majorité  des  habitants  de  l'Irlande  fut  sans  droits  ni  ^Ivi^ 
l^ges  polttiqnes;  mais  elle  ne  fut  point  opprimée  ùonmie  peuple,  seu« 
lement  coonne  secte. 

Le  monmt  où  le  parti  papiste  d'Iriande  subissttt  la  plus  terrible 
Qrrannie  était  précisément  celui  où  l'Angleterre  se  montrait  le  plus 
libérale  CQTen  la  sente  population  irlandaise  qu'elle  reconnàt  alors, 
e'eat-à-dire  les  protestants.  Jaaab  tant  de  sympathie  n'avait  aûsté 
entre  lesdeax  peuples;  comme  ils  avaient  la  même  passion  reUgieuse, 
ils  semblaient  n'avoir  plus  qu'un  intérêt  commun  ;  et  Gromwell  ex- 
prima tnès-bien  le  seotiment  public  qui  existait  alors»  en  faisant  ce 
qui  M  s^exécttta  définitivemeirt  que  cent  cinquante  ans  après  lui»  e'est- 
i-dire  en  dédaiant  l'Iritfule  uêm  à  l'Angleterre  ^ 

jB  ealà  remarquer  que  cette  portion  immense  des  habitants  de 
f  Irlnde,  qui  ne  jouissaient  point  des  privilèges  de  la  ûonstitntion^ 
nTen  étaient  point  directement  exchis  par  la  loi  ;  tous  même  étaient,, 
emmie  irlandais,  en  droit  de  Tnivoquer  ;  leur  incapacité  ne  provenait 
VKdeleor  censcieneeqm  leur  interdisait  de  prêter  le  sermeirt  reli« 
gieux  dont  la  loi  aviit  &it  une  coédition  de  l'exercice  de  presque 

*  En  1S51  ;  dans  sod  plan  d'oDion ,  l'IrltDde  enToyait  trente  membres  an  par-» 
lemcou 


132  ITTRODUCTION  HISTORIQUE. 

tous  les  droits  civils  et  politiques.  Aussi,  le  jour  où  l'on  a  dispensé  de 
ce  serment  les  catholiques  et  autres  dissidents,  ceux-ci  se  sont  trouvés, 
ipso  factOj  en  pleine  jouissance  de  tous  leurs  privilèges,  dont  ils 
n'avaient  jamais  perdu  le  droit  et  dont  l'exercice  seuj  avait  été  sus- 
pendu ;  et  ils  ont  alors  tout  aussi  tât  participé  aux  avantages  de  la  so- 
ciété libre  qui  n'avait  jamais  cessé  d'exister  en  Irlande. 

On  voit  par  ce  qui  précède  quelle  est  l'erreur  de  ceux  qui  croient 
expliquer  la  situation  respective  de  l'Irlande  et  de  l'Angleterre  par  la 
nature  des  rapports  qui  ont  coutume  d'exister  entre  une  colonie  et  la 
métropole. 

L'Irlande  n'a  jamais  eu  d'une  colonie  que  le  nom.  L'état  de  colonie 
implique  une  dépendance  politique  et  législative  envers  la  mère 
patrie,  et  une  condition  d'infériorité,  auxquelles  ne  pouvait  être  sou- 
mise ni  l'Irlande  féodale  de  Henri  II,  ni  l'Irlande  protestante  de 
Gromwell  et  de  Guillaume  III. 

L'Irlande  es  td'ailleurs  trop  près  de  l'Angleterre  pour  remplir  les  con- 
ditions d'une  colonie  ordinaire,  que  l'éloignement  de  la  mère  patrie 
protège  en  quelque  sorte,  et  qui  trouve  une  certaine  indépendance 
dans  l'impossibilité  même  où  est  la  métropole  de  la  gouverner  sans 
cesse.  Toute  conquête  qui  touche  au  pays  conquis  ne  saurait  demeurer 
dans  la  situation  intermédiaire  que  tient  une  colonie  entre  l'indé* 
pendance  politique  et  l'entière  sujétion.  Il  fallait  nécessairement 
que  l'Irlande,  placée  sous  le  sceptre  de  l'Angleterre,  fût  traitée  en 
égale  ou  en  ennemie,  faite  libre  ou  esclave  ;  nous  venons  de  voir 
comment  elle  ne  pouvait  être  placée  en  état  de  servitude  :  elle  reçut 
donc,  théoriquement  au  moins,  les  privilèges  de  la  liberté.  Plus  d'une 
fois,  sans  doute,  l'Angleterre  méconnut  les  droits  qu'elle  avait  con- 
sacrés ;  elle  les  viola  toutes  les  fois  qu'il  lui  plut  de  le  faire  ;  car, 
pour  avoir  donné  à  l'Irlande  un  gouvernement  libre,  l'Angleterre  ne 
cessait  pas  d'être  plus  forte  que  celle-ci,  et  ses  intérêts  l'emportèrent 
souvent  sur  ses  engagements  et  même  sur  ses  passions.  C'est  ainsi  que 
le  premier  des  Tudors,  Henri  YII,  soumit  à  une  sorte  de  censure 
préalable  toutes  les  lois  proposées  au  parlement  irlandais^;  et  plus 
tard,  sous  Guillaume  III,  quand  l'Angleterre  voulut  d'un  seul  coup 
anéantir  l'industrie  et  le  commerce  irlandais,  elle  alla  jusqu'à  sou* 
tenir  que  les  lois  du  parlement  anglais  étaient  obligatoires  pour  l'Ir- 
lande. 

*  Loi  PoyDÎDg.  Voyez  le  chapitre  précédent. 
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Mais  tout  en  se  soumettant,  Tlrlande  protesta  toujours  contre  ces 
abus  de  la  force  ;  et  voilà  que  l'Angleterre  elle-même  reconnaît  solen<> 
nellement  ses  excès  lorsqu'elle  déclare  *  que  jamais  le  parlement  an^ 
glais  n'a  eu  le  droit  de  faire  des  lois  pour  V Irlande^  ni  de  porter 
atteinte  àVindipendance  du  parlement  irlandais.  Avant  que  l'Angle^ 
terre  eût  reconnu  ce  principe,  l'Irlande  l'avait  proclamé  elle-même  ; 
et  ce  qui  est  digne  de  remarque,  c'est  qu'en  se  déclarant  libre  ellQ 
agit  non  comme  une  colonie  qui  brise  ses  fers  et  s'émancipe,  mai$ 
conune  un  peuple  qui  rétablit  son  droit  :  bien  différente  des  pro^ 
Tinces  américaines,  dont  la  déclaration  d'indépendance  fut  un  signal 
éclatant  de  guerre  à  l'Angleterre,  elle  ne  fut  jamais  plus  étroitement 
noie  à  ce  pays  que  le  jour  où  son  indépendance  parlementaire  fut 
constatée  :  c'est  que  cette  indépendance  était  la  condition  première 
du  pacte  social  ;  par  leur  émancipation  les  États-Unis  brisaient  le 
contrat,  auquel  l'Irlande  restait  fidèle  en  devenant  libre.  Burke  a^ 
très-bien  peint  l'événement  de  1782  en  disant  qu'il  a  été  le  1688  de 
l'Irlande  ^ 

S  T.  —  Abolition  de  quelques  lois  pénales.  Conséquences  de  la  déclaration  dQ 

l'indépendance  du  parlement  —  (1782), 

JLe  monv^nent  des  volontaires^  d'où  natt  la  déclaration  d'index 
pendance  du  parlement  d'Irlande ,  a  deui  effets  distincts  :  l'un  gé-^ 
Déral ,  qui  intéresse  tous  les  habitants  de  l'Iriande ,  catholiques  et 
protestants  ;  et  un  autre  qui  est  spécial  aux  catholiques. 

Sous  le  premier  rapport ,  l'indépendance  du  parlement  irlandais,, 
quoique  profitant  à  tous,  est  un  succès  surtout  pour  les  protestante 
qui ,  étant  en  possession  de  tous  les  avantages  sociaux ,  sont  les  plus, 
impatients  de  conquérir  un  gouvernement  libre  :  ceux  qui  meurent 
de  faim,  les  prolétaires,  ne  songent  guère  à  l'indépendance  du  parle-^ 
ment  comme  moyen  d'avoir  du  pain  ;  ils  sont  trop  misérables  pour 
envier  les  droits  politiques  ;  leur  ambition  se  porte  sur  les  objets  im^ 
médiats  de  leurs  besoins ,  et  ils  ne  considèrent  pas  que  la  liberté 
politique  est  aussi  le  meilleur  instrument  pour  créer  le  bien-être 
social. 

Cependant  le  parlement  irlandais,  quoique  exclusivement  composé 

>  En  1782. 
'Plowden,  1,521. 

I.  7 


134  INTRODUCTION  HISTORIQUE. 

de  protestants ,  ne  pouvait  recouvrer  son  indépendance  sans  la  maiû- 
fester  par  quelques  actes  favorables  aux  catholiques. 

Aussi,  à  la  même  date  de  1782 ,  Tlrlande  voit-€lle  abolir  les  lois 
qui  empêchaient  les  catholiques  d'acquérir,  de  disposer ^  de  vendre^ 
d*acheter ,  de  succéder ,  de  posséder  la  propriété  comme  les  pro- 
testants ^  Oeci  est  le  complément  de  la  loi  de  1778  :  c'est  la  con- 
cession du  droit  de  propriété  sans  restriction  ;  désormais  ce  s'est  pas 
comme  fermi^  perpétuel  ou  de  neuf  cent  fuatre-vingt-dix-Beiif  ans 
que  le  catbotiqoe  possédera  ia  terre^  mais  bien  comneie  ppojpriétaire. 

—  Révocation  de  la  loi  qui  défendait  d'«voir  un  cbeml  de  plus  de 
6  livres  sterliag>  et  permettait,  en  temps  de  guerre  ou  en  cas  de  crainte 
d'une  invasion ,  de  prendre  tous  les  chevaux  des  papistes  *.  Ainsi 
désormais  plus  de  prohibition  contre  les  catholiques  de  posséder  des 
propriétés  soit  mobilières,  soit  immobilières. 

— BévocatioQ  des  lois  qui  infligeaient  aux  prêtres  catholiques  des 
peines  ponr  avoir  célébré  un  otBct  selon  le  rit  cathoUqoe  '  ;  reste 
seulement  défense  d'officier  dans  une  chapelle  avec  cloche  ot  cIo- 
cher  ^. 

—  Abolition  de  la  loi  qui  permettait  d'emprisonner  tout  papiste 
refusant  de  dénoncer  m  prêtre  qw  éisaît  la  messe  et  les  assistants  ^. 
C'est  un  acheminement  vers  la  tolérance  du  culte  catholique  ;  les 
cMhoUqMS  «e  ^^rront,  il  est  vrai,  célébrer  lenr  cufteiâ  avec  pofmpe, 
•ni  avec  éclat;  Biais  «nfln  ils  poufHmt  prier  en  sHenceseton  les  fonîie^ 
de  leur  ral%ion.  De  là  l^bolition  de  lentes  les  pdnes  d'empriicnDe- 
ment,  de  déportation,  fiortées  contre  te  prêtre  catholique. 

—  £nfia  lévocatton  de  la  M  <pai  empêchait  les  citMîqves  d^e 
imiihilowrs  4e  la  jeaoeMe  *;  V d'être  tutmws  de  kmn  &duâB  et 
des  enfanta  d'avtmi  ^. 

€eci  est  la  seconde  émiuaipation  cathoHqse  :  de  cette  époque 
datent  enooMcksx  changements  qui,  quoique  profitant  tonte  la  fois 
«nx  protestuits  et  aux  eaUicdiqMs ,  doivent  être  «onsidéfféB  sortoot 
conme  otiieB  à  ces  derniers  :  on  veut  parler  de  h  M  far  hqwUe 
les  juges  d'iriandc  linraDt  déclarés  ûuifnôt2^^  si  ceo^est  en  cas  de 

I  21-22,  George  III,  ch.  24  (1782). 

>  i782.-*21r22,6eMgeIII,cà.24,gl2. 

•  1782.  —  21-22,  George  ni,  ch.  2».    —    *  Ihid. 
<  1782.  —  21-22,  George  III,  ch.  24,  g  11. 

*  ihid.,  ch.  62.    ~    '  Ihid.,  g  5. 
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prévoricaiioD  (lill  good  behavtaur  on  q%uxmdiu  $$  bmè  geBserint  '  ); 
et  la  loi  d'habeas  corpus  *  établisBant  pour  rirlande  le  grand  principe 
de  la  liberté  individueUe  snr  la  même  base  d'inviolabilité  qn'eti 
Angleterre. 

Je  dis  que  ces  deax  lois  générales  sont  particulièrement  favorables 
aux  catiioliques  :  car  ce  sont  surtout  les  pauvres  et  les  opprimés  qui 
ont  besoin  de  garanties  et  de  lois  tutéiaires. 

S  TI.  -*  Saiteëa  motfvanent  des  voldDtaifts.  CoiYCAtion  ée  1783. 

Il  ne  serait  pas  raisonnable  de  penser  qu'un  corps  aussi  puissant^ 
représentant  la  nation ,  ayant  le  sentiment  de  son  droit  et  la  con- 
science de  sa  force,  après  avoir  décrété  des  résolutions  aussitôt 
transformées  en  lois  par  les  parlements  d'Angleterre  et  d'Irlande  y 
s'en  tiendrait  là. 

Dès  que  le  parlement  irlandais  eut  été  proclamé  et  reconnu  indé- 
pendant «  les  volontaires  de  Belfast  (31  juillet  1782)  déclarèrent» 
après  délibération,  que  la  nation  ne  devait  point  se  contenter  de  ce 
qui  avMt  été  fait  '• 

Immédiatement  après  la  déclaration  d'indépendance  du  parlement 
d'Irlande,  une  autre  chose  se  présentait  naturellement  à  faire  :  c'était 
sa  réfonne.  Ce  parlement  n'était  qu'une  représentation  mensongère, 
même  de  k  population  protestante  ;  sous  l'influence  de  la  corruption 
il  votait  des  lois  antinationales ,  des  lois  populaires  sous  l'empire  de 
la  peun  Vainement  on  l'avait  proclamé  libre  «  il  ne  l'était  que  de 
nom.  Et  comme  ses  vices  tenaient  à  sa  source  même,  c'est-à-dire  au 
système  électoral  dont  il  émanait,  c'était  une  réforme  radicale  qu'il 
fallait.  En  conséquence,  les  volontaires,  réunis  en  convention  nationale , 
proclament  la  nécessité  d'une  réforme  parlementaire  (1783)  *. 

En  même  temps  que  ce  débat  s'agitait  dans  cette  grande  assemblée 
de  la  nation  armée ,  la  même  question  était  portée  devant  le  parle- 
mmt,  réuni  à  DuMin  ;  de  sorte  qu'en  ce  moment  on  peut  dire  que 
l'Irlande  avait  deux  assemblées  de  représentants ,  l'une  parfaitement 
légale  et  impopulaire  ;  l'autre  irrégulière ,  mais  sortie  du  sein  dn 
peuple. 

Cependant  le  parlement  d'Irlande  rejette  la  proposition  de  réforme 

>  Plowdeo,  1, 623.    —    '  Ibid. 

•  Bardj,  Life  of  lord  ChtrlemoBt,  H,  W.    —    *  /W.,  14i. 
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à  la  majorité  de  cent  cinquante-neuf  voix  contre  soixante  et  dix-sept. 
On  avait  demandé  à  ce  parlement  plus  qu'il  ne  pouvait  faire.  En  effet, 
changer  les  bases  sur  lesquelles  se  faisaient  les  élections ,  c*eût  été 
assurer  à  la  majorité  de  ses  membres  qu'ils  ne  seraient  pas  réélus  ; 
c'était  demander  un  suicide  patriotique  à  de  mauvais  citoyens.  La 
chambre  résolut  de  maintenir  ses  privilèges  et  ses  justes  droits  contre 
toute  entreprise  et  toute  usurpation. 

Peut-être  le  parlement  d'Irlande  eût  fait  par  peur  ce  qu'il  ne  fit  pas 
par  esprit  de  justice  et  de  raison  «  s'il  y  avait  eu  pour  lui  quelque 
péril  à  refuser  la  réforme  parlementaire  ;  mais  ce  péril  n'existait  pas. 
Les  volontaires  armés^  qui  avaient  demandé  énergiqnement  et  obtenu 
l'indépendance  du  parlement ,  ne  sollicitaient  point  la  réforme  par- 
lementaire avec  la  même  énergie.  La  division  commençait  à  se  glisser 
parmi  eux;  beaucoup  croyaient  que,  cette  indépendance  étant 
obtenue ,  tout  était  fait ,  et  qu*il  n'y  avait  plus  qu'à  se  reposer  ; 
d'autres ,  et  ils  étaient  en  grand  nombre ,  commençaient  à  craindre 
que  les  discussions ,  en  se  prolongeant ,  et  les  réformes ,  en  suivant 
leur  cours ,  n'amenassent  une  révolution  dangereuse  dans  l'état  des 
catholiques.  Or ,  fresque  tous  les  volontaires  étaient  protestants. 

Remarquez  que ,  dans  le  parlement ,  l'émancipation  politique  des 
catholiques  était  discutée  ;  on  examinait  la  question  de  savoir  s'ib 
devaient  être  appelés  à  l'exercice  des  droits  électoraux,  en  même 
temps  qu'on  agitait  les  questions  générales  de  réforme  parlementaire. 
Les  deux  questions  se  trouvaient  ainsi  liées  ;  on  les  mêlait  de  même 
parmi  les  volontaires.  Ceux-ci ,  disposés  à  adoucir  les  souffrances  des 
catholiques,  mais  non  à  les  émanciper,  avaient  pris  une  délibération 
établissant  que  la  réforme  parlementaire  devait  avoir  lieu ,  mais  que 
les  catholiques  ne  devaient  point  être  appelés  à  jouir  de  la  franchise 
électorale  *  •  Cependant,  les  deux  questions  se  trovvant  confondues  et 
discutées  en  même  temps  dans  le  parlement ,  on  conçoit  très-bien 
comment  les  protestants  devaient  craindre  que  le  triomphe  de  celle 
qu'ils  désiraient  ne  conduisît  au  succès  de  l'autre.  Ils  devaient 
d'autant  plus  redouter  celte  conséquence  que  la  logique  y  conduisait. 
Comment  discuter  rationnellement  les  principes  de  la  représentation 
parlementaire  fondée  sur  la  propriété ,  et  disputer  les  droits  qui 
découlent  de  celle-ci  à  un  certain  nombre  de  propriétaires ,  sur  le 

<  Hardy,  Life  of  lord  Charlemont,  II,  100, 113. 
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seul  motif  de  leur  religion ,  à  Tiustant  même  où  Ton  avait  reconnu 
et  proclamé  l'injustice  des  lois  pénales  portées  contre  eux? 

Ceci  explique  rindiSérence  avec  laquelle  fut  accueillie  la  résolu- 
tion des  communes  d'Irlande  qui  repoussaient  la  réforme  parle- 
mentaire. 

g  YII.  —  Corruption  du  parlaneot  d'Irlande. 

La  réforme  parlementaire  était  repoussée  ;  et  cependant  la  cor- 
ruption de  ce  parlement  était  extrême.  Les  communes  se  compo- 
saient de  trois  cents  membres  :  s'il  eût  fallu  corrompre  trois  cents 
députés  indépendants,  la  (àche  eût  été  difficile  et  onéreuse;  mais,  sur 
ce  nombre ,  la  plupart  n'étaient  que  des  créatures  de  l'aristocratie  ; 
plus  de  deux  cents  étaient  nommés  par  des  bourgs  pourris  appartenant 
soit  à  des  lords ,  soit  à  de  riches  propriétaires ,  membres  eux-mêmes 
de  la  chambre  des  communes  ;  de  sorte  qu'il  suffisait  d'en  acheter 
quelques-uns  pour  les  avoir  presque  tous  ^  ;  un  seul  disposait  quel- 
quefois de  vingt  bourgs. 

Il  y  avait  deux  manières  d'acheter  les  membres  des  communes  : 
les  emplois  et  les  pensions.  La  première  était  le  mode  honorable  de 
se  vendre;  le  gouvernement  avait  à  sa  disposition  une  foule  de  charges. 
Quand  il  n'en  avait  pas  un  nombre  suffisant ,  il  en  créait  de  nouvelles; 
lorsque  les  emplois  existants  n'étaient  pas  assez  rétribués ,  on  l'aug- 
mentait *.  A  l'égard  des  petits  offices  de  judicature  et  d'administra- 
tion, qui  n'étaient  pas  de  nature  à  convenir  à  des  représentants  de  la 
nation  ;  on  les  vendait  à  qui  voulait  les  acheter,  et  le  prix  provenant  de 
ce  commerce  formait  une  ressource  pour  acheter  des  voix. 

Quand  la  ressource  des  fonctions  publiques  était  épuisée,  on  donnait 
des  pensions  sur  le  revenu  irlandais  '.  L'argent  employé  ainsi  était 
celui  de  la  pauvre  Irlande,  qui  fournissait  ainsi  à  ses  ennemis  de  quoi 
payer  ceux  qui  la  vendaient  en  se  vendant  eux-mêmes.  Ces  pensions, 
qui,  en  1756,  n'étaient  que  de  44,000  livres  sterling,  s'élevaient, 
en  1793,  h  120,000  livres  sterling,  c'est-à-dire  3,060,000  francs  ^. 

>  Gordon,  II,  286.    —    *  Plowden,  l,  4M. 

*  Plowden,  l,  306.  —  Infamous  pensions  to  infamous  msn,  dit  GraUan  le  12  oe» 
tobre  1779.  Toyez  tome  I,  page  23,  Speecbes.  —  Le  gouYemement  avait  aussi  des 
fonds  secrets.  Toyez  Plowden,  I,  452. 

*  Plowden,  I,  373.  —  Gordon,  II,  243  et  330.  Sujet  de  d^cTamation  pour  les 
patriotes,  dit  cet  historien. 
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Eq&ii»  qaaad  le  gouverDemeot  n'avait  plus  à  sa  disposition  d'emph^is 
publics  à  donner,  et  que  le  fonds  des  pensions  était  épuisé ,  il  prenait 
dans  le  trésor  public  ce  dont  il  avait  besoin,  saut  à  occasioaner  un 
déficit  dans  les  caisses  de  TËtat.  Il  était  rare  qu'un  vice-roi  sortU  d'Ir- 
lande sans  y  laisser  un  arriéré  de  200,000  ou  300,000  livres  steiiing  ^. 

La  corruption  se  pratiquait  avec  un  incroyable  cynisme,  a  On 
savait  généralement,  »  dit  Gordon ,  dont  le  témoignage  n'est  pas 
suspect,  ((  qu'on  payait  la  majorité  *.  d  «  Osez  nier  cette  corrup* 
»  tion ,  »  s'écrie  Grattan  au  sein  même  du  parlement  corrompu ,  et 
nulle  voix  ne  le  contredit.  Quelquefois,  après  avoir  remarqué  une 
forte  opposition  dans  le  parlement ,  on  était  tout  étonné  de  la  voir 
s'évanouir  subitement  ;  ce  qui  arriva  en  1765 ,  à  l'occasion  du  bill 
relatif  k  l'exportation  des  grains.  Cest  que  les  opposants  ayant  pris 
une  attitude  alarmante,  on  en  acheta  tant  qu'on  put.  «  Aussi,  disait  le 
docteur  Lucas,  on  sait  bien  ce  qu'ont  coûté  à  la  nation  certains  pa- 
triotes  qui ,  ayant  fait  de  l'indépendance ,  avaient  perdu  leurs  pen- 
sions ,  mais  auxquels  on  les  a  rendues  ;  qu'il  a  fallu  ainsi  pensionner , 
destituer  ,  repensionner  :  dépense  totale ,  environ  un  demi-million 
steriing  (plus  de  12,000,000  de  francs)  '.  » 

Dans  l'origine ,  les  pariements  étaient  annuels  ;  par  abus ,  ib  de- 
vinrent rares  ;  et  peu  à  peu  on  les  fit  durer  toute  la  vie  du  roi  *. 
Il  résultait  de  là  que  si  la  première  année  le  gouvernement  avait 
acheté  la  majorité ,  il  en  demeurait  le  mattre,  et  en  disposait  selon 
son  bon  plaisir  jusqu'à  Tavénement  d'un  nouveau  roî.  Pour  éviter  la 
mauvaise  chance  d'un  règne  trop  court  et  d'un  nouveau  parlement 
trop  rapproché  du  dernier ,  il  fut  un  jour  proposé  au  parlement  de 
voter  vingt-cinq  ans  de  subsides.  C'était  aller  droit  au  but  ;  mais  la 
motion  échoua. 

Sous  le  règne  de  George  III ,  un  autre  système  fut  établi  ;  le  par- 
lement devint  octennal,  avec  charge  de  se  réunir  tous  les  deux  ans, 
ce  qui,  en  huit  ans,  faisait  quatre  parlements. 

La  conséquence  fut  que  tous  les  huit  ans  il  y  eut  un  nouveau  par- 
lement à  acheter;  les  députés  qui  s'étaient  vendus  disparaissaient 
généralement ,  et  ne  revenaient  point  par  l'effet  des  nouvelles  élec- 
tions ;  mais  il  en  venait  d'autres  avec  lesquels  on  traitait,  et  ce  qu'on 

'  Voyez  Plowden,  404,  435, 441, 448, 449,  «TT,  487,  M«. 
»  Gordon,  II,  aor.    —    «  Plowden,  I,  382. 
*  Gordon,  II.  —  Plowden,  I,  387. 
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coQsidéffait  eemne  une  garantie  dlndépendance  ne  parat  à  un  grand 
nombre  qu^as  sorerott  de  dépense  pour  le  gouveraeaient  anglais , 
c'est-à^llre  pour  Firlande,  qui  avait  à  faire  les  fonds  de  la  cor-> 
mptioB. 

La  chtaibr»  des  lords  était  phis  facile  encore  à  gagner.  La  coaronne 
exerçait  sur  die  eel  ascendant  que  possède  naturellement  un  supérieur 
sur  eeox  qaî  tienaent  de  lui  tout  ce  qu'ils  ont.  Presque  tous  étaient 
d'aiUmus  tf une  noblesse  nouveHe ,  et  par  conséquent  sana  racines 
dans  le  paysL  Le  ph»  grand  nombre  enfin  ne  résidaient  point  en  Ir« 
lande»  Occupés  à  Londres  de  leurs  plaisirs,  ou  assidus  à  la  cour  du 
roi  d'Angleterre ,  ib  aspiraient  bien  plus  k  passer  pour  des  lords 
an^^  que  pour  de  courageux  défenseura  des  intérêts  de  leur  pays, 
La  session  des  lorda  irlandais  ne  se  signalait  guère  que  par  quelques 
rapports  de  courtoisie  avec  le  vice-roi  ;  et  ces  rapports ,  chaque  fois 
qu'ib  avaient  lieu,  faisaient  toujours  éclater  parmi  les  seigneurs 
irlandais  quelque  bassesse  nouvelle.  Jamais,  dit  l'auteur  des  mémoires 
de  lord  Gbarlemont ,  on  ne  vit  une  noblesse  de  cour  varier ,  autant 
que  celle  d'Irlande,  les  formes  obséquieuses  de  la  servilité  ^ 

A  vrai  dirft ,  la  chambre  des  lords  n'était  point  et  ne  pouvait  être 
un  embarraa  pour  le  gouvernement  anglais.  D'un  autre  cdté  elle 
était  si  faible,  comme  institution  nationale,  que  son  appui  avait  peu 
de  valeur  ;  mais  dleprésentait  au  gouvernement  anglais  une  ressource 
d'une  autre  nature,  et  qui  avait  aussi  son  prix.  Il  arrivait  quelquefois 
que  le  fonds  des  pensions  était  épuisé,  lorsqu'on  avait  encore  besoin 
d'argent  pour  corrompre  ;  dans  ce  cas  on  vendait  la  pairie  à  des 
gens  qui  n'y  avaient  aucun  droit,  et  qui,  par  cette  raison,  s'estimaient 
heureux  de  la  gagner  à  prix  d'argent  ;  et  les  sommes  provenant  de  ce 
trafic  servaient  à  acheter  les  consciences  encore  libres. 

Le  grand  mérite  de  la  pairie  aux  yeux  du  gouvernement  était  donc 
qu'elle  lui  donnait,  en  payant  ses  titres,  de  quoi  corrompre  la  diambre 
des  communes.  Ainsi ,  disait  Grattan ,  dans  le  parlement  dlrlande , 
les  nainistres  vendent  les  prérogatives  de  la  couronne  pour  acheter  les 
privilège»  de  la  nation  ^. 

L'agent  légal  des  négociations  parlementaires  entre  l'Angleterre 
«t  les  deux  chambres  irlandaises  était  le  vice-roi  d'Irhinde. 

■  Hardy,  Lord  Chtrlemont,  1, 103. 

'  The  ministers  bave  sold  the  prérogatives  of  the  crown  to  buy  tbe  privilèges  of 
the  people  (Grattan  sale  of  peerages,  séance  du  8  février  1701).  Grattan,  Spccches^ 
IV,  17. 
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Mais,  pendant  longtemps  ce  grand  dignitaire  ne  prit  de  la  dignité 
que  rémolument.  La  charge  de  vice-roi  d'Irlande  était  considérée 
comme  une  sinécure  dont  le  gouvernement  anglais  avait  coutume  de 
disposer  pour  satisfaire  quelque  exigence  politique.  Quand  on  grand 
seigneur  demandait  un  ministère,  malgré  une  incapacité  absolue,  on 
le  nommait  vice-roi  dlrlande  ;  c'était  aussi  quelquefois,  pour  un 
grand  personnage,  pauvre  ou  ruiné,  un  moyen  de  faire  ou  de  réparer 
sa  fortune.  Le  vice-roi  possédait  dans  sa  vice-royauté  deux  palais  ma- 
gniQques,  Tun  à  Dublin,  l'autre  aux  environs  de  la  ville,  mais  il  n'y 
résidait  point.  Le  séjour  de  Dublin  ne  pouvait  lui  tenir  lieu  de 
Londres,  où  le  retenaient  ses  habitudes  et  ses  plaisirs.  Il  y  a  des  vice* 
rois  qui  n'ont  même  pas  paru  une  seule  fois  en  Irlande  :  par  exemple^ 
lord  Weymouth,  nommé  en  1765  ^  D'ordinaire  ils  allaient  y  passer 
quelques  mois  seulement,  de  deux  ans  en  deux  ans,  pour  l'ouverture 
du  parlement,  après  quoi  ils  revenaient  en  Angleterre.  Quoique 
son  séjour  en  Irlande  fût  aussi  bref,  le  vice-roi  n'en  tirait  pas  moins 
de  gros  proQts  ;  lord  Wharton  y  gagna  en  deux  ans  1,200,000  fr. 
(  45,000 livres  sterling)*.  C'était  chose  tellement  insolite  en  Ir- 
lande, qu'un  vice-roi  président,  que  lorsqu'en  1768  lord  Townsend 
vint  en  cette  qualité  se  fixer  à  Dublin,  tout  le  peuple  se  refusait  de 
croire  au  phénomène,  ou  le  regardait  avec  stupeur  '. 

En  l'absence  du  vice-roi,  le  gouvernement  était  confié,  par  intérim, 
à  trois  lords  justiciers  choisis  soit  parmi  les  membres  du  conseil  privé» 
soit  parmi  les  juges  des  quatre  cours,  soit  encore  dans  les  hauts  di« 
gnitaires  de  l'église  anglicane.  C'était  eux  que  le  gouvernement 
anglais  employait  pour  négocier  de  la  majorité  dans  le  parlement. 

Il  y  avait  toujours  dans  le  parlement,  dit  le  docteur  Campbell, 
trois  ou  quatre  personnages  influents,  dont  la  coalition  amenait  néces- 
sairement la  majorité  sur  une  question  quelconque.  C'était  ces  indi- 
vidus qu'il  importait  de  gagner,  et  avec  lesquels  les  lords  justiciers 
traitaient  ensuite  :  il  intervenait  alors  la  plus  immorale  et  la  plus 
scandaleuse  des  transactions.  Les  lords  justiciers  livraient  véritable- 
ment à  forfait  l'administration  de  l'Irlande  ;  ils  remettaient  à  ces 
membres  influents  du  parlement  la  disposition  de  tous  les  emplois  et 
dignités  dépendant  du  pouvoir  exécutif,  le  revenu  de  l'Irlande,  le 

*  Plowden,  I,  372.  —  GordoD,  II,  244. 

*  Gordon,  II,  198  (en  1700}. 
»  ikid.,  24a. 
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fonds  des  pensions  :  moyennant  quoi  ceux-ci  contractaient  rengage- 
ment illimité  de  faire  passer  dans  le  parlement  toutes  les  lois  que  dé- 
sirerait le  ministère  anglais.  C'était  mettre  à  Venireprise  le  gouver- 
nement de  rirlande  :  aussi  ces  vils  agents  sont-ils  appelés  dans 
rhtstoireetdans  tous  les  mémoires  du  temps,  du  nom  d'entrepreneurs 
(undertakers  )  *. 

En  vertu  des  pouvoirs  qui  leur  étaient  délégués,  ils  nommaient  à 
tous  les  ofiDces  de  lieutenant  de  comté,  de  shérif,  de  juge  de  paix, 
d'avocat  delà  couronne,  d'agent  comptable  ;  ils  donnaient  les  pairies, 
on  plutôt  ils  ne  conféraient  gratuitement  aucun  emploi  ni  aucune 
fonction  ;  ils  vendaient  tout  ce  qu'ils  donnaient.  Le  parlement,  la  jus- 
tice, l'administration,  tout  était  vénal  en  Irlande. 

Les  entrepreneurs  avaient  sur  le  vice-roi  toutes  sortes  d'avantages  : 
comme  ils  étaient  toujours  sur  les  lieux,  ils  connaissaient  mieux  que 
lui  le  courant  des  affaires  et  le  fond  des  intrigues.  Ils  se  prêtaient 
d'ailleurs  bien  plus  souplement  que  le  vice-reià  toutes  les  basses 
manœuvres  dont  on  leur  demandait  d'être  les  instruments.  L'office 
de  la  vice-royauté  était  devenu  tellement  ignoble,  que  le  vice-roi  ne 
pouvait  {dus  le  remplir.  Tout  le  pouvoir  étant  placé  dans  ces  agents, 
la  vice-royauté  n'était  plus  qu'une  dignité  nominale,  et  si  un  vice-roi 
eût  voulu  se  prévaloir  de  son  titre  pour  disposer  des  places  et  des 
honneurs,  les  entrepreneurs  eussent  été  en  droit  de  se  plaindre  d'une 
violation  de  contrat.  En  général,  si  le  vice-roi  faisait  une  recomman- 
dation, ils  n'en  tenaient  aucun  compte  *. 

La  coterie  des  gens  de  justice  et  des  hommes  de  cour,  auxquels 
cette  vile  besogne  convenait,  était  la  même  qui,  jadis,  dans  les  temps 
de  guerres  civiles,  spéculait  sur  les  confiscations  ;  comme  il  n'y  avait 
plus  de  terres  à  prendre,  ils  ne  tuaient  plus  personne  ;  ils  volaient 
tout  le  monde. 

Sor  vingt  vice-rois  qui,  dans  le  cours  d'un  siècle,  se  succédèrent 
en  Irlande,  il  s'en  rencontra  un,  lord  Townsend,  qui,  en  1767,  forma 
le  projet  d'administrer  lui-même  '  ;  son  intention  était  honnête  et 
pure;  il  voulait  écarter  des  affaires  la  cabale  dominante,  et  gouverner 
directement  l'Irlande  sans  aucun  intermédiaire. 

Mais  les  corrupteurs  étant  éloignés,  restaient  tous  ceux  qu'avait 

■  Hardy,  Life  of  lord  Charlemonl,  F,  217.  —  Plowden,  I,  385. 

»  Ibid.,  21C. 

•  Gordoo,  II,  245. 

7. 
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atteints  la  corruption»  et  qui  en  avaient  contracté  les  habitudes  et  les 
besoins.  Il  y  avait  désormais»  parmi  les  lords  et  dans  les  communes 
d'Irlande,  un  certain  nombre  de  membres  accoutumés  à  vivre  sur  le 
salaire  de  l'Angleterre,  et  qu'on  devait  se  résigner  à  trouver  hostiles 
si  on  cessait  de  les  payer.  Lord  Townsend  qui,  avant  tout,  voulait  ré- 
pondre de  rirlandeàsonpays,  eut  recours  au  seul  moyen  alors  connu 
de  succès.  Il  gouverna  seul,  il  est  vrai,  mais  en  payant  comme  fai- 
saient ceux  qu'il  avait  éconduits  *  ;  avec  cette  seule  différence  que, 
novice  dans  la  corruption,  il  se  laissa  dicter  les  conditions  très-dures 
par  les  consciences  qu'il  achetait  ;  quoiqu'il  ne  retirât  des  marchés 
aucun  lucre  personnel,  il  dépensa  plus  que  les  entrepreneurs  qui  ne 
donnaient  jamais  rien  sans  retenir  pour  eux-mêmes.  A  tout  prendre, 
il  en  coûta  plus  à  l'Irlande  d'être  gouvernée  par  un  homme  d'honneur 
jqixe  par  des  intrigants*.  C'est  que  s'il  était  digne,  son  système  ne 
rétait  pas.  Rien  n'est  plus  gauche  qu'un  honnête  homme  dans  les 
pratiques  de  la  corruption,  il  n'entend  rien  aux  roueries  avec  les- 
quelles il  traite  ;  il  faut  laisser  aux  Âmes  basses  les  viles  intrigues  : 
elles  y  sont  supérieures. 

S  VIlï.  —  A  quoi  sert  un  parlement  scrvile? 

On  ne  saurait  voir  le  parlement  d'Irlande  et  sa  vénalité  sans  être 
agité  d'un  doute  :  n'eût-il  pas  mieux  valu  pour  l'Irlande  n'avoir  au-* 
cune  représentation  parlementaire  que  d'en  posséder  une  semblable? 
De  quelle  utilité  sont  pour  le  pay|4es  représentants  qui  se  vendent? 
n'est-ce  pas  une  charge  de  plus  pour  le  peuple  qui  en  définitive  les 
paye  ?  et  l'autorité  de  ces  mandataires  de  la  nation  n'est-elle  pas  un 
manteau  dont  le  pouvoir  se  couvre,  et  qui  lui  donne  pour  le  mal 
plus  de  puissance  qu'i)  n'en  aurait,  abandonné  à  ses  propres  forces? 

Il  y  a  sans  doute  dans  la  corruption  du  parlement  d'immenses 
périls.  Cependant  le  pouvoir  exécutif  n'est  pas  toujours  en  mesure 
d'acheter  les  membres  du  parlement,  même  quand  il  en  a  la  volonté. 
Il  arrive  quelquefois  que  ceux-ci  ne  sont  pas  en  humeur  de  se  vendre; 
quand  ils  se  vendent,  il  y  a  un  marché  délicat  à  passer,  qui,  quand 
on  le  connaît,  fait  scandale  et  entrave  la  corruption  ;  enfin  l'amour 
de  la  liberté  est  tel  que  ceux  qui  s'aliènent,  essayent  souvent  de 

»  Plowden,  I,  386.  —  Gordon,  n,  247. 

*  Plowdon,  1, 411.  —  Lord  Townsend  laissa,  quand  il  quitta  l'Irlande,  un  arriéré 
4ic  265,000  liY.  st.  —  Plowden,  1, 420. 


garder  qaelqw  chose  d'eux-mêmes  ;  ils  tricheot  avec  les  acheteurs, 
foBt  avec  leur  propre  conscience  les  phis  étranges  eomposftions« 
s'efforcent  de  retenir  quelque  honneur  au  sein  de  leur  dégradation, 
et  sont  tentés  de  montrer  de  Tindépendance  à  l'instant  même  où  ils 
ont  accepté  b  servitude.  Placés  entre  le  mandat  de  leurs  com« 
mettants^  et  rengagement  pris  avec  le  pouvoir  auquel  ils  se  sont 
livrés,  il&  af^artiennent  sans  doute  à  cetui  dont  ils  reçoivent  l'argent , 
mais  non  sans  quelque  retour  vers  ceux  dont  ils  voudraient  garder 
Testime.  Un  pouvoir  ennemi  du  peuple,  agissant  sans  le  concours 
d'une  assemblée,  ferait  tout  simpleflEient  ce  qui  lui  platt  et  ce  qui  lui 
est  utile,  abstraction  faite  des  intérâs  du  pays  ;  l'asseisblée  qui  lui 
est  vendue  ne  l'entravera  point  sans  doute  ;  mais  s'il  existe  un  moyen 
de  faire  ce  que  veut  le  pouvoir  sans  nuire  au  peuple,  on  peut  compter 
qu'elle  le  trouvera*  11  s'établit  souvent  dans  les  ftmes  les  plus  vénales 
et  les  plus  corrompues,  de  certains  compromis  d'honneur  et  d'infamie 
suivant  lesquels  rhonune  qui,  d'un  c6té,  livre  le  plus  lâchement  \e^ 
intérêts  de  son  pays^  les  défend  intrépidemeat  sur  un  autre. 

U  arrive  aussi  que  les  membres  du  parlement  qui  se  sont  vendus 
font  compcendre  au  pouvoir  que,  pour  être  forts,  ils  ottt  besoin  de 
oe  pas  être  trop  impopulaires;  et  quand  une  mesure  de  tyrannie 
leur  est  demandée,  ils  la  consentent  sans  doute  ;  mab,  peur  échapper 
à  l'anathème,  ils  demandent  qu'où  accompagne  l'acte  oppresseur  de 
quelque  mesure  nationale  ^ 

U  faut  considérer  aussi  que  vainement  la  corruption  est  pratiquée 
eo  grand;  elle  n'atteint  jamais  tout  le  monde.  U  y  a  toujours  quelques 
taaes  élevées  jusques  auxquelles  la  séduction  ne  peut  arriver.  Yoyei^ 
Graitan ,  Curran ,  Ponsonby,  Lucas.  Alors  la  minorité,  restée  pure^ 
devient  puissante  par  sa  seule  vertu ,  qui  éclate  en  relief  des  vices 
de  la  majimté  ;  et  à  la  longue  cette  minorité  est  formidable ,  quand 
«lie  s^appuie  sur  les  besoins  et  mt  les  sympathies  de  la  nation  ^« 

Les  pratiques  de  la  corruption  scmt  mêlées  d'une  foule  d'ob^ 


I  Ainsi  Q  arrîTa  lorsqu'en  1780  une  motioa  en  fateur  de  la  liberté  commerciale 
fut  Yotéc  par  le  parti  ministériel  lui-même  (Plowden,  I,  491  et  504).  —  Ainsi  font, 
en  1769»  phidieura  pensionnés  du  ministère  qui,  am  grand  étonnement  da  Tice-roi , 
Totcnt  centre  le  bill  qui  aUribuait  au  parlement  anglais  l'initiative  des  lois  de 
finance.  Plowden,  I,  395. 

»  Voyei  Hommages  rendus  à  la  minorité  du  parlement,  en  1781,  par  les  Tolon- 

taires  de  lUlster.  PlowdaB,  I,  569. 
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Stables  et  de  diflBcuUés.  Si  rhomme  qu'on  achète  est  de  pea  de 
valeur ,  sa  défection  fait  peu  de  bruit  :  mais  aussi  l'on  achète  peu 
de  chose.  S'il  a  quelque  importance,  il  vaut  bien  sans  doute  l'argent 
qu'on  emploie  à  le  gagner  ;  mais  alors  l'intrigue  fait  éclat.  Voyez 
toute  la  rumeur  qu'excite  la  défection  du  patriote  Flood,  nommé  à 
un  emploi  révocable  du  gouvernement  ^ .  Chose  remarquable  !  il  n'est 
pas  rare  qu'au  milieu  des  corruptions  qui  se  pratiquent ,  on  traite 
de  dupes  les  gens  honnêtes  qui  résistent  à  l'intrigue ,  et  de- 
meurent fermes  au  milieu  de  la  faiblesse  commune  ;  et  pourtant , 
où  trouver  dans  l'histoire  un  caractère  indépendant  qu'on  ne  rap- 
pelle avec  honneur,  et  un  homme  servile  qu'on  ne  flétrisse  comme 
infâme? 

Le  parlement  le  plus  vénal  a  parfois,  d'ailleurs,  un  avantage.  U  est 
yvài  qu'habituellement  il  aide  le  pouvoir  contre  le  pays  ;  cependant, 
\ienne  une  administration  libérale,  ce  qui  se  peut  rencontrer,  vous 
le  voyez  voter  des  lois  utiles  au  peuple  avec  plus  d'ardeur  encore  qu'il 
n'en  mettait  à  soutenir  des  mesures  antinationales.  Il  se  fait  chez 
tous  ses  membres  une  subite  révolution  :  ce  qu'on  leur  dit  de  faire 
Raccorde  avec  tous  leurs  désirs  ;  ils  ont  toujours  été  les  amis  de  la 
liberté  ;  ils  mettent  un  zèle  merveilleux  à  défendre  les  principes  que 
jusqu'alors  ils  avaient  combattus  ;  ils  donnent  plus  qu'on  ne  leur 
xlemande,  tant  ils  sont  heureux  de  pouvoir  être  populaires  sans  cesser 
de  recevoir  le  prix  de  la  servilité  *.  Enfln  quelle  que  soit  la 
xorruption ,  il  arrive  un  moment  où  elle  est  impuissante  :  ceux 
qu'on  paye  longtemps  finissent  par  croire  que  ce  qu'ils  reçoivent 
«i  régulièrement  leur  est  dû ,  et  un  jour  on  les  voit ,  malgré 
leur  engagement  de  servitude ,  parler  et  agir  comme  s'ils  avaient  leur 
^iberté. 

Quelquefois  aussi  l'opinion  publique  se  montre  si  impérieuse,  que 
•quel  que  soit  le  désir  qu'éprouvent  les  membres  du  parlement  d'y 
-résister,  quoiqu'on  ajoute  encore  à  leurs  pensions,  et  que  l'on  éta- 
blisse, à  force  d'argent ,  une  sorte  de  barrière  entre  eux  et  le  pa- 
triotisme du  dehors ,  il  y  a  impossibilité  pour  eux  de  refuser  ce  que 
veut  le  pays  ;  et  alors  ce  parlement  servile  devient  un  instrument  pré- 
cieux pour  proclamer  la  volonté  du  peuple,  qui  ne  se  manifesterait 


>  Hardy,  Life  of  lord  Cbarlemont,  I,  35tf . 

•  Voyez  des  ciemplcs  dans  Plowden,  I,  59G,  598  et  614. 
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que  par  des  actes  irréguliers  etyiolents,  si  elle  n'avait  pour  s'exprimer 
un  organe  constitutionnel  ^ 

Quand  il  Yoit  les  membres  Tendus  du  parlement  reprendre  leur 
liberté ,  le  gouvernement  s'en  plaint  quelquefois  amèrement.  Il  a 
tort  ;  car  les  consciences  qui  s'étaient  données  à  lui  n'avaient  point  le 
droit  de  s'aliéner.  Le  plus  souvent  il  se  tait  ;  il  craint  qu'une  défec- 
tion connue  n'en  amène  d'autres  ;  et  s*il  lui  arrive  de  sévir  contre 
les  parjures,  c'est-à-dire  s'il  retire  leurs  pensions  aux  députés  qui 
ont  fait  acte  d'indépendance ,  il  en  résulte  une  grande  colère  chez 
ceux-ci  V  qui  s'indignent  de  ce  qu'on  les  dépouille  d'une  propriété 
sacrée  à  leurs  yeux ,  deviennent  de  ce  jour  des  adversaires  d'autant 
plus  dangereux  du  pouvoir ,  qu'ils  en  connaissent  toutes  les  se^ 
crêtes  turpitudes  ;  et  se  montrent  patriotes  d'autant  plus  zélés,  qu'ils 
ont  plus  de  besoin  de  prouver  la  sincérité  de  leur  attachement  à  la 
cause  populaire. 

Quand  on  est  effrayé  de  ce  que  coûtent  les  membres  d'un  par- 
lement vénal ,  on  ne  pense  pas  à  tout  ce  qui  serait  dépensé  et 
prodigué  sans  mesure  et  sans  utilité  publique ,  s'il  n'y  avait  pas  de 
parlement. 

Ces  considérations  ,  qui  sont  comme  l'histoire  du  parlement  d'Ir- 
lande ,  prouvent  peut-être  que  pour  un  peuple  il  y  a  quelque  chose 
de  pire  que  d'avoir  une  représentation  corrompue ,  c'est  de  n'en  avoir 
ancnne. 

CHAPITRE  II. 

g  l*'  »  Révolulion  française;  ses  effets  sar  l'Irlande.  — 1789. 

La  révolution  française  de  1789  trouve  un  retentissement  immense 
parmi  les  misères  et  les  passions  de  l'Irlande  ;  elle  introduit  en  Irlande 
de  nouveaux  éléments  de  réforme. 

Jusqu'alors  les  chefs  du  parti  populaire ,  c'est-à-dire  les  whigs  « 
ayant  à  leur  tète  Grattan  et  lord  Charlemont,  poursuivaient  la  liberté 
telle  que  l'entendent  les  Anglais ,  c'est-à-dire  la  liberté  de  nature 
féodale,  qu'on  réclame  et  qu'on  obtient  comme  un  privilège ,  et  à 
titre  de  concession. 

Dès  que  l'influence  de  la  France  s'est  fait  sentir ,  les  libéraux 

•  Voyez  les  faits.  Plowden,  1, 53!$. 


146  IHTRODUCTIOX  HISTOWQCB. 

d'Irlande  iavoquent  la  liberté  comme  un  droit;  Atrit  nrtBid, 
général ,  împrescrîpUble.  Le  radical  qui  demandait  des  réfora^ 
au  nom  de  la  grande  charte ,  rerendlque  désormais  les  droits  de 

rbomme  *. 

La  réforme  irlandaise  prend  ainsi  on  caractère  philo6(^?hique  qui 
lui manqnaH entièrement? son  cercle  tféhirgit,  eHe  procède  de  plus 
haut,  et  va  plus  ïoîn.  Tous  ceux  qu'atteint  cet  esprit  philosophique 
ne  comprennent  plus  qu'on  refuse  aux  catholiques  dea  droits  que 
ronreconnatt  aux  protestants  ••,  tous  les  hommes  étant  égaux,  doivent 
participer  également  à  tous  les  bienfaits  de  la  consUtution  :  de  là 
une  conséquence  toute  naturelle,  c'est  qu'il  faut  établir  le  suffrage 

universel  *. 

Alors  tous  les  esprits  sont  saisis  comme  d'une  fièvre  ardente  d'inno- 
vation générale.  On  va  refaire  la  société  à  neuf  :  les  projets  de  régéné- 
ration abondent,  toutes  les  réformes  sont  proposées  à  la  fois  :  1»  réforme 
parlementaire,  ta  réforme  sociale,  la  réforme  politique,  la  réforme 
reUgieose.  Chacon  a  son  système,  chacun  a  rêvé  un  pi» de  censti- 
tution  nouvelle^  • 

La  révolution  française  a  remué  tous  les  peuples  ;  mais  il  ne  se 
trouve  peul-èlrepas  dans  le  monde  un  pays  auquel  dte  se.  soit  aussi 
vite  et  aussi  fidèlement  communiquée  qu'à  VIrlande. 

Llf  lande  a  désormais  les  yeux  fixés  sur  la  France  ;  tout  ce  qui  se 
passe  dans  ce  dernier  pays  la  touche  profondément.  La  cause  de  la 
France  est  à  ses  yeux  celle  de  tous  les  peuples  asservis  qui  aspirent  à 

la  liberté  ^ 

Non-seulement  l'Irlande  sympathise  avec  la  France,  et  prend  toutes 
les  passions  de  celle-ci ,  mais  encore  elle  lui  emprunte  ses  mœurs  , 
son  langage,  le  style  de  ses  lois,  et  toutes  ses  nouvelles  allures  révolu- 
tionnaires. 

Les  volontaires  de  Dublin  s'étant  constitués  en  milice  bourgeoise , 
prennent  le  nom  de  garde  nationale  ^.  A  Belfast,  à  Dublin  on  célèbre 

*  Welf  Tone's  memoirs,  1, 223. 

^  Hardy,  Life  of  Chârlcmoot,  II,  2B^.  —  «  To  ail  daescs  of  meo  wfaateicr,..  » 

»  Ibid.,  U,  3â4. 

*  Belfast  politics  (Compilation  publiée  en  1794  à  Belfast). 

»  Right  or  ^rong,  succcss  lo  theFrenchl  They  are  fighling  our  batdes;  and  if 
they  fail,  adieu  to  liberty  in  Ireland  ftwr  one  century.  Tone's  raemoin,  I,  îôîl.  — 
i&td.,100, 195. 

*  Hardy,  Life  of  Charlemont,  II,  330.  —  Gordon,  II,  322. 
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anoadiement  le  triomphe  de  la  liberté  française.  L'anniversaire  de  la 
prise  de  la  Bastille  devient  une  fête  nationale  ' .  Dans  les  assemblées 
publiques,  on  substitue  à  la  harpe  irlandaise  le  bonnet  de  la  liberté^. 
Dans  les  clubs,  dans  les  meetings,  les  orateurs  se  déclarent  citoyens  du 
monde  entier  '. 

Dans  des  banquets  civiques  on  porte  les  toasts  suivants  : 

«  A  la  souveraineté  du  peuple  !  aux  droits  de  Thomme  (1792)  ^.  b 
—  «  Puisse  la  philosophie  éclairer  les  peuples,  et  ne  faire  d'eux  tous 
m  qu'une  grande  famille  !  (1792)^.  »  Dans  une  fête  nationale  un  dra* 
peau  est  cUployé,  sur  lequel  on  lit  Tinscription  suivante  : 

«  A.  notre  sœur  des  Gaules  I  Elle  est  née  le  14  juillet  1789  !  Hélas  ! 
BOUS  sommes  encore  à  Tétat  d'embryon  (1792)  ^.  » 

L'Irlande  sourit  à  tous  les  succès  de  la  France  et  pleure  sur  tous 
ses  revers.  Elle  apprend  une  victoire  des  armées  françaises  sur  le 
Bbin,  et  une  illumination  générale  à  Dublin  célèbre  ce  triomphe  ''. 

La  presse  participe  à  cette  imitation  du  langage  français.  Un  pa« 
Iriote  fait-îl  une  publication  libérale,  il  la  signe  :  Enfant  de  laliberté  ^. 
\}u  certain  nombre  de  citoyens  s'assemblent-ils  pour  prendre  une  ré- 
ficdution  patriotique,  ou  voit,  par  la  forme  de  leur  engagement,  qu'ils 
sont  préoccupés  du  serment  du  jeu  de  paume,  et  jaloux  de  l'imiter  ^. 
Il  devient  assezcommunen  Irlande  de  s'appeler  du  nom  de  citoyen*^, 
Ob  voit,  dans  les  mémoires  de  Wolf  Tone,que  ses  amis  et  lui  se  qua^ 
lifient  de  sans-culoitea^^.  Dans  leurs  joies  patriotiques|,  les  Irlandais^ 
Unis  crient  cooune  en  France  :  Vive  la  nation  ^'  ! 

Lorsqu'on  1798,  l'expédition  française ,  envoyée  par  le  directoire 
pour  révolutionner  lirlande,  aborda  sur  les  rives  duGonnaught,dQns 
la  baie  de  Killala,  on  répandit  dans  tout  le  pays,  aGn  de  soulever  les 
populations,  une  espèce  de  marseillaise  : 

Ëreillez-Tous,  enfants  de  THybernie» 
Le  jour  de  gloire  est  arrivé,  etc.  ". 

'  Tone's  memoirs,  1, 158.  —  Belfast  politics,  page  17.  —  Grordoo,  II,  322. 
'  Hardy,  Life  of  Charlemoni,  II,  223, 330. 

*  Beliast  politics,  17. 

*  /Wd,,  48.    —    •  Ibid.    —    •  Ibid.,  85. 
^  Tone's  memoirs,  II.  200. 

•  A  Jiberty  boy.  Voyex  Tone's  memoirs,  I,  376. 

•  Ibid.,  78.    —    '•  Ihid.,  110.    -     '»  Ibid.,  189.    -    '«  Ibid.,  172. 
''  Siosgrave,  Irish  rebeUions,  appendix,  78  : 

Booae,  HtbcrDians,  from  yoor  dumbcrt  1 
Se  Uiee  moment  jost  arrÏTed, 
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Quelquefois  le  patriotisme  irlandais  fait  à  la  France  républicaine 
des  emprunts  dépourvus  d'intelligence  ;  c'est  ainsi  que,  pour  exciter 
les  Irlandais  à  s'unir  aux  armées  républicaines,  on  parle  de  l'har- 
monie qui  Ya  s'établir  entre  la  harpe  irlandatse  et  la  fleur  de  lis  de 
France^. 

C'est  surtout  à  l'influence  de  la  révolution  française  qu'il  faut  at- 
tribuer le  changement  immense  qui  s'opéra  dans  l'esprit  et  dans  les 
principes  des  volontaires  irlandais.  Ces  volontaires,  quelque  libéraux 
qu'ils  fussent,  ne  cessaient  pas  d'être  protestants;  et  ils  ne  poursuivaient 
guère  que  pour  eux-mêmes  les  libertés  et  les  droits  pour  lesquels  ils 
combattaient,  et  dont,  soit  préjugé,  soit  passion  religieuse,  ils  jugeaient 
les  catholiques  peu  dignes.  Ils  avaient ,  il  est  vrai,  réclamé  en  faveur 
de  ceux-ci  quelques  modiCcations  dans  les  lois  pénales ,  mais  ils  solli- 
citaient plutôt  un  adoucissement  à  la  persécution  qu'un  retour  complet 
à  la  justice ,  leur  libéralisme  ne  s'était  jamais  entièrement  dégagé  de 
l'esprit  de  secte  et  de  l'orgueil  de  race.  Ils  traitaient  les  catholiques 
en  inférieurs,  alors  même  qu'ils  leur  prêtaient  secours;  ils  exerçaient 
sur  ceux-ci  une  sorte  de  patronage  ;  maintenant  ils  s'associent  à  eux 
comme  à  des  égaux  ;  et,  en  1792 ,  dans  le  but  d'amener  la  fusioQ 
des  partis  et  des  rangs ,  les  volontaires  prennent  le  nom  i' Irlandais^- 
IJnis^. 

Cette  union  nouvelle,  qui  se  forme  entre  protestants  et  catholiques, 
ne  se  manifeste  pas  seulement  par  des  actes  politiques,  elle  se  montre 
encore  dans  les  moindres  détails  de  la  vie  sociale.  Un  banquet  patrio- 
tique est  donné  à  Belfast,  et  l'on  y  place  côte  à  côte  un  catholique  et 
un  protestant,  en  signe  d'accord  et  d'harmonie  '. 

ImpcrioDS  (jranU  for  to  liamble 
Dur  Frencb  brelliren  arc  al  hand. 

—  £rin''s  sons,  bc  not  faînlbcarted, 
Wellcome  sinj  Ibcn  ça-ira! 
From  killala  tlicy  are  marching 

To  the  (one..^  of  Vive-là. 

—  To  armsl 

I  MusgraTe»  16tf  : 

Tite  6eor-dc-ly8  and  harp  wc  will  displaj 
While  tyranl  bcrelicks  aSall  moald  to  clay. 

>  Tone's  memoirs,  1, 17G.  On  rencontre  ce  nom  pour  It  première  fois  à  la  date  da 
18  août  1792  dans  les  mémoires  de  W.  Tone.  C'est  lui  qui,  dans  un  banquet  d'amis, 
propose  de  former  une  société  appelée  les  Irlandai$-Unis, 

•  Ibid,,  162. 
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La  métamorphose  des  Yolontaires  en  Irlandais-Unis  est  un  des  Taits 
les  plos  considérables  de  cette  époque,  et  mérite  de  fixer  toute  Fatten* 
tion  du  lecteur. 

Et  d'abord  le  trait  principal  des  Irlandais-Unis,  c'est  qu'ils  prennent 
à  la  France  presque  toutes  leurs  inspirations.  On  voit,  dans  les  mé* 
moires  de  Tone«  fondateur  de  l'association,  que  l'un  des  principaux 
objets  du  comité  était  de  constater  et  de  publier  tout  ce  qui  se  passait 
d'important  en  France  ^. 

C'est  pour  la  réforme  irlandaise  le  point  de  départ  d'une  ère  nou* 
velle.  Jusqu'alors  l'Irlande  révolutionnaire  s'était  plutét  inspirée  du 
génie  américain  ;  maintenant  elle  invoque  tout  à  la  fois  les  noms  de 
Washington  et  de  Lafayette,  de  Franklin  et  de  Mirabeau  *. 

L'organisation  militaire  des  Irlandais-Unis  se  modèle  entièrement 
sur  celle  des  volontaires^;  mais  leurs  principes  ne  sont  plus  les  mêmes. 
Les  volontaires  s'étaient  formés  pour  protéger  l'Irlande  contre  Tinva* 
sioo  des  ennemis  de  l'Angleterre.  Les  Irlandais-Unis  sont  en  sym* 
pathie  ouverte  avec  la  France ,  et  convient  celle-ci  à  l'invasion  de 
Vlrlande.  Mais  ce  qui  sur  tout  caractérise  cette  transformation  des  vo* 
lontaîres  whigs  en  Irlandais-Unis,  c'est  le  changement  subit  qui  s'opère 
dans  le  fond  de  leurs  principes  politiques. 

Ils  montrent  tout  à  coup  une  violente  haine  contre  les  whigs,  et  un 
profond  mépris  pour  les  procédés  lents  et  réguliers  de  la  réforme  *  ; 
ils  s'efforçaient  jusqu'alors  d'obtenir  du  gouvernement  anglais  et  de 
leur  propre  parlement  l'abolition  des  lois  mauvaises,  et  l'adoption  de 
lois  salutaires  ^.  «  Il  faut,  disent-ils  maintenant,  ou  que  le  gouverne* 
»  ment  change  entièrement  son  système,  ou  qu'il  soit  lui-même  vio* 
»  lemment  renversé  ^.  »  Il  leur  faut  une  réforme  complète,  absolue, 
ou  mieux  vaudrait  que  l'on  ne  changeât  rien.  Tone  s'afflige  de  ce  qu'un 
bill  d'émancipation  partielle  pourra  donner  aux  catholiques  une 
demi  satisfaction  ''.  Il  faut  secouer  le  joug  de  la  tyrannie  anglaise;  il 
faut  briser  le  lien  anglais,  source  de  tous  les  maux  de  l'Irlande  ^  ;  il 
faut,  pour  améliorer  la  condition  du  peuple,  abattre  une  vile  et  odieuse 


^  Tone's  menoirSy  I, 

>  Ihid.,  370. 

»  Ibid.,  207. 

«  Tone's  memoirs,  1, 123.  —  ibid.,  II,  172.  *-  Ihid.,  136. 

•  Ihid.,  1, 245.    —    •  ihid.,  199. 
«  Ihid.,  215,  247, 249. 

•  Ihid.,  51. 
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artsteeratie  *  ;  if  fout,  en  émancipant  Hrlande,  couper  la  main  droite 
deI'Ai>gieterre*.  Teh  sont  les  vœux»  les  sentiments,  les  principes  noa- 
eaux  des  réformateurs  irlandais. 

Et  à  mesura  que  la  France  républicaine  s'ayance  dans  les  voies  réro- 
lutionnatres,  ils  la  suivent.  La  doctrine,  que  ta  fin  justice  tes  moyens 
s'étabKt  en  Irlande  '  ;  et  on  y  voit  des  amis  ardents  de  leur  pays  et  de 
la  liberté  travailler  de  tous  leurs  eflbrts  pour  amener  une  invasion 
française.  Voici  l'ordre  des  idées  :  il  faut  que  l'Irlande  s'afiFIranchisse 
du  joug  anglais  :  elle  est  trop  faible  pour  s^en  délfvrer  elle-même  ;  il  y 
a  donc  nécessité  pour  elle  d'appeler  l'étranger  à  son  secours.  Et  tous 
les  ardents  patriotes  invoquent  à  grands  cris  les  armées  françaises. 
«  Dix  mille  Français  suffiraient  pour  séparer  l'Irlande  de  TAngle- 
»  terre,  écrivait  Wolf  Tone  en  1793  *.  »  Et  que  fera-t-on ,  une  fois 
le  gouvernement  abattu?  De  terribles  rêves  de  vengeance  et  d*exter- 
mination  traversent  alors  l'esprit  des  réformateurs  :  Les  aristocrates , 
disent-ils,  sont  sans  pitié  ;  ils  n'en  méritent  aucune  '. 

Cependant,  au  milieu  de  ces  méditations  révolutionnaires ,  îe  cbef 
des  Irlandai^Unis,  Wolf  Tone,  qui  est  venu  en  FYance  pour  négocier 
auprès  duldirectoire  une  invasion  fjrançaise  et  républicaine  en  Irlande,  i 

se  trouve  en  rapport  avec  le  général  Hoche,  chef  projeté  de  Texpédl-  ] 

tion,  qui,  dans  un  entretien  particulier,  lui  dit  ces  paroles  :  c  L'abon- 
dance du  sang  répandu,  dit  Hoche,  a  fait  à  hi  liberté  un  mal  immense, 
et  suscité  des  difficultés  sans  nombre  à  la  révolution  française.  Quand 
vous  guillotinez  un  homme,  vous  vous  débarrassez ,  it  est  vrai ,  d'un 
individu  ;  mais  vous  fiaites  de  chacun  de  ses  amis  et  parents  un  étemel 
ennemi  du  gouvernement  •.  »  Et  frappé  de  ce  langage,  Wolf  Tone  n 
estime  qu'en  cas  de  révolution  il  sera  mieux  d'éviter  toute  réaction  ^ 
sanguinaire. 

s  II.  —  Autre  effet  de  la  réYolutioD  française.  »  Abolittoa  de  qu«lqttés  lois 

pénales.  ^ 

L' An^eterre,,  qui  entend  résonner  en  Irlande  les  éehos  de  la  révoki«        ^  ^ 
tion  française,  se  hftte,  pour  y  calmer  les  passions  populaires,  de  faire 
quelques  concessionsréclamées  impérieusement  par  les  réformateurs'^. 


".i 


»  Tone's  memolrs»  1, 175.    —    *  Tone,  1, 216.    —    •  /6id.,  II,  133. 

♦  Ibid,,  108.  —  I,  279. 

•  /6W.,  II,  89.  —  II,  161.  —  II,  166. 

«  /Wrf.,  167.  —  133.  ^ 

^  Wyse.  Catholic  association,  1, 114. 
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Et  d'alKMrd  le  barreau  est  ouvert  aux  catholiques  * .  On  donne  aussi 
aux  eaUK>|ique&  artisans  et  commerçants  le  droit  d'employer  plusieurs 
apprentis  *  •  La  loi  qui  interdisait  le  mariage  entre  protestants  et  oatho- 
Uquea  est  abolie'. 

KeatAt  à  ces  concessions  on  en  ajoute  d'autres»  et,  au  commence- 
ment  de  l'année  1793  »  dans  le  moment  où  la  France  déclarait  la 
guerre  à  l'Angleterre  comme  à  toute  l'Europe,  le  gouyernement 
anglais ,  »»tant  le  besoin  de  pacifier  l'Irlande,  abolit  les  plus  dures 
parmi  les  lois  pénales  encore  existantes  contre  les  catholiques  irlandais. 
Ainsi  la  loi  qui  prescrivait  sous  de  certaines  peines  aux  catholiques 
d'observer  les  rites  du  culte  anglican,  c'est-i-dire  la  loi  de  conformité, 
est  abrogée^. 

Désormais  les  parents  catholiques  peuvent  élever  leurs  enfanta 
comme  il  leur  convient  et  où  il  leur  platt,  sans  avoir  à  craindre  les 
lois  de  persécution  relatives  à  l'instruction  et  à  l'éducation  '• 

Les  catholiques  ont  désormais  le  droit  de  voter  aux  élections  pour 
le  choix  des  membres  du  parlement,  quoiqu'ils  continuent  à  n'être 
paséUgibles^. 

Enfin,  ils  sont  désormais  admissibles  à  tous  les  emplois  civils  et  mi- 
litaires, dans  l'État  et  dans  les  corporations  municipales ,  à  Texception 
d'un  certain  nombre  de  fonctions  réservées  exclusivement  aux  pro-* 
tenants  ^ 

Les  réformes  qui  précèdent  composent  ce  que  Ton  a  coutume  d'ap-* 
peler  la  troisième  émancipation  de  l'Irlande ,  ou  l'émancipation 
de  1793.  L'indépendance  des  colonies  américaines  avait  amené  la 
première,  la  seconde  était  née  de  l'indépendance  du  parlement  ir** 
landais  ;  celle-ci  émane  directement  de  la  révolution  française. 

§  III.  «  Autre  coDséqueDce  de  la  révolution  française.  —  Réaction. 

Cependant  après  cette  imitation  exagérée  et  quelquefois  inintelli- 
gente en  Irlande  des  principes  révolutionnaires  français,  des  excès,  de 

*  From  2i  June  1792,  papist  may  be  admitted  barrister;  1792.  Geoige,.III,  ch.  21, 
>  1792.  32,  George  III,  ch.  21,  g  16. 

*  William  III,  ch.  3  repealed.  1792. 32,  George  III,  ch.  21. 

*  No  papist  sbali  incur  penalty  by  not  atleodiog  service  in  his  parish  clrarch  on 
sunday.  1793. 33,  George  III,  ch.  21,  g  11. 

*  1793.  George  III,  ch.  21.    —    •  1793.  33,  George  UI,  ch.  21. 

^  Papists  may  hold  ail  ofDces  cItU  and  military  and  placer  of  trust  witboat  taking 
any  oalb,  or  receiying  sacrament.  »  1793. 33,  George  III,  ch.  1,  g  7,  et  ch.  21,  g  9« 
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mémoire  néfaste,  étant  yenns  souiller  en  France  la  cause  de  lalibertét 
une  réaction  fatale  à  la  réforme  ne  tarda  pas  à  se  manifester  en  Ir- 
lande. Les  protestants  qui  n'avaient  embrassé  qu'à  contre-cœur  le  parti 
des  catholiques,  trouvèrent  là  une  occasion  toute  naturelle  de  l'aban- 
donner ;  et  beaucoup  de  catholiques ,  auxquels  l'irréligion  française 
répugnait»  repoussèrent  toute  réforme  procédant  d'une  pareillesource. 
La  république,  qui  désonnais  apparut  comme  un  sanglant  fantôme  » 
effraya  tout  le  monde  ;  et ,  dans  le  sein  même  des  Irlandais-Unis ,  la 
division  éclata. 

Les  massacres  français  de  septembre  1792  sont  une  époque  consi- 
dérable dans  l'histoire  d'Irlande.  Jusque-là,  le  mouvement  républicain 
se  répand  rapidement  en  Irlande.  Après  eux,  il  s'arrête  tout  court  : 
de  là  date  la  réaction.  Au  mois  d'août  1792,  les  chefs  du  parti  whig 
étaient  encore  d'accord  avec  les  Irlandais-Unis  partisans  de  la  répu- 
blique * .  A  cette  même  époque  (  7  août  1792  ) ,  le  clergé  catholique 
fait  encore  cause  commune  avec  eux  *.  Leurs  liens  avec  les  proprié- 
taires catholiques  ne  sont  pas  rompus  '. 

1793  arrive,  et  le  parti  patriote  irlandais  est  frappé  au  cœur  :  l'es- 
prit  public  change  subitement,  tous  les  rêves  de  progrès  se  dissipent  et 
toutes  les  illusions  de  la  liberté  s'évanouissent  *.  Le  grand  Burke , 
dont  le  génie  avait  adopté  la  cause  irlandaise,  se  retire  aussitôt  d'elle. 
Dès  le  mois  d'octobre  1792,  le  clergé  catholique  se  sépare  en  masse 
des  réformateurs  ';  et,  lorsqu'en  1794  la  question  du  suffrage 
universel  est  présentée  dans  la  chambre  des  communes,  Grattan ,  le 
chef  des  whigs,  la  combat  de  toute  sa  puissance  ^.  «  Comparez,  dit 
»  Tone,  chef  de  la  société  des  Irlandais-Unis,  notre  comité  en  1793,  à 
»  ce  qu'il  était  en  1792  ^  x> 

Les  plus  ardents  démocrates  d'Irlande  ne  peuvent,  en  apprenant  les 
journées  de  septembre,  se  défendre  d'une  certaine  terreur.  Cependant 
Wolf  Tone  se  rassure  en  considération  du  caractère  irlandais,  a  En 
0  France,  dit-il,  le  peuple  assassine,  et  ne  vole  pas  ;  la  population 
»  irlandaise  ferait  l'inverse  :  elle  pillerait  tout  le  monde,  et  ne  tuerait 
»  personne^. 

*  Tone»  1, 175.  —  Ibid.,  Il,  166, 168. 
»  Ihid.,  169-179. 

«  Ihid.,  189.    -    ♦  Ihid.,  Î75.    —    •  nid,,  197-198. 

*  Hardy,  Life  ofCbarlemont,  11,324. 

*  Tone's  memoirs,  I,  258.    —    *  Ihid.,  182. 
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Le  gouvernement  anglais,  que  les  agitations  de  l'Irlande  alarmaient 
depuis  longtemps,  sai^t  avec  ardeur  Foccasion  qui  s'offrait  à  lui  d'y 
frapper  mortellement  l'esprit  révolutionnaire  ^  Sans  rencontrer 
aucune  opposition  redoutable  dans  la  population  irlandaise,  il  dissout 
et  supprime  les  volontaires,  interdit  la  formation  de  corps  armés 
sans  l'autorisation  du  pouvoir  exécutif,  fait  désarmer  les  citoyens , 
envoie  de  fortes  garnisons  dans  les  villes  ^  ;  interdit  les  discussions 
publiques  dans  les  clubs  >  prohibe  la  vente  des  munitions  de  guerre  ; 
et  9  afin  que  dans  l'avenir  il  ne  puisse  pas  s'établir  à  côté  du  parle* 
ment  légal  un  parlement  irrégulier  délibérant  au  nom  de  la  nation 
et  sons  le  mandat  des  passions  populaires,  une  loi  est  rendue^,  qui 
interdit  à  l'avenir  toute  assemblée  de  citoyens  délégués  à  l'effet  de 
délibérer  en  convention  sur  les  affaires  publiques  '.  Ces  mesures 
énergiques  sont  partout  mises  en  vigueur;  elles  ne  rencontrent  quelque 
résistance  qu'à  Belfast,  où  toutefois  le  peuple  est  bientôt  réduit  par 
la  force. 

Alors  l'Irlande,  tout  à  l'heure  si  agitée,  reprend  son  immobilité. 
EDe  était  prête  à  s'engager  dans  la  république,  et  voilà  qu'à  présent 
elle  murmure  à  peine  le  mot  de  liberté. 

Cependant ,  à  cet  affaissement  de  l'esprit  public  en  Irlande , 
survivent  encore  quelques  passions  patriotiques  isolées ,  mab  ar- 
daites. 

Dépouillés  de  tous  leurs  moyens  publics  d'action,  les  réformateurs 
en  cherchent  d'autres.  L'association  des  Irlandais-Unis  subsiste  tou- 
jours. Seulement,  comme  elle  est  menacée  par  les  lois ,  au  lieu  de 
procéder  au  grand  jour,  elle  agit  désormais  dans  l'ombre.  Aupara- 
vant elle  attaquait  le  gouvernement  dans  les  clubs,  dans  la  presse , 
dans  ses  conventions  nationales  ;  à  présent  elle  conspire.  Libre  jadis 
de  consulter  le  peuple,  elle  recevait  ses  instructions,  et  était  plus  ou 
moins  tenue  de  s'y  conformer  ;  maintenant,  forcés  d'agir  secrètement, 
les  meneurs  de  l'association  ne  prendront  leur  mandat  qu'en  eux- 
mêmes,  et  conduiront  l'Irlande  suivant  leurs  vues  et  leurs  passions 
personnelles.  Le  peuple  irlandais  ne  peut  plus  dire  à  ses  agents  quand 
et  comment  devra  se  faire  la  réforme  ;  ceux-ci  auront  donc  à  aviser  le 

*  Le  ministère  anglais,  dit  Wolf  Tone  dans  ses  mémoires,  profita  de  la  terreur 
cassée  par  les  horreurs  de  la  révolution  française,  1,  lOtf . 

>  Belfast  poliUcs,  135. 

*  1793.  The  convention-act. 
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moment  et  les  moyens.  Or,  ces  chefs  du  parti  populaire,  voyant  le 
pays  retombé  sous  le  jong,  et  trop  abattu  ponr  se  relever,  estiment 
que  rirlandene  peut  plus  dorénayantïaire  elle-même  sa  révolution  •  En 
conséquence,  ib  résolvent  d'appeler  en  Irlande  des  soldats  étrangers , 
qui  délivreront  celle-ci  de  ses  fers  *.  De  là  les  trois  tentatives  d'in- 
vasion en  Irlande,  entreprises  par  la  France,  de  1796  à  1798, 
et  négociées  avec  le  directoire  par  les  principaux  membres  de 
la  société  des  États-Unis  ;  de  là  Tinsurrection  fatale  de  1798  ;  de 
là  enfin  l'union  parlementaire  de  l'Irlande  à  l'Angleterre,  accomplie 
en  1800. 

g  lY.  —  loTasion  de  l'Irlande  par  la  France,  et  insurrection  de  1799. 

On  trouve  dans  les  mémoires  de  Tone  les  détails  les  plus  intéres- 
sants sur  cette  insurrection,  et  sur  ces  trois  expéditions.  LMnsurrec- 
tion  de  l'Iriande  et  les  invasions  de  la  France  devaient  être  combinées 
de  façon  à  se  prêter  un  mutuel  secours.  Wolf  Tone ,  Irlandais  d'ori- 
gine ,  et  qui  avait  été  agréé  par  le  directoire  en  qualité  de  gé- 
néral de  brigade^,  n'était,  en  réalité,  auprès  du  gouvernement 
français ,  que  l'agent  diplomatique  de  la  société  des  Irlandais-Unis. 
Tone,  Irlandais  dans  l'ftme ,  enthousiaste  par  nature ,  partisan  fana- 
tique des  idées  françaises  et  républicaines ,  déploya  une  ardeur 
extrême  et  une  rare  intelligence  à  engager  le  directoire  dans 
une  entreprise  sur  VIriande.  Il  exploita  très-habilement  ridée  fixe 
de  tous  les  politiques  français  du  temps ,  qui  était  une  descente  en 
Angleterre,  et  parvint  à  persuader  tous  les  membres  du  gouverne- 
ment ftrançais,  que  Ton  ne  pouvait  mieux  attaquer  F  Angleterre  que 
par  l'Irlande. 

On  voit  dans  ses  mémoires,  comment,  A  h  fin  de  fannëe  1796 , 
une  expédition,  sous  les  ordres  du  général  Hoche,  ftkt  préparée ,  et 
dans  quelles  circonstance»  la  flotte  expéditionnaire  s'étant ,  à  son 
arrivée  sur  la  céte  d'Irlande  ',  trouvée  séparée  du  vaisseau  qui  portait 
le  général,  fut  obligé  de  rebrousser  chemin,  et  de  revenir  i  Brest, 
son  point  de  départ,  sans  avoir  tenté  le  débarquement  *. 

9  tint  A  ^tt  de  choses ,  «  Txm  en  }uge  par  ces  némoires,  <iiie 

*  ToBe's  nêmoifs,  1, 279. 

*  Sous  le  nom  du  général  Smkh. 
'  Bans  la  baie  de  Bantry. 

*  Tone,  II,  245-269. 
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Napoléon  ne  ftt  une  expédition  en  Irlande  au  lieu  de  sa  campagne 
d^ypte.  Deux  raisons  l'arrêtèrent  :  d'abord ,  il  était  peu  jaloux 
d'exécuter  une  entreprise  que  Hoche  avait  conçue  ;  et  en  second  lieu, 
il  montrait  déjà  à  cette  époque  une  répugnance  singulière  pour  les 
jacobins  français ,  arec  lesquels  les  Irlandais-Unis  avaient  contracté 
d'étroits  liens  *. 

L'expédition  de  Hoche  ne  s'étant  point  accomplie,  par  suite  d'une 
foule  de  circonstances  malheureuses»  mille  autres  événements  vinrent 
retarder  l'exécution  des  desseins  de  la  France  sur  l'Irlande.  On  atten- 
dait cependant  toujours  les  Français  dans  ce  dernier  pays,  et  le  plan 
d'une  vaste  insurrection  s'y  préparait  sans  relâche.  Cette  insurrec- 
tîoD  devait  suivre  immédiatement  le  débarquement  des  troupes 
françaises  ;  mais  tel  fut  l'empire  des  événements,  qu'elle  le  précéda. 
Après  mille  ajournements  successifs,  et  qui  ne  pouvaient  ^tre  renou- 
Télés  sans  le  plus  grand  péril  pour  la  plupart  des  conspirateurs,  la  ré- 
bellion éclata. 

£lle  avait  été  trop  loqgtemps  incertaine  et  languissant^  pour  que 
le  peuple  eât  foi  on  die  ;  bmI  concertée^  md  4ir|gée,  aceueUlie  avec 
InûdeiHr  par  les  uns,  avec  terreur  par  les  autres  ;  conduite  par  des 
liommes  divisés  entre  eux,  et  qui  voulaient  ceux-<u  une  réforme,  ceux-- 
là une  révolution  ;  repoussée  par  l'aristocratie  en  masse  *,  et  par  les 
dasses  moywMS  eBes-aièiBes  ;  réduite  ansi  à  s'ajqpuyer  uniquement 
sur  le  bas  peuple ,  composé  lui-naérae  des  élénaents  les  plus  in* 
compatibles»  de  pre^ytériens  qui  s'insucgent  pour  la  république» 
et  de  catholiques  qui  se  mettent  en  monvement  pour  la  liberté 
religieuse  ;  ennemis  mutuels  qu'on  associe  f par  surprise  dans  une 


*  Tooe,!!,  462.— <c  What  would  Uiese  genUemen  bave?  »  (disait  Napoléon  à  Wolf 
Tone,  le  2  (éyrier  1798«  eo  pariant  des  jacobins)  <r  France  in  revolutionîzed I 
>  HûUaod  îs  revolutionizedl  Italy  is  retolulionieed  1  Switzesrland  is  revoliUionized  ! 
M  Europe  irill  be  soon  revoliUtenizedl  Bat  it  seems  it  is  not  enougb  to  content 
»  thcBil  I  kaow  irêï  irhtt  thej  want  :  tbez  want  tbe  domination  of  tbirly  or  forty 
»  indîTidnals,  fonnded  on  tbe  massacre  of  tbree  or  fo«r  millions.  » 

'  L'aristocratie  fournit  pourtant  à  ce  mouYement  insurrectionnel  m  noble  et 
fllastre  ^et  lord  Bdward  Fitzgenld,  dont  la  vie  agitée  et  la  fin  tragique  ont  offert 
an  caSbre  Umbis  Hoore  le  sujet  d'un  ]i?re  plein  d'inléi^  intituléX^«  and  ieaik 
cf  lord  Bdward  IkxgtraU.  L'esprit  de  l'insurrection  de  1798,  ses  préparatifs, 
;««  but»  et  les  causes  qui  Font  ûdt  écbouer  sont  trè&4>ien  déyelopp^  dans  cet 
oamge.  Tout  est  trai  dans  le  récit  de  ïbomas  Moore,  qui  cependant  a  l'altraH 
^d'one  fiction.  C'est  qu'n  y  a  4out  un  foman  et  tout  un  drame  dans  la  vie  et  ht  mort 
ITEdward  fltzg^^d. 
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marche  commune,  quoiqu'ils  tendent  vers  des  buts  différents. 
Guidée  par  de  tels  chefs,  soutenue  sur  une  pareille  base,  Tin- 
surrection  ne  pouvait  guère  réussir.  Elle  était  morte ,  pour  ainsi 
dire,  avant  de  nattre ,  et  elle  ne  se  produisit  que  pour  amener,  de 
la  part  du  gouvernement  anglais,  la  plus  terrible  et  la  plus  sanglante 
répression. 

Le  récit  des  horreurs  commises  durant  cette  crise  fatale  serait  à 
lui  seul  une  longue  et  cruelle  histoire  ;  heureusement  pour  Vauteur, 
les  limites  de  cet  aperçu  historique  ne  lui  permettent  point  d'aborder 
les  détails  de  cette  terrible  époque  *. 

Je  ne  sais  si  Ton  trouverait  dans  les  annales  sanglantes  de  l'Irlande 
une  seule  phase  où  la  guerre  se  soit  montrée  sous  un  plus  horrible 
aspect  ;  et  l'on  ne  parle  point  ici  des  actes  de  barbarie  commis  dans  la 
chaleur  de  l'action,  et  dont  se  souillèrent  les  rebelles,  aussi  bien  que 
les  adversaires  de  la  rébellion  *  :  quelle  guerre  civile  et  religieuse  se 
poursuit  sans  amener  d'affreuses  violences,  le  meurtre,  le  pillage,  la 
dévastation  et  l'incendie  ?  on  ne  veut  parler  que  des  cruautés  prati- 
quées de  sang-froid  par  le  parti  vainqueur  de  l'insurrection. 

Peut-être  peindrait-on  d'un  seul  mot  toutes  les  misères  de  l'Irlande 
à  ce  moment,  en  disant  que,  même  après  la  guerre,  le  sort  du  pays 
fut  remis  à  l'armée  ! 

Au  milieu  de  l'insurrection ,  la  loi  martiale  avait  été  proclamée  ;  la 
rébellion  étant  vaincue,  la  justice  militaire  ne  se  retira  point,  et 
l'armée  anglaise,  après  avoir  frappé  ses  ennemis  sur  le  champ  de 
bataille,  les  poursuivit  d'arrêts  de  mort  prononcés  dans  les  conseils 
de  guerre. 

On  peut,  par  quelques  exemples,  juger  comment  procède  c^e 

'  On  trouve  aussi  un  exposé  très-remarquable  de  cette  insurrection  dans  l'ouvrage 
de  M.  Thierry.  Conquête  de  TAngleterre  par  les  Normands,  tome  III,  page  469. 

'  Le  récit  des  Tioïences,  des  massacres,  des  déiastations ,  exécutés  tant  par  les 
insurgés  que  par  leurs  ennemis  les  soldats  anglais  et  la  milice  protestante  d'Irlande, 
se  peut  voir  dans  Gordon,  II,  384.  —  Les  plus  grands  excès  de  part  et  d'autre  se 
passèrent  dans  le  comté  et  notamment  dans  la  ville  de  Wexford.  On  en  trouve  le 
récit  détaillé  dans  un  ouvrage  intitulé  History  of  the  insurrection  ofthe  eountry  of 
Wexford,  1798,  par  Edward  Hay.  Dublin  1803.  —  A  Wexford  les  catboliques 
rebelles,  maîtres  de  la  ville,  font  une  affreuse  boucherie  de  protestants;  un  tribunal, 
sorti  tout  à  coup  de  la  foule  populaire,  se  constitue,  et,  installé  sur  le  pont  de 
Wexford,  décide  de  la  vie  ou  de  la  mort  de  ses  ennemis.  Tous  les  condamnés  sont 
aussitôt  jetés  à  la  rivière.  Ceci  se  passait  le  20  Juin  1798.  C'est  le  2  septembre  de 
l'Irlande. 
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justice  do  Boldat,  qae  la  paasion  pousse  et  qo*aacane  règle  ne 
contient. 

Lord  Gharlemont  parle  dans  ses  mémoires  de  prévenus  et  d'accasés 
auxquels,  avant  le  jugement,  on  donne  des  coups  de  fouet,  que  Ton 
met  à  la  question,  que  Ton  pend  à  moitié,  afin  de  leur  arracher  des 
aveux  *•  Un  homme  d'un  mérite  éminent,  sir  Edouard  Grosbie, 
s'était  prononcé  en  faveur  d'une  réforme  parlementaire;  le  juge 
militaire  en  conclut  que  cet  homme  est  un  républicain,  et  en  consé- 
quence il  le  traduit  à  sa  barre  *.  Des  témoins  non  suspects,  des  pro- 
testants, amis  dévoués  mais  impartiaux  du  gouvernement,  se  pré- 
sentent en  foule  pour  déposer  en  faveur  du  prévenu  ;  mais  on  repousse 
leur  témoignage  ;  ils  veulent  forcer  l'entrée  du  tribunal,  où  ils  savent 
que  Ton  accuse  un  homme  innocent  qu'un  mot  de  leur  bouche  peut 
sauver  :  mais  ils  sont  contraints  de  s'arrêter  devant  la  baïonnette  des 
soldats,  qui  les  repoussent  violemment  '.Ce  n'est  pas  tout:  comme  il 
n'existe  point  de  témoins  contre  l'accusé,  le  juge  militaire  en  va 
chercher  dans  les  prisons  ;  à  ceux-ci  il  promet  la  vie,  s'ils  font  une 
dédaralion  contraire  à  l'accusé  ;  l'intimidation,  les  tortures  mêmes 
sont  employées  pour  obtenir  de  ceux-là  un  faux  témoignage  *.  En 
dépit  de  tous  ces  moyens,  nulle  apparence  de  crime  ne  peut  être 
créée.  Cependant  le  sort  de  l'accusé  n'est  pas  un  instant  douteux  ;  un 
homme  grossier,  ignorant  et  brutal,  président  du  conseil  de  guerre, 
prononce  Farrêt  de  mort,  et  le  fait  exécuter  aussitôt. 

Tout,  dans  ces  cours  de  sauvage  justice,  était  mis  en  usage  pour 
trouver  des  coupables,  tout,  jusqu'aux  preuves  mêmes  de  l'innocence  ! 
Qui  le  croirait?  C'était,  aux  yeux  du  tribunal,  un  grave  sujet  de 
susjHcion  que  d'avoir,  au  milieu  même  de  la  guerre  civile,  arraché 
des  iHt>testants  à  la  fureur  des  rebelles  ;  car  ce  crédit  sur  les  catho- 
liques indiquait  qu'on  tenait  h  leur  parti,  et  appelait  la  rigueur  du 
juge.  «  Je  défie  de  prouver  que  j'aie  sauvé  la  vie  de  personne  !  » 
s'écrie  un  catholique,  qui  a  compris  les  périls  de  la  compassion  et  de 
la  générosité  *.  L'historien  qui  raconte  ces  faits  est  un  protestant 

■  Htrdy's  Life  of  Charlernoot,  II,  999.  —  GordoD,  II,  402. 

*  Yoyei  GordoD,  II,  390. 

*  ProteslâDt  loytlists  were  fordbly  prerented  by  b«yoDets  of  Uie  militai^  ftom 
CDlering  Uie  court,  {ibid.,  391.) 

^  CtUiolie  prisoDen  bad  been  tortored  by  repeated  floggings  to  force  them  to 
gife  OTidoice  against  bini.  {ibié„d9i.) 

*  GordoD,  II,  4W. 

h  8 
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anglais  dont  tootes  les  sympatliies  sont  pour  les  hommes  que  im 
impartialité  Toblige  pourtant  de  flétrir.  ' 

En  peu  de  temps,  deux  cents  Yictimes  tomteot  ainsi  sous  la  main 
du  bourreau  ^ 

Souvent  le  supplice  légal  des  condamnés  ne  suflSsait  pas  aux  pas- 
sions qui  FaTaient  obtenu .  Lorsqu'à  Wexford  les  sentences  prononcées 
par  la  cour  martiale  furent  mises  à  exécution,  on  mutila  les  cadtfies 
des  victimes,  on  les  souilla  de  mille  traitements  indignes»  et  on  les 
jeta  à  la  rivière,  après  en  avoir  séparé  leurs  têtes,  que  Ton  cloua  sur 
les  murs  extérieurs  du  tribunal  *•  Quelquefois,  après  avoir  pendu  le 
condamné,  on  le  remettait  sur  ses  pieds,  de  façon  à  ce  qu'il  reprit 
ses  sens  ;  puis  on  le  pendait  de  nouveau,  et  on  multipliait  ainsi  à 
plaisir  les  tortures  déjà  strangulation  '.  * 

Les  blessures  profondes  que  fit  à  la  pauvre  Irlande  cette  ter- 
rible répression  restèrent  pendant  longtemps  ouvertes  et  saignantes. 
L'armée  anglaise  avait  détruit  toutes  les  moissons  sur  son  passif  : 
il  en  résulta ,  pour  la  population  d'Irlande,  une  famine  générale 
qui  dura  deux  années  ^.  On  évalue  à  plus  de  trente  mille  le  nombre 
d*individus  tués  de  part  et  d'autre  dans  cette  affreuse  période  ;  et  les 
dévastations  commises  au  milieu  de  la  guerre  ont  été  estimées  à 
80,000,000  de  francs  ^ 

L'insurrection  était  abattue  en  Irlande,  lorsque  deux  corps  d'armée 
français  y  débarquèrent;  le  premier,  fort  seulement  de  mille  homoies, 
sous  les  ordres  du  général  Humbert,  parti  de  la  Rochelle,  débarqua, 
le  22  août  1798,  dans  la  baie  de  Killala,  sur  les  côtes  du  Gon- 
uaught  ^  ;  et,  après  une  victoire  remportée  à  Castlebar,  ayant  ren- 
contré un  peu  plus  loin  lord  Cornwallis,  vice-roi  d'Irlande,  €pû  com- 
mandait en  personne  l'armée  anglaise,  vingt  fois  plus  nombreuse  qne  la 
sienne,  engagea  contre  celui-ci  un  combat,  où  il  fut  battu  et  fait  pri- 
sonnier '^.  L'autre  corps  d'armée,  fort  de  trois  mille  homnoes  »  portés 
par  un  vaisseau  de  ligne  et  huit  frégates ,  sous  les  ordres  du  gé- 
néral Hardy,  partit,  le  20  septembre  1798,  de  la  baie  de  Gamaret, 
et  alla  aborder,  le  10  octobre  suivant,  sur  les  c6tes  de  l'Ubter,  au 
nord  de  l'Irlande,  à  l'entrée  du  lac  Swilly,  où,  après  un  combat  naval 

'  Gordon,  II,  399.    —    «  Ihid,,  419. 

*  Encyelop.  brit.,  t«  Ir«land,  385. 

♦  Gordon,  III,  267.    —    •  Ibid. 

•  ToDc's  memoirs,  H,  519.    —    '  Ibid.,  8Î0. 
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terrible  soutenu  contre  les  flottes  anglaises,  il  lui  fallut  se 
rendre  ^  Wolf  Tone  faisait  partie  de  c^te  expédition,  où  il  avait  un 
commandement  comme  général  au  service  de  la  France  ;  il  fut 
pris ,  reconnu ,  jugé ,  et  condamné  à  mort.  Td  fut  le  triste  et 
fatal  dénoÉment  de  ces  tentatives  d'invasioo  dont  quelques  esprits 
ardents  attendaient  la  régénération  de  l'Irlande,  et  qui  ne  furent, 
pour  celie-ci^  que  la  cause  ou  le-prétexte  ^t  nouvelles  et  plus  terribles 
pereécntions. 

Cooaéqoences  de  la  rébellioii  de  1798.  —  L'union. 

Après  la  crise  de  1798,  rAngleterre,  tenant  sous  sa  main  l'Irlande 
rebelle  et  vaincue,  la  chAtie  sans  réserve  et  sans  pitié.  Vingt  ans  au- 
paravant, rirlande  était  rentrée  en  possession  de  ses  libertés  politiques  ; 
l'Angleterre  conserve  un  souvenir  amer  de  ces  succès  de  l'Irlande,  et 
die  va  profiter  de  l'abaissement  de^celle-d  pour  la  rej^acer  sous  un 
joug  absolu. 

Le  parlement  d'Irlande,  depuis  qu'il  a  recouvré  son  indépendance, 
est  devenu  gênant  pour  l'Angleterre  ;  il  faut,  pour  s'en  rendre  maître, 
des  soins  infinis  de  corruption,  en  dépit  desquels  on  rencontre  encore 
chez  lui  des  résistances  ;  l'occasion  est  favorable  pour  le  supprimer  : 
en  conséquence,  le  gouvernement  anglais  résout  de  l'abolir. 

A  cette  nouvelle,  la  pauvre  Irlande  s'agite  un  instant,  comme  un 
corps  qui  vient  d'être  privé  de  vie  se  remue  encore  sous  le  fer  qui  le 
mutile  et  le  déchire.  Sur  trente-deux  comtés,  vingt  et  un  réclament 
énergiquement  contre  la  destruction  du  parlement  irlandais.  Ce  par- 
lement, auquel  on  est  obligé  de  demander  un  acte  de  suicide,  le 
refuse  ',  et  maintient  par  son  vote  son  existence  constitutionnelle. 

Indigné  de  la  servilité  qu'on  ose  demander  au  corps  dont  il  fait 
partie,  Grattan  repousse  avec  véhémence  le  projet  ministériel  '.  Mais 
toutes  ces  résistances  seront  vaines.  La  seule  qui,  en  définitive,  élève 
un  obstacle  sérieux  aux  vues  de  l'Angleterre  est  celle  du  parlement 
irlandais,  qui  ne  veut  point  voter  son  anéantissement.  Eh  bien  !  jus- 


*  T*0e'6  «MOHHIS,  11, 

s  En  1790. 

*  Grattân  Speecbes.  CoHection  des  discours  de  Grattan,  prononcés  tant  au  par- 
lement d'Irlande  qu'an  parlement  d'Angleterre,  et  publiés  par  son  fils,  4  toI.  in-8», 
1922.  Les  deui  fils  de  Grattan  sont  aujourd'hui  membres  de  la  chambre  des  com- 
mîmes d'Angleterre. 
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qu'alors  on  avait  achevé  ses  actes  ;  on  va,  cette  fois,  acheter  sa  mort. 
La  corruption  est  aussitôt  pratiquée  sur  une  vaste  échelle  ;  des  places, 
des  pensions,  des  faveurs  de  toute  sorte,  des  pairies ,  des  sommes 
d'argent  sont  prodiguées  ;  et  les  mêmes  hommes  qui,  en  1799,  avaient 
repoussé  le  projet  d'union,  l'adoptent,  le  26  mai  1800,  à  une  majo- 
rité de  cent  dix-huit  voix  contre  soixante  et  treize.  On  a  calculé,  que, 
sur  les  cent  dix-huit  votants,  il  y  en  avait  soixante  et  seize  qui  étaient 
ou  pensionnaires  de  l'État,  ou  fonctionnaires  publics.  Une  des  plus 
grandes  oppositions  à  l'abolition  du  parlement  irlandais  venait  des 
riches  propriétaires  d'Irlande ,  qui ,  au  nombre  de  leurs  privilèges 
aristocratiques,  possédaient  celui  de  disposer  souverainement  de 
l'élection  d'un  certain  nombre  de  membres  de  la  chambre  des  com- 
munes :  ce  privilège  était  à  leurs  yeux  une  fortune  sacrée,  et  les  en 
priver  serait  une  spoliation.  Voici  comment  on  fit  taire  leurs  plaintes  : 
on  estima  arbitrairement  que  chaque  bourg  pourri  représentait,  pour 
celui  qui  en  était  le  possesseur,  une  somme  de  15,000  livres  steriing 
(375,000  francs),  et  cette  somme  fut  promise  comme  mdemnité  à 
tons  ceux  qui,  par  l'effet  de  l'acte  d'union,  perdraient  leurs  privilèges 
politiques.  L'engagement  pris  envers  eux  fut  tenu,  et  le  total  de 
l'indemnité  s'éleva  à  31,000,000  de  francs  (1,260,000  livres  ster- 
ling) *. 

Ainsi  s'accomplit,  imposé  par  la  violence,  aidé  par  la  corruption, 
l'acte  destructif  du  parlement  irlandais,  non  sans  soulever  en  Irlande 
tout  ce  qu'il  y  restait  de  passions  nationales  et  de  sentiment  pa- 
triotiques. 

Lorsque  après  le  vote  du  parlement,  le  vice-roi,  lord  Gastiereagh, 
fit  dans  la  chambre  des  communes  la  motion  d'usage,  tendante  à 
obtenir  l'expédition  du  bill  dans  la  forme  ordinaire  :  «  Et  moi,  s'écrie 
»  un  membre  de  la  chambre  (M.  O'Donnell),  je  demande  que  te 
»  bill  soit  brûlé  1  —  Oui,  ajoute  un  autre  membre  (M.  Hghe),  et 
»  brûlé  par  la  main  du  bourreau  *  I  !  » 

Quel  a  été  l'effei  coosiituiioonel  et  politique  de  l'acte  d'ooion? 

Rien  n'est  plus  fréquent  que  de  méconnattre  le  caractère  véritable 
de  cette  mesure,  et  l'erreur  vient  de  ce  qu'on  prête  au  mot  d'unton 

*  Voyez  Gratton  Speeches,  IV,  9.  —  Voyez  aus^  Gordon,  tome  II. 
'  Grattan  Speeches,  IV,  37. 
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dirigea  ce  comité  jasqu'aa  joar  où  O'Gonnell  y  parut,  et  y  domina 
comme  il  devait  bientôt  dominer  tonte  Tlrlande.  L'association  catho- 
lique prend  pour  bat  et  pour  drapeau  l'émancipation  parlementaire  des 
callKriiques  :  ro[4nion  publique,  excitée  sur  ce  point,  s'échauffe  peu  à 
peu  ;  la  presse  la  stimule  sans  relAcbe  ;  le  peuple,  convoqué  dans  des 
wueêingê,  s'anime  à  la  voix  de  ses  chefs  ;  des  pétitions  sont  adressées 
an  parlement  ;  elles  échouent,  mais  leur  rejet  rend  plus  vive  la  passion 
qui  les  avait  dictées  ;  O'Gonnell,  qui  est  déjà  puissant  sur  le  peufrie, 
le  guide  de  sa  prudence  et  de  son  habileté  ;  la  réforme  s'avance  ainsi 
d'un  pas  tout  à  la  fois  sage  et  hardi .  L'Angleterre  refuse  l'émancipation 
demandée  par  les  catholiques  irlandais  ;  alors  l'Irlande  envoie  à  l'An- 
gleterre un  catholique  pour  la  représenter  au  parlement  ;  ce  repré- 
sentant, c'est  O'Connell  ;  le  comté  qui  l'envoie,  c'est  le  comté  de 
Gare;  et  cet  acte  de  l'Irlande  est  accompagné  de  démonstrations 
populaires  assez  imposantes  pour  qu'elles  ne  puissent  être  reçues  avec 
mépris.  L'Irlande,  abattue  et  mutilée  il  y  a  trente  ans,  commence  à 
se  relev»  de  ses  ruines  ;  le  recours  à  la  violence  l'avait  anéantie,  la 
voilà  redevenue  puissante  par  le  droit. 

Le  13  avril  1829,  le  parlement  d'Angleterre  adopte  le  bill  en  vertu 
duquel  tout  catholique  peut  désormais  entrer  au  parlement  sans  avoir 
à  prêter  aucun  serment  qui  répugne  à  sa  conscience.  Ainsi  tombe  le 
demi»  anneau  de  la  diatne  des  lois  pénales  sur  lesquelles  s'appuyait 
la  persécution.  Cest  le  terme  de  la  quatrième  époque.  C'est  la  fin 
de  la  période  qui  s^iare  le  passé  des  temps  présents. 

trouvent  dtns  Fimportant  ouvrage  de  M.  Wyse»  intitidé  :  Historieai  êkêUh  ofthe 
loti  eaikolie  OMoeioliofH  2  vol.  ia-8S  1829. 
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tantôt  nu  sens  paremait  mortl,  tantôt  on  ^aa  politique  trop  étendu. 

Si  par  union  il  fallait  entendre  raceord,  la  sympathie  de  deux 
peopica  anparatant  diTfeés,  on  detrait  reconnaître  que  ce  terme  con- 
vient peu  ponr  exprimer  Faete  dont  il  s'agit;  ear  jamiris  pent-ètre 
flriande  et  TAnglelerre  ne  tarent  ptas  hostaes  Fnne  k  l'antre  qu'après 
rnnion  de  1800. 

Ce  serait  ansst  commettre  une  antre  erreur  que  de  croire  que  l'acte 
de  1800  a  eu  ponr  effet  de  confondre  llrlande  avec  l'Angleterre, 
d'en  faire  une  province  de  celle-ci,  soumise  en  tous  points  au  même 
gouTemement,  à  la  même  police  et  aux  mêmes  lois. 

Avant  l'ade  d'union,  l'Irlande  avait  ses  institutions  propres  ;  après 
rooion  elle  les  a  -conservées  toutes,  moins  une  seule. 

Eo  s'adjoignent  le  royaume  d'Irlande,  l'Angleterre  n'a  point  dé- 
crété qa'i  l'avenir  l'Irlande  serait  gouvernée  par  les  lois  et  les  prin- 
cipes de  la  constitution  anglaise  :  elle  n'a  rien  fait  et  ne  pouvait  rien 
faire  de  pareil.  La  constitution  anglaise  n'est  point  une  charte  en 
cent  artides,  qu'on  ^pédie  en  toute  hâte  à  la  nation  qui  a  urgence 
d'un  gauvemement.  Elle  se  compose  surtout  de  coutumes,  de  tradi- 
tions, de  mœurs,  et  d'une  multitude  de  statuts,  souvent  liés  eux- 
mêmes  h  la  coutume  dont  on  ne  saurait  les  dégager,  soit  qu'ils  aient 
pour  objet  de  la  combattre,  soit  qu'ils  lui  viennent  en  aide.  Or,  si  on 
peot  prescrire  à  un  peuple  l'observance  d'une  loi,  on  ne  lui  enjoint 
pas  nne  coutume  ;  une  coutume  est  un  fait  complexe,  le  résultat  de 
mille  faits  précédents,  c'est  une  expérience  répétée  si  souvent,  que 
d'usage  elle  devient  loi  ;  elle  se  consacre,  mais  ne  s'impose  pas,  et 
f  Atril  posttble  d'en  transporter  les  prescriptions  chez  un  peuple  où 
elle  n'est  point  née,  on  ne  pourrait  lui  en  transmettre  l'esprit.  Qu'a 
donc  lût  l'Angleterre  quand  elle  a  proclamé  l'union  de  l'Irlande? 
elle  a  déclaré  qu'à  l'avenir  toutes  les  lois  nécessaires  aux  deux  pays 
seraient  faites  par  un  parlement  commun,  où  chacun  enverrait  ses 
représentants  ;  mais,  en  disposant  pour  l'avenir,  elle  a  laissé  intact  le 
passé  ;  et  l'Irlande,  unie  à  l'Angleterre,  est  demeurée  en  possession 
deaes  oontuneiet  de  ses  lois^  hors  celle  qui  lui  attribuait  un  par- 
lement qpédal  ^. 

*  Ge  sont  tes  termes  exprès  de  rtrt.  8  de  Tacte  d'anion.  —  «  Toutes  les  lois, 
»  imam  les  eours  de  justice,  ewbsisterem  teHes  qu'efies  «Mit  ^taftiies,  âssugelties 
»  nétniDoîDS  am  cbangemenU  qu'y  pourra  faire  le  parlement  uni,  selon  que  les 
•  drcoosUttcesTeiiferoBt.»  — 39et40,  GforgeIll,ch.e7. 

8. 
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Ainsii  même  après  la  loi  d'urnoot  il  y  a  tooijoois  une  Irlande  :  aux 
termes  de  cet  acte  les  trois  royaumes  forment  un  seul  empire,  sous 
le  titre  de  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d^ Irlande.  Lors  de 
sa  fusioD  a?ec  rAngleterre,  TÈcosBe  perdit  son  nom;  l'Irlande  en 
s'unissant  a  gardé  le  sien  :  elle  consenrera  bien  plus  longtemps  encore 
ses  mœurs  et  ses  passions  nationales. 

CHAPITRE  UL 

L'émancipation  de  1829. 

Les  convulsions  de  1798»  dont  Tunion  de  1800  fut  le  dernier 
épisode,  sont  suivies  d'un  long  repos  ;  ou  du  moins  l'ordre  se  rétablit 
en  Irlande  tel  qu'il  existait  avant  que  la  population  essayât  de  secouer 
ses  fers.  Les  protestants  reprennent  leurs  habitudes  d'oppression  que 
les  catholiques  subissent  désormais  en  silence  ;  cette  sorte  de  paix 
règne  vint  années  en  Irlande. 

Cependant ,  au  moment  où  le  pacte  d'union  parlementaire  fut 
établi  entre  l'Irlande  et  l'Angleterre,  celle-ci  s'était  engagée  envers 
la  première  à  abolir  les  incapacités  politiques  qui  frappaient  encore 
les  catholiques  irlandais.  Cette  abolition  était  promise  comme  un 
adoucissement  aux  rigueurs  de  l'acto  d'union.  Mais  cet  acte  étant 
accompli,  la  mesure  de  grâce  et  de  généroâté  qui  devait  l'accom* 
pagner  ne  se  réalisa  point.  M.  Pitt,  alors  premier  ministre,  se  montra» 
il  est  vrai,  jaloux  de  tenir  rengagement  pris;  mais  sa  volonté  fut 
impuissante  devant  l'obstination  de  George  III,  qui  aurait  cru  violer 
le  serment  protestant  prêté  à  son  couronnement  s'il  eût  autorisé  la 
présentation  d'un  bill  contenant  l'émancipation  des  catholiques  irian* 
dais.  Le  premier  ministre  se  conduisit  noblement  ;  ne  pouvant  tenir 
sa  promesse,  il  résigna  ses  fonctions.  Llrlande  n'en  fut  pas  moins 
fondée  à  se  plaindre  d'un  manque  de  foi  ;  et  avertie  par  ses  malheurs 
passés,  au  lieu  de  recourir  à  la  violence  et  à  la  révolte  pour  obtenir 
justice,  elle  n'employa  plus  pour  faire  valoir  ses  droits  que  les  moyens 
légaux  que  lui  offrait  une  constitution  libre.  La  presse  et  FasBociation 
furent  ses  deux  instruments  les  plus  considérables.  Vers  l'an  1810, 
un  comité  de  catholiques  s'organisa  et  prit  en  main  la  direction  de 
tous  les  efforts  nationaux  qui  tendaient  à  une  réforme  * .  John  Keogh 

I  L'histoire,  les  procédés,  les  actes,  les  délibérations  da  eomité  eathoUqiie  se 
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Aspeet  extérieur  de  l'Irlaode.  —  Misère  de  ses  habitants. 

UlrUmde  a  été,  par  an  destin  fatal,  jetée  sar  l'Océan  aaprès  de 
l'Angl^erre,  à  qai  elle  semble  enchaînée  par  les  mêmes  liens  qui 
onissent  l'esclaYe  au  mattre. 

Ses  rivages  sont  hauts  :  et  à  la  différence  de  l'Angleterre  dont  le  sol 
exhaussé  yers  le  centre  va  toujours  en  s'abaissant  jusqu'à  la  plage,  elle 
présente  au  milieu  un  vaste  plateau  dont  les  sommets  qui  l'entourent 
sont  comme  les  rebords. 

Cette  conformation  extérieure  explique  le  cours  rapide  et  bref  de 
presque  toutes  ses  rivières  qui,  jaillissant  des  montagnes,  naissent 
pour  périr  presque  aussitôt,  et  trouvent  à  cAté  même  de  leur  source 
un  tombeau  dans  le  sdn  des  mers. 

n  existe  cependant  en  Irlande  un  grand  fleuve,  tel  que  n'en  pos- 
sèdent ni  l'Angleterre  ni  l'Ecosse  ;  c'est  le  Shannon  qui  par  un  acci- 
dent extraordinaire  en  Irlande,  natt  dans  la  plaine  intérieure  de  ce 
pays,  et  qui,  placé  ainsi  sur  une  surface  unie  dont  les  contours  se 
relèvent,  est  comme  emprisonné  dans  un  grand  vase,  d'où  il  semble 
ne  pouvoir  sortir  qu'en  débordant.  Mais  ses  eaux  privilégiées  ne 
trouvent  point  d'obstacle  sur  leur  passage  ;  une  pente  douce  et  presque 
insensible  s'off're  constamment  à  leur  cours  que  nulle  aspérité  ne 
vient  ni  précipiter  ni  suspendre.  Abondant  et  fécond  là  où  de  faibles 
ruisseaux  se  tarissent  près  de  leur  source,  majestueux  et  tranquille 
aux  mêmes  lieux  où  d'autres  fleuves  bondissent  et  disparaissent  comme 
des  torrents,  le  Shannon,  dans  une  course  de  plus  de  deux  cents 
milles,  distribue  à  la  moitié  de  l'Irlande  le  bienfait  de  ses  ondes,  et 
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s'avance  lentement  vers  TOeéan  dans  lequel  il  ne  se  jrtte  pas,  mais 
arec  lequel  il  se  confond. 

La  nature  semble  avoir  doté  l'Irlande  de  ses  dons  les  plus  généreux  ; 
elle  a  enrichi  ses  entrailles  de  métaux  précieux,  versé  à  pldnes  mains 
sur  le  rocher  qui  lui  sert  de  base  le  sol  le  plus  fertile  du  monde  ;  elle 
a  donné  à  son  commerce  maritime  les  plus  beaux  ports,  dont  quatorze 
sont  propres  à  recevoir  des  vaisseaux  de  guerre  ;  et  comme  si  elle 
l'eût  destinée  à  une  grande  fortune,  elle  l'a  placée  à  Fouest  du  con- 
tinent, comme  une  sentinelle  avancée,  dépositaire  des  clefs  de  l'Océan, 
chargée  d'ouvrir  aux  vaisseaux  d'Europe  la  route  de  l'Amérique,  et 
de  présenter  aux  vaisseaux  d'Amérique  le  premier  port  européen. 

Et  après  lui  avoir  fait  ces  riches  présents,  elle  a  encore  travaillé  à 
l'embellir.  Elle  a  dessiné  ses  montagnes  avec  une  grâce  infinie,  par- 
semé ses  vallons  de  prairies  et  de  lacs,  et,  la  recouvrant  tout  entière 
d'une  brillante  robe  de  verdure,  die  a  voulu  qu'on  fappelàt,  dans  la 
langue  du  poëte,  la  f>erie  Eritm,  la  belle  Êmmmde^  première  fleur 
de  la  terre,  première  perle  des  mers  : 

«  First  flower  of  the  earth, 
»  First  gem  of  the  sea.  » 

Cependant,  en  dépit  des  ornements  qu'elle  porte  et  des  trésors 
qu'elle  renferme,  l'IrUnde  n'est  ni  une  contrée  riante  ni  un  pays 
fortuné. 

La  {dus  belle  nature  manque  de  vie  si  le  sdeil  ne  l'anime  pas  : 
ces  montagnes  él^ntes ,  ces  grands  lacs,  ces  prairies  étemdles.  Ces 
collines  aussi  fratcbes  que  les  vallées,  offrent  sans  doute  des  aspects 
pleins  de  charmes  à  celui  qui  par  accident  les  vdt  sous  un  beau  dd  ; 
mais  l'atmosphère  de  l'Irlande  est  presque  toujours  sombre  et  chargée 
de  nuages  ou  de  vapeurs.  Les  vents  d'ouest  et  du  sud-ouest  soufflent 
sur  elle  presque  sans  rdàche  ;  ils  lui  aiqportent  les  orages  et  les  tem- 
pêtes de  l'Atlantique  ;  l'Océan  domine]  l'IrlandOt  et  règle  souveraine- 
ment sa  température  ;  il  est  le  tyran  de  son  climat  ^ 

Autrefois  l'Irlande  était  une  forêt  * ,  et  la  végétation  y  était  si 
puissante,  qu'on  lui  avait  donné  le  surnom  à'He  du  bats.  Maintenant 
elle  est  absolumrat  dépouillée  d'arbres ,  et  lorsque  »  par  un  jour 
de  printemps,  elle  apparaît  quoique  chauve,  pleine  de  sève  et 

*  Wakefield,  Account  of  Ireland,  I,  216. 

'  Giraldus  cambrensis,  Ancient  irish  historiés,  Campion,  13. 
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de  jeunesse,  od  dirait  d'one  belle  et  jeune  fille  dont  on  a  coupé  la 
dieTelnre* 

On  ne  sait  point  exactement  dans  quel  temps  et  par  qud  pbéno- 
s'i^péra  cette  grande  destruction.  Tout  ce  qu'on  peut  assurer , 
c'est  qu'elle  ne  remonte  pas  au  delà  de  Tère  cbréti^ne ,  et  seloo  toute 
prolNAHlité  die  date  d'une  époque  eocore  moins  éloignée  de  nous. 
Les  uns  l'attribuent  à  quelque  inondation  extraordinaire,  dont  la 
poisance  irrésistible ,  déracinant ,  entraînant  les  forêts ,  les  aurait 
englouties  dans  le  sein  de  la  terre.  D'autres,  dont  le  sentiment  est 
mieux  justifié  par  les  études  de  la  science ,  pensent  que  la  ruine  des 
forêts  est  un  effet  de  la  fureur  des  vents  déchaîna  sur  l'Irlande. 
Quand  les  hautes  futaies  qui  couvraient  ce  pays,  étaient  entières  et 
compactes,  eBes  se  prêtaient ,  contre  la  violence  des  autans,  un  mu* 
tnel  secours  ;  mais  à  mesure  que  l'homme  ayant  besoin  d'un  espace 
ouvert  pour  sa  cabane  et  d'un  champ  pour  sa  moisson ,  pratiqua  çà 
et  là  des  clairières  dans  la  forêt,  les  arbres  voisins  de  ceux  qu'il  avait 
abattus  se  trouvèrent  sans  appui  contre  l'ouragan,  et  tombèrent  sous 
son  effort  jusqu'alors  impuissant  :  chaque  ruine  de  la  tempête  en 
amena  mille  autres  devenues  plus  facik»  à  n^esure  qu'elles  se  multi- 
pliaient; ce  travail  de  destruction  se  continua,  et  tous  les  débris, 
attirés  par  une  pente  naturelle  vers  les  lacs ,  et  les  parties  maré- 
cageuses du  sol ,  s'arrêtèrent  sur  cette  base  liquide ,  où ,  entassés 
les  uns  sur  les  autres ,  d'année  en  année ,  de  siècle  en  siècle ,  ils 
se  mèlèreBt  nsead>le ,  ceux-ci  en  conservant  leur  état  primitif, 
ceux-là  se  composant  et  Jse  transformant  en  sol  végétal ,  ^  for- 
mèrent en&i  cette  mhstance  spongieuse  et  combustible,  tantôt 
rouge,  tautôt  noirètre,  dont  se  composent  les  vastes  tourbières 
<ririande^ 

Mais  ks  pk»  grandes  eonvulûons  et  les  plus  terribles  secousses  ne 
sont  point  venaes  en  Irlande  de  l'Océan,  d^  vents  et  des  orages;  elles 
Ivi  sont  venes  de  rbomme. 

<  Wakefield,  I,  86,  92, 93, 98.  —  Mftson,  II,  501. 

La  plus  grande  étendue  ^e  ho^t  est  contenne  dans  la  vaste  plaine  qui  forme  le 
btssin  central  de  l'Irlande  et  qui  peut  te^écrfie  par  dcia  lignée  Urées,  l'iine  de  l'He 
d'flowth  à  Sligo,  l'antre  de  Wicklow  à  Galway  ;  l'espace  compris  entre  ces  lignes  est 
de  2,831,000  acres.  Ce  root  mmrai$,  par  lequel  on  traduit  quelquefois  hog,  rend  mal 
le  sens  de  ce  dernier  terme.  Le  caractère  d'un  sol  marécageux  est  en  général  d'être 
très-bas,  tandis  que  les  tourbières  d'Irlande  sont  quelquefois  à  près  de  cinq  cents 
pieds  au-dessus  du  niveau  de  la  pier.  (£ncyclopedia  brHanniea,  y*  Ireland,  391.) 
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On  a  va  dans  Fintrodoction  historique  qui  précède  ce  liTre,  à  quels 
cruels  déchirements  fut  livrée  Tlriande  durant  les  trois  siècles  qui  sui- 
virent l'arrivée  sur  son  territoire  des  Anglo-Normands,  si  prompts  à 
Tenvahir ,  si  lents  à  faire  sa  conquête  *  ;  comment ,  encore  toute 
haletante  des  combats  de  rinvasion,  llrlande  essuya  les  terribles  chocs 
et  les  sanglantes  épreuves  d'une  guerre  civile  et  religieuse  *  ;  conmient, 
enfin,  après  avoir  été  mutilée,  écrasée  par  les  armes  de  l'Angleterre 
protestante,  l'Irlande  catholique  encourut  la  tyrannie  des  lois  '.  Les 
violences  de  la  conquête  sont  depuis  longtemps  finies  ;  les  guerres  de 
religion  ont  cessé  ;  les  lois  de  persécution  ont  disparu  :  et  vers  la  fin  du 
siècle  dernier ,  l'Irlande  est  entrée  dans  une  ère  nouvelle  d'indépen- 
dance ^.  Cependant  l'Irlande  est  toujours  malheureuse  et  pauvre , 
toutes  les  sources  de  sa  misère  n'ont  pas  été  taries,  et  parmi  les  causes 
abolies  de  son  infortune,  il  en  est  dont  les  effets  subsistent  toujours  et 
dureront  longtemps  encore. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  existe  une  seule  contrée  où  la  conquête,  datant 
de  si  loin,  ait  laissé  des  traces  tout  à  la  fois  si  antiques  et  si  vivantes. 
11  semble  que  les  siècles  en  s'écoulant,  n'aient  guéri  aucune  de  ses 
plaies.  Le  sol  est  encore  tout  saignant  de  ses  blessures  ;  partout  la 
guerre  l'a  dévasté,  partout  la  confiscation  l'a  frappé  de  ses  coups.  On 
ne  saurait  marcher  en  Irlande  sans  y  rencontrer  une  ruine  qui  fût 
témoin  de  quelque  sanglante  querelle  ;  on  n'y  peut  faire  un  pas  sans 
fouler  aux  pieds  une  terre  qui,  par  le  sort  des  guerres  civiles,  ne  soit 
passée  tour  à  tour  aux  mains  de  trois  ou  quatre  possesseurs,  dont  le 
dernier  resté  mattre  représente  la  cause  qui  a  triomphé;  à  côté  des 
vainqueurs  on  voit  les  vaincus,  tout  pleins  encore  du  souvenir  de  temps 
plus  prospères.  Ce  champ,  vous  disent-ils,  appartenait  jadis  à  mon 
ancêtre  ;  Gromwell  le  donna  à  un  de  ses  soldats,  qui  l'a  transmis  i  ses 
enfants.  Gech&teau,  qu'occupe  un  seigneur  anglab  4e  noblesse  récente, 
fut  confisqué  par  Guillaume  III  sur  un  Irlandais  de  race  illustre  et  de 
sang  royal,  dont  les  descendants  labourent  aujourd'hui  le  S(ri  sur  lequel 
régnaient  leurs  aïeux, 

Mab  ce  sont  surtout  les  plaies  faites  par  les  guerres  de  rdigion  qui 
sont  encore  vives  et  profondes  en  Irlande. 

'  Voyez  l'introduction  historique,  première  époque. 

'  I6t((.,  seconde  époque. 

'  ibid,,  troisième  époque. 

*  I6id.,  quatrième  époque.  ' 
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Toot,  en  Irlande*  est  mêlé  de  religion  :  les  souvenirs  de  son  his- 
toire, depuis  le  temps  où  elle  s'appelait  l'tle  des  Saints ,  jusqu'à  cea 
derniers  siècles  où  elle  fut  persécutée  pour  sa  foi  ;  les  luttes  de  la  con- 
quête, les  révoIuti<His  qui  l'ont  raivie  ;  les  gouyernements  qui  se  sont 
succédé  ;  son  état  social  de  nos  jours  ;  les  classes,  les  partis  politiques 
qui  la  divisent  ;  passions  qui  l'animent  ;  le  caractère ,  les  mœurs ,  le 
développement  inteBectuel  de  ses  habitants  ;  la  division  géographique 
die-mème  de  son  territoire,  tout  est  marqué  d'un  signe  religieux. 

On  ne  peut  espérer  de  connaître  les  malheurs  de  l'Irlande  que  si 
Ton  parvient  à  comprendre  l'Irlande  religieuse. 

Celle-ci  se  divise  en  deux  lones  distinctes  :  protestante  au  nord  ; 
catholique  au  sud  et  à  l'ouest.  La  première  renfermée  dans  l'Ulster  ; 
la  seconde  s'étendant  sur  les  trois  autres  provinces,  Leinster,  Munster 
et  Connaught. 

Le  Connaught  est,  de  nos  jours,  le  type  de  la  vieille  Irlande.  H 
semble  que  la  nature  ait  pris  à  cœur  de  le  distinguer  des  autres  pro- 
vinces. L'Océan  le  borne  à  l'occident  ;  au  sud  et  à  l'est  le  fleuve  Schan- 
non  Yedtoure,  et  fait  de  lui  une  grande  presqu'île ,  séparée  du  reste 
tde  nrlande.  Ce  fut  là,  au  temps  de  Cromwell ,  l'asile  des  infortunés 
qui  eurent  à  choisir  entre  la  mort  ou  ce  lieu  de  retraite.  Go  lo  hell  or 
to  Connaught  (Va  en  enter  ou  en  Connaught) ,  disait  le  tyrèn  âujt 
proscrits.  Ceux-ci,  en  se  réfugiant  sur  cette  terre  misérable,  y  appor- 
tèrent rantique  foi  de  leurs  aïeux ,  leur  religion  bannie,  leur  patrie 
exilée.  Depub  ce  temps,  le  Connaught  n'a  pas  cessé  d'être  le  foyer  de 
FIrlande  catholique.  Nulle  part  le  souvenir  des  guerres  civiles  n'est 
irassi  vivace  ;  nulle  part  l'Anglais  et  le  protestant  ne  sont  détestés 
^'une  haine  phis  religieuse  et  plus  nationale. 

Ce  qui  caractérise  le  nord,  ce  n'est  pas  seulement  d'être  protes- 
tant :  c'est  surtout  d'être  puritain  ;  l'Ulster  est  l'Ecosse  de  llrlande. 
Cette  province  a  gardé  dans  toute  son  amertume  les  vieilles  passions 
antipapistes  que  lui  apportèrent  les  colons  de  Jacques  V%  et  que  ravi- 
irèrent  les  soldats  de  Cromwell  et  de  Guillaume  III.  L'habitant  de 
ruister  n'est  séparé  que  par  un  fleuve  de  celui  du  Connaught  ;  mais 
la  religion  établit  entre  eux  une  plus  puissante  barrière  ;  et  bien  du 
temps  encore  s'écoulera  avant  que  le  puritain  écossais  du  nord  de 
rirlande  regarde  et  traite  comme  ses  frères  les  catholiques  du  Con- 
naught  (ihp  Connaught people).  En  Connaught,  le  plus  grand  nombre 
parle  encore  la  langue  primitive  des  indigènes  ;  dans  l'Ulster  on  ne 

I.  o 
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parle  que  ^aDglais^  L'Ulster  résume  rirlaode  protesUntet  comme  lo 
Connaugbt  l'Irlande  catholique. 

En  général,  l'Irlandais  primitif  est  catholique  ;  l'Anglais  est  protes- 
tant attaché  au  culte  anglican  ;  FÈcossab ,  aussi  protestant  »  suit  les 
rites  de  Téglise  presbytérienne. 

J'ai  dit  qu'en  Irlande,  où  tout  est  mêlé  de  religion ,  les  partis  et 
les  conditions  sociales  en  portent  l'empreinte.  Le  protestantisme  qui 
depuis  Elisabeth  fut  le  culte  des  conquérants  de  l'Irlande ,  est  celui 
de  la  classe  supérieure.  Le  protestant  est  riche  ;  le  catholique  pauvre. 
En  général,  le  premier  gouverne  ;  le  second,  relégué  dans  une  con- 
dition inférieure,  obéit  au  protestant,  son  mattre  politique  pour  lequel 
il  travaille. 

La  religion  protestante,  signe  de  la  fortune,  l'est  aussi  de  la  puis- 
sance. Non-seulement  le  catholique  est  pauvre  et  le  protestant  riche» 
mais  encore  chacun  d'eux  semble  penser  que  telle  est  la  condition  na- 
turelle 4e  l'un  et  de  l'autre  ;  le  catholique  accepte  son  humble  desti- 
née, et  le  protestant  est  de  bonne  foi  dans  son  orgueil  ;  celui-ci  met 
dans  ses  rapports  avec  le  catholique  un  peu  de  cette  supériorité  que 
l'Européen  établi  dans  les  lies  montre  envers  les  personnes  de  couleur 
dont  l'origine  africaine  est  encore  apparente. 

Il  n'est  pas  seulement  le  descendant  des  vainqueurs ,  l'héritier  de 
leur  gloire,  de  leur  puissance  établie  par  sept  siècles  de  domination» 
il  se  croit  d'une  race  supérieure  à  celle  de  l'Irlandais  ;  et  comme  en 
Irlande  le  culte  témoigne  de  la  race,  le  protestantisme  est  regardé 
comme  une  sorte  de  noblesse.  Cette  opinion,  il  est  vrai,  tend  chaque 
jour  à  s'affaiblir,  mais  il  en  reste  encore  dans  les  relations  mutuelles 
du  protestant  et  du  catholique  de  ce  payi[  assez  de  traces  pour  qu'on 
ne  puisse  la  méconnattre. 

Le  catholique  d'Irlande  est  dans  cet  état  douteux  où  se  trouve  l'af- 
franchi qu'on  vient  de  délivrer  de  la  servitude,  et  qui  faitson  premier 
pas  dans  la  liberté,  obligé  de  changer  tout  à  coup  ses  manières  d'es- 
clave, qui  ne  lui  conviennent  plus,  pour  les  franches  allures  de 
l'homme  libre,  qu'il  ne  connaît  pas  encore.  En  dépit  du  fait  ^  du 
droit,  il  regarde  toujours  comme  son  mattre  celui  qui  le  fut.  Vaine- 
ment il  proteste  par  des  actes  extérieurs  contre  ce  sentiment  intime  ; 
le  cri  d'une  conscience  dépravée  le  dément  au  dedans  de  lut-mème  ; 

■  Ed  ConMvighl  tout  le  monde  parie  ririandais.  Yeyei  ffisieiy  of  Cldway,  Bar» 
dlman,  313. 
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et  quelquefois  la  grossièreté ,  l'insolence  qu'il  met  dans  ses  rapports 
avec  le  protestant,  pour  faire  acte  d'égalité,  servent  à  le  rabaisser  eu 
léalité  aurdesBoua  de  celui-ci. 

mm  n'est  phis  rare  que  de  rencontrer  chez  le  catholique  irlandait 
une  appréciation  mesurée  de  sa  condition  actuelle;  vous  le  voyez 
toujours  se  placer  vb^ènris  des  protestants  trop  hm  ou  trop  haut,  soit 
fpi'ouMnt  son  émancipation ,  il  se  tienne  vis-à-vis  de  son  ancien 
maftre  dans  une  attitude  humble  et  obséquieuse,  soit  qu'enivré  de  la 
victoiie  remportée  sur  ses  oppresseurs ,  il  ne  se  contente  plus  d'être 
leur  égal,  et  veuille  leur  prouver  qu'il  est  libre  eo  les  opprimant  à 
mm  toor. 

n  y  a,  du  reste,  dans  l'état  social  de  l'Iriande  quelque  chose  de 
jAvs  remarquable  encore  que  cette  aristocratie  de  race  et  de  culte  ; 
c'est  la  physionomie  féodale  que  présente  ce  pays  au  milieu  du  dixr 
neurième  siècle. 

Le  gouvernement  des  Anglais  en  Irlande  a  été,  depuis  cent  cin*- 
quante  ans,  une  aristocratie  protestante  entée  sur  une  aristocratie 
féoMe.  Ge  qu'il  y  avait  de  protestant  dans  les  lois  politiques  a  subi 
déjà  de  graves  réformes  ;  mris  la  base  féodale  de  l'édifice  est  restée  à 
peu  près  ûornobUe. 

Le  pays,  partagé  lors  des  confiscations  religieuses  entre  quelque» 
grands  propriétaires,  est  encore  aujourd'hui  en  la  possession  de  leurs 
descendants,  qui  ont  reçu  entiers  les  domaines  de  leurs  pères  sous 
h  protactton  de  la  loi  d^ahiesse  et  des  substitutions.  Ces  terres  sont 
cultivées  par  la  population  catholique,^  qui  théoriquement  serait  libre 
de  ae  détacher  du  sol,  mais  qui  y  tient  comme  à  son  seul  meyen  d'exis- 
tence, et  se  trouve  en  réidité  daos  une  condition  i^re  que  celle  des 
serfr  Al  moyen  âge. 

Cet  état  social  ne  présente  avec  celui  de  l'Angleterre  qu'nneanalogie 
tiMipease  :  dans  ce  dernier  pays ,  de  même  qu'en  Irlande ,  la  loi 
ftodale  maintient,  il  est  vrai ,  la  scd  dans  un  petit  nombre  de  fiunilles 
qni  le  reçoivent  et  le  transmettent  hérédltaireosent  sans  pauvoir  le 
diviser  ;  mais,  à  côté  de  ces  fortunes  de  la  terre,  s'élèvent  lea  fortunes 
de  riaduatrie  et  du  commerce  ;  tandis  que  le  principe  féodal  s'efforce 
de  maintenir  le  riche  dans  son  opulence,  et  le  pauvre  dans  sa  misère, 
le  principe  industriel  et  commercial  travaille  sans  relâche  à  déplacer 
lalortoae ,  à  diminuer  le  nombre  des  pauvres  et  à  (aire  de  nouveaux 
jriciias.  Ces  deus  puissances  rivales  se  livrent  une  guerre  qui  ne  laisse 
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point  de  repos  aux  combattants.  L'industrie  qui  crée  est  pourtant 
supérieure  au  principe  féodal  qui  conserve  ;  le  riche,  armé  dé  sa  terre 
féconde,  est  yaincu  par  le  pauvre  dont  Factivité  produit  ;  et  entre  le 
mattre  du  sol  et  le  prolétaire  on  voit  nattre  sans  cesse  une  inOnité 
d'existences  nouvelles  dont  l'ensemble  forme  ce  qu'on  appelle  la  classe 
moyenne.  Cette  classe  est  à  peu  près  inconnue  en  Iriande. 

L'Irlande  présente  un  étemel  contraste  de  richesse  et  d'indigence, 
dont  il  est  singulièrement  difficile  de  se  faire  une  juste  idée. 

Lorsqu'à  l'approche  des  lacs  de  Killamey  on  s'arrête  non  loin  de 
l'abtNiye  de  Mucruss,  un  double  spectade  vient  s'offrir  à  la  vue  :  d'un 
côté ,  des  plaines  incultes,  des  marais  stériles,  des  landes  monotones 
sur  lesquelles  végètent  misérablement  de  maigres  ajoncs  et  des  pins 
rachitiques ,  de  longues  étendues  de  bruyère  où  apparaissent  ci  et  là, 
de  loin  en  loin ,  quelques  rocs  de  médiocre  élévation ,  dont  l'aspect 
uniforme  et  dépourvu  de  toute  beauté  sauvage  atteste  seulement  la 
pauvreté  de  la  nature  ;  on  ne  saurait  imaginer  une  terre  plus  indigente 
et  plus  désolée. 

Mais  du  cdté  opposé  une  scène  toute  différente  éclateam:  regards  : 
au  pied  d'une  chaîne  de  montagnes  découpées  avec  légèreté  et  se* 
parées  entre  elles  par  une  suite  de  lacs  charmants ,  s'étendent  des 
campagnes  riches  et  fertiles,  des  prairies  vertes  et  riantes ,  des  forêts 
pleines  de  sève  et  de  végétation  ;  ici  de  frais  ombrages ,  des  grottes 
secrètes ,  des  asiles  mystérieux  ;  là  des  espaces  ouverts ,  des  cimes 
hardies ,  un  horizon  sans  limites  ;  à  c6té  de  la  source  argentée ,  te 
champ  couvert  de  blonds  épis  ;  partout  l'abondance ,  la  richesse ,  la 
beauté  ;  partout  l'accident  extraordinaire  de  la  nature  gracieuse  en 
même  temps  que  féconde.  Ainsi  du  même  point  s'offrent  à  l'oBil  deux 
aspects  absolument  opposés  ;  ici  l'extrême  richesse ,  là  l'extrême  mi- 
sère :  c'est  l'image  de  l'Iriande. 

On  ne  voit  en  Irlande  que  des  châteaux  magnifiques  ou  des  cabanes 
misérables  ;  point  d'édifiée  qui  tienne  le  milieu  entre  le  palais  des 
grands  et  la  chaumière  de  l'indigent ,  il  n'y  a  que  des  riches  et  des 
pauvres. 

Le  catholique  d'Irlande  ou  l'homme  de  la  classe  inférieure  ne 
trouve  à  sa  portée  qu'une  seule  profession ,  la  culture  de  la  terre  ;  et 
quand  il  n'a  pas  le  capital  qui  lui  serait  nécessaire  pour  être  fermier, 
il  bêche  le  sol  comme  un  manœuvre  ^  En  Angleterre  les  deux  tiers 

'  On  a  estimé  que  ces  pauTres  colUTateors  en  Irlinde  sont  dans  la  proportion  de 
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de  la  population  soot  commerçants  on  industriels»  un  quart  seulement 
est  agricole.  En  Irlande  moins  d'un  quart  est  adonné  au  commerce , 
plus  des  deux  tiers  sont  uniquement  dévoués  à  l'agriculture  ^  Celui 
qui  n'a  pas  un  coin  de  terre  à  cultiver  meurt  de  faim* 

On  juge  parce  qui  précède  que  cette  incroyable  variété  dedasses, 
de  rangs ,  de  degrés  »  qui ,  dans  la  société  anglaise  »  divisent  à  l'infini 
l'échelle  sociale,  ne  saurait  se  rencontrer  en  Irlande  ou  la  limite  qui 
sépare  l'aristocrate  du  prolétaire  est  marquée  par  une  ligne  étroite , 
SOI  laipielle  nulle  existence  intermédiaire  ne  peut  parvenir  à  se  placer. 

Le  protestant ,  qui  »  en  Irlande  »  a  le  privilège  du  rang,  de  la  puis* 
sance  politique  et  de  la  richesse  i  a  aussi  le  monopole  de  l'éducation* 
Jusqu'à  ces  derniers  temps  il  n'y  existait  d'école  primaire  que  pour 
les  protestants  ;  aujourd'hui  encore  le  catholique  ne  trouve  point 
dans  les  établissements  consacrés  à  la  haute  ii^truction  les  mêmes 
avantages  qui  sont  accordés  aux  protestants.  Ainsi ,  tandis  que  tout 
est  calculé  pour  développer  les  facultés  intellectuelles  du  riche ,  le 
pauvre  est  abandonné  à  lui-même  et  laissé  dans  son  ignorance. 

On  conçoit  sans  peine  combien  ces  deux  classes  opposées ,  consti* 
tuées  ainsi  chacune  sur  une  base  immuable ,  ont  dà  se  développer  et 
s'étendre.  Tune  dans  la  sphère  de  sa  puissance ,  l'aii^e  dans  le  cercle 
de  sa  misère  et  de  sa  servitude. 

Il  faut  réfléchir  longtemps  à  ce  passé  de  plusieurs  siècles  ;  il  faut 
se  représenter  le  riche  et  le  pauvre  suivant  invariablement ,  pendant 
des  siècles ,  deux  voies  opposées,  l'une  menant  à  l'extrême  richesse  ^ 
l'autre  à  l'extrême  misère  ;  il  faut  se  rendre  compte  des  effets  logiques 
et  nécessaires  de  ces  deux  principes ,  le  prenûer  d'accroissement  per* 
pétuel ,  le  second  de  ruine  pr<^[ressive ,  se  fortifiant  l'un  l'autre ,  et 
trouvant  une  nouvelle  puissance  d'action  dans  chacune  de  leurs  con* 
séquences  ;  il  faut ,  dis-je ,  méditer  longtemps  sur  ces  causes  pour 
comptendreles  excès  de  luxe  auxquels  est  arrivée  l'aristocratie  irian* 

CMl  qoatre-TiDgtdixHieaf  catholiqBes  eontre  un  protestant*  SeuUy's  pénal  1av8,143. 

■  Voyez  Tbird  report  of  tbe  irish  poor  loquiry,  1836. 

«  It  appcars  that  in  Grcat-Brilain  tbe  agricultural  families  eonstitute  lUtle  morû 
ihan  a  fourîK  wbile  in  Ireland  they  eonstitute  abont  two-thirds  of  tbe  vbole  popn* 
JatiOD  ;  thai  there  were  in  Great-Britain»  in  1831,  1,066,983  agrieultoral  labourers, 
in  Ireland  1,131,715,  allboug^  tbe  cultivated  land  of  Great-Eritoin  amounts,  to 
about  34,290,000  acres,  and  tbat  of  Ireland  only  to  about  14,600,000;  we  tbus  find 
that  tliere  are  in  Ireland  abont  fire  agrieuUural  labourers  for  erery  two  that  there 
are  for  the  same  qnantity  of  land  in  Great-Britaln.  » 
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daîse ,  et  la  lèpre  invétérée  de  misère  dont  est  couverte  la  paarre 
Irlande. 

Les  revenus  du  riche  s'élèvent  quelquefois ,  en  Irlande ,  à  des 
sommes  dont  Ténormité  nous  paraît  presque  chimérique.  Le  riche 
s'est  fait ,  sur  cette  contrée  de  misère  »  une  destinée  magnifique  ;  il  a 
des  châteaux  splendides ,  des  domaines  sans  bornes ,  des  mcMitagnes , 
des  prairies ,  des  forêts,  des  lacs  ;  il  a  tout  cela,  et  souvent  il  le  pos* 
sède  deux  et  trois  fois. 

Tandis  que  des  millions  d'êtres  malheureux  se  demandent  chaque 
jour  quel  sera  le  moyen  de  pourvoir  à  leur  plus  impérieux  besoin,  le 
riche  s'interroge  pour  savoir  par  quel  art  il  pourrait  réveiller  une 
passion  dans  son  Ame  engourdie ,  et  un  appétit  dans  son  corps  à  demi 
éteint.Yeut-il  transporter  d'un  lieu  dans  un  autre  sa  personne  chargée 
de  l'ennui  d'elle-même ,  les  routes  les  plus  belles,  et  capables  de  riva- 
liser avec  celles  d'Angleterre,  s'offrent  à  lui.  Le  luxe  et  la  richesse  se 
promènent  ainsi  avec  toutes  leurs  aises  et  toute  leur  ostentation  à 
travers  les  souffrances  et  les  misères  du  pays. 

Telle  est  l'Irlande  que  s'est  créée  le  riche.  Il  faut,  pour  voir  llriande 
heureuse ,  choisir  son  point  de  vue  tout  exprès ,  prendre  çà  et  là  un 
€space  étroit  et  isolé ,  en  fermant  les  yeux  à  tous  les  objets  environ* 
nauts  ;  mais  la  pauvre  Irlande,  au  contraire,  éclate  à  la  vue  de  toutes 
parts. 

La  misère  nue ,  affamée  ;  cette  miske  vagabonde  et  fainéante , 
cette  misère  qui  mendie ,  couvre  le  pays  entier  ;  elle  se  montre  par* 
tout,  sous  toutes  les  formes,  à  tous  les  instants  du  jour  ;  c'est  elle  que 
vous  voyez  la  première  en  abordant  aux  rivages  de  l'Irlande  ;  et ,  dès 
ce  moment ,  elle  ne  cesse  plus  d*6tre  présente  à  vos  regards ,  tantôt 
sous  les  traits  de  l'infirme  qui  étale  ses  plaies ,  tantôt  sous  l'aspect  du 
pauvre  costumé  de  ses  haillons  ;  elle  vous  suit  partout ,  vous  obsède 
«ans  relAche;  vous  entendez  de  loin  ses  gémissements  et  ses  pleurs  ; 
et  si  sa  voix  ne  vous  émeut  pas  d'une  pitié  profonde,  elle  vous  impor- 
tune et  vous  fait  peur.  Cette  misère  semble  inhérente  au  sol  et  comme 
un  de  ses  produits  ;  pareille  à  ces  fléaux  endémiques  qui  corromp^:it 
l'atmosphère ,  elle  flétrit  tout  ce  qui  l'approche ,  et  atteint  le  riche 
lui-même,  qui  ne  peut,  au  milieu  de  ses  joies,  se  séparer  des  misères 
du  pauvre ,  et  fait  de  vains  eS'orts  pour  secouer  cette  vermine  qa*Il 
a  créée  et  qui  s'attache  à  lui. 

L'aspect  matériel  du  pays  ne  donne  pas  de  moins  tristes  impressions. 
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Tandis  qoe  le  cbèteao  féodal  se  montre ,  après  sept  siècles  »  plus 
riche  et  plus  brillant  qu'à  sa  naissance ,  vous  voyez  çà  et  là  crouler 
des  habitations  misérables ,  et  celles-ci  ne  se  relèvent  point.  On  est 
étonné  «  quand  on  parcourt  l'Irlande^  de  la  quantité  de  mines  qui  s'y 
rencontrent.  Je  ne  parle  point  ici  de  ces  ruines  pittoresques  que  font 
les  âges  en  8*éconlant ,  et  dont  la  vétusté  décore  le  pays  ;  ces  ruines-là 
appartiennent  encore  à  la  riche  Irlande ,  qui  les  conserve  avec  soin 
comme  des  souvenirs  d'orgueil  et  des  monuments  d'antiquité  ;  je  veux 
dire  ces  ruines  prématurées  que  crée  l'infortune ,  ces  pauvres  habi- 
ta tiops  qoe  délaisse  un  possesseur  malheureux,  et  qui,  n'attestant 
qu'une  obsenre  misère,  n'excitent  en  général  que  peu  d'attention  et 
d'intérêt. 

ie  ne  sais ,  du  reste,  lequel  est  le  plus  triste  à  voir,  de  la  demeure 
abandonnée ,  ou  de  celle  qu'habite  le  pauvre  Irlandais. 

Qu'on  se  représente  quatre  murs  de  boue  desséchée ,  que  la  pluie , 
«n  tombant ,  rend  sans  peine  à  son  état  primitif;  pour  toit  un  peu  dt 
chaume ,  ou  quelques  coupures  de  gazon  ;  pour  cheminée ,  un  troQ 
l^roariërenent  pratiqué  dans  le  toit ,  et  le  plus  souvent  la  porte  même 
do  logis,  par  laquelle  seule  la  famée  trouve  une  issue  ;  une  seule  pièce 
contient  le  père,  la  mère,  l'aïeul^  les  enfants;  point  de  meobles 
dans  ce  pauvre  rédoit  :  une  seule  couche ,  composée  ordinairement 
d'herbe  et  de  paille ,  sert  à  toute  la  famille.  On  voit  accroupis  dans 
l'àtre  cinq  ou  six  enfants  demi-nos,  auprès  d'un  maigre  feu,  dont 
les  cendres  recouvrent  qoelqoes  pommes  de  terre,  seule  noorriture 
de  toote  la  famille  ;  au  milieu  de  tous ,  gtt  un  porc  hnmonde ,  sed 
habitant  du  lieu  qui  soit  bi^ ,  parce  qu'il  vit  dans  l'ordure.  La  pré^ 
aenoe  du  porc  au  logis  sembled'abord,  en  Irlande,  on  indice  de  misère  t 
il  y  est  cependant  on  signe  de  quelque  aisance ,  et  Tindigence  est 
jortoat  extrême  dans  la  cabane  qu'il  n'habite  pas. 

Non  loin  de  la  chaumière  s'étend  un  petit  champ  d'une  acre  oo  d'une 
demi-acre  ;  il  est  semé  de  pommes  de  terre  ;  des  rangées  de  pierres 
entassées  tes  unes  sur  les  autres ,  et  parmi  lesquelles  croissent  des 
ajoncs ,  lui  servent  de  clôture. 

Cette  demeure  est  bien  misérable  ;  cependant ,  ce  n'est  point  celle 
du  pauvre  proprement  dit.  On  vient  de  décrire  l'habitation  do  fer- 
mier irlandais  et  de  Fouvrier  agricole. 

J'ai  dit  qu'au-dessous  des  grands  il  n'y  a  point  de  petits  proprié- 
taires ,  et  au-dessoos  du  riche  opulent ,  rien  que  des  pauvres  ;  mais 
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ceax-ci  sont  misérables  à  des  titres  différents  »  et  avec  des  nuances 
que  je  voadrais  pouvoir  indiquer. 

Tous ,  étant  pauvres,  n'emploient  pour  se  nourrir  que  l'aliment  le 
moins  cher  dans  le  pays»  les  pommes  de  terre  ^  ;  mais  tous  n'en  con- 
^mment  pas  la  même  quantité  :  les  uns ,  et  ce  sont  les  privil^és  » 
en  mangent  trois  fois  par  jour  ;  d'autres ,  moins  heureux,  deux  fois  ; 
ceux-ci ,  en  état  d'indigence  ,  une  fois  seulement  ;  il  en  est  qui ,  plus 
dénués  encore ,  demeurent  un  jour ,  deux  jours  même ,  sans  prendre 
aucune  nourriture  ^. 

Cette  vie  de  jeûne  est  cruelle  ;  et  pourtant  il  fant  la  subir ,  sous 
peine  de  maux  plus  grands  encore.  Celui  qui  fait  un  repas  de  plus  qu'il 
ne  peut ,  et  jeûne  une  fois  de  moins  qu'il  ne  doit ,  est  sûr  de  n'avoir 
pas  de  quoi  se  vêtir  ;  et  encore  cette  prudence ,  cette  résignation  à 
souffrir ,  sont  souvent  stériles. 

Quel  que  soit  le  courage  du  pauvre  cultivateur  à  supporter  la  faim, 
pour  faire  face  à  d'autres  besoins,  il  est  en  général  nu  ou  couvert  de 
haillons  transmis  dans  la  famille  de  génération  en  génération  '. 

Dans  beaucoup  de  pauvres  maisons ,  il  n'y  a  qu'un  habillement 
complet  pour  deux  individus  ;  ce  qui  oblige  presque  toujours  le  prêtre 
de  la  paroisse  à  dire  plusieurs  messes  le  dimanche.  Lorsque  l'un  a 
«ntendu  la  première  messe ,  il  revient  au  logis ,  quitte  ses  vêtements  « 
«tles  donne  à  l'autre  qui  va  aussitôt  assister  à  la  seconde. 

J'ai  vu  l'Indien  dans  ses  forêts  et  le  nègre  dans  ses  fers,  et  j'ai  cru, 
«n  contemplant  leur  condition  digne  de  pitié,  que  je  voyais  le  dernier 
terme  de  la  misère  humaine  :  je  ne  connaissais  point  alors  le  sort  do 
la  pauvre  Irlande.  Comme  l'Indien ,  l'Irlandais  est  pauvre  et  nu  ; 
mais  il  vit  au  milieu  d'une  société  qui  recherche  le  luxe  et  honore  la 
richesse.  Comme  l'Indien ,  il  est  dépourvu  du  bien^tre  matériel  que 
procurent  l'industrie  humaine  et  le  eCommerce  des  nations  ;  mab  il 

'  L'Irlandais  ne  mange  de  Yîande  qu'une  fois  Tan,  le  jour  de  Noël. 

Un  des  grands  inconTénieats  de  la  pomme  de  terre,  eomme  fond  d*aliment  pour 
une  population  considérable ,  c'est  :  !<>  la  difficulté  d'en  transporter  une  grande 
quantité  d'un  lieu  à  un  autre.  Tel  TÎllage  a  des  pommes  de  terre  en  abondance,  non 
loin  d'un  autre  qui  est  dans  la  disette  :  mais  comment  le  premier  fera-t-il  parrenîr 
•'«u  second  l'excédant  de  sa  richesse?  2<^  les  pommes  de  terre  ne  se  consenrent  pas, 
de  sorte  qu'une  année  d'abondance  ne  peut  compenser  une  année  de  disette.  Yoyti 
Sélections  from  the  cYidence  recei?ed  by  tbe  poor  irish  loquirj  commissioners» 
1835,  page  225. 

*  tbid.,  220. 

*  Toyes  Sélections  of  tbe  iriah  podr  I:]quiry,  286.  ->  1835. 
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mie  partie  de  ses  semblables  joair  de  ce  bien-être  auquel  il  ne 
peat  aspirer.  Au  sein  de  sa  plus  grande  détresse ,  l'Indien  conserve 
une  certaine  indépendance  qui  a  ses  charmes  et  sa  dignité.  Tout  in- 
digent qu'il  est ,  et  quoique  affamé ,  il  est  pourtant  libre  dans  ses 
déserts;  et  le  sentiment  qu'il  a  de  cette  liberté  adoucit  pour  lui  bien 
des  souffrances  ;  l'Irlandais  subit  le  même  dénûment  sans  avoir  la 
même  liberté  ;  il  est  -soumis  à  des  règles,  à  des  entraves  de  toute 
sorte  ;  il  meurt  de  ftiim  et  il  a  des  lois  :  triste  condition  ,  qui  réunit 
les  vices  de  la  civilisation  et  ceux  de  la  nature  sauvage.  Sans  doute  l'Ir- 
landais qui  vient  de  secouer  ses  fers ,  et  qui  a  foi  dans  l'avenir ,  est 
ao  fond  moins  à  plaindre  que  rindien  et  que  l'esclave  noir.  Cepen- 
dant, aujourd'hui ,  il  n'a  ni  la  liberté  du  sauvage  ni  le  pain  de  la  ser- 
Tîtnde. 

Je  n'entreprendrai  point  de  décrire  toutes  les  circonstances,  toutes 
les  phases  de  la  misère  irlandaise  ;  depuis  la  condition  du  pauvre  fer- 
mier qui  jeûne  pour  que  ses  enfants  vivent,  jusqu'à  celle  du  cultiva- 
teur qui,  moins  misérable,  mais  plus  dégradé,  se  résout  à  mendier  ; 
depuis  l'indigence  résignée,  qui  se  tait  au  milieu  des  souffrances  et 
des  sacrilces,  jusqu'à  celle  qui  se  révolte  et,  dans  ses  violences ,  va 
jusqu'au  crime. 

La  pauvreté  irlandaise  a  un  caractère  spécial  et  tout  à  fait  exception- 
nel, qui  rend  sa  définition  malaisée,  parce  qu'on  ne  peut  la  comparer 
i  nulle  autre  indigence.  La  misère  irlandaise  forme  un  type  à  part, 
dont  le  modèle  et  l'imitation  ne  sont  nulle  part.  On  reconnaît,  en  la 
Toyant,  qu'on  ne  saurait  théoriquement  assigner  aucune  borne  à  l'in- 
fortune des  peuples. 

Chex  toutes  les  nations  on  trouve  plus  ou  moins  de  pauvres  ;  mais 
tout  un  peuple  de  pauvres,  voilà  ce  qu'on  n'avait  point  encore  vu  avant 
que  l'Irlande  l'eût  montré. 

Pour  faire  connattre  l'état  social  d'un  tel  pays,  il  faudrait  ne  ra- 
conter que  ses  misères  et  ses  souffrances  :  l'histoire  des  pauvres  est 
celle  de  l'Irlande. 

Il  faut,  pour  comprendre  la  misère  irlandaise,  renoncer  à  toutes 
les  notions  qui,  dans  les  autres  pays,  servent  à  distinguer  l'aisance  et 
la  pauvreté.  On  a  coutume  de  n'appeler  pauvre  que  celui  qui  manque 
d*ouvrage  et  mendie;  dans  ce  pays,  les  plus  pauvres  sont  ceux  qui  ne 
mendient  pas.  Il  n'est  pas  un  habitant  des  champs ,  s'abstenant  de 
mendicité,  qui  n'eût  besoin  de  s'y  livrer.  On  ne  pourrait  donc  com- 

9. 
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parer  le  pauvre  irlandais  au  pauvred'aucun  pays.  On  nesaurtit  même 
assimiler  le  cultivateur  libre  de  llrlande  (indef^dent  labourer)  au 
pauvre  anglais  (pauper).  Il  n'est  pas  douteux  que  le  plus  miaérable  de 
tons  les  pauvres  d'Angleterre  ne  soit  mieux  nourri  et  mieux  véta  que 
le  plus  heureux  agriculteur  d'Irlande. 

Il  y  a  de  tristes  théories  suivant  lesquelles  il  se  trouve,  à  tout 
prendre,  chez  tous  les  peuples  de  tous  les  paya^  une  somme  à  peu  près 
égale  de  bonheur  et  de  misère ,  de  bien«^tre  et  de  souffrance  ;  d'où 
l'on  conclut  que  c'est  folie  que  de  prendre  aucun  souci  de  maux  qu'il 
n'est  point  donné  aux  hommes  de  pouvoir  guérir  ou  soulager.  Ceux 
qui  tiennent  ce  langage  décourageant  n'ont  sans  doute  vu  ni  les  États* 
Unis  ni  l'Irlande  ;  ils  ne  connaissent  ni  le  pays  où  la  misère  est  la 
règle  commune,  ni  celui  où  le  malheur  est  une  exception. 

La  misère  descend  eo  Irlande  à  des  degrés  ailleurs  inconnus.  La 
condition  qui  dans  ce  pays  est  supérieure  è  la  pauvreté  serait  chez 
d'autres  peuples  une  affreuse  détresse  ;  et  les  cla»es  misérables,  dont 
chez  nous  avec  raison  on  déplore  le  sort,  formeraient  en  Irlande  une 
classe  privilégiée.  Et  ces  misères  de  la  population  irlandaise  ne  sont 
point  de  rares  accidents  ;  presque  toutes  sont  permanentes;  celles  qui 
ne  durent  pas  toujours  sont  périodiques. 

Tous  les  ans ,  à  peu  pr^  à  la  même  *époque  «  on  annonce  en 
Irlande  le  commencement  de  la  famine,  ses  progrès,  ses  ravages,  »» 
déclin» 

Au  mois  de  février  dernier  (1838),  la  presse  française  enregistrait 
ce  cri  annuel  de  la  misère  irlandaise,  et  disait  le  nombre  des  personnes 
qui,  en  un  seul  mois,  étaient  mortes  de  faim.  Soit  égoïsoie,  soit  hu- 
manité, beaucoup  se  plaisent  à  penser  que  les  récits  qu'on  fait  de  Hn- 
digence  irlandaise  sont  empreints  d'exagération  ;  et  pour  eux  le  mot 
famine,  dont  on  se  sert  pour  peindre  les  angoisses  de  l'Irlande,  n'est 
qu'une  expression  métaphorique  qui  signiGe  une  excessive  détr^se,  et 
non  le  terme  propre  pour  exprimer  l'état  de  gens  réellement  affamés 
et  mourant  faute  d'aliments. 

C'est  surtout  en  Angleterre  qu'on  aime  à  se  tenir  dans  cet  état  de 
doute,  dont  il  est  cependant  bien  aisé  de  sortir. 

En  1727,  il  y  a  environ  cent  ans,  le  primat  Boulter  écrivait  d'Ir- 
lande, où  il  était  le  principal  agent  du  gouvernement  anglai»  : 

<i  Depuis  mon  arrivée  en  ce  pays  en  1725,  la  famine  n'a  presque 
pas  cessé  parmi  les  pauvres.  La  cherté  des  grains  était  telle  l'année 


U  que  des  milHen  de  familles  ont  été  obligées  de  quitter  leurs 
demeores,  pour  aller  chercher  leur  vfe  ailleurs.  Il  en  périt  par  cen-- 
taines  «  many  hundred  perished  * .  x> 

Gomme  on  demandait,  en  1832,  à  Tévèque  Doyie,  quel  était  dans 
l'oaest  rétat  de  la  population  :  Ge  qu'il  a  toujours  été,  répondit-il  ; 
on  y  meurt  de  faim  comme  de  coutume.  People  are  perisking  as 

En  1817,  des  flèrres,  causées  par  llndigence  et  la  faim,  attei* 
gnirent  en  Mande  un  million  cinq  cent  mille  individus,  dont  soixante* 
cinq  miHe  périrent  ' ,  et  Ton  a  calculé  qu'en  1826  le  vice  des  ali- 
ments occasionna  vingt  mille  maladies  ^. 

Lors  de  la  grande  enquête  Mte ,  en  1835,  par  le  gouvernement 
anglais  sur  Tétat  social  de  Tlrlande,  la  question  suivante  fût  adressée 
par  les  commissures  à  leurs  correspondants  dans  chaque  paroisse  : 

«  Avez-vous  connaissance  de  quelque  décès  arrivé  depuis  les  trois 
dernières  années,  et  dont  un  besoin  urgent  ait  été  la  cause  7  » 

Et  renquète  constate  une  foule  de  morts,  que  la  privation  d'ali* 
ments  a  seule  oocasionnées.  Ici,  ce  sont  des  malheurs  que  la  faim  a 
manifestement  tnés  ;  le,  des  infortunés  dentelle  a  hAtéla  mort.  Ceux- 
ci  périssent  d'un  long  épuisement  ;  ceux-là,  tout  à  la  fois  de  maladie  et 
de  faim  '. 

*  Lettre  ta  duc  de  Newetstle  du  7  mars  1727.  —  Boutter's  letten,  1, 181. 

*  Tithes  Inquirj-House  of  lords,  1832, 2*  report,  95. 

*  Poor  irish  Inquirj,  2«  report,  1836,  page  4. 

*  WakeOdd,  Aceovnt  of  Irdand,  I,  224. 

*  L'auteur  a  en  général  adopté  les  résultats  de  l'enquête  eommencée  en  183tf  par 
ordre  du  parlement,  et  dont  les  principaux  commissaires  étaient  le  docteur  TVbately, 
ardierèque  protestant  de  DnÛin,  le  docteur  Murray,  archeréque  catholique, 
HM.  Carifsle,  Corrie,  Tignoles,  More  OTerral,  etc.  Les  travaux  immenses  de  cette 
eonnnission  lui  ont  paru  mériter  la  plus  grande  confiance.  Ils  sont  l'image  la  plus 
fidèle  de llrlande.  C'est  encore  voyager  en  Irlande  que  de  les  parcourir.  L'auteur 
n'a  pas  sans  doute  négligé  de  consulter  les  importantes  publications  de  M.  Nicholls, 
autre  commissaire  charge  plus  récemment  d'une  nouvelle  enquête  sur  l'état  de 
l'Irlande.  Hais  il  est  impossible,  pour  quiconque  a  visité  ce  pays,  de  ne  pas  recon-* 
naître  que  les  constatations  de  la  première  enquête  et  les  appréciations  des  premiers 
commissaires  ont  un  caractère  de  vérité,  de  soin  minutieux  et  d'exactitude  parfaite, 
qui  ne  se  trouve  point  au  même  degré  dans  les  rapports  de  M.  Nicholls.  On  sent  que 
les  premiers  commissaires  racontent  tout  simplement  ce  qu'ils  ont  vu,  et  ont 
coramencé  leurs  recherches  sans  prévoir  quéUe  en  serait  la  conclusion.  11  semble 
au  contraire  que  M.  Nicholls  ait  conçu  en  Angleterre  nn  ordre  d'idées,  à  l'appui 
duquel  U  serait  venu  en  Iriande  chercher  des  faits;  de  sorte  qu'il  n'aurait  pa^ 
tM  600  système  des  faits,  mais  aivsil  accommodé  les  faits  à  son  système* 


ISO  PREMlÈaB  PARTIB. 

Ce  serait  un  travail  douloureux  à  faire,  que  de  dépouiller  toute  cette  ] 

eoquéte,  qui  comprend  dix  volumes  in-folio,  dont  quelquei^ins  ont 
plus  de  neuf  cents  pages  ;  dont  chaque  page,  chaque  ligne,  chaque 
4not,  constatent  une  misère  irlandaise,  et  où  pourtant  toutes  les  mi- 
sères de  l'Irlande  ne  sont  pas  rapportées. 

Les  commissaires  chargés  de  cette  epqnète  naémorable ,  estiment 
qu'il  y  a  en  Irlande  près  de  trois  millions  d'individus  qui  chaque  année 
sont  sujets  à  tomber  dans  un  dénùment  absolo  ;  ces  trois  millions 
ne  sont  pas  seulement  pauvres»  ils  sont  indigents.  Outre  ces  trois  mil^ 
lions  de  pauvres,  il  y  a  encore  des  millions  de  malheureux^  qui,  ne 
mourant  pas  de  faim,  ne  sont  pas  comptés* 

L'auteur  de  ce  livre ,  auquel  de  pareils  témoignages  auraient  pu 
«ans  doute  paraître  suffisants,  a  pourtant  voulu  voir  de  ses  propres 
yeqx  ce  que  sa  raison  hésitait  encore  à  croire.  Deux  fois,  en  1835  et 
«n  1837 ,  il  a ,  en  parcourant  l'Irlande ,  visité  exprès  les  contrées  où 
la  famine  a  coutume  de  sévir  avec  le  plus  de  violence,  et  il  a  vérifié 
les  faits.  Racontera-t-il  ici  tout  ce  qu'il  a  vu?  non.  Il  y  a  des  infor- 
tunes qui  sont  tellement  au-dessus  de  l'humanité ,  que  la  langue 
humaine  n'a  point  de  mots  pour  les  traduire  ^  Et  puis ,  s'il  lui  fallait 

• 

*  En  jaillell835,  je  parcourus  le  comté  de  Mayo  (Conuaught);  et  comme  je  tn* 
versais  la  paroisse  de  New-Port-Pratt,  j'y  trouvai  toute  la  population  debout,  et 
donnant,  au  milieu  d'une  extrême  agitation,  les  signes  du  plus  violent  désespoir. 
Celait  la  saison  de  la  disette,  le  peuple  était  affamé.  L'agitation  de  ces  malheureux 
venait  moins  de  leur  misère  que  de  leurs  espérances;  on  leur  avait  annoncé  des 
secours  promis  par  l'Angleterre,  et  ces  secours,  ils  les  attendaient.  Dans  cette  situa- 
4ion ,  l'arrivée  d'un  étranger  au  milieu  d'eux  fit  une  grande  sensation  ;  une  voix 
s'écria  que  c'était  un  envoyé  du  gouvernement  anglais,  et  en  un  instant  ce  bruit  se 
répandit  dans  toute  la  foule  et  dans  tout  le  pays.  J'eus  à  dissiper  ces  illusions.  Je 
vis  alors  de  mes  propres  yeux  ce  que  c'est  qu'une  population  entière  mourant  de 
faim,  épuiséepar  le  jeûne,  demandant  à  grands  cris  du  travail,  et  réduite  à  une 
«térile  oisiveté...  Voulant  me  former  par  moi-même  une  idée  exacte  du  degré  de 
misère  de  tous  les  habitants  de  cette  paroisse,  je  visitai  au  hasard  un  grand  nombre 
de  cabanes  dont  elle  se  compose.  Voici  quelques  détails  statistiques  que  j'ai  rap- 
portés de  cette  enquête  :  sur  11,761  habitants  de  la  paroisse,  il  y  en  a  9,838  qui 
n'ont  d'autre  coucher  que  de  la  paille  et  de  l'herbe,  7,531  n'ont  pas  même  de  bois 
de  lit,  et  couchent  par  terre.  Sur  206  personnes  dont  se  compose  le  petit  village  de 
Derry-Laken  (l'un  des  villages  de  la  paroisse),  il  n'y  en  a  que  39  qui  possèdent  une 
couverture  pour  la  nuit;  les  autres*  durant  la  nuit,  meurent  de  froid  comme  de 
faim.  Je  trouvai,  dans  le  cours  de  mes  visites,  douze  familles  qui,  au  milieu  du 
jour,  n'avaient  pas  encore  rompu  leur  jeûne,  faute  d'aliments.  J'ai  vu  un  pauvre 
malheureux  alité,  dont  Tunique  maladie  provenait  d'un  trop  long  jeûne  imposé  par 
ia  misère;  il  était  tout  honteux  de  sou  indigence^  et  se  laissait  mourir  de  faim 


CHAPITEB  11.  181 

rappder  ici  les  tcëoes  de  deail  et  de  désolation  dont  il  a  été  le  témoin; 
r^ter  les  hoquets  et  les  cris  de  désespoir  qu'il  a  entendus  ;  s'il  lui 
fallait  redire  ce  qu'il  y  a  de  douleur  dans  la  voix  d'une  pauvre  mère 
rrfnsant  un  peu  do  paia  à  ses  enfants  affamés  ;  et  si  »  au  milieu  de 
ces  misères  extrêmes»  il  lui  fallait  peindre  l'insultante  opulence 
qu'étale  le  richeà  tous  les  yeux  ;  l'immensité  de  ses  domaines  »  où  la 
main  ide  l'homme  a  créé  des  eaux  factices ,  des  taUées ,  des  collines 
ariificidles;  la  magnificrace  de  son  palais,  que  soutiennent  des 
eotonncs  du  plus  beau  marbre  de  la  Grèce  ou  de  l'Italie ,  et  que  l'or 
d'Amérique,  la  soie  de  France,  les  tissus  de  l'Inde,  décorent  à 
l'eavi  ;  le  splendide  toit  destiné  aux  valets;  la  demeure  phis  superbe 
encore  des  chevaux  ;  toutes  les  merveilles  de  l'art ,  toutes  les  inven-^ 
tioos  de  l'industrie ,  et  toutes  les  fantaisies  de  la  vanité  sont  accumu- 
lées dans  ce  lieu,  où  le  mattre  ne  daigne  même  pas  résider ,  et  où  il 
n'apparatt  q«e  de  loin  en  loin  ;  la  vie  somptuease  et  indolente  de  ce 
ri<Âe ,  qui  ne  sait  rien  des  misères  dont  il  est  l'auteur  ;  qui  ne  les  a 
jamais  rc^rdées  ;  qui  n'y  croit  pas  ;  tire  ides  sueura  du  pauvre 
500«000  francs  de  rente;  dont  chaque  jouissance  insensée  ou  super* 
fine  rqiNrésente  la  ruine  ou  l'indigence  d'un  miAeureux  ;  qui  donne 
chaque  jour  à  ses  chiens  le  rq>as  de  cent  familles,  et  laisse  mourir  de 
faim  ceux  qui  hii  font  cette  vie  de  luxe  et  d'orgueil  ;  s'il  fallait  que 
Fauteur  de  ce  livre  rappelât  ici  les  impressions  sinistres  que  lui  a  fait 
éprouver  la  vue  de  tels  contrastes ,  et  les  terribles  questions  que  de 
telles  oppositions  ont  soulevées  dans  son  esprit ,  il  sent  que  la  plume 
tomberait  de  ses  mains,  et  il  n'aundt  point  le  courage  d'achever  la 
tâche  qu'il  veut  accomplir. 


CrfAPITRE  IL 

Une  maattise  aristocratie  est  la  caus^  première  de  tons  les  maux  de  l'Irlande.  ^ 
Le  vice  de  cette  aristocratie  est  d'être  anglaiee  et  proteslente. 

On  vient  de  voir  combien  est  malheureux  l'état  de  l'Irlande.  Le 
premier  besoin  qu'on  éprouve  à  l'aspect  de  tant  de  misères ,  c'est  de 

plalAt  que  de  OMDdier.  —  La  famine  dure  en  général  de  trois  à  quatre  mois;  elle 
conmence  vers  le  fin  d'arril,  époque  à  laquelle  les  pommes  de  terre  de  Tannée  pré- 
cédente commencent  à  être  mauvaises  parce  qu'elles  germent,  et  dure  jusqu'à  la  fin 
d'août,  c'est-à-dire  jusqu'au  moment  où  se  fait  la  nouvelle  récolte  de  pommes  de 
terre* 
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rechercher  qudle  en  est  la  cause  ;  et  cette  cause  on  soahaite  aartoot 
de  la  coaiiattre  »  parce  que»  pour  guérir  le  mal ,  il  faut  d'abord  ea 
aafoir  rorigiue  et  la  nature. 

Commençons  donc  par  dire  la  cause  du  mal»  nous  chertherons 
ensuite  le  remède. 

On  ne  «aurait  considérer  attentivement  Tlrlande,  étudier  son 
histoire  et  ses  ré?okitions ,  obsenrer  ses  moeurs  et  analyser  ses  lois  • 
sans  reconnaître  que  ses  malheurs ,  auxqucfc  ont  conconru  tant  d'ac- 
cidents funestes ,  tant  de  circonstances  fetales ,  ont  eu  et  ont  encore 
de  nos  jours  »  pour  cause  principale ,  une  cause  première ,  radicale  » 
permanente ,  et  q«i  domine  toutes  les  antres  ;  cette  cause ,  c'est  une 
maufaise  ariêiocrutie. 

Toutes  les  aristocraties  fondées  sur  la  conquête  et  sur  Tinégalité 
renferment  sans  doute  dans  leur  sein  bien  des  vices;  mais  toutes 
ne  contiennent  pas  les  mêmes ,  et  n'en  possèdent  point  un  pareil 
nombre. 

Supposez  les  conquérants  qui  »  dès  que  les  premières  oonvufeionn 
de  la  conquête  sont  passées,  s'efforcent  d'en  effacer  le  souvenir  en  ee 
mêlant  au  peuple  conquis ,  prennent  son  langage ,  adoptent  une  par- 
tie de  ses  mœurs ,  s'approprient  presque  toutes  ses  lois,  et  pratiquent 
la  même  religion  ;  supposai  <pie  ces  conquérants ,  formés  en  société 
féodale ,  ayant  à  lutter  contre  des  rois  puissants  et  oppresseurs  , 
cherchent  un  auxiliaire  dans  la  population  conquise»  et  qu'unis 
désormais  par  vm  lien  d'intérêt  mutuel,  les  vainqueurs  et  les  vaincus 
s'accoutament  h  mêler  leur  cause  en  combattant  un  ennemi  commun  ; 
supposez  que ,  ces  luttes  durant  pendant  des  sièdes ,  les  seigneurs  en 
querelle  avec  leurs  rois  ne  manquent  jamais  de  stipuler  des  droits 
pour  le  peuple  en  même  temps  qu'ils  conquièrent  pour  eux-mêmes 
des  privilèges  ;  supposez  enfin  que  ces  conquérants ,  après  avoir ,  par 
une  fusion  rapide  avec  les  vaincus ,  fait  oublier  les  violences  de  la 
conquête ,  travaillent  sans  relâche  h  racheter  l'injustice  de  leurs  pri- 
vilèges par  les  bienfaits  du  patronage  ;  que ,  supérieurs  en  rang ,  en 
richesse  et  en  puissance  politique ,  ils  ne  cessent  de  se  montrer  aussi 
supérieurs  en  talents  et  en  vertus  ;  que  prenant  en  main  toutes  les 
affaires  du  peuple,  ils  se  mêleut  à  toutes  ses  assemblées,  discutent 
tous  ses  intérêts,  dirigent  toutes  ses  entreprises,  sacrifient  la  moitié 
de  leurs  revenus  pour  ne  pas  voir  un  seul  pauvre  sur  leurs  domaines , 
donnent  à  celui-ci  des  lumières ,  à  celui-là  des  capitaux ,  accordent  à 
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tons  im  appdi  édiiré,  charitable ,  bîenveiUaot;  que,  placés  à  la  téta 
d'ane  sodéti  comflMrçaDte ,  ib  ea  coraikreiuieDt  admirableiBeot  le 
génie  et  les  beamns  »  loi  dooaeiit  avec  la  liberté  da  Tiiidiistne ,  toutes 
les  libatés  politiqaes  .et  ctriles  qui  sont  TAnie  de  celle^^i  ;  et  que , 
pour  faire  à  cette  société  de  magniâques  destinées ,  ils  loi  ourreot  des 
GOfBptoin  éêM  \é  monde  «otier ,  établissent  pour  die  des  colouies 
florisastes^  fondeat  peur  die  de  grands  empires  daas  l'Iode,  rendent 
ses  Taiiseaux  souverains  sur  toutes  les  mers,  et  fassent  toutes  les 
natians  du  BKnde  ses  tributaires  ;  et  qu'enfin ,  après  liû  avoir  ouvert 
toutes  les  voies  de  la  fortune ,  ces  mêmes  tiommes ,  abaissant  la  bar- 
rtôfe  qei  sépara  d'eux  le  prolétaire ,  disent  à  celui*ci  :  Sois  riche,  et 
tu  deviendras  lord.  Sans  doute  une  pareille  aristocratie  pourra  recé- 
Inr  encore  bien  des  germes  d'oppression ,  et  plus  d'un  prindpe  de 
nikie  ;  an  comprendra  cependant  qu'elle  puisse  se  maintenir  long- 
temps fwteet  prospère,  et  que  même,  succédant  à  la  conquête,  et 
chargée  de  toutes  les  injustices  du  privilège  féodal,  die  donne  au  pays 
qu'Ole  Uent  sous  son  empire  l'illuaion ,  si  ce  n'est  même  la  redite , 
d'un  gouverfiement  juste  et  nationd.  On  comprendra  le  règne  long 
et  brillant  de  l'aristocratie  angidse. 

Sufqpesez ,  au  contraire,  des  conquérants  qui ,  bien  loin  d'arrêter 
les  violences  de  la  conquête ,  travaillent  sans  relÀcbe  à  les  perpétuer  ; 
rouvrent  cent  fois  les  blessures  du  peuple  conqub  ;  au  lieu  de  s'unir 
à  cdnî-d ,  s'efibrcent  de  s'en  tenir  séparés,  refusent  tout  à  la  fois  de 
lui  donner  leurs  lois  et  de  prendre  les  siennes,  conservent  leur  lan- 
gage et  leurs  mœurs;  et  posent  entre  eux  et  lui  la  plus  insurmontable 
barrière ,  en  déclarant  crime  de  haute  trahison  toute  alliance  par  le 
sang  entre  les  fils  des  vainqueurs  et  les  descendants  des  vaincus  ;  sup- 
poseï  qu'après  s'ttre  ainsi  constitués  vis-à-vis  du  peuple  conquis  comme 
une  faction  distincte  par  la  race  et  par  la  puissance ,  ces  conquérants 
viennent  à  être  séparés  de  lui  par  une  cause  plus  profonde  encore, 
par  la  différence  des  rdigions  ;  que ,  non  contents  de  lui  avoir  ravi 
son  existence  nationale ,  ils  entreprennent  encore  de  lui  enlever  son 
culte ,  et  qu'après  avoir  passé  des  siècles  à  le  dépouiller  de  son  indé- 
poidimce  politique ,  ils  passent  encore  des  siècles  à  lui  disputer  sa 
liberté  religieuse  ;  supposez  que  ces  conquérants ,  tyrans  politiques , 
tyrans  religieux ,  méprisant  la  nation  conquise  à  cause  de  sa  race ,  la 
haïssant  à  cause  de  son  culte ,  soient  placés  dans  cette  situation  ex- 
traordinaire qju'il  n*y  dt  pour  eux  ni  intérêt  è  protéger  le  peuple  ni 
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péril  à  l'opprinier  ;  alors  on  concevra  qu'une  aristocratie  composée 
de  pareils  éléments  ne  puisse  enfanter  qu'égoïsme,  violences,  injus* 
tices  d*une  part  »  que  haines  »  résistances ,  dégradation  et  misère  de 
Tautre  ;  on  comprendra  l'aristocratie  d'Irlande. 

L'aristocratie  d'Angleterre  »  tout  habile ,  toute  nationale  qu'elle 
est,  eût  peut-^tre  été  impuissante  à  se  nukintenir  si ,  en  même  temps 
qu'elle  couvre  ses  vices  d'éclatantes  vertus ,  eUe  n'eût  été  protégée 
par  des  accidents  heureux. 

Sujette,  conune  toutes  les  aristocraties  dont  le  principe  est  le  pri- 
vilège ,  à  abuser  de  sa  force  dans  un  intérêt  égoste ,  elle  a  tendu  à 
l'excès  les  ressorts  sur  lesquels  elle  s'appuie  »  eUe  a  concentré  outre 
mesure  entre  ses  mains  la  possession  du  sol,  deveftu  le  monopole  d'un 
petit  nombre  ;  et  ceux  qui  en  Angleterre  sont  propriétaires  forment 
une  minorité  si  petite  en  face  de  tous  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  qM  le 
propriété  y  serait  peut*ôtre  en  péril  si  elle  était  aux  yeux  du  peuple 
un  objet  désirable. 

Mais,  par  un  événement  propice  plus  encore  que  par  l'effet  4'une 
politique  sage ,  le  sol  en  Angleterre  n'a  point  encore  Jusqu'à  ee  jour 
excité  l'envie  des  classes  inférieures  ;  le  peuple  anglais  laisse  à  son 
aristocratie  le  monopole  de  la  terre ,  parce  qu'il  a  lui-même  le  mo- 
nopole de  l'industrie.  Les  domaines  immenses  du  lord  n'ont  rien 
d'importun  pour  le  bourgeois  auquel  le  commerce  du  monde  entier 
offre  une  arène  sans  bornes,  et  qui  pense  que  s'il  fait  une  grande  for- 
tune ,  il  acquerra  peut-être  un  jour ,  avec  les  terres  de  ce  lord,  sod 
titre  et  ses  honneurs. 

L'agriculteur  anglais  prend  peu  de  souci  du  système  politique  dont 
l'effet  est  de  repousser  des  champs  dans  les  villes  les  habitants  des  cam- 
pagnes ,  lorsque  cet  agriculteur ,  éloigné  du  sol ,  trouve  dans  l'ateliar 
des  fabriques  un  travail  aussi  régulier  et  un  meilleur  salaire.  CTest 
là,  il  faut  le  reconnattre ,  qu'est  la  grande  garantie  de  l'aristocratie 
anglaise  :  garantie  fragile  et  caduque  qui  ne  durera  qu'asf^i  longtemps 
que  l'industrie  anglaise  fournira  J'uni vers  de  ses  produits. 

L'aristocratie  d'Irlande,  pleine  de  vices  dont  l'aristocratie  anglaise 
est  exemj^e ,  loin  d'être  comme  celle-ci  secourue  par  des  circon- 
stances favorables ,  lutte  au  contraire  contre  des  accidents  funestes. 

Ainsi,  c'est  pour  l'aristocratie  irlandaise  un  sort  fatal  que  celui  qui 
a  placé  l'Irlande  à  cêté  de  l'Anglet^re  ;  car  jamais  cette  aristocratie 
n'a  cessé  d'être  anglaise  de  cœur,  et  presque  d'intérêt  ;  yoilà  pourquoi 
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eBe  a  toojoon  résidé  et  aajourd'hui  encore  réside  plus  en  Angleterre 
qu'en  Irlande  ;  et  ee  fait  matériel ,  qai  la  sépare  le  plus  souvent  du 
peiqde  soomis  à  son  empire ,  est  pour  elle  la  source  du  vice  le  plus 
f  aneste  à  toute  aristocratie ,  qui  n'existe  réellement  qu'à  la  condition 
de  gouverner.  Il  arrive  souvent  d'attribuer  tous  les  maux  de  l'Irlande 
aa  défaut  de  résidence  de  l'aristocratie  ;  mais  c'est  prendre  une  con* 
séquence  du  mal  pour  le  mal  lui-même.  L'aristocratie  d'Irlande  n'est 
point  mauvaise  »  parce  qu'elle  s'absente  ;  elle  s'absente ,  parce  qu'elle 
esl  mauvaise  ;  parce  que  rien  ne  l'attache  au  pays ,  parce  que  nulle 
sympathie  ne  l'y  retient.  Pourquoi  »  n'aimant  ni  le  pays  ni  le  peuple, 
i-esterail-eUe  en  Irlande,  lorsqu'elle  a  près  d'elle  l'Angleterre  qui  l'in- 
vite et  Tattire  par  le  charme  d'une  société  plus  civiliséct  plus  élégante, 
et  qui  a  le  mérite  d'être  la  patrie  originaire  ? 

£u  général ,  toute  aristocratie  porte  en  elle-même  le  frein  qui  la 
tempère,  sinon  l'arrête  dans  ses  écarts  et  dans  son  égoïsme.  Il  arrive 
d*ordinaire  que  celle-là  même  qui  n'aime  pas  le  peuple  le  craint ,  ou 
do  moins  elle  a  besoin  de  lui  ;  elle  exécute  alors  par  calcul  ce  qu'elle 
ne  fait  point  par  sympathie.  Elle  n'opprime  pas  trop ,  de  peur  de  ré* 
Yolter  ;  die  ménage  les  forces  nationales  dont  elle  tire  profit,  et  il  peut 
lui  arriver  ainsi  de  paraître  généreuse  Uors  qu'elle  n'est  qu'habile  et 
intéressée. 

L'aristocratie  irlandaise  a  toujours  eu  le  malheur  de  ne  rien  craindre 
ni  de  ne  rien  espérer  du  peuple  placé  sous  son  joug  ;  appuyée  sur 
l'Angleterre ,  dont  les  soldats  ont  toujours  été  mis  à  son  service ,  elle 
a  pu  se  livrer  sans  réserve  à  sa  tyrannie  ;  les  gémissements,  les  plain- 
tes, les  menaces  du  peuple  n'ont  jamais  modéré  son  oppression,  parce 
qu'il  n'y  avait  au  fond  de  ces  clameurs  populaires  aucun  péril  pour 
elle.  Des  révoltes  éclatent-elles  en  Irlande  ,  l'aristocratie  de  ce  pays 
ne  s'en  émeut  point  ;  l'artillerie  anglaise  est  là  qui  foudroie  les  re- 
belles ,  et ,  quand  tout  est  rentré  dans  l'ordre ,  l'aristocratie  continue 
-à  toudier  comme  par  le  passé  le  revenu  de  ses  terres. 

L'aristocratie  iriandaise  a  exercé  un  empire  dont  on  ne  trouve  dans 
aucan  pays  un  auUre  exemple  ;  elle  a ,  pendant  six  siècles ,  régné  en 
Irlande  sous  l'autorité  de  l'Angleterre,  qui  lui  abandonnait  la  moitié 
dea  avantages  de  la  domination  et  lui  en  épargnait  tous  les  frais. 
Pourvue  de  droits,  de  privilèges  et  de  garanties  constitutionnelles ,  elle 
iTest  servie ,  pour  pratiquer  l'oppression ,  de  tous  les  instruments  de 
la  Uterté.  L'Irlande  a  été  ainsi  la  proie  constante  de  deux  tyrans , 
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d'autant  plus  formidables  qu'ils  se  crouvraient  l'un  l'autre.  L'aristo- 
cratie irlandaise,  se  considérant  comme  l'agent  de  l'Angleterre,  aimait 
a  s'absoudre  ainsi  de  ses  propres  excès  et  de  ses  injustices  personnelles  ; 
et  l'Angleterre ,  dont  cette  aristocratie  exerçait  les  droits ,  se  plaisait 
à  rejeter  sur  celle-ci  tous  les  abus  de  la  puissance. 

n  est  peu  de  pays  où  les  gouvernants  n'aient  un  intérêt  plus  ou 
moins  grand  à  ce  que  le  peuple  auquel  ils  donnent  des  lois  se  livre 
aux  arts  du  commerce  et  de  l'industrie.  De  quel  usage ,  en  effet ,  se- 
ront pour  le  riche  ses  grands  revenus  »  s'il  ne  s'en  sert  à  acquérir  les 
objets  propres  à  lui  faire  une  vie  douce  et  commode  ?  Et  comment 
pourra-t-il  se  les  procurer,  si  le  peuple  ne  travaille  point  ?  Maïs  c'est 
encore  une  fatalité  de  l'aristocratie  irlandaise ,  qu'elle  est  abondam- 
ment pourvue  de  tous  les  produits  les  plus  précieux  de  l'art  et  du 
commerce,  qucnqu'il  n'existe  aucune  industrie  en  Irlande  :  elle  a  sous 
sa  main  les  produits  de  l'industrie  anglaise  pour  satisfaire  à  ses  besoins 
et  à  ses  fantaisies ,  aussi  bien  que  des  régiments  armés  pour  assurer 
la  rentrée  de  ses  fermages.  Elle  n'a  donc  pas  besoin  pour  posséder  le 
bien-être  et  l'élégance  d'exciter  le  peuple  aux  travaux  industriel.  Le 
commerce  et  l'industrie  sont  cependant  les  seules  voies  par  lesquelles 
les  classes  inférieures  peuvent  sortir  de  leur  misère.  Ainsi  le  peuple 
d'Irlande ,  auquel  la  terre  est  inaccessible ,  voit  entre  les  mains  de 
l'aristocratie  un  immense  privilège  dont  il  ne  possède  aucun  équiva- 
lent ;  ainsi  l'aristocratie  d'Irlande,  qui  manque  de  toutes  les  bases  pre- 
mières sur  lesquelles  repose  celle  d'Angleterre,  est  dépourvue  de  cette 
dernière  condition  d'existence  sans  laquelle  l'aristocratie  anglaise  elle- 
même  ne  se  soutiendrait  peut-être  pas.  Elle  est  immobile  et  fermée. 
En  principe ,  ses  rangs  sont  ouverts  à  tous  ;  en  fait ,  leur  accès  est  à 
peu  près  impossible  :  pour  y  entrer ,  il  faut  devenir  riche  :  or ,  quel 
moyen  de  s'enrichir  dans  un  pays  où  le  commerce  et  l'industrie  sont 
morts  ?  de  sorte  que  cette  aristocratie,  immobile  dans  sa  richesse, 
vivant  de  la  vie  d'autrui,  a  pour  litière  une  population  immobOe  aussi 
dans  sa  misère  ;  en  Irlande  la  pauvreté  est  une  caste.  Enfin  cette  aris- 
tocratie, qu'aucun  sentiment  national  n*attadie  au  peuple  »  a  le  mat- 
heur  d'être  éloignée  de  lui  par  la  différence  du  culte. 

La  sympathie  rdigiense  est  sans  contredit  le  nœud  le  plus  puissant 
qui  unisse  les  hommes  entre  eux  ;  elle  n'a  pas  seulement  le  pouvoir 
de  rapprocher  les  peuples  ;  die  peut,  ce  qui  est  plus  difficile  encore, 
confondre  les  classes  et  les  rangs ,  relever  le  plus  humble  au  niveau 
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do  plus  sop^be ,  mêler  le  riche  et  le  pauvre  ;  c'est  elle  qui  change 
rauinèiie  en  charité,  et  qui ,  dépouillant  le  bienfait  de  son  orgueil,  la 
recomiaianBce  de  8a  honte ,  fait  deux  égaux  du  bienfaiteur  et  de 
robUgé. 

Mais ,  à  défaut  de  la  religion ,  qui  unira  le  riche  et  le  paufre, 
l'Anglais  et  l'Irlandais ,  la  race  conquérante  et  la  race  des  vaincus  ? 
jqoeUe  puissance  les  rapprochera,  si  la  religion  elle-même  les  sépare  ? 
et  dans  un  pays  où  toutes  les  lois  sont  faites  contre  le  pauvre  au 
profit  da  riche ,  que  sera^e  si  la  religion ,  au  lieu  de  modérer  le 
puissant,  le  fortifie,  et  au  lieu  de  soutenir  le  faible,  aide  à  l'écraser? 

L'aristooratie  d'Irlande  a  deux  vices  qui  résument  tous  les  autres  : 
anglaise  d'origine,  elle  n'a  jamais  cessé  de  l'être  ;  desenne  protestante, 
elle  a  ea  à  gouverner  un  peuple  demeuré  catholique. 

Gea  deux  vices  contiennent  le  principe  de  tous  les  maux  de  l'Ir- 
lande ;  là  se  trouve  la  clef  de  toutes  ses  misères,  de  tous  ses  embiu'ras  ; 
si  l'on  veut  examiner  attentivement  ce  point  de  départ,  on  va  voir  en 
découler,  comme  des  conséquences  toutes  naturelles,  les  circonstances 
extraordinaires  dont  on  chercherait  ailleurs  vainement  la  cause*  Ces 
ccrnséquences  sont  de  trois  sortes  :  les.  unes ,  qu'on  appellera  civiles, 
parce  qu'elles  touchent  aux  moeurs  ;  les  autres ,  politiques ,  parce 
qu'elles  concernent  les  institutions  ;  celles4à  religieuses,  parce  qu'elles 
naissent  de  la  différence  des  cultes.  Les  premières  affectent  plus  par- 
ticulièrement les  rdations  du  riche  avec  le  pauvre ,  du  propriétaire 
avec  le  fermier  ;  les  secondes ,  les  rapports  réciproques  des  gouver- 
nants et  des  gouvernés;  et  les  troisièmes,  la  situation  mutuelle  des 
protestants  et  des  catholiques. 

SECTION  PREMIÈRE. 


Conséquences  civUes. 

g  l*r.  —  Misère  extrême  des  fermiers.— Accumulation  de  la  population  sur  le  sol.— 
Manque  de  capitaux.  —  Abseniéisme.— Middlemen.—  Fermages  excessifo  (rack- 
rents).  —  Défaut  de  sympatbie  entre  les  propriétaires  et  les  cultivateurs. 

En  Angleterre  et  en  Irlande,  les  classes  inférieures  cultivent  le  sol 
au  même  titre  ;  en  général ,  elles  n'en  ont  point  la  propriété  ;  elles 
prennent  à  ferme  la  terre  du  riche ,  ou  bien  elles  louent  à  celui-ci 
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leur  travail  journalier  ^  Théoriquement,  leur  condition  est  absolu-^ 
ment  pareille  dans  les  deux  pays.  D'où  vient  qu'en  réalité  leur  sort 
est  si  dissemblable  7  Pourquoi  Tun  est*ii  aussi  heureux  sur  sa  terre 
que  l'autre  est  misérable  sur  la  sienne  7  Gomment  arvive-t-il  que  le 
premier  »  bien  logé ,  bien  vêtu ,  bien  nourri ,  entouré  d'une  famille 
heureuse  comme  lui-même  »  vit  dans  l'aisance  et  le  contentement , 
imaginant  à  peine  un  sort  plus  fortuné  que  le  sien,  tandis  que  l'autre 
couvert  de  haillons,  vit  de  pommes  de  terre  quand  il  ne  jeûne  pas, 
n'a  d'autre  asile  que  le  réduit  immonde  qu'il  partage  avec  le  pour- 
ceau, et  voit  pendant  l'hiver  ses  pauvres  petits  enfants  périr  de  froid 
sans  qu'il  puisse  les  vèUr,  entend  toute  l'année  leur  faim  qui  crie  sans 
pouvoir  l'apaiser  7 

C'est  qu'en  Angleterre  le  grand  propriétaire  est  le  patron  du  sol  et 
de  ses  habitants  ;  il  ne  se  borne  pas  à  toucher  ses  revenus  et  à  récla- 
mer ses  droits ,  il  remplit  aussi  <ks  devoirs ,  et  se  croit  tenu  de  rendre 
un  peu  de  ce  qu'il  reçoit.  Et  d'abord ,  engageant  en  qudque  sorte 
sa  fortune  dans  la  terre  qu'il  possède ,  il  y  met  des  capitaux  considé- 
rable* Aussi  voyez  quelle  demeure  il  prépare  à  son  fermier*  Plu- 
sieurs b&timents  la  composent  ;  rien  n'y  manque  de  ce  qui  peut  faire 
à  ses  hêtes  une  vie  .douce  et  commode  ;  elle  est  le  centre  d'une  vaste 
exploitation;  autour  d'elle  s'étendent  de  vastes  domaines  qui  en 
dépendent  ;  les  meilleurs  instruments  d'agriculture  y  attendent  la 
main  qui  doit  les  mettre  en  usage.  Et  puis ,  quand  il  a  créé  cette 
grande  ferme ,  il  en  surveille  la  fortune.  Voyant  les  efforts  du  fer- 
mier ,  il  jouit  de  ses  succès ,  et  compatit  à  ses  revers  ;  et ,  par  une 
sympathie  aussi  éclairée  que  généreuse,  il  adoucit  des  inforbnes  qui, 
si  elles  n'étaient  réparées ,  lui  deviendraient  funestes  à  lui-même.  U 
n'est  pas  toujours  libéral ,  mais  rarement  il  manque  de  lumières. 
Ainsi  les  rapports  du  propriétaire  et  du  fermier  ont  pour  base  pre- 
mière la  sagesse  ou  la  bienveillance  de  l'un ,  d'où  naissent  tout  natu* 
rellement  la  déférence  et  le  respect  de  l'autre. 

En  Irlande  les  choses  ne  se  passent  point  de  la  sorte  ;  souvent»  nous 

*  Il  y  a  en  Angleterre  quelques  petits  propriétaires  (yeomen  et  freeholders)  dont 
le  nombre  diminue  chaque  jour,  les  petites  terres  s*ab6orbant  de  plus  en  plus  dans 
les  grandes.  £n  Irlande,  ils  sont  presque  inconnus  sinon  entièrement. 

On  a  à  tort  donné  le  nom  de  yeomen,  en  Irlande,  aux  habitants  des  campagnes 
qui,  pendant  la  guerre  de  1798,  se  joignirent  à  l'armée  anglaise  pour  réprimer  l'in- 
surrection. C'étaient  tous  des  fermiers  et  non  des  propriétaires.  Or,  le  yeaman  est 
celui  qui  cultiTe  lui-même  la  terre  dont  il  est  le  propriétaire. 
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PiYoïis  dit ,  le  propriétaire  est  absent ,  souvent  il  loi  arrive  de  ne  pas 
coonattre  ses  propres  domaines  ;  il  sait  vaguement  qu'il  possède  dans 
le  eoflité  de  Carke  ou  de  Donegal  une  terre  qu'on  dit  avoir  de  cent  à 
cent  cinquante  mille  acres  d'étendue  ;  que ,  d'un  côté ,  la  mer  le 
borne ,  et  de  l'autre  la  plus  haute  montagne  qu'on  aperçoit  à  l'hori- 
zon. Désireux  de  tirer  de  ces  immenses  possessions  le  meilleur  parti 
possible ,  il  est  bien  résolu  d'ailleurs  de  ne  pas  aventurer  une  obole 
pour  les  faire  valoir.  Il  a  dû ,  lui  ou  ses  aïeux ,  cette  grande  terre  à 
la  confiscation  ;  qui  sait  si  «pielqne  révolution  nouvelle  ne  viendra  pas 
loi  enlever  ce  qu'une  révolution  précédente  a  fait  tomber  dans  sa 
fiuBille  7  Ce  raisonnement  que  fait  le  propriétaire  absent ,  il  le  fait  à 
peu  près  le  même  quand  il  réside  ;  car  »  alors  même  qu'il  touche  le 
sol ,  il  n'y  prend  jamais  racine ,  et  l'Irlande  n'est  point  pour  lui  une 
patrie  à  laquelle  il  croie  devoir  des  soins  et  des  sacrifices.  Ainsi  le 
grand  propriétaire  d'Irlande  aspire  d'ordinaire  à  exploiter  ses  terres 
sans  faire  l'avance  d'aucun  capital,  c'est-à-dire  à  recueillir  sans  semer. 
Mais  comment  obtenir  du  sol  les  moindres  produits  sans  quelques 
dépenses  premières?  Voici  de  quelle  manière  le  propriétaire  irlandais 
résout  ce  problème.  Il  abandonne  le  loyer  de  son  domaine  à  quelque 
traitant  moyennant  un  prix  une  fois  payé ,  ou  une  somme  annuelle , 
dont  le  cMffre  est  fixé  à  forfait.  Cet  entrepreneur  ,  riche  capitaliste, 
résidant  sait  à  Londres ,  soit  à  Dublin ,  ne  loue  pas  une  terre  en 
Irlande  pour  en  être  le  fermier ,  mais  il  la  prend  à  bail  pour  en  faire 
la  matièâre  d'mie  spéculation ,  et  tout  aussitôt  le  marché  conclu ,  il 
n'aspire  qu'à  transmettre  à  un  autre  l'exploitation  de  cette  terre ,  à 
la  condition  seulement  qu'un  bénéfice  lui  soit  assuré.  Alors  il  a  cou- 
tume de  diviser  le  domaine  en  un  cert«n  nombre  de  lots  de  cent,  de 
cinq  cents,  de  mille  acres,  qu'il  afferme  à  des  traitants  secondaires  ou 
middUmm.  Quelquefois  le  propriétaire  résidant  fait  lui-même  cette 
division  de  son  domûne ,  qu'il  livre  ainsi  directement  aux  spécula- 
teurs subalternes. 

Mais  comment  ces  traitants  de  seconde  ou  de  première  main 
feront-ils  valoir  les  portions  de  terre  qu'ils  prennent  à  bail  ?  Chacun 
d'eux  établira-tril  sur  sa  part  une  grande  ferme?  S'il  le  faisait,  il 
aurait  à  risquer  un  capital  considérable  ;  or ,  comment  un  traitant 
aurait-il  plus  de  foi  dans  la  terre  que  le  mattre  du  sol  lui-même? 
Que  fait-il  donc?  Il  ne  fonde  sur  la  terre  qu'il  a  prise  à  loyer  ni 
grandes  ni  petites  fermes  ;  il  se  borne  en  général  à  en  défricher  la 
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surface.  Ce  travail  étant  fait ,  il  subdivise  son  lot ,  et  rafférme  au 
taux  le  plus  élevé  qu'il  peut,  par  parcelles  de  cinq ,  de  dix ,  de  vingt 
acres,  à  de  pauvres  agriculteurs  du  pays,  les  seuls  qui  priment 
réellement  la  terre  pour  la  cultiver  *  ;  c'est-à-dire  qu'il  fait  la 
plus  modique  avance  de  fonds,  dont  il  aspire  à  tirer  les  plus  gros 
profits. 

Mais  comment  tous  ces  petits  agriculteurs  feront-ils  pour  exploit 
ter  la  terre  qu'ils  prennent  à  bail?  Où  s'éUbliront-ils?  Le  propriétaire 
ou  le  traitant  ont-ils  pris  le  soin  de  construire  une  habitation  sur 
chacune  des  petites  parcelles  qui  leur  ont  été  attribuées  ?  Non ,  sans 
doute  ;  car  pour  faire  cette  construction,  il  aurait  fallu  des  capi* 
taux  dont  nul  n'a  voulu  faire  l'avance.  La  terre  leur  est  donc  Kvréa 
toute  nue.  Mais  ators  où  se  logent-ils  ?  Ils  construisent  esx-mèmes 
un  amas  informe  de  bois  et  de  paille  mêlés  ensemble,  qu'ils  appeUent 
leur  cabane.  Trouvent-ils  du  moins  à  leur  disposition  qudqnes 
instruments  de  culture  ?  Non ,  aucun ,  ils  ont  à  s'en  pourvoir  eomme 
ils  pourront. 

Ainsi ,  en  Angleterre ,  le  propriétaire  donne  au  fermier  une  rési* 
dence  et  des  outils  pour  travailler.  En  Irlande,  le  pauvre  qni  prend 
la  ten^  à  loyer  doit  bAtir  sa  demeure  et  7  aM)orter  si»  inatrmsetits 
de  culture.  On  se  demande  alors  comment,  le  ridie  ne  poavait4oo- 
ner  ua  capital,  le  pauvre  se  le  procure.  Il  faut  répondre  que  le  pins 
souvent  il  ne  le  trouve  pas ,  et  qu'il  ne  met  que  son  travail  brut  dans 
une  entreprise  pour  le  succès  de  laqudle  un  capital  semît  néces- 
saire. Il  cultive  mal,  parce  cpe  les  moyens  pour  cultiver  lui  AMoquenl. 
Maintenant ,  comment ,  cultivant  mal ,  peut-il  payer  le  fermai» 
exoriNtant  qu'exigent  de  hii  le  spéculateur,  les  traitantaet  le  proprié- 
taireT  Car  c'est  en  défiaitiie  le  pauvre  agrieulteor  qni  perte  le  far- 
deau de  tous  les  engagements  succesûfs  dont  la  terre  a  été  l'objeL  Le 
grand  pn^iiriétaire  qui  a  donné  sa  terre  à  l'^treprise  regeit  4e  W 


*  La  popidMton  agricole  est  aneei  c[iielqttefois  placée  sur  la  ti«rft«iiiTaiit  nm  autre 
système. 

Supposez  un  village  composé  de  cent  familles  auxquelles  un  propriétaire  lîTre 
deux  ooHs  acres  de  terre ,  attribuant  à  ebaeune  d'elles  deui  acres  dont  il  âx«  la 
rente»  $oU  à  une  livre  itetUng  l'oara^  las  cent  fasHUes  lui  derroni  diacufia  deux 
livres  sterling,  en  tout  deux  cents  livres  sterling.  Il  est  établi  <iue  si  Tune  d'eUes  ne 
paye  pas  ce  qu'elle  doit,  toutes  les  autres  seront  tenues  de  sa  dette,  c'est-à-dira 
qu'elles  sont  constituées  solidaires  les  unes  des  autres.  —  C'est  ce  qu'on  tppeUe  le 
syaténie  4e  fenoage  es  eommun  IjmHt  fanoncy). 
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trqN'eDeur  une  somme  d'ai^ent  que  celui-ci  reprend  avec  un  profit 
sur  les  traitants  secondaires ,  et  ces  derniers ,  en  sous-Iouant  à  des 
petits  fermiers  »  rentrent  non-seulement  dans  la  somme  payée  par 
ceox-ci  à  i'entr^reneur ,  mais  encore  réalisent  un  bénéfice  ;  de 
sorte  que  les  colons  inférieurs  ont  à  payer  un  fermage  qui  est  d'abord 
égal  au  prix  que  Fentrepreneur  paye  au  propriétaire ,  et  auquel  il 
faut  ajouter  les  profits  de  l'entrepreneur  et  les  bénéfices  des  autres 
intermédiaires  '• 

\iûnement  les  pauvres  agriculteurs  d'Irlande  travaillent  pour  con- 
tenter tous  ces  intérêts»  et  s'efforcent  de  faire  eux-mêmes  sur  la  terre 
le  petit  gain  duquel  dépend  leur  vie  et  celle  de  leur  famille  :  la  terre 
d'Irlande,  quelque  féconde  qu'elle  soit,  ne  saurait  donner  tout  ce 
qu'on  lui  demande  ;  et ,  sans  cesse»  en  dépit  de  ses  efforts  et  de  ses 
ioeiiis,  le  pauvre  cultivateur  irlandais  se  voit  dans  l'impossibilité  de 
player  le  prix  de  sa  ferme.  Alors»  qu'arrive-t-il  ?  Le  traitant  eu  le  pro- 
priétaire l'expulse  de  sa  ferme,  saisit  ses  meubles  et  les  vend.  Et  que 
devient  l'agriculteur ,  dont  tout  le  crime  est  d'avoir  entrepris  une 
cboae  împoBsiUe?  Gomme  il  n'existe  aucune  autre  industrie  que  celle 
de  la  tene»  il  va  chercher  une  petite  ferme  ailleurs  ^  et  en  attendant 
qa*U  la  tnwve,  il  se  met  à  mendier  avec  sa  femme  et  ses  enfants*. •« 

Voili  sans  doute  une  grande  misère,  qui  paratt  surtout  énorme,  vue 
en  relief  du  bien-être  et  de  la  prospérité  du  fermier  anglais.  Or,  est- 
il  ponihle  de  se  méprendre  sur  sa  vraie  cause?  Ce  serait  une  grande 
errair  qiiede  l'attribuer  tout  entière  à  ces  intermédiaires,  entrepre- 
neurs, tsaitonts  ou  agîotears,  qu'en  Irlande  on  connaît  sous  le  nom  de 
middUmm.  Ces  middlemen  sont,  un  effet  et  non  une  cause.  Assu- 
rément ib  sont  un  mal  ^,  et  l'on  ne  saurait  imaginer  rien  de  pins 
désastreux  que  toutes  ces  transactions  successives  dont  le  premier 
effet  est  de  Hvrer  le  sol  à  des  spéculateurs  qui,  n'éprouvant  aucun  des 
întérèts  de  la  propriété,  prennent  l'exploitation  d'une  ferme  comme 

*  In  IreiMMt  U»  owmt  of  the  fise  bas  io  nuiiy  cases  parted  wîtfa  aU  beoeficial 
iMerast»  io  h»  Imà,  exeept  the  recetpt  of  a  chief-reRt,  whieh  is  not  kicreased» 
tke  lease  being  for  livcs,  and  reoewabie  for  erer.  Tbe  grovnd  so  lei  is  again 
ndcfkt  and  siibdMded  tiU  ai  last  Uiene  oome  to  be  sli  or  seven  nmoves  betweeo 
tbe  owaer  of  ihe  fee  aad  Uie  oocapyiag  leoani.  (Lord  Stanley 's  speecb»  5  juillet  1832 
—  House  of  lords.) 

*  Yoyes,  dans  Wakeaeld's  Account  of  Ireland,  1, 287,  les  exacUoDs  auiquelleft 
•e  Itmnt  les  aûddlemn.  —  ArUiur  Toniig's  Trayd,  II,  97,  édiUon  in-8o.  —  Et 
mssi  anfiiâte  de  1832,  sute  of  Ireland»  247,  et  autres. 
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une  industrie  passagère,  et  dont  la  conséquence  non  moins  immédiate 
est  de  placer,  entre  les  propriétaires  du  sol  et  celui  qui  le  cultire, 
trois  ou  quatre  trafiquants  qui  n'interviennent  sur  la  terre  que  pour 
en  tirer  un  lucre.  Mais  ce  mal,  quel  en  est  le  véritable  auteur?  N'est-ce 
pas  celui  qui ,  dans  son  indifférence  pour  le  pays  et  ceux  qui  le 
couvrent,  a  livré  à  des  mains  étrangères  et  cupides  le  sol  et  ses  habi- 
tants ? 

Du  reste,  que  les  agriculteurs  irlandais  aient  affaire  au  mattre  du 
sol  ou  au  traitant,  leur  condition  ne  diffère  guère.  Ils  ne  trouvent  de 
sympathie  ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre  ;  le  même  esprit  de  cupidité 
anime  tous  les  deux ,  le  même  égoïsme  étroit  les  endurcit  et  les 
aveugle  ;  l'un  et  Tautre  ont  en  vue  un  seul  objet,  affermer  leur  terre 
au  plus  haut  prix  ^ .  La  condition  morale  et  physique  du  fermier  leur 
est  à  tous  les  deux  également  indifférente.  Ils  éprouvent  et  montrent  la 
même  insensibilité  en  présence  de  ses  efforts  heureux  ou  de  ses  sueurs 
stériles ,  de  sa  prospérité  et  de  ses  revers  ;  cet  homme  occupe  leurs 
terres,  mais  il  est  pour  eux  comnae  un  étranger.  Pourvu  qu'il  paye, 
c'est  tout  ce  qu'ils  demandent.  Aussi  quand  ils  le  voient  faible  et 
abattu ,  ils  le  laissent  dans  sa  détresse  et  détournent  les  yeux  ;  ils  ne 
viennent  à  lui  que  pour  lui  demander  le  terme  échu  ;  ou  si  par  acci- 
dent des  rapports  s'établissent  entre  le  propriétaire  et  le  fermier,  si 
par  hasard  celui-ci  travaille  pour  celui-là ,  ou  s'il  lui  vend  quelque 
denrée,  on  est  sûr  que  le  propriétaire  abusera  grossièrement  de  la  sim- 
plicité du  pauvre  agriculteur,  qui,  dans  le  marché,sera  toujours  dupe  *. 
Et  qu'importent  ces  misères  du  pauvre  au  middieman,  qui  ne  les  voit 
qu'en  passant ,  et  torture  des  malheureux  dont  il  fuira  le  pays  (Ks 

■  Je  n'ai  entendu  sur  ma  route,  en  parcourant  Ftrlande,  que  des  imprécaUoDs 
des  pauvres  fenniers  contre  le  taui  exorbitant  des  rentes  qu*eiigeot  d'eus  les  pro* 
priétaires.  Cependant  je  pourrais  me  défier  de  mes  propres  notes  sur  ce  sujet ,  si  je 
ne  les  trouvais  ealièrement  confirmées  par  tout  ce  qui,  en  cette  matière,  peut  faire 
autorité,  les  ouvrages  des  voyageurs  célèbres  et  dignes  de  foi ,  aussi  bien  que  les 
documents  parlementaires  :  Artbur  Young,  qui  voyageai!  en  lT7t>;  —  WakefieM 
qui  parcourait  l'Irlande  en  1810;  —  Inglis  en  1834;  —  et  toutes  les  enquêtes  par- 
lementaires de  181tf,  de  1830,  de  1836  et  1836. 

'  Voici  un  exemple  :  en  général,  le  pauvre  agriculteur  qui  prend  à  loyer  une  petKe 
étendue  de  terre  en  paye  la  location  au  propriétaire,  au  moyen  de  journées  de  travail 
qu'il  fait  pour  celui-ci,  et  dont  le  prix  se  compense  avec  les  rentes  ;  mais  qui  fait  le 
compte  de  ces  journées  de  travail,  qui  en  fixe  la  valeur?  c'est  le  propriétaire;  et 
dans  vn  compte  ainsi  fait  le  pauvre  cultivateur  est  d'ordinaire  complètement  dupe. 
C'est  une  des  causes  les  plus  certaines  de  la  misère  chez  la  population  agricole. 
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ipilt  tara  fait  sa  fortune  T  QaeToalez-vooa  de  moi  T  s*écrie  le  proprié^ 
taire  k  l'aspect  de  ces  maux  affreux,  je  n'y  pois  rien.  J'ai  cédé  mon 
droit  aux  traitants,  qui  exercent  le  leur  comme  il  leur  plattT  Et  le 
jim  souvent  le  propriétaire  ne  prononce  pas  même  ces  paroles  de 
r^ret ,  car  il  ne  Toit  pas  les  misères  dont  il  est  l'auteur.  Retiré  dans 
aon  palais  de  Londres ,  il  n'entend  pas  les  cris  de  désespoir  qui 
s'échappent  de  la  cabane  irlandaise  ;  il  ne  sait  point,  sous  le  ciel  pur 
et  serein  de  l'Italie,  si  l'orage  a  foudroyé  en  Irlande  la  moisson  du 
pamrre  ;  il  ne  sait  point  à  Naples  si ,  faute  de  soleil ,  la  récolte  c^ 
manqué  dans  la  froide  Hybernie,  si  par  contre-coup  les  pauvres 
colons  dont  sa  terre  est  couverte  sont  tombés  dans  la  détresse  ;  il 
ignore  si  ces  malheureux  ont  essuyé  quelque  coup  imprévue  de  la 
fortune,  telle  qu'une  longue  maladie  du  chef  de  la  famille,  la  perte  dei 
leur  bétail  ;  il  ne  sait  rien  de  ces  choses,  et  il  serait  incommode  pour 
lui  de  les  savoir.  Ce  qu'il  sait  bien ,  c'est  que  20,000  livres  steriing 
lui  sont  dues  par  ses  fermiers  d'Irlande  ;  que  sa  vie  est  réglée  sur  ca 
'Chiffîre,  que  cette  somme  lui  doit  être  payée  à  telle  échéance,  et  qu'on 
ne  saurait  en  différer  le  payement  un  seul  jour  sans  troubler  l'ordre 
de  ses  habitudes  et  l'arrangement  de  ses  plaisirs. 

Du  reste,  qu'il  régisse  ses  biens  lui-même  ou  par  des  intermé- 
diaires, qu'il  soit  absent  ou  qu'il  réside,  soyez  bien  sAr  que  ce  proprié^ 
taire  qui  ne  se  sent  point  d'entrailles  pour  le  pays ,  et  pour  lequel  la 
patrie  n'a  point  de  voix ,  qui  ne  considère  point  comme  ses  conci- 
toyens les  colons  dont  sa  terre  est  couverte,  ne  sera  jamais  bienfaisant 
pour  le  sol  ni  pour  ses  habitants.  Cest  un  point  de  départ  qu'on 
perd  sans  cesse  de  vue,  et  qu'il  faut  cependant  considérer  toujours  si 
Ton  veut  ne  point  s'égarer. 

Ainsi  rien  n'est  plus  fréquent  que  d'attribuer  toute  la  misère  dc^ 
cultivateur  irlandais  au  vice  des  systèmes  d'agriculture  pratiqués  en 
Irlande.  Si  on  en  croit  les  uns,  les  baux  sont  trop  longs,  ce  qui  détruit 
chez  le  propriétaire  l'esprit  et  l'intérêt  de  la  propriété  ;  suivant  cet 
autre,  ils  sont  trop  courts  :  leur  peu  de  durée  rend  précaire  la  situa- 
tion du  fermier  ;  le  mal,  dit  un  troisième,  vient  de  ce  que  le  plus 
souvent  il  n'y  a  point  de  bail  du  tout,  ce  qui  met  le  fermier  à  la  dis- 
crétion absolue  du  mattre. 

On  ne  saurait  sans  doute  contester  l'influence  funeste  ou  bienfai- 
sante que  peuvent  exercer  sur  la  fortune  du  propriétaire  et  sur  la  con* 
dition  de  ses  fermiers  les  divers  systèmes  d'agriculture  ;  mais  ce  qui 
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n'at  pas  moins  certain ,  c*est  que,  sons  Tenipire  da  meilleur  procédé 
ogricole»  te  sort  da  fermi^  peut  être  misérable ,  tandis  qu'en  dépit  de 
)a  méthode  la  plus  défectueuse»  la  condition  de  ce  fermier  peut  être 
heureuse  et  digne  d'envie.  J'ai  Yu,  en  Angleterre  et  en  Ècofse,  des 
comtés  où  les  baux  sont  longs,  et  d'auAres  ou  la  coutume  est  de  les 
faire  de  peu  de  durée;  il  en  est  enfin  où  j'ai  tu  te  ferme  se  donner 
sans  bail,  d'année  en  année  (tenants  at  will)  ;  et  je  n'ai  point  remarqué 
que  ces  di?ersités  dans  la  forme  de  l'engagement,  qui  sans  doute  in* 
fluent  sur  les  produits  agricoles,  modifiassent  seoBâblemeot  la  condi- 
tion du  fermier,  que  j'ai  troufée  partout  également  prospère* 

Quels  que  soient  les  termes  de  la  loi  que  le  propriétaire  et  le  fer- 
mier établissent  entre  eu^  ;  quel  que  soit  le  texte  du  contrat  qui  les 
lie  l'un  à  l'autre  ;  quelque  attention  que  l'on  mette  à  assurer  au  pauvre 
agriculteur  des  droits,  des  sûretés  et  des  garanties,  la  Uun  de  l'enga- 
gement sera  toujours  stérile,  sans  Yesprù  qui  swl  peut  la  féconder. 
Or  l'esprit,  Tàme  des  obligations  auxquelles  le  propriétaire  est  tenu 
envers  le  fermier,  c'est  la  &t>HD#îUMC9,  seule  égide  du  faible  contre 
le  fort ,  du  pauvre  contre  le  richo«  Le  droit  même  le  {des  pur  sera 
toujours  cruel  sans  la  sympathie*  Il  n'est  pas  de  loi  si  libérale  qui 
supplée  II  la  charité  absente ,  point  de  loi  si  dure  que  la  charité  n'a- 
doucisse pas;  et  c'est  ce  qui  explique  pourquoi  le  fermier  d'Iriande, 
qui  ne  peut  trouver  dam  le  propriétaire  ni  bienveillance  ni  jûtié,  est 
ii  misérablet 

g  2.  —  Concurreoce  pour  la  terre.  «-  Whiteboysme.  —  Mal  social.  «-  Inatiljté  des 
rigueurs  employées  pour  le  guérir.  —  Terreur  dans  le  pays.  —  Disparition  des 
capitaui  et  des  propriétaires. 

Nous  venons  d^  voir  comment,  par  l'effet  de  l'égoïsme  ou  de  l'in- 
curie des  riches,  la  terre  s'est,  dès  l'origine,  couverte  en  Irlande  d'une 
infinité  de  petits  cultivateurs  entre  lesquels  cette  terre  est  divisée  par 
parcelles  de  cinq,  de  dix,  de  vingt  acres.  Si  l'on  demandait  comment 
il  a  été  possible  de  trouver  un  si  grand  nombre  d'agriculteurs,  je  ré^ 
pondrais  qu'il  est  facile  d'attirer  à  la  culture  de  la  t^rre  tous  les 
habitaqts  d'un  pays  où  il  n'existe  absolument  aucune  autre  industrie* 
Ce  fut  sans  doute,  dans  les  premiers  temps,  un  grand  avautage  pour 
le  propriétaire  que  de  trouver  à  sa  disposition  cette  multitude  de 
petits  fermiers:  car  sans  eux  il  n'eût  rien  pu  tirer  de  ses  domaines,  h 
moins  d'engager  de9  capitaux  qu'il  ne  voulait  point  risquer. 
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Cependant  an  moment  arrive  où  toutes  ces  terres  sont  occupées , 
et  cette  heure  ne  se  fait  pas  longtemps  attendre  ;  car  toute  la  popu* 
lation  catholique ,  exclue  des  emplois  publics ,  des  professions  libé- 
rales S  inhabile  à  être  propriétaire,  incapable  de  commerce  et  d*in- 
dostrie  par  sa  pauvreté,  quand  elle  ne  Taurait  pas  été  par  l'étal 
polUique  du  pays ,  n'ayant  absolument  d'autre  carrière  à  suivre  que 
edie  de  fermier  ;  cette  population ,  dis-je ,  se  précipite  sur  la  terre 
oflèrte  è  ses  efforts  et  l'envahît  de  même  qu'un  torrent  débordé  sur 
ime  vaste  plaine  la  couvre  bientôt  de  ses  onîles. 

HA  dans  un  pays  où  la  terre  est  le  seul  moyen  d'existence ,  quel 
ait  le  sort  de  ceux  à  qui  la  terre  manque?  Que  devient  le  fermier 
qu'on  expolse  de  sa  ferme  s'il  ne  peut  trouver  de  ferme  ailleurs  T  Que 
deviennent  les  enfants  du  fermier?  Voici  un  petit  domaine  sur  lequel 
vit  médiocrement  un  seul  agriculteur  ;  celui-ci  a  cinq  enfants  (nombre 
peu  considérable  pour  une  famille  irlandaise)  ;  son  unique  pensée 
comflse  sa  seule  ambition  est  de  trouver  une  ferme  pour  chacun  d'eux  : 
mais  il  ne  sanrait  y  réussir,  puisque  toutes  les  fermes  sont  occupées. 
Que  Tont  donc  devenir  ses  enfants?  Remarquez  que  la  question  se 
pose  rigsporeasement,  car  encore  une  fois  la  culture  est  l'unique  res- 
soorce,  la  seule  industrie  de  l'Irlandais ,  et  la  terre  lui  manque  ;  et 
cependant  il  faut  une  industrie  au  pauvre  dans  un  pays  où  le  riche 
n'a  point  de  charité.  Il  s'agit  pour  ku  de  posséder  un  champ  ou  de 
monrir  de  faim. 

Yoilà  le  secret  de  cette  extraordinaire  concurrence  dont  en  friande 
la  terre  est  Fobjct.  la  terre  ressemble  en  Irlande  à  une  place  forte 
étemdlement  assiégée  et  défendue  avec  une  ardeur  infatigable  :  il 
n'y  a  de  salut  que  dans  son  enceinte  ;  celui  qui  a  le  bonheur  de  péné- 
trer dans  ses  murs  y  mène  une  vie  rude,  austère ,  une  vie  de  sueurs, 
d'alerte,  de  périls  ;  mais  enfin  il  vit  :  il  se  tient  au  rempart,  il  s'y  cram- 
ponne, et,  pour  l'en  arracher,  il  faut  mutiler  ses  membres.  Quant  au 
mabenreux  qui  a  fait  de  vains  efforts  pour  atteindre  le  but,  sa  condition 
est  lamentable;  car,  s'il  ne  se  résigne  pas  à  périr  de  misère,  il  faut  qull 
devienne  mendiant  ou  voleur.  Que  suit-il  de  là?  C'est  que  le  fermier  qui 
vent  assurer  l'existence  de  sa  famille,  n'a  d'autre  moyen  k  prendre  que 
de  subdiviser  sa  petite  ferme  en  autant  de  parts  qu'il  a  d'enfants  :  cha- 
cun d'eux  possède  alors  quatre  ou  cinq  acres  au  lieu  de  vingt  qu'avait 

*  X  r«iception  de  la  médecine» 
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le  père,  et  on  voit  s'élever  sur  la  ferme  plusieurs  cabanes  de  boue  au 
lieu  d'une.  Cependant  le  fils  a  lui-même  des  enfants;  il  fera  pour 
ceux-ci  la  même  chose  que  son  père  a  faite  pour  les  siens  ;  et  ainsi 
de  génération  en  génération  jusqu'à  ce  que  le  morcellement  de  la 
terre  arrivant  à  une  demi-acre  ou  même  un  quart  pour  chaque  mé- 
nage ,  l'occupant  du  sol  se  trouve  dans  l'impossibilité  matérielle  de 
vivre  sur  cette  étroite  parcelle.  Voilà  ce  qui  explique  comment,  à 
l'heure  qu'il  est,  on  trouve  jusqu'à  trois  et  quatre  cents  petits  fer- 
miers, étroitement  serrés  et  vivant  misérablement  sur  td  domaine 
qui  dans  l'origine  n'avait  été  affermé  qu'à  un  petit  nombre  ^  Et 
encore  malgré  cette  accumulation  de  colons  qui  se  pressent  sur  le  sol 
les  uns  contre  les  autres ,  il  arrive  souvent  encore  un  moment  où 
l'espace  manque  matériellement,  et  il  faut  qu'une  certaine  quantité 
de  ceux  qui  naissent  sur  cette  terre  la  quittent... 

Ils  s'éloignent  de  la  terre ,  et  cependant  la  terre  seule  peut  les 
nourrir  ;  que  s'ensuit-il?  Que  le  nombre  des  fermiers  étant  de 
beaucoup  supérieur  au  nombre  des  fermes ,  la  concurrence  accroît 
outre  mesure  le  taux  des  fermages.  Il  faut  en  Irlande  une  ferme  d'une 
acre  ou  d'une  demi-acre  de  terre,  ou  mourir  ;  il  le  faut  à  tout  prix,  à 
toutes  conditions,  quelque  rudes  qu'elles  soient.  Le  loyer  raisonnable 
de  cette  acre  serait  de  4  livres  sterling  :  j*en  offre  le  double  au  proprié- 
taire ;  un  autre  en  donne  10,  j'en  offre  20;  la  terre  m'est  adjugée  : 
au  jour  de  l'échéance  je  ne  payerai  pas  ;  qu'importe  !  j'aurai  vécu  ou 
essayé  de  vivre  pendant  une  année. 

C'est  ainsi  que  celui  qui  déjà  payait  une  rente  exorbitante  est 
obligé,  par  la  concurrence ,  pour  conserver  sa  ferme,  de  payer  une 
somme  encore  plus  élevée  *  ;  11  est  libre,  Aa  vérité,  de  refuser  tout 
accroissement  de  fermage,  mais  une  arme  à  deux  tranchants  pèae  sur 
sa  tête  ;  s'il  résiste  à  l'exigence  du  propriétaire ,  celui-ci  le  chasse  de 
sa  ferme  ;  ou  bien  il  se  soumet  à  une  condition  dure ,  et  alors  il  est 
à  peu  près  sûr  que,  réduit  à  l'impossibilité  de  tenir  de  téméraires  en- 
gagements, il  sera  bientôt  congédié  par  le  propriétaire  à  l'instigation 
peut-être  de  quelque  nouveau  compétiteur  ;  après  tout,  la  pire  con- 
dition c'est  de  quitter  le  sol  dans  un  pays  où  le  sol  est  Tunique  source 

'  Voyez  G.  Lewis  irish  Disturbances,  79  cl  320. 

*  Is  it  the  custom  to  let  farms  to  ihe  highest  bidder  ?  ~  Il  is.  ^  Enquête  de  1S33. 
—  Tithes,  commons,  3717.  —  Fitzgerald,  215.  —  Are  they  loi  by  public  adverlise- 
ment?  —  Some  are,  and  some  not.  —  Idem,  37W. 
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de  vîc  :  il  reste  donc  sur  sa  ferme,  consent  à  tout  ;  il  sait  qu'à  peine 
un  sur  mille  réussit  dans  une  pareille  entreprise,  et  il  se  résigne  & 
jouer  à  cette  cruelle  loterie. 

La  concurrence  des  cultivateurs  qui  se  disputent  la  terre  élève  peut- 
être  plus  le  taux  des  fermages  que  l'avidité  du  propriétaire  et  du 
middieman.  On  ne  saurait  imaginer  de  condition  pire  que  celle  de 
tous  ces  pauvres  laboureurs,  pullulant  sur  le  sol,  s'y  attachant  comme 
une  vermine,  et  ajoutant  à  leur  misère  par  leurs  efforts  surnaturels 
pour  la  combattre  *.  Cette  misère  s'augmente  en  proportion  exacte 
de  raccroissement  de  la  population ,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait,  comme  de 
notre  temps,  deux  millions  six  cent  mille  pauvres,  c'est-à-dire  deux 
millions  six  cent  mille  individus  manquant  de  terre  ou  fermiers  d'une 
terre  trop  petite  pour  vivre  dessus  ^. 

Cet  état  social,  funeste  au  fermier,  ne  profite  point  au  propriétaire. 
Celui-ci ,  ou  son  ayant  droit ,  trompé  d'abord  par  les  promesses  des 
enchérisseurs,  finit  par  en  reconnaître  le  mensonge  ;  il  se  lasse  de  tirer 

*  C*est  maintenant  une  Térité  constatée  par  des  autorités  irrécusables ,  que,  sous 
le  poids  des  charges  dont  la  terre  est  grevée,  le  pauvre  agriculteur  ne  saurait  tirer 
du  sol  de  quoi  payer  son  fermage  et  se  soutenir  lui  et  sa  famille.  Il  est  également 
reconnu  que  ses  moyens  d'existence  ne  sont  suffisants  que  si,  pendant  tout  le  temps 
qu'il  ne  consacre  pas  à  la  culture  de  son  champ,  il  trouve  de  l'emploi  comme  ou- 
vrier k  gages.  Or,  cette  seconde  ressource,  sans  laquelle  la  première  est  incomplète, 
loi  manque  presque  toujours  ;  s!  l'on  excepte  le  temps  des  semailles  et  celui  de  la 
récolte,  on  peut  affirmer  qu'en  Irlande,  l'habitant  des  campagnes  ne  peut  pas 
compter  sur  deux  jours  d'emploi  régulier.  —  Il  ne  trouve  habituellement  personne 
qui  le  fasse  travailler,  parce  que  tous  ceux  qui  l'entourent  sont  pauvres  comme  lui, 
et  que  le  riche,  qui  pourrait  seul  les  employer,  est  ou  absent  ou  indifférent  h  leur 
misère.  Dans  toute  la  province  de  Connaught  il  y  a  six  mois  de  l'année  durant 
lesquels  tonte  la  population  agricole  manque  absolument  d'ouvrage  et  demeure 
oisive  sur  la  terre  où  elle  n'a  rien  k  faire,  ni  rien  de  quoi  vivre  ;  l'on  a  même  calculé 
que,  dans  une  paroisse  de  cette  contrée,  sur  les  trois  cent  soixante-cinq  jours  de 
l'année,  il  n'y  en  a  pas  plus  de  trente  pour  lesquels  le  journalier  trouve  du  travail. 
Les  provinces  moins  misérables,  telles  que  Munster  et  Leinster,  ne  fournissent 
jamais  à  la  population  agricole  de  travail  constant,  et  dans  les  paroisses  les  plus 
heureuses,  il  y  a  toujours  au  moins  trois  mois  d'oisiveté  forcée  pour  les  ouvriers. 
Ce  travail  précaire  et  irrégulier  est  d'ailleurs  rétribué  par  un  salaire  variable, 
quoique  toujours  minime  :  la  plus  forte  paye  pour  un  journalier  est  de  12  sous  par 
jour  (6  pence),  elle  est  souvent  de  8  sous  (4  pence),  quelquefois  de  4  sous  (2  pence). 
—  Pour  que  le  sort  de  ces  cultivateurs  fftt  tolérable,  il  faudrait  qu'ils  eussent  toute 
l'année  do  travail  à  10  sous  par  jour,  sans  être  nourris.  —  Toyez  Sélections  of  the 
poor  irish  Inquiry,  1835,  pages  207, 214;  George  Lems,  Irish  disturbances,  27. 

*  2,000,000,  c'est  le  chiffire  adopté  par  les  commissaires  de  l'enquête  de  1835. 
Toyez  troisième  rapport  de  Poor  irish  Inquiry,  1836. 
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peu  de  terres  affermées  on  si  haut  prix,  se  dégoûte  des  rigoenre  doDt 
la  justice  absorbe  tout  le  profit  :  il  reconnaît  qu'en  ruinant  ses  Cer- 
miers  il  ne  s'enrichit  pas.  a  Tout  le  mal ,  se  dit-il  quelquefois,  vient 
»  de  cette  fourmilière  d'agriculteurs  qui  dévorent  le  sol  au  lieu  de 
»  le  féconder.  Ce  mal  cesserait  si,  à  la  place  de  toutes  ces  petites 
x>  fermes,  on  en  établissait  quelques  grandes;  c'est  le  système  agricole 
»  suivi  en  Angleterre  et  en  Ecosse;  le  moment  est  propice  pour  l'imiter 
»  en  Irlande  ;  l'époque  des  révolutions  s'éloigne ,  le  souvenir  ^exk 
x>  efface»  le  sol  jadis  tant  ébranlé  se  raffermit  ;  on  peut  maintenant 
»  sans  imprudence  engager  quelques  capitaux  dans  la  terre  ^  •  » 

Son  plan  est  donc  arrêté  :  il  va  substituer  quelques  grandes  fermes 
à  une  multitude  de  petites ,  mais  pour  atteindre  ce  but  que  doit-îl 
faire  ?  Chasser  d'abord  tous  ces  petits  fermiers  qui  couvrent  sa  terre, 
et  après  le  départ  desquels  il  pourra  procéder  à  une  nouvelle  distribu- 
tion de  sa  propriété  :  c'est-à-dire  qu'après  s'être  servi  de  ces  petits 
fermiers  dans  le  temps  que ,  faute  de  capitaux ,  il  avait  besoin  d'eux , 
il  les  congédie  le  jour  où  le  retour  des  capitaux  lui  fournit  un  moyen 
d'exploitation  plus  lucratif.  Mais  que  vont  devenir  ces  deux  ou  trois 
cente  agriculteurs  qui  un  jour  reçoivent  l'ordre  de  déguerpir  de  leurs 
cabanes?  Encore  un  coup,  ce  congé  les  tue.  Et  ici,  prenez-y  garde, 
ce  n'est  pas  une  expulsion  commune  ;  d'ordinaire  au  fermier  qui  sort 
succède  un  autre  fermier  :  ici  des  centaines  d'agriculteurs  s'en  vont, 
deux  ou  trois  restent,  nul  ne  vient,  de  sorte  que  voilà  trois  cenls  oii- 
sères  désespérées  créées  d'un  seul  coup  et  qui  ne  font  nattre  aucune 
occasion  d'adoucissement  pour  d'autres  infortunes^. 

On  voit  maintenant  queb  intérêts  contraires,  quelles  pasrions  di- 
verses exerce  en  Irlande  la  possession  du  sol.  Cependant  Tordre  de 
déguerpir  étant  donné  au  pauvre  fermier,  celui-ci  y  résiste  ;  cet  ordre 
est  pour  lui  une  sentence  de  mort  ;  il  voit  aussitôt  se  dresser  devant 
lui  le  spectre  hideux  de  la  faim  qui  s'apprête  aie  saisir,  lui,  sa  femme 
et  ses  enfants  ;  il  contemple  alors  toute  l'étendue  de  son  malheur , 
passe  de  la  douleur  au  désespoir,  du  désespoir  à  l'abattement*  Pour* 


*  Yoyez  G.  L«wis»  Irish  disturbances,  79. 

'  La  première  expulsion  des  fermiers  qui  se  fit  un  peu  en  grand  en  Irlande,  arrîTa 
par  l'effet  d*un  autre  calcul.  C'était  vers  l'an  1760  ;  alors  le  prii  du  beurre  était 
exorbitant  sur  le  marché  irlandais;  de  là  un  grand  intérêt  pour  les  propriétaires 
d'augmenter  l'étendue  de  leurs  prairies  et  de  convertir  leurs  terres  labourées  tst 
p&turage.  De  là  la  nécessité  d'expulser  beaucoup  de  fermiers. 
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tâikt  «Q  njM  (f  espérance  tient  éclairer  son  front  :  91  f  allafo,  dit«il, 
trouver  le  maître,  et  lui  montrer  tout  Fetcès  de  misère  qui  nous  ac«> 
cable?  Ah  I  ail  voyait  ma  femme  amaigrie  par  le  Jeûne,  mes  enfants 
piles  et  affamés»  oÂi  I  sans  doute,  Il  en  serait  touché,  et  nous  laisse* 
rait  notre  pauvre  cabane  au  moins  encore  pour  queues  Jours  I  L1n« 
fortimé  se  trompe  ;  il  va  se  J^er  aux  pieds  du  maître,  il  le  conjure,  il 
rimplore,  mais  en  vain  ;  le  riche,  en  Irlande,  ne  compatit  point  au 
pauvre.  Dans  ce  pays,  le  pauvre  doit  garder  son  orgueil  ;  il  s'humilie 
«ans  profit  devant  le  ridie,  qui  jouit  de  son  abalasement  sans  alléger  sa 
misère.  Le  pauvre  fermier,  repoussé  durement,  regagne  sa  cabane  en 
sileoee,  y  rapporte  un  deuil  de  plus,  et^  frappé  d'une  infortune  trop 
grande  pour  qu'il  la  combatte,  trop  grande  aussi  pour  qu'il  ^y  té* 
signe,  il  eroise  ses  bras,  et  demeure  immobile.  Alors  le  propriétaire 
réclame  Faide  de  la  justice,  qui  rend  h  gran<b  frais  un  jugement  par 
lequel  le  pauvre  agriculteur  est  condamné  à  quitter  sa  terre  ;  le  juge« 
ment  trifiîe  la  somme  que  doit  payer  le  malheureux  avant  de  s'en  aller, 
n  ètrit  ebaasé  faute  de  payer  sa  rente  :  comment  s'acquittera-t^fl  à 
ftésent  qu'il  doit  trois  fois  plus  qu'il  ne  devait  auparavant?  Bientét  il 
voit  paraître  deux  constâbles,  porteurs  d'une  sentence  en  bonne  forme^ 
selon  laqudle  il  doit  à  Finstant  vider  les  lieux  ;  et  d'abord  ces  agents 
de  la  puissance  publique  commencent  par  saisir  tous  les  d>jets  qui, 
dans  la  cabane,  s'offrent  à  leurs  regards*  Il  faut  bien  que  les  hommes  de 
loi ,  aans  lesquels  il  n'y  a  point  de  justice ,  soient  payés  de  leur  peine. 
Tout  cela  se  fait  au  milieu  de  mille  crisdédiirants  qui  éclatent  dans  la 
pauvre  cabane;  des  imprécations  se  font  entendre,qui,si  elles  arrivaient 
à  roreiBe  du  riche,  jetteraient  plus  d'un  remords  dans  ses  joies;  mais 
enfin  la  justice  a  son  cours  ;  tout  est  saisi  et  scellé  dans  la  demeure  du 
fermier;  les  recors  en  sont  les  maîtres ,  et  la  pauvre  famHle  n*y  est 
plus*.  Les  constables  disparaissent,  enlevant  leur  butin.  Le  lendemain, 

*  Oa  ne  saurait  faire  de  l'état  de  ces  petits  fermiers  irlandais  aucune  peinture  qui 
ne  soit  au-dessous  de  la  vérité.  Quiconque  a  vu  leur  condition  pensera  que  les  cou* 
ieort  du  trtleaa  que  Je  présente  sont  beaucoup  trop  fiilblei*  Ba  reste,  la  tyrannie 
des  profiftétatffcs  irkndais  est  un  teite  qui»  pour  être  développé,  demanderait  plus 
d'un  chapitre  et  plus  d'un  volume.  Ceux  qui  voudraient  plus  de  détails  et  plus 
d'autorités  peuvent  lire  ce  que  dit  i  ce  sujet  Arthur  Young,  vol.  Il,  sect,  tS,  Tenantry 
of  Irelaud.  Wakefietd,  vol.  I,  KIO.  —  Wakefield  ne  peut  mieux  comparer,  dit-il, 
le  Imnicr  et  le  propriéuira  d'Irlande  qu'au  serf  et  au  noble  de  Russie  :  «  To  caU 
»  the  farmer  tenant  vrould  be  a  perversion  of  terms  ;  to  name  the  latter  landlord  > 
9  vrould  be  a  prostitotion  of  language.  »  Voyez  aussi  Mason,  Stalistieal  account 
and  survey  of  Ireland. 
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x>D  est  tout  étonné  de  revoir  dans  la  pauvre  cabane  le  fermier  et  sa 
famille  ;  la  force  matérielle  les  avait  seule  éloignés  ;  dès  que  cette 
force  s'est  évanouie»  ils  reparaissent.  On  les  a  chassés  de  leur  terre  ; 
mais»  puisque  cette  terre  peut  seule  leur  donner  la  vie ,  il  faut  biea 
qu'ils  reviennent  à  elle.  Alors  le  propriétaire  prend  le  seul  moyen  qui 
lui  reste  de  se  débarrasser  de  ces  misères  obstinées  :  il  démolit  la  ca^ 
bane,  et  congédie  ainsi  ses  habitants. 

Ces  rigueurs  s'accumulent»  ces  cruautés  se  multiplient  ;  les  pauvre» 
t)ccupants  du  sol  sont  pourchassés  de  chaumière  en  chaumière»  jetés» 
^ux  et  leur  famille  »  sur  la  voie  publique  »  partout  en  butte  k  la 
même  cupidité»  aux  mêmes  violences  légales»  à  la  même  extrémité 
d'infortune...*. 

Un  jour»  une  voix  s'élève  parmi  ces  pauvres  fermier  et  s'écrie  : 

«  La  terre  seule  nous  a  fait  vivre  ;  eh  bien  !  embrassons-la  étroite- 
m  ment»  et  ne  nous  en  séparons  pas.  Le  propriétaire  ou  son  représen- 
»  tant  nous  commande  de  la  quitter»  demeurons  ;  les  tribunaux  nous 
»  l'ordonnent»  demeurons  encore  ;  la  force  armée  vient  pour  nous 
»  contraindre  »  résistons  »  opposons  toutes  nos  forces  à  une  force 
^  injuste,  et»  pour  que  l'iniquité  ne  nous  atteigne  pas»  portons  les 
^  plus  terribles  châtiments  contre  ceux  qui  la  commettent  ! 

»  Que  celui  qui  travaillera  directement  ou  indirectement  à  nous 
"»  priver  de  notre  ferme»  soit  puni  de  mort  I 

»  Que  le  propriétaire  ou  Je  middleman  »  son  agent»  qui  expulsera 
>  un  fermier  de  sa  terre»  soit  puni  de  mort  ! 

»  Que  le  propriétaire  qui  exigera  d'une  acre  de  terre  un  prix 
D  plus  élevé  que  celui  que  nous  aurons  fixé  nous-mêmes ,  soit  puoi 
»  de  mort  ! 

»  Que  celui  qui  surenchérira  sur  le  prix  d'une  ferme  ;  que  celui 
»  qui  prend  la  place  d'un  fermier  expulsé  ;  que  celui  qui  a  acheté  à 
ti  l'encan  ou  autrement  les  objets  saisis  chez  un  fermier  dépossédé» 
«»  soient  punis  de  mort  ! 

»  Atteig^nons  tous  ces  coupables»  non-seulement  dans  leurs  per- 
^  sonnes»  mais  encore  dans  tous  leurs  intérêts  et  dans  leurs  affections 
»  les  plus  chères  ;  que  non-seulement  leur  bétail  soit  mutilé  »  leurs 
)»  maisons  incendiées»  leurs  prairies  mises  en  labour  »  leurs  moissons 
»  dévastées»|mais  encore  que  leurs  amis»  leurs  parents»  soient  comme 

*  There  has  been  a  great  many  of  ihe  old  pcople  tumed  off  that  became  beggars^ 
%  and  good  many  of  Uiem  died  of  warU.  Yoy.  State  of  Ircland,  enquête  de  1832, 471 . 
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»  eux  dévoués  à  la  mort  !  qae  leur  femme  et  leurs  filles  soient  dés- 
»  honorées!  '. 

»  Et  d*abord  comme  pour  être  fort,  il  faut  des  armes»  hàtons-nous 
»  de  ressaisir  les  armes  dont  on  nous  a  dépouillés.  Jusqu'à  ce  jour , 
»  l'isolement  a  fait  notre  faiblesse  :  associons-nous  ;  engageons-nous 
»  soleonellement  à  mettre  en  vigueur  les  lois  que  nous  aurons  décré- 
»  tées  ;  et,  pour  que  cet  engagement  soit  plus  saint  et  plus  inviolable, 
»  donnons-lui  la  sanction  d'un  serment  religieux  ;  couvrons-le  aussi 
»  du  voile  d'un  secret  inviolable  *  ;  étendons  sur  tout  le  pays  le  réseau 
»  de  notre  confédération ,  et  que  quiconque  refusera  de  s'associer  à 
»  nous  par  le  serment  soit  considéré  comme  ennemi,  et  traité  comme 
»  tel  ;  et,  pour  que  nos  lois  ne  soient  pas  de  vains  commandements , 
»  promettons  solennellement  que  quiconque  d'entre  nous  sera  désigné 
9  pour  être  l'exécuteur  du  chÀtiment  mérité  par  un  coupable,  obéira 
»  aossitAt ,  et  remplira  dans  toute  sa  rigueur  l'oflBce  qui  lui  sera 
»  commandé I...  i» 

Yoilà  sans  doute  de  terribles  lois  ;  ce  sont  celles  des  whiteboys  ', 
code  atroce,  barbare ,  digne  d'une  population  demi-sauvage ,  qui , 
abandonnée  à  elle-même,  n'ayant  aucune  lumière  pour  guider  ses 
efforts,  ne  trouvant  aucune  sympathie  pour  adoucir  ses  passions,  est 
réduite  à  chercher  dans  ses  grossiers  instincts  des  moyens  de  salut  et 
de  protection. 

Alors  la  terreur  se  répand  dans  le  pays  ;  de  sinistres  complots  se 
trament  dans  l'ombre  ;  des  figures  étranges  apparaissent  çà  et  là  ;  des 
bandes  armées  s'organisent,  et  parcourent  les  campagnes  ;  les  habi- 
tations sont  assaillies  pendant  la  nuit  :  chacun  est  obligé  de  fortifier 
sa  demeure  *  :  mais  toute  résistance  et  vaine,  tantôt  il  faut  livrer  des 
armes,  tantôt  prêter  des  serments.  Du  reste,  ces  bandits  de  nature 
nogulière,  qui,  pour  voler  des  armes  ou  pour  se  venger,  commettent 
toutes  sortes  de  violences ,  repoussent  l'or  et  l'argent  qu'ils  trouvent 
SOQS  leur  main.  Un  assassinat  est  commis  ;  on  apprend  bientôt  que  la 

■  «  Tbe  crimes  coromiUed  by  the  whitehoys  as  a  punishment,  for  the  violation 
»  of  Uieir  commands,  may  be  reduced  to  tbree  beads  :  !<>  deatb  ;  2?  corporal  inflic- 
»  Uon;  3^  destruction  of  propcrty.  o  George  Lewis,  Irish  disturbances,  pages  225, 
226,  239. 

*  Secrets  et  serments  des  wbiteboys.  Yoyez  George  Lewis,  164. 

*  Voyez  dans  George  Lewis,  comment  le  wbiteboysme  prend  sa  source  première 
dans  les  rapports  du  propriétaire  et  du  fermier.  Irisb  disturbances,  08  et  106. 

^  George  Lewis,  232,  233. 

10. 
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victime  est  un  propriétaire  dont,  la  veille ,  le  fermier  a  été  dépos- 
sédé '•  Les  coupables  ont  été  vus  ;  mais  nul,  dans  le  pays,  ne  les  con- 
natt  f  [et  tout  indique  qu'ils  sont  venus  de  loin  pour  enêcïder  la  ven- 
geance d'aotrui.  Un  autre  crime  pareil  est  commis  ;  c'est  le  menrtre 
d'un  middleman  qui  avait  fait  saisir  les  meubles  d'an  fermier.  Alors 
toute  la  classe  des  propriétaires  s'émeut  ;  la  justice  est  saisie  ;  elle  lance 
ses  mandats»  mais  nul  ne  lui  indique  la  trace  des  coupables;  elle  les 
trouve  à  force  de  recherches  ;  ceux-ci  lui  résistent ,  elle  les  enlève  ; 
mais  une  rébellion  vient,  qui  les  lui  arrache  ;  enfin,,  elle  les  a  ressaisis, 
les  coupables  sont  sous  les  verrous.  Alors  on  cherche  des  témoins  : 
tous  ceux  qu'on  appelle  n'ont  rien  vu ,  disent-ils  ;  un  seul  se  présente, 
et  dit  la  vérité.  Deux  jours  après  on  apprend  que  ce  témoin  a  été 
assassiné.  Gomment  donc  faire?  Il  faut  bien  que  la  justice  ait  son 
cours.  Les  témoins  ne  viennent  plus.  Eh  bien  !  il  faut  les  arrêta  et 
les  amener  de  force  devant  la  justice  ;  mais  là  ils  refusent  de  témoi- 
gner !  il  faut  acheter  leur  témoignage.  On  menace  leur  existence  ;  il 
faut  la  protéger.  Gomment?  nul  ne  consent  à  leur  donner  asile! 
Eh  bien  L  il  faut  les  mettre  en  prison.  Mais  quel  prix  sera  asset  hamt 
pour  décider  un  témoin  à  faire  une  déclaration  qui  met  sa  vie  ra 
péril,  et  dont  le  premier  effet  est  de  le  priver  de  sa  Uberié?  Quelque 
élevé  que  soit  ce  prix,  il  faut  le  lui  payer.  Mais  qui  admettra  la  sincé- 
rité d'un  témoin  déposant  sous  la  double  influence  de  l'argent  qu'il 
reçoit,  et  de  la  mort  qu'il  redoute?  La  nécessité  veut  cependant 
qu'on  le  croie.  Mais  ce  témoin  rentrant  en  liberté  après  le  procès  va 
être  assassiné  !  Non  ;  U  sortira  de  prison  pour  sortir  d'Irlande.  Ainsit 
k  condition  de  tout  témoin  à  charge  dans  les  procès  criminels 
sera  d'attendre  en  prison  le  jour  du  jugement ,  et  de  s^oûler  après. 
Mais  quel  honnête  homme  voudra  être  témoin  7  On  se  passera  de 
témoins  honnêtes  :  la  nécessité  le  veut  encore  ainsi.  Mais  quel  hon- 
nête homme  voudra  être  juge? Ainsi  nous  voilà,  de  conséquence 

en  conséquence ,  arrivés  à  cette  triste  alternative  de  voir  la  justice 
impuissante  ou  immorale;  d'acquitter  des  prévenus  faute  de  témoins, 
ou  de  les  condamner  à  l'aide  de  témoins  salariés!  Enfin,  l'arrêt  est 
rendu  ;  le  coupable  est  jugé  et  mis  à  mort  I  Le  dénonciateur  et  le 


*  Pendant  des  années,  dans  le  comté  de  Killkenny,  un  propriétaire  ne  peut 
expulser  un  fermier,  ou  donner  sa  terre  à  bail,  que  du  consentemait  et  selon  le  gré 
des  whitcboys,  Le>\is,  23. 
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témoin  s'eillent.  Le  fendemain  on  apprend  qoe  le  frère  la  dénoncia* 
tear,  la  mère  on  la  sorar  du  témoin  sont  asMâsinés  *  !««. 

Quand  vous  en  êtes  arrirés  à  ce  point,  croyez  bien  que  dans  cette 
▼oie  de  rigneors  tous  tos  efforts  pour  rétablir  Tordre  et  la  paix  seront 
iootOes.  En  ?ain  pour  réprimer  des  crimes  atroces ,  vom  appellerez  à 
TOtra  aiée  toutes  les  sévérités  du  code  de  Dracon  ;  en  vain  vous  ferez 
àe»  lois  cmelles  pouf  arrêter  le  cours  de  révoltantes  cruautés  ;  vaine- 
ment vous  fhipperez  de  mort  le  moindre  délit  se  rattachant  à  ces  grands 
crimes  *  ;  vainement*  dans  Teffroi  de  votre  impuissance,  vous  suspen- 
dresE  le  cours  des  lois  orAnaira ,  proclamerez  des  comtés  entiers  en 
état  de  suspicion  légale  ^^  violerez  le  principe  de  la  liberté  Indivi'* 
Quelle  ^f  créerez  des  cours  martiales  ^  des  commissions  extraordl** 
naires  ',  et  pour  produire  de  salutaires  impressions  de  terreur,  multi*> 
pnerei  à  Texeès  les  exécutions  capitales 

Toutea  ces  rigueurs  seront  stériles  ;  au  lieu  de  guérir  la  plaie  « 
ellea  Firriteront  et  la  rendront  seulement  plus  vive  et  plus  saignante. 
SebeHes  à  un  mauvais  état  social,  les  agriculteurs  qui,  en  1760,  se 
révoltèrent  sous  le  nom  de  whiteboys,  s'insurgeront  quelques  années 
«près  sous  le  nom  de  oakboys  ''  ;  en  1772  sous  celui  de  steelboys  ^; 
en  1785 ,  Us  s'appelleront  rightboys  ^  ;  plus  tard  ils  se  nomme* 
font  rockites  ou  soldats  du  capitaine  Rock,  ou  claristes,  sujets  de 
My  Oare  *;  en  1806,  ces  rebelles  seront  appelés  tkraskers  *^  ;  ils 
reprendront  en  1811,  en  1815,  en  1820,  en  1821,  en  1823,  en 
1829,  le  nom  de  whiteboys  ;  en  1831,  celui  de  terryatts;  en  1832, 
1833  et  1837 ,  de  wbitefeet  et  Blackfeet  '  S  et  sous  c&  déno- 


'  G.  Lewis,  Irish  disturbances,  119. 

*  Voyez  le  whiteboy  tct  de  177S.  —  La  peine  de  mort  y  est  inscrite  dans  chaque 
artkle. 

*  Voyei  llnsurrection  act  de  1796.  —  Renouvelé  en  1807  à  cause  des  ihrashers, 
—  George  Lewis,  43.  —  La  loi  du  11  février  1832  et  le  Coercion  act  de  1833. 

*  B'^tprès  llnsorreetion  aet,  qniconqve  était  trouvé  hors  de  sa  maison  après  le 
«on^ier  da  soleil  était  arrêté  et  passible  de  la  peine  de  la  déportation. 

*  Voyez  Coercion  bill.  —  Loi  du  2  avril  1833,  art.  13. 

*  Oakboys,  en  1751.  —  Les  enfants  du  chêne.  Voyez  George  Lewis,  34.  **  Voyez 
aussi  Hardy,  Life  of  lord  Charlemont,  1, 185. 

^  Steelboys.  —  Les  enfants  d'acier. 

*  Bifhtboys.  —  Les  enfants  du  droit. 

*  Nom  d*un  chef  et  d'une  reine  imaginaires. 

■•  Thrashers  ou  hattewn,  en  Connaugbt.  —  Voyez  George  Lewis,  41* 
"  Piûd^lanci  etpîedt-noirf.  —  Voyez  George  Lewis,  84, 
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tninatioDS  diverses  ^  vous  les  verrez,  excités  par  le  seDtiment  des 
mêmes  misères,  se  livrer  aas  mêmes  violences,  suivies  constamment 
d*une  cruelle  répression  toujours  impuissante... 

Toutes  vos  rigueurs  pour  rétablir  Tordre  et  la  paix  seront  stériles, 
parce  que  Tordre  que  vous  prétendez  faire  régner  est  la  discorde 
même,  parce  que  la  paix  que  vous  voulez  établir  est  une  violence  e^ 
une  oppression  ;  cette  violence,  cette  oppression,  ce  désordre,  ont 
amené  un  état  de  guerre,  et  cette  guerre  sociale  n'est  pas  entre 
Vhonnète  homme  et  le  malfaiteur,  entre  Thomme  laborieux  et  le  fai- 
néant, entre  celui  qui  gagne  sa  vie  et  celui  qui  vole  ;  elle  est  entre 
le  riche  et  le  pauvre,  entre  le  maître  et  Tesclave,  entre  le  proprié- 
taire et  le  fermier  ;  et  cette  guerre  a  éclaté  parce  que  Tégoîsme  du 
tiche  a  été  poussé  h  un  excès  qui  devait  révolter  le  pauvre  ^. 

Maintenant  dites  quel  sera  le  moyen  de  sortir  de  ce  cercle  vicieux? 
Voici  une  aristocratie  qui,  par  ses  fautes  ou  par  ses  vices,  a  laissé 
s*accumuler  dans  le  pays  confié  à  ses  soins  une  masse  de  maux  si 
énormes  que  les  infortunés  sur  qui  le  fardeau  pèse  le  secouent,  ne 
pouvant  plus  le  porter.  Alors  plus  de  société  ;  il  y  a  guerre»  il  y  » 
«inarchie. 

Que  s'ensuit-il  ?  C'est  que  la  moitié  de  ceux  qui  résidaient  s'en 
vont  ;  beaucoup  que  la  terreur  ne  chasse  pas  s'éloignent  à  l'aspect  de 
tant  de  maux  qu'il  n'est  pas  en  leur  pouvoir  de  soulager  ;  tenter  d'y 
remédier  n'est  plus  une  entreprise  abordable,  et  la  vue  de  tant  de 
misère  est  surtout  affreuse  pour  quiconque  y  compatit  ;  il  résulte  de 
ïk  que  ceux  dont  la  présence  dans  le  pays  serait  un  bienfait  n'ont  pas 
le  courage  d'y  rester. 

Il  en  est  cependant  que  la  guerre  et  ses  horreurs  ne  repoussent 
point  du  sol  ;  mais  en  y  demeurant  ils  sentent  s'accroître  leur  haine 
pour  une  population  déjà  détestée,  et  leur  dureté  en  augmentant 


'  Il  y  a  bien  d'autres  noms  eocore  sous  lesquels  la  guerre  des  igricuHears  aux 
propriétaires  s'est  déclarée  et  dont  je  ne  parle  pas;  par  exemple  :  les  cardên,  les 
shanavatet,  les  caravats,  les  hlackhens,  les  kirkavallas,  les  ribbonmen,  {Siate 
ûf  Ireland,  enquête  1832.)  —  Voyez  du  reste  le  chapitre  de  l'Iniroduction,  intitulé  : 
tes  whUehoyif  à  la  fin  de  la  troisième  époque. 

'  Quoique  l'esprit  de  parti  religieux  soit  encore  bien  fort  en  Irlande,  il  y  a  nn 
esprit  de  parti  plus  grave  en  ce  moment;  c'est  l'esprit  de  parti  du  pauvre  contre  }t 
riche,  de  la  démocratie  contre  l'aristocratie.  Au  jury  l'accusé  irlandais  récuse  bien 
plus  le  riche  que  le  protestant;  il  aime  mieux  le  protestant  pauvre  que  le  catholique 
tiche.  ~  Yoyex  enquête  de  1832,  SUte  of  Ireland,  206. 


CHAPITRE  n.  205 

ajoute  encore  à  la  détresse  du  peuple  et  à  ses  besoins  de  vengeance. 

Les  capitaux  manquaient  ;  la  terreur  qui  règne  dans  le  pays  ne 
fait  que  les  éloigner  davantage.  L'industrie  pourrait  seule  tirer  de 
son  indigence  cette  multitude  d'agriculteurs  qui  se  disputent  le  sol  ; 
et  les  capitaux,  sans  lesquels  nulle  industrie  n'est  possible,  s'enfuient 
pour  jamais  de  la  pauvre  Irlande. 

Ainsi  se  grossissent  l'une  par  l'autre  toutes  les  sources  de  la  misère 
irlandaise  ;  ainsi  tous  ces  maux  s'engendrent  mutuellement  ;  toua 
procèdent  d'un  auteur  commun  et  remontent  par  des  chaînes  non 
interrompues  à  un  premier  anneau  qui  est  une  mauvaise  aristocratie^ 

SECTION  II. 

Con$équmee$  polUiquêê, 

Mais  c'est  surtout  dans  les  institutions  politiques  de  l'Irlande  que 
Ton  retrouve  sans  cesse  la  trace  du  principe  funeste  qui  a  vicié  l'aris^ 
tocratie  de  ce  pays. 

Ceux  qui  croient  expliquer  tous  les  maux  de  l'Irlande  par  le  des^ 
potisme  de  l'Angleterre  sur  celle-ci,  tombent  dans  une  grande  erreur  ; 
car  cette  autorité  absolue  n'a  jamais  existé. 

On  a  vu,  dans  l'introduction  historique  qui  précède  ce  livre, 
comment  les  conquérants  de  l'Irlande  ayant  établi  dans  ce  pays  une 
société  féodale,  la  seule  dont  eussent  l'idée  les  hommes  de  ce  temps* 
là,  cette  société  se  trouva,  par  le  fait  même  de  son  institution,  en 
possession  de  droits,  de  privilèges  et  de  franchises  que  l'Angleterre 
ne  put  lui  contester. 

On  a  vu  aussi  comment,  après  avoir  conquis  l'Irlande,  les  Anglais, 
voulant  porter  dans  ce  pays  la  religion  réformée,  y  fondèrent  une 
société  protestante  à  laquelle  l'Angleterre  put  bien  moins  encore  re- 
fuser les  libertés  civiles  et  politiques  dont  jouissait  déjà  la  société 
féodale. 

On  a  vu  enfin  comment  les  Irlandais  indigènes,  d'abord  comme 
vaincus,  puis  comme  catholiques,  furent  exclos  du  bienfait  de  ces 
institutions  ;  de  quelle  manière  cette  exclusion  a  cessé,  et  comment 
aujourd'hui  les  lois  du  pays  ne  reconnaissent  aucune  inégalité  poli"- 
tique  fondée  sur  la  race  ou  sur  le  culte. 
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Toute  dépendante  qu^elIe  est  de  TAngleterre ,  Flrlande  possède 
donc  et  a  toujours  en  des  institutions  libres  ^ 

Cest  commettre  une  autre  erreur  que  de  considérer  Ilrlande 

'  L«reqQ«  je  psrie  de  gouvernement  libre.  Je  n'entends  pes  nn  gouTememeit 
fondé  sur  l'assentiment  constaté  de  tous  les  meiobres  du  corps  social  réuni  pour 
délibérer  sur  la  meilleure  forme  de  gouvernement.  Je  parle  ici  de  liberté  dans  le 
sens  anglais  et  féodal  du  mot  :  or,  pris  dans  celte  acceplion ,  liberté  est  synonyme 
de  privOége;  dans  une  société  d'origine  féodale,  il  n'y  a  pas  un  seed  droit  qui  ne 
soit  piiviiégu.  Le  principe  féodal  est  que  lout  procède  du  roi.  •*-  Le  roi  est  mettre 
-de  tout  le  royaume ,  de  la  vie,  de  la  liberté  de  tous  ceux  qui  le  couvrent;  s'il  ne 
possède  plus  toutes  les  terres,  c'est  qu'il  les  a  concédées;  s'il  ne  peut  les  reprendre, 
c'est  qu'il  s'en  est  interdit  la  faculté;  s'il  ne  dispose  plus  de  la  vie  et  de  la  liberté 
de  ses  sujets  que  dans  certains  cas  et  suivant  certaines  formes,  c'est  qu'il  en  a  aban- 
donné le  pouvoir;  s'il  y  a  dans  tout  le  royaume  un  comté ,  une  ville,  une  paroisse 
qui  se  gouverne  et  s'administre  autrement  que  par  son  ordre  et  suivant  sa  volonté, 
c'est  encore  parce  qu'il  s'est  dessaisi  de  son  autorité  à  cet  égard.  On  ne  dit  point  en 
Angleterre  :  La  liberté  est  un  droit  imprescriptible  de  l'bomme;  mais  on  dit  :  Le 
droit  de  n'être  arrêté,  poursuivi  en  justice,  et  troublé  dans  sa  propriété,  que  suivant 
la  forme  et  par  les  magistrats  désignés  par  la  loi,  est  un  privilège  concédé  par  le  roi 
Jean,  et  qui  depuis  n'a  cessé  d'appartenir  à  tout  Anglais. 

Si  Fan  perd  de  vue  ee  point  de  départ,  je  crois  fort  difficile  de  Mefl  «isfr  l'esprit 
de  toute  société  anglaise.  On  se  demande  quelquefois  pourquoi  rien  dans  les  insti- 
tutions anglaises  n'est  rationnel  ;  c'est  que  tout  y  procède  du  fait,  et  rien  du  droit; 
telle  institution  existe,  non  point  parce  qu'elle  est  juste  et  en  barmonie  arec  les 
eutres,  nais  parce  qu'il  a  plu  à  un  roi  de  la  fonder  en  dépit  de  sa  discoidance  avec 
tout  le  reste  de  l'édifice  social.  Yons  voyex,  à  côté  d'une  gasantfopréeîease  pour  les 
libertés»  un  pouvoir  exorbitant,  source  de  tyrannie,  c'est  que  l'une  fut  arrachée  à  un 
prince  faible  par  ses  sujets  plus  forts  que  lui;  et  l'autre,  cent  ans  après,  imposée  au 
peuple  par  un  roi  puissant.  11  est  difficile  de  trouver  en  Angleterre  un  ensonbJe 
quekoBqued'institations  qui  soient  noies  entre  dles  par  ua  lien  logique*  Chacune 
de  ces  institutions  est  le  don  d'un  roi.  l'effet  d'un  accident,  le  besoin  d'une  circon^ 
stance,  jamais  l'œuvre  d'un  principe.  Yoilà  pourquoi,  en  Angleterre,  quand  une 
question  politique  se  présente,  vous  n'entendez  point  les  orateurs  remonter  aux 
principes  du  droit  et  de  la  justice;  mais  chacun  recherche  les  précédents;  et  la 
victoire  est  assurée,,  non  pu  à  celui  qui  raisonne  le  mieux ,  maie  A  i'oralettr  qui 
montre  comment  fut  décidé  un  cas  semblable  sous  Edouard  lU,  ou  sous  la  reine 
Anne.  Ceci  explique  pourquoi,  en  Angleterre,  il  n'y  a  pas  une  autorité  publique  qui 
n'agisse,  et  pas  un  droit  privé  qui  ne  s'exerce  au  nom  du  roi  ;  il  n'existe  peut-^élre 
pas  de  monarchie  où  le  pouvoir  royal  soit  si  restreint,  et  où  le  nom  du  roi  soit  si 
souvent  invoqué.  De  fait  le  roi  n'a  presque  plus  d'action  nulle  part;  il  est  en  nom 
partout.  Il  a  toujours  le  droit;  ses  sujets  n'ont  que  la  concession.  Quand  par  hasard 
un  droit  n'émane  pas  directement  du  roi ,  ne  croyez  pas  qu'il  soit  la  conséquence 
logiquement  déduite  d'un  principe  ;  en  ce  cas  il  procède  de  la  coutume,  e'eet^-dlre 
de  ce  qui  échappe  le  plus  aux  règles  du  raisonnement.  Je  n'en  citerai  qu'un  eiemple . 
la  publicité  du  parlement  et  la  publication  de  ses  débats  est  considérée  avec 
raison  comme  l'un  des  plus  graves  éléments  de  la  liberté  de  la  presse.  Cependant 
sur  quoi  repose  cette  publicité  ?  —  Sur  un  droit  ?  —  Non,  sur  un  abus  :  en  principe. 


commeDe faisant  «f ec  rAogktene  quCnn  seul  et  mèawt  peaplesonmis 
aa  même  gouvernement  et  aux  mAmes  k^is.  On  a  ?«,  du»  la  mèoie 
introductkm»  que  Tlrlande  eut  tonjoun  et  a  comerfé,  mèoia  de 
Botie  temps^  un  gouvernement  individud  et  ses  lois  particulières* 
iioai  llrlande  ne  possède  pas  seulement  des  intîtc^ioiis  liUes»  maîs« 
quoique  unie  à  l'Angleterre,  elle  a  encore  ses  insUtutio&s  propres. 
Ces  institutions  libres  et  distinctes  qui  appartiennent  à  l'Irtende 
semblent  du  reste  exactement  calquées  sur  ceUes  de  rAngleterr e. 

Gunme  l'Angleterre ,  l'Irlande  est  maîtresse  de  tous  les  droits  es- 
sentids  sur  lesquels  repose  la  liberté  civile  et  politique  des  peuples  « 
tels  que  le  jugement  par  jury,  rindépendance  des  juges»  la  responsa- 
bilité des  fonctionnaires  devant  l'autorité  judiciaire ,  le  droit  depétt- 
tion»  le  droit  de  s'associer  et  de  se  réunir,  Ja  liberté  individuelle ,  la 
liberté  de  la  presse,  la  liberté  de  l'enseignanent,  etc*  ^ 

Dans  l'un  et  dans  l'autre  pays,  l'organisation  des  divers  pouvoirs 
politiques  présente,  au  moins  extérieurement ,  des  aspects  parfaite* 
ment  semblables,  quoique  séparés. 


l'assemblée  eu  parlement  est  secrète  ;  car  si  le  peuple  a  des  privilèges,  le  parlement 
a  aiiiâ  ks  lîtBs;  et  quoiqu'en  fait  toolcs  ks  séances  des  lords  et  des  communes 
soient  oufertea  au  public,  et  lemcs débats  pi^bliés  dans  les  journaux»  il  dépendrait 
d'uB  seul  lord  et  d'un  seul  député  de  fiiira  éracuer  la  salle  par  le  public,  et  de  mettre 
ainsi  la  presse  dans  l'impossibiUté  d'en  rendre  compte.  Nul  ne  le  fait  cependant  ; 
povrquoi?  parce  que  la  coutume  s'y  oppose  ;  la  coutume  est  en  Angleterre  la  plus 
poîBsaiile  de  toutes  les  lois.  —  Aussi  le  principe  de  la  publicilé  parlementaire,  de  la 
liberté  da  la  presse  est-il  plus  solidement  établi  en  Angleterre  que  dans  aucun  des 
ps|»  où  ces  principes  forment  des  articles  exprès  de  la  constitution.  Ainsi  tout  en 
Angleterre  Tient  du  roi  ou  de  la  coutume;  il  en  est  de  même  en  Irlande,  pays 
anglais.  I^ors  donc  que  ie  parie  de  libertés,  de  droits  politique»,  d'indépenduice, 
j'entends  rindépendance,  les  droits,  les  libertés  qui  résultent  du  privilège  derenu 
clroit,  et  de  Tusage  toléré  derenu  institution*  C'est  dans  ce  sens  seulement  que  io 
gaotememeni  de  Tlrlande  est  un  gouTemement  libre» 

*-  Le  seul  droit  politique  un  peu  considérable  qu'ait  l'Angleterre  et  dent  l'Irlande 
ne  jouit  qa'atec  beaucoup  da  restriction,  c'est  le  droit  de  posséder  des  armes. 

Unaloi  de  ISOf?  (4r7,  Creorge  III,  sect.  2,  cb,  54),  qui  ne  fait  que  continuer  des 
interdictioas  précédentes,  veut,  qu'en  Iriande,  nul  ne  conserve  une  arme  en  sa 
poosesfiion,  si  ce  n'est  arec  l'autorisation  des  magistrats;  —  la  même  autorisation 
est  nécessaire  pour  se  la  procurer.  Une  loi  de  1817  {tfl,  George  III,  cb.  4)  renon- 
Telle  ks  dispositions  de  cette  même  loi  qui  sont  encore  reproduites  par  la  loi  du 
13  août  1834  (4  et  S,  Guillaume  lY,  cb.  33). 

Une  loi  de  1830  (1,  Guillaume  IT,  cb.  44) ,  interdit  toute  importation  et  toute 
Tente  en  Irlande  des  armes  et  des  munitions  de  guerre,  si  ce  n'est  arec  la  permission 
du  Tiee-roi  ou  des  nugistrats,  selon  les  circonstances. 
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L'autorité  saprème,  qui,  en  Augleterre,  réside  dans  la  personne  da 
roi,  est  remise,  en  Irlande,  à  un  ifice-roi. 

Le  gouvernement,  dont  ce  yice-roi  est  le  chef,  emploie,  pour  exercer 
son  action,  des  instruments  pareils,  quoique  distincts  de  ceux  dont  se 
sert  le  gouvernement  anglais  *•  Gliez  les  deux  peuples,  il  y  a  au  centre 
de  rÈtat  quatre  cours  souveraines  de  justice,  qui  sont  comme  l'Ame 
et  le  ressort  de  tous  les  pouvoirs  publics  dans  ces  pays  où  la  justice  et 
l'administration  sont  perpétuellement  confondues*  En  Angleterre,  ces 
quatre  cours  se  nomment  le  banc  du  roi  (  King's  bench  ),  la  cour  de 
l'échiquier  (  exchequer's  ] ,  la  cour  des  plaids  communs  (  court  of 
common  pleas) ,  et  la  cour  de  chancellerie  (court  of  chancery).  II  en 
est  de  même  en  Irlande. 

Les  deux  contrées  sont  également  divivées  en  comtés  sur  lesqueb 
l'État  conserve  plutôt  qu'il  n'exerce  sa  souveraineté  *  ;  et ,  dans  l'un 
comme  dans  l'autre,  les  agents  par  lesquels  le  gouvernement  central 
constate  plus  qu'il  ne  fait  sentir  son  autorité  sont  les  mêmes.  Les 
principaux  représentants  de  l'Ëtat  dans  le  comté  irlandais  sont,  comme 
dans  le  comté  anglais ,  le  shérif ,  le  lieutenant  gouverneur ,  les  juges 
de  paix. 

'  Cette  règle  n'est  pas  sans 'exception;  des  lois  récentes  ont  supprimé  presque 
toutes  les  administrations  particulières  existantes  en  Irlande  pour  la  perception  des 
revenus  publics,  telles  que  ceux  de  l'excise,  de  la  douane,  du  timbre  et  des  taxes 
générales;  cette  perception  a  été,  par  les  mêmes  lois,  remise  aux  agents  des  admi- 
nistrations analogues  existantes  en  Angleterre.  —  Toyez  lois  7  et  8 ,  George  lY, 
cb.  tSS  (1827-28);  — 10,  George  lY,  cb.  22  (1830);  —  4  et  5,  Guillaume  lY,  cfa.  M 
(1834-35);  —  3  et  4,  Guillaume  lY,  cb.  50  (1833-34);  —  8,  George  lY,  cb.  5» 
(1828);.—  4  et  5,  Guillaume  lY,  cb.  66  (1834-35).  —  Le  principe  suivant  lequel 
l'impôt  public  est  perçu  en  Irlande  est  absolument  le  même  qu'en  Angleterre ,  avec 
cette  seule  différence  que  l'Irlande  ne  paye  point  l'impôt  foncier  auquel  l'Angleterre 
est  sujette  (the  assessed  and  land  taxes).  —  Ces  lois  montrent  la  tendance  moderne 
qu'éprouve  l'Angleterre  à  abolir  les  institutions  spéciales  que  l'Irlande  possède  pour 
lui  donner  en  retour  les  lois  de  la  Grande-Bretagne;  mais  jusqu'à  présent  elles  ne 
sont  que  des  exceptions. 

*  L'Irlande  est  divisée  en  32  comtés.  Lorsqu'on  1172  et  dans  les  années  saitantes 
ils  se  sont  établis  eu  Irlande,  les  Anglo-Normands  qui,  pendant  plus  d'un  siècle, 
avaient  vécu  parmi  les  Saxons,  tombés  sous  leur  joug,  firent,  dans  l'organisation  da 
gouvernement  irlandais ,  un  singulier  mélange  de  normand  et  de  saxon.  Sfctmt  et 
comté,  en  Angleterre,  étaient  synonymes;  le  premier,  mot  saxon;  le  second,  mot 
normand.  Ils  ont  donné  le  mot  normand  au  comté  irlandais,  ce  qui  ne  les  a  pas 
empécbés  d'appeler  l'officier  royal  du  comté  du  nom  saxon  de  s^ert/f  (sbire-reeve)» 
—  ils  ont  subdivisé  le  comté  en  districts  à  peu  près  correspondants  aux  hundreds 
saxons;  mais  tout  en  imitant  la  division  saxonne,  ils  ont  appliqué  k  ces  districts  un 
nom  normand ,  les  ont  appelés  des  baronnies  et  leur  ont  donné  pour  magistrats  les 
high  constabUs  des  hundreds  saxons. 
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En  Irlande,  comme  en  Angleterre  »  il  y  a  dans  le  sein  de  l'Ëtat  et 
en  dehors  des  comtés  un  certain  nombre  d'agrégations  municipales  , 
coounnnes  ou  villes ,  qui ,  pour  leur  administration  ,  ne  dépendent 
point  du  gouvernement  central»  parce  qu'elles  ont  reçu  de  celui-ci  le 
privilège  de  s'administrer  elles-mêmes.  Ici  et  là  on  les  désigne  par  le 
nom  de  corporations  municipales. 

Enfin,  dans  les  deux  pays,  on  voit  à  la  base  des  pouvoirs  que  l'on 
vient  d'indiquer  celui  de  la  paroisse  :  pouvoir  souverain  dans  sa 
sphère,  indépendant  de  tous  les  autres,  et  qui,  chez  les  deux  peuples, 
présente  la  même  structure  extérieure  *• 

Et  non-seulement  Tédifice  politique  qui  apparaît  aux  yeux  est  le 
même  en  Irlande  qu'en  Angleterre,  mais  encore  les  autorités  y  sont 
Instituées  sur  la  même  base  ;  elles  y  portent  les  mêmes  noms  ;  toutes 
y  sont  créées  théoriquement  en  vue  des  mêmes  objets;  elles  s'y 
exercent  légalement  suivant  les  mêmes  doctrines;  elles  y  sont,  en  droit, 
sujettes  aux  mêmes  règles  et  renfermées  dans  les  mêmes  limites.  Et, 
dans  les  deux  pays,  Taristocratie  est  le  principe  fondamental  de  tous 
les  pouvoirs  publics. 

D'où  vient  donc  qu'avec  des  institutions  semblables  les  deux  peuples 
ont  des  sorts  si  différents  ;  et  que  l'un  est  tombé  dans  l'abaissement  et 
la  misère  avec  une  forme  de  gouvernement  qui  a  conduit  et  maintient 
rantre  au  sommet  de  la  richesse  et  de  la  puissance  ? 

Cest  que,  dans  les  institutions  politiques ,  si  la  forme  est  impor- 
tante, l'esprit  qui  les  anime  importe  plus  encore.  Or,  les  institutions 
de  l'Irlande  présentent  bien  à  l'œil  le  même  corps  que  celles  de  I'An« 
gleterre  ;  mais  ce  qui  leur  manque,  c'est  l'âme.  L'aristocratie  protes- 
tante ,  qui ,  en  Angleterre ,  est  le  cœur  même  de  tous  les  pouvoirs 
politiques,  semble,  en  Irlande,  en  être  le  cancer. 

Qu'on  examine  successivement  le  gouvernement  de  l'Irlande  dans 
toutes  ses  parties,  dans  l'État,  dans  le  comté ,  dans  les  villes  munici* 
pales  et  dans  la  paroisse,  et  l'on  verra  que  le  même  vice  originaire  et 

*  Od  a  TU  dans  la  note  précédeote  que  les  Anglo-Normands  ont,  dans  la  dWision 
qu'ils  ont  faite  de  l'Irlande  après  la  conquête ,  partagé  les  comtés  en  baronnies.  lia 
oDt  aussi  fractionné  les  paroisses  en  toumlandi  comme  pour  reproduire  le  iownthip 
fiaion.  La  baronnie  n'est  le  centre  d'aucun  intérêt  collectif,  et  ne  constitue  jusqu'à 
présent,  en  Irlande,  qu'un  morcellement  administratif  du  comté.  Il  en  est  de  même 
da  Unonland  qui  n'est  rien  autre  chose  qu'un  fractionnement  de  la  paroisse.  Il  n'y 
a  de  pooToirs  politiques  que  dans  l'État ,  dans  les  comtés ,  dans  les  corporations 
muolciptles  et  dans  la  paroisse. 
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pennanenty  qai  corrompt  la  société  civile,  porte  dans  la  société  poli- 
tique la  même  corruption  ;  on'  reconnaîtra  que  la  même  cause  qui 
empoisonne  les  relations  du  riche  avec  le  pauvre  ,  du  propriétaire 
avec  le  fermîer ,  n'altère  pas  moins  profondément  les  rapports  mu- 
tuels des  gouvernants  et  des  gouvernés. 

S  i«r.  «-»  L'État.  —  Influence  du  prineipe  aristocratfqne  anglais  et  protestant  sur  les 
pouvoirs  de  FÉtaC.  —  Haine  da  peuple  pour  k  justice.  —  Le  ministère  public 
maiiqve  en  Irlande.  —  L'iiiunantté  du  jury  eu  Iriande.  —  Cemment  et  pourquoi 
il  a  fallu  créer  en  Irlande  un  certain  nombre  d'officiers  de  justice  et  d'agents  qui 
en  Angleterre  n'eiistent  pas. 

Le  vice-roi  s'efforce ,  en  Irlande ,  d^  reproduire  limage  de  la 
royauté  ;  il  tient  ft  Dublin  une  cour  brillante  dont  Fétiquette  se  règle 
sur  celle  de  Londres  ;  il  a  deux  palais  ,  un  brillant  état-major ,  et  un 
traitement  annuel  de  500,000  à  600,000  francs  ^ 

Le  vice4*oi  dlrlande ,  de  même  que  le  roi  d'Angleterre,  a  près  de 
iui  un  conseil  privé  (  privy  council  ).  Il  nomme  à  tous  les  emplois 
publics  qui,  en  Angleterre,  sont  au  choix  du  roi  ;  H  exorce  pardUe* 
ment  le  droit  suprême  de  faire  gr&ce  et  de  commuer  tes  peines  ;  et  II 
est  égriement  investi  de  la  puissance  singulière  de  suspendre  le  cours 
ordinaire  des  lois  dans  les  circonstances  graves,  dont  il  est  juge  *,  et 
dont  il  ne  doit  compte  qu'au  parlement.  Le  vicenroî  d'Irbmde  possède 
même  quelques  pouroirs  extraordinaires  qu'en  Angleterre  la  cou* 
ronne  n'a  pas,  et  qu'à  raison  de  l'état  particulier  de  l'Irlande  il  a  faflo 
attribuer  à  son  premier  magistrat  '. 

'  Le  traiteaie&i  du  président  des  États-Unis  est  de  lâ0,000  (k«ncs. 

^  Par  exemple,  en  cas  d'insurrection  générale  du  pays  ^n  cas  de  menace  d'une  in- 
Yasion  étrangère,  etc.,  il  peut,  comme  le  roi  d'Angleterre,  suspendre  la  loi  de  Yhabeca 
corpus ,  c'^est-à-dire  la  loi  qui  garantit  la  liberté  indtridnefie,  et  m^tre  en  tigueur 
la  loi  martiale  f  sauf  à  vendre  compte  ensuite  au  parlon^t  des  mesures  qu'il  a 
prises,  et  à  demander  un  bill  d'indemnité  pour  ayoir  violé  les  principes  sur  lesquels 
repose  la  constitution  du  pays.  C'est  ainsi  qu'agit  lord  Cambden,  vice-roi  dlrlande, 
«n  1798,  après  les  mesures  énergiques  qu'il  avait  employées  pour  réprimer  l 'insurrec- 
tion de  cette  époque.  ^  Yoyex  loi  21  et  22,  €reorge  m,  ch.  11.  —  Act  for  tbe  better 
^curing  tbe  liberty  of  tbe  subject. 

'  Ces  pouvoirs  que  possède  le  vice-roi  dlriande,  et  qu'en  Angleterre  la  couronne 
n'a  pas,  consistent  dans  la  faculté  que  lui  donnent  les  lois  actuelles  :  1<»  de  soumettre 
4  de  certaines  règles  exceptionnelles  de  police  telle  ou  telle  partie  du  pays  reconnue 
par  lui  dans  un  état  particuKer  d'agitation.  Ces  principales  règles  qu'il  peut  près* 
crire  extraordinairement  sont  :  l'obligation  d'être  rentré  cbez  soi  avant  le  coucber 
du  soleil  ;  celle  de  n'en  sortir  qu'une  beure  après  son  lever;  de  ne  pas  porter 
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Jusqu'en  1800,  rirlaade  a  eu  son  propre  parieiMDt,  composé^ 
bien  entendo ,  de  lords  héréditaires  et  de  GommuDes  procédant  de 
rétecUoa  ;  car  il  n'entre  pas  dans  l'esprit  d'un  Anglais  qu'une  loi 
faumaine  puisse  se  faire,  si  ce  n'est  par  deux  assemblées ,  dont  Tune 
s'appelle  les  comtfnumes.,  et  l'autre  les  lards. 

La  puiasance  légidatîTO  d'Irlande  se  composait  donc  alors  (tes  troia 
poairoirs^qui,  dans  la  constitution  anglaise,  sont  destinés  i  se  ba- 
lancer mutuellanent.  Mais  ne  voit-on  pas  tout  de  suite  le  vice  d'une 
telle  organisation  appliquée  à  l'Irlande?  et  ne  voit-on  pas  que  ces 
poQVoirSt  au  lieu  de  se  contrôler  les  uns  les  autres ,  se  prêteront  seu- 
lement un  ^^ui  réciproque,  et  que  leur  harmonie  sera  non  pas  celle 
de  pouvoirs  unis,  quoique  rivaux ,  mais  celle  de  complices  associés 
dans  on  but  unique  et  comnuin  :  la  servitude  du  peuple?  A  l'époque 
des  Tudor,  le  parlement  d'Irlande  faisait  tout  ce  que  voulait  le  vice- 
roi.  Après  Guillaume  III ,  le  vice-roi  fait  tout  ce  que  veut  le  parle^ 
ment*  Le  plus  souvent ,  le  vice-roi  ne  réside  même  pas.  L'Angleterre 
a  pleine  confiance  dans  l'aristocratie  d'Irlande ,  et  elle  lui  laisse  le 
gouvememeut  arbitraire  de  ce  pays*  Alors  on  peut  dire  que  les 
lois  sont  réellement  faites  en  toute  liberté  par  les  deux  pouvoirs  par- 
lementaires qui  représentent  l'Irlande.  Mais  qui  n'aperçoit  ausûtêt  le 
mensonge  d'une  pardUe  représentation  ? 

Qui  ne  comprend  tout  de  suite  l'esprit  dans  lequel  faisaient  les  lois 
ces  lords  qui ,  à  cause  de  leur  origine  anglaise  et  protestante,  étaient  les 
ennemis  naturels  de  l'Irlande  catholique,  et  cette  chambre  des  com« 
munes  qui,  non  moins  anglaise  de  cœur  ni  moins  protertante,  n'était» 
à  vrai  dire,  qu'une  créature  des  lorda^  quoiqu'elle  fût  présumée  élue 
par  le  peuple? 

Nul  ne  pouvait  siéger  dans  les  communes  ni  parmi  les  lords  sH 
n'apportait  la  preuve  qu'il  avait  communié  selon  les  rites  de  l'église 
anglicane  ^.  Un  tel  parlement  donnant  les  lois  à  un  pays  catholique 


4'amMi;  de  souilnr  la  Dult  des  visites  domkilieires.  3»  De  soumeUre  à  use  jniidic* 
UoD  antre  que  celle  du  droit  commun  les  personnes  poursuivies  à  raison  de  ces 
iorractioiis,  devenues  des  crimes  par  Tétat  spécial  du  lieu  où  elles  ont  été  commises» 
an  Uns  antres  délils.  —  Tayez  loi  du  31  août  1835.  C'est  le  dernier  testige  du 
Cacicîoa  biU»  Il  oiste  dtt  resta  catre  le  caractère  du  roi  et  cdoi  do  viee-rot  mm 
difléreoce  coDStitutionneUe  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  rappeler  au  lecteur  :  c'est 
que  le  roi  d'Angleterre  est  inviolable  et  irresponsable,  tandis  que  le  vice-rd  d'Irlande 
a'csl  ni  Vwa  si  Vmain. 
*  *«.  ThatbehadtafeentheLord'ssvpper... 
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poovait-ii  être  autre  chose,  sIdod  le  représentant  d'une  faction  :  In- 
stniroent  propre  à  maintenir  le  pouvoir  dans  une  petite  oligarchie  à 
laquelle  il  fournissait  un  moyen  constitutionnel  de  pratiquer  Top* 
pression  ? 

Une  fois  ce  point  de  départ  établi ,  faut-il  s'étonner  lorsqu'on  voit 
la  législature  irlandaise,  pendant  toute,  la  durée  de  sa  longue  exis- 
tence, faire  peser  sur  le  pays  la  plus  constante  tyrannie  ;  former  avec 
l'Angleterre,  protestante  comme  elle ,  un  pacte  d'égoïsme ,  dont  la 
pauvre  Irlande  faisait  tous  les  frais  ;  livrer  à  l'Angleterre  la  liberté 
politique  et  commerciale  de  l'Irlande  catholique,  à  la  condition  que 
l'Angleterre  l'aidera  dans  sa  domination  sur  celle-ci  ;  soumettre  le 
peuple  qu'elle  gouverne  à  ce  code  antisocial ,  dont  on  a  vu  ailleurs 
l'ingénieux  et  cruel  système;  et  enfln,  par  une  suite  de  mensonges 
et  d'erreurs,  en  venir  à  proclamer  cette  étrange  fiction  légale  qu'en 
Irlande  il  n'y  a  pas  de  catholiques  ;  en  d'autres  termes,  que  la  na- 
tion est  censée  ne  pas  exister  ?  L'aristocratie  irlandaise  a  terminé  sa 
carrière  parlementaire  par  un  acte  qui  peint  sa  vie  tout  entière. 

Un  jour  *,  l'Angleterre  juge  qu'il  est  mauvais  que  l'Irlande  ait  son 
propre  parlement  ;  elle  estime  qu'il  conviendrait  que  ce  pays  fàt  régi 
par  des  lois  directement  émanées  d'elle  :  elle  résout  donc  l'abolition 
du  parlement  de  l'Irlande  ;  mais  comment  l'exécuter  ?  L'Irlande  est 
en  possession  du  droit  de  faire  ses  lois;  ce  droit,qui  le  lui  enlèvera?  A  Tan- 
nonce  de  ce  projet,  l'Irlande  entière  s'émeut  ;  l'Irlande  a  un  parle- 
ment antinational,  mais  le  droit  en  vertu  duquel  elle  le  possède  est 
un  droit  national  *•  L'aristocratie  elle-même,  d'ordinaire  si  soumise 
au  bon  plaisir  du  gouvernement  anglais,  se  montre  opposante  ;  car 
on  va  lui  ravir  le  pouvoir  qui  lui  appartient,  de  donner  des  lois  à 
l'Irlande. 

La  difficulté  est  grande,  elle  sera  cependant  facilement  vaincue. 
Cette  même  aristocratie,  qui  tout  à  l'heure  contestait  à  l'Angleterre 
le  droit  de  lui  enlever  ses  privilèges,  les  abandonne  subitement  ; 
et  un  instant  après  avoir  protesté  contre  l'attentat  dirigé  contre  sa 
vie,  le  parlement  d'Irlande  déclare  lui-même  qu'il  a  cessé  d'exister.  Et 
pourquoi  ce  suicide?  la  raison  en  est  simple  ;  les  meneurs  principaux 
de  ce  parlement,  les  chefs  de  cette  aristocratie  ont  trafiqué  avec 

'  EdISOO. 

*  Les  péliUoDS  contre  TuDion  porlèreDt  plus  de  700,000  signatures,  tandis  qa^ 
celles  qui  étaient  favorables  au  projet,  n'excédèrent  pas  4  à  aooo. 
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rjLDgIeterre  de  leurs  privilèges  :  moyennant  trente  et  an  millions  de 
francs  qui  leur  ont  été  comptés,  ils  ont  renoncé  à  leurs  prérogatives 
parlementaires.  Que  leur  importe,  après  tout,  l'indépendance  législa* 
tivede  Tlrlande  qui  ne  fut  jamais  pour  eux  une  vraie  patrie?  L'existence 
du  parlement  irlandais  n'était  point  d'ailleurs  exempte  d'inconvénients; 
ne  les  obligeait-elle  pas  de  résider  chaque  année  au  moins  quelques 
mois  en  Irlande?  Désormais  celte  charge  ne  pèsera  plus  sur  eux  ;  les 
ans  deviendront  lords  d'Angleterre  ;  les  autres,  membres  des  com- 
munes anglaises  ;  tous  pourront  passer  leur  vie  à  Londres,  tous 
seront  délivrés  de  l'Irlande.  Ils  renoncent  donc  à  leurs  droits  dont  ils 
reçoivent  le  prix  :  marché  honteux  où  la  corruption  de  ceux  qui 
achètent  est  surpassée  par  la  bassesse  de  ceux  qui  se  vendent  ;  digne 
fin  d'un  parlement  qui,  pendant  le  cours  de  son  existence,  fut  rare- 
ment indépendant,  presque  toujours  servile,  jamais  national,  et  qui, 
quand  il  se  voit  condamné  à  périr,  aliène  son  propre  corps  comme  un 
SQppUcié  vend  son  cadavre  *  !  C'est  ce  marché  qui  a  amené  l'union 
législative  de  l'Irlande  et  de  l'Angleterre,  dont  l'acte  se  nomme  com- 
munément le  traité  d'union  de  1800. 

Depuis  cette  époque,  l'Irlande  n'a  plus  de  parlement  ;  d'où  il  ne 
faut  pas  conclure  qu'elle  n'a  plus  de  représentation  parlementaire. 
D'après  le  traité  d'union,  une  partie  de  ses  lords  siège  dans  la  chambre 
des  lords  anglais  *  ;  et  les  comtés,  de  même  que  les  villes  d'Irlande, 
continuent  à  élire  des  représentants  qui,  au  lieu  de  se  réunir  à 
Dublin  en  assemblée  des  communes  d'Irlande,  vont  s'asseoir  dans  la 
chambre  des  communes  d'Angleterre,  où  ils  se  confondent  avec  tous 
les  membres  du  parlement  britannique  '•  Ces  députés  de  l'Irlande  sont 

^  Toyez  dans  llotroducUon  historique  les  phases  diverses  de  l'eiistence  du  par- 
lement irlandais,  et  les  circonstances  dans  lesquelles  l'union  législative  de  l'Irlande 
à  l'Angleterre  s'est  accomplie. 

^  D'après  l'article  4  du  traité  d'union,  les  pairs  d'Irlande  fournissent  vingt-huit 
membres  à  la  chambre  des  lords  d'Angleterre,  non  compris  quatre  pairs  ecclésias- 
tiques. Ces  vingt-huit  pairs  sont  nommés  par  eux  à  vie ,  et  remplacés  à  mesure  des 
extinctions  ;  les  lords  ecclésiastiques  sont  désignés  seulement  pour  une  session. 

C'est  un  système  différent  de  celui  qui  est  pratiqué  pour  l'Ecosse.  Les  lords 
écossais  désignés  par  leur  corps  pour  siéger  dans  le  parlement  anglais,  ne  sont  point 
nommés  à  vie,  ni  pour  une  seule  session ,  mais  bien  pour  toute  la  durée  du  parle- 
ment. — 11  y  a  en  tout  quatre  cent  trente-cinq  membres  dans  la  chambre  des  lords, 
dont  seize  pairs  écossais  et  vingt-huit  pairs  irlandais.  Outre  les  Tingt-huit  pairs 
irlandais  siégeant  à  ce  titre  dans  la  chambre  des  lords,  un  grand  nombre  d'autres  y 
ont  été  appelés  par  la  faveur  royale,  et  y  Ggurent  comme  pairs  d'Angleterre. 

*  Ces  représentants  de  l'Irlande  dans  le  parlement  britannique  sont  au  nombre  de 
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dwiflia  par  1«  peuple  suivant  un  système  à  peu  près  pareil  à  celui  de 
l'Angleterre  *  et  selon  lequel  Taristocratie  irlandaise  exerçait  autrefois 
sur  les  élections  une  influence  considérable  qui,  sans  avoir  cessé»  tend 
chaque  jour  à  s'affaiblir. 

Ainsi,  depuis  quarante  ans,  ce  n'est  plus  l'aristocratie  d'Irlande  qui 
donne  des  lois  à  ce  pays  :  c'est  un  mal  de  moins  sans  doute  ;  mais 
presque  toutes  les  lois  qui  sont  l'oeuvre  de  l'arlstocralie  existent 
toujours,  et  si  ce  n'est  plus  eUe  qui  fait  les  lois,  c'est  toujours  elle  qui 
les  applique. 

On  a  vu ,]  dans  l'introduction  historique,  comment  l'acte  de  1800  n'a 
eu  d'autre  effet  que  d'abolir  le  parlement  irlandais,  et  de  conférer 
les  pouvoirs  législatifs  de  celui-ci  au  parlement  anglais,  qui  non- 
seulement  a  laissé  subsister  les  anciennes  institutions  particulières  à 
l'Irlande,  mais  encore  a  continué  de  donner  à  ce  pays  des  lois  spé« 
ciales  à  cause  de  ses  institutions  distinctes,  quoique  analogues  à  celles 
de  l'Angleterre.  Ainsi  le  pouvoir  législatif  de  l'Irlande  a  été  déplacé; 
mais  on  n'a  rien  changé  au  mode  suivant  lequel  se  fait  Fadministra* 
tion  des  lois. 

De  tous  les  intérêts  généraux  auxquels  l'État  se  charge  de  pourvoir» 
ils  n'en  est  point  sans  doute  de  plus  important  que  la  justice  ;  eb  bien  ! 
prenons  l'exécution  de  la  justice  en  Iriande  pour  exemple  de  rin- 


cent cinq,  —  deux  pour  chaque  comté,  ce  qui,  à  raison  de  trente4eai  comtés,  en 
donne  déjà  soixante-quatre;  trente-neuf  sont  nommés  par  des  TUles,  et  deux  par 
l'aniTersilé  de  Dublin  2  le  tout  conformément  à  l'art.  4  du  traité  d'union  de  1800. 
L'Angleterre  et  le  pays  de  Galles  emeleot  au  parlement  cinq  cents membras;  l'Ecosse 
cinquante-trois^  ce  qui,  en  y  ajoutant  les  cent  cinq  membres  irlandais,  fait  un  total 
de  six  cent  cinquante-butt  membres.  Ainsi  l'Irlande  est  à  peu  près  pour  un  sixième 
dans  la  représentation  pariementaire  de  la  Grande-Bretagne  à  la  chambre  des  corn* 
munes. 

*  La  loi  électorale  est  absolument  la  même  en  Irlande  qu'en  Angleterre  pour  les 
représentants  des  Tilles  à  l'élection  desquels  concourt  tout  indiridu  occupant  un 
loyer  de  la  valeur  de  10  lir.  st.  (de  250  fîr.).  U  n'y  a  de  différence  que  pour  l'élection 
des  représentants  des  comtés,  qui  en  Angleterre  sont  élus  par  tous  les  propriétaires 
(freeholders),  possédant  un  rerenu  au  moins  de  40  schellings  (50  francs);  tandis 
qu'en  Irlande  il  n'y  a  d'électeurs  de  comté  que  ceux  qui  jouissent  d'un  revenu  foncier 
d'au  moins  10  liv.  st.  (250  (ï.).  Jusqu'en  1829  la  loi  électorale  des  deux  pays  éuit  la 
même  ;  mais  à  cette  époque  les  électeurs  de  comté  à  40  schellings  ont  été  abolis;  ce 
fut  une  concession  du  parti  libéral  et  populaire  en  considération  de  l'émancipation 
catholique  accordée  à  l'Irlande  par  le  même  acte.  —  Quant  aux  électeurs  à  10  Ht.  st» 
des  villes  (ten-pounders),  l'Irlande  les  doit  comme  l'Angleterre  à  la  loi  de  réforme 
4e  1^2,  qui  a,  dans  les  deux  pays,  aboli  également  les  bourgs-pourris. 
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flaence  qa'exerce  eucore,  eo  Irlandei  sur  le  gouYernement  de  r£tat* 
le  ?ice  radical  de  raristocratie. 

L'organisation  judiciaire,  en  Irlande,  est  absolument  la  même  que 
celle  de  l'Angleterre. 

Les  quatre  cours  d'Irlande,  placées  au  centre  de  l'État,  sont  souTe- 
ralnes  conune  les  quatre  cours  d'Angleterre,  non-seulement  séparées, 
mais  tout  à  fait  indépendantes  de  celles-ci  ^  ;  comme  celles  d'Angle- 
terre, elles  sont  les  gardiennes  suprêmes  de  la  liberté  individuelle» 
dont  la  loi  d^habeas  corpus  place  le  dépôt  entre  leurs  mains  *  ;  leur 

1  Les  quatre  cours  dlrlaiid«  se  eomposeni  aussi  de  douze  juges.  Il  n'en  esi  pi^ 
un  $eul  dont  le  traitement  soit  moindre  de  100,000  francs.  Celui  du  lord  chancelier 
est  de  250,000  francs. 

*  Vhabecu  wrpus,  St  demandais  un  jour  à  un  jurisconsulte  distingué  d'Angle 
terre  quel  était  le  tt ai  sens  de  cette  loi  célèbre,  et  en  quoi  consistait  son  efficacité 
tant  Ttntée.  h'habcas  ccrjms,  m'a-t-il  répondu,  n'est  autre  chose  que  le  principe  que 
nul  ne  peut  être  arrêté  sinon  dans  les  fermes  et  pour  les  causes  déternunées  par  la 
loi.  —  Hais ,  lui  ai-je  répliqué ,  ce  principe  figure  dans  toutes  les  constitutions 
écrites,  et  cependant  dans  le  pa^rt  même  où  il  est  ainsi  proclamé,  il  arrire  souvent 
qu'on  le  Tiole.  ^  La  sanction  du  principe,  a  repris  mon  interlocuteur,  se  trouve 
dans  le  droit  qui,  en  vertu  de  Yhabeoi  corpus,  appartient  h  toute  personne  arrêtée 
de  se  faire  conduire  devant  l'un  des  douze  juges  d'Angleterre,  et  là  d'y  demander 
compte  des  causes  de  son  arrestation.  «-  Mais,  al-je  répondu,  U  en  est  de  même 
chez  nous;  nul,  aux  termes  de  nos  lois,  ne  doit  denumrer  en  prison  plus  de  vingts* 
quatre  heures  sans  être  conduit  devant  le  magistrat  chargé  de  l'interroger,  et  cepen- 
dant cette  prescription  de  la  loi  est  souvent  méconnue.  —  Toici,  a  repris  aussitêt 
le  jurisconsulte  anglais,  la  garantie  que  vous  cherchez  dans  notre  loi  :  c'est  que  tout 
indhidn,  Isnetiomiaire  ou  non,  qui  commet  un  acte  arbitfaire  à  la  loi,  celui  qui 
Fordonne  comme  celui  qui  l'exécute,  est  responsable  devant  les  tribunaux* —Mais, 
il  en  est  de  même  chez  nous,  ai-je  répliqué  encore  une  fois.  Alors  l'Anglais  est  resté 
muet.  —  Teyant  son  embarras,  je  lui  ai  adressé  cette  seule  question  :  Quelle  est  la 
fonnaHté  que  doH  remplir  eehil  qui,  ayant  à  se  plaindre  d'un  abnadepowoir,  d'un 
aeta  arbitraire,  d'une  atteinte  portée  Ulégalement  k  sa  liberté,  veut  poursuivre 
devant  les  tribunaux  soit  l'instigateur  de  l'acte,  soit  l'agent?  —  II  n'a  aucune  for- 
mante à  remplir,  m'a  répondu  le  légiste  anglais;  il  traduit  directement  le  fonc- 
tionMite  inculpé  devant  le  tribunal  du  droit  commun.  6a  citetion  n*est  subordonnée 
à  rantariaatlon  d'aucun  pouvoir  supérieur;  et,  danstous  les  cas,  le  foit,  objet  de  la 
plainte,  est  soumid  à  un  jury*  — >  Cette  dernière  réponse  m'a  suffi.  Jusqu'alors  je  ne 
voyais  dans  la  loi  anglaise  que  le  principe  de  la  liberté  individueUe;  j'ai  commencé 
à  voir  teut  à  la  fbis  le  principe  et  ga  garantie.  Cette  garantie  du  droit  est  plus  pré- 
deoae  que  le  d^it  lui-même.  H  n'y  a  guère  de  gouvernement  tyrannique  qui  n'ait 
la  prétention  d'être  libre;  et  cela  est  si  vrai  que  l'on  entend  dire  sans  cesse  aux 
amis  du  despotisme  que  c'est  dans  les  pays  de  pouvoir  absolu  que  règne  la  véritable 
liberté.  Qu'on  voie  les  constitutions  de  tous  les  pays;  toutes  proclament  à  peu  prèa 
les  mêmes  droits  paur  les  citoyens  ;  d'oii  vient  que  sous  l'empire  des  unes  on  jouit 
de  Ubertés  que  ne  donnent  point  les  autres?  C'est  que  celles-là  placent  à  cêté  du 
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jaridictioD  a  la  même  étendue,  leur  justice  se  distribue  suivant  les 
mêmes  règles,  leur  indépendance  est  protégée  par  les  mêmes  garaiH 
ties,  les  juges  d'Irlande  sont  inamovibles  comme  ceux  d'Angleterre. 

Comme  en  Angleterre,  les  juges  d'Irlande  distribuent  non-seu* 
lement  la  justice  dans  leur  résidence  centrale  ;  mais  encore ,  deux 
fois  l'an,  ils  la  portent  aux  sujets  du  roi  dans  les  principales  villes  de 
chaque  comté  où  ils  tiennent  leurs  assises ,  et  où  ils  prononcent  sur 
les  procès  dvils  et  criminels  avec  l'assistance  d'un  jury.  Ici  et  le,  ce 
jury  est  composé  par  les  soins  de  Tofficier  royal,  le  dbérif  •  Dans  les 
deux  pays,  ce  jury,  procédant  suivant  les  mêmes  principes,  ne  peut 
rendre  de  sentences  qu'à  l'unanimité  de  ses  membres. 

En  Irlande,  de  même  qu'en  Angleterre,  outre  cette  justice  centrale 
et  périodique,  il  se  distribue  aussi  dans  le  pays  une  justice  quoti- 
dienne, et  que  l'on  peut  appeler  locale,  quoique  ses  dispensateurs 
tiennent  Xom  leurs  pouvoirs,  en  Angleterre,  du  roi,  en  Irlande,  du 
vice-roi.  On  veut  parler  de  cette  justice  qui,  dans  les  deux  pays,  est 
administrée  par  les  juges  de  paix,  ainsi  nommés  parce  que  leur 
mandat,  ap])elé  aussi  la  commission  de  paix^  consiste  à  faire  observer 
la  paix  du  ror  dont  ils  sont  les  déliés. 

Les  juges  de  paix  ont  en  Irlande  et  en  Angleterre  le  même  carac- 
tère et  les  mêmes  attributions. 

Ces  magistrats,  dont  un  lecteur  français  prendrait  l'idée  la  plus 
fausse  s'il  les  comparait  aux  fonctionnaires  qui,  chez  nous,  portent 
le  même  nom,  ne  sont,  à  vrai  dire,  dans  les  pays  que  l'on  vient  de 
nommer,  que  les  grands  propriétaires  du  sol  auxquels  le  chef  de 
l'État  reconnaît  plus  encore  peut-être  qu'il  n'attribue  le  pouvoir  de 
rendre  la  justice.  On  ne  s'enquiert  point  en  Angleterre  ou  en  Irlande, 
pour  instituer  juge  de  paix  tel  ou  tel  individu,  si  cdui-d  est  y&sé 
dans  la  connaissance  des  lois  ou  s'il  possède  quelque  mérite  per- 
sonnel ;  on  demande  seulement  s'il  est  riche.  Pour  devenir  juge  de 
paix  d'Angleterre  ou  d'Iriande,  il  ne  faut  point  étudier  l'art  de  rendre 
la  justice,  il  suffit  d'acheter  un  grand  domaine  ;  on  peut  dire,  en 
termes  généraux,  que  dans  ces  deux  contrées  il  n'y  a  pas  un  riche 
qui  ne  soit  juge  de  paix,  et  pas  un  juge  de  paix  qui  ne  soit  riche. 
Nul  d'entre  eux  ne  peut,  à  la  vérité,  être  juge  de  paix  que  s'il  a  reçu 

droit  la  garantie,  qui  dans  celles-ci  est  onise.  Il  n'y  a  donc  de  constitotion  vérila- 
blement  libre  que  celle  qui,  en  prescrivant  une  liberté  et  en  proclamant  od  droit, 
offre  en  même  temps  la  garantie  de  ce  droit  et  de  cette  liberlé. 
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|i  cammisBion  royale  ;  mais,  en  fait,  quiconqoe  est  grand  proprié- 
lake  ne  manque  point  d'en  être  inyesti.  Il  y  a  en  Angleterre  environ 

dii-hnit  raille  juges  de  paix;  en  IrlandOi  à  peu  près  trois  mille  *. 
Constater  le  nombre  des  juges  de  paix  d'Angleterre  et  d'Irlande, 
c'est  presque  faire  la  statistique  des  grandes  propriétés  de  ces  deux 
pays.  Il  existe  sans  doute  beaucoup  de  juges  de  paix  grands  proprié- 
taires qui  ne  sont  que  de  fort  petits  personnages  politiques  ;  mais  il 
n'existe  pas  dans  le  pays  un  seul  grand  personnage  qui  ne  soit  juge 
de  paix.  On  croit  pouvoir  afiSrmer  qu'il  n'y  a  pas  un  membre  de  la 
chambre  des  communes,,  et  pas  un  lord  d'Angleterre,  qui  ne  soit  un 
juge  de  paix.  Le  duc  de  Wellington  est  juge  de  paix  du  comté  de 
Meath,  en  Irlande  ;  il  y  a  pour  collègues  le  duc  de  Leinster,  le  mar- 
quis de  Headford ,  lord  Fingal,  etc.  Les  juges  de  paix  d'Irlande  et 
d'Angleterre  tiennent  de  leur  mandat  deux  caractères  distincts  :  ils 
sont  officiers  de  police  judiciaire  et  juges. 

En  la  première  qualité,  ils  reçoivent  les  plaintes  relatives  aux 
crimes  et  délits,  et  font  tous  les  actes  d'instruction  antérieurs  aux  ju- 
gements des  prévenus  ;  ils  admettent  ou  refusent  les  cautions  qui  leur 
«ont  offertes  par  les  inculpés  détenus  ;  ils  ont  un  pouvoir  plus  grand 
encore,  celui  d'exiger  une  caution  de  bonne  conduite  de  toute  per* 
Bonne  qu'ils  jugent  suspecte,  quoiqu'ils  ne  l'inculpent  d'aucun  délit, 
et,  à  défaut  de  caution,  d'envoyer  cette  personne  en  prison  *• 

Gomme  juges,  ils  prononcent  chaque  semaine,  au  nombre  de  deux 
ou  plus,  sur  une  fouie  de  petits  procès  civils  et  criminels  '  ;  et  dans 
une  assemblée  générale  qui  se  tient  quatre  fois  l'an  dans  les  chefs- 
lieux  de  chaque  comté,  et  qui  se  nomme  par  cette  raison  quartef 
cessions,  ils  jugent ,  comme  cour  de  justice  et  avec  l'adjonction  d'un 
jury  composé  de  la  même  manière  que  le  jury  d'assises ,  tous  les 
délits  qui  n'entratnent  pas  la  peine  capitale,  et  qui,  par  cette  raison, 
ne  sont  pas  réservés  au  juge  d'assises.  Les  juges  de  paix  d'Irlande, 
comme  ceux  d'Angleterre,  remplissent  gratuitement  toutes  leurs 
fonctions.  Dans  l'un  comme  dans  l'autre  pays,  ces  magistrats,  insti- 

'  La  moindre  éYalaaiion  porte  ce  nombre  à  2,700.  J*en  ai  eompté  3,000  dans  le 
Doblia  Alroanak.  Un  ceruin  nombre  a  pu  être  retrancbé  lors  de  la  révision  faile 
4c8  juges  de  paix  d'Irlande,  à  Tépoque  du  couronnement  de  la  reine  Yictoria,  qui  a 
doBDé  à  tous  les  fonctionnaires  publies  une  nouvelle  investiture. 

*  Yojez  Blacksione,  tome  II,  ch.  9. 

*  Ces  réunions  hebdomadaires  sont  ce  qu'on  appelle  les  p9Uy  i$siion$. 

I-  U 


tl8  PRBUriMt  FAMTIE. 

tués  par  le  pMiiMr  oeolfalv  ne*  mmt  fottmif  m  contrèto  feibitMl  et 
régulier  d'tocaii  supériemc  hiénBrdttqoe  qui  leB  sorveiUe^  h»  dirige, 
les.escite  à  agkoju  tes^modàre  daoftkur  aeUoii^  Imc  infUg^  Ift  Uftaio 
ou  leur  décerne  l'éloge  ;.  ib  im  seiik»,<l«MiB  reKarcioede  leuc  mtiiihiige» 
gu|ets  à  d'autm  auterité' quià  oeUe^  4m  «mO'dfi  jniticev  damot  les** 
quelles  cbawi»i  a.to^dioîb  de  leue  demandit  tmoptede  kmsaetesi 

EdSis,  a»  Uaudaw  de.  même  qu'en  AngletaiMy  ifait:  «n  griacipe 
également  eu  vigmar^  que  les  oaganes  de  i»  justice  ne  In  Midraft 
que  sue  la  denaudft  eipveaseeispoaAanéie  de  eewi  qury  aat  diaiiï.  Il 
existe  bîeo.  4»  eautaioa  crlm«  et  délits,  {dus  noinbeeux  mt  Uaade 
qu'en  iiAglâteite^  que  poitraitit  dcoiBce  te-praeaaeur  de  la  eouronne  ;, 
maïs,  eu.  tbàse  gbéealev  œl  oflteier  public,,  qui,  eu  Fflanoev  est 
placé  auprès  d»  chaque^  teibunaU  ajree  bu  missfam  unique^  et  cautioue 
de  recbeKAer  toutaa  les:  iafraottaM  à.  la  lai,  dfoft  ptt)ww|uas  lairé* 
pression,  et  de  poursuivre  cenoiâ  ceiniea  publias  taulea  tes  injures 
que  ne  déoaaceiaît  pas  l'ititésèt  potfé^  h  mifmlènbpubUc  an  un.  mot 
n'e&ista  p«i^ptas.ej)i  Ua«le*qWeu.Aiigie(am  K 

Ainsi  oa^n^est  pas  sautemenLdft  UaMk^ie  qui  awste  en  fataïadeat 

■  Il  y  a  bien  de  certaines  infracUoos  que  la  loi  recommande  au  jug:e  de  punir 
d'office;  maris^il  n*eiistcr  point' auprès  de  lui  de  fttnctionnaire  public  qui  appeHe  soo 
altentiom  sur  ces  ia£r«oiiooa.  l'aveoBAideilft  cimroBlie  ne  sié^e  point  an  pennamnce 
dans  l'enoeintede  Iiulu^lice.  lin.']^  \ieat  qii'occasiPimellemeat»  Lorsqu'un,  cv  s|écial 
l'y  appelle  »  comme  ferait  up  avocat  chargé  d'une  cause  particulière.  Sa  présence 
n'est  points  comme  ches  nous,  une  condition  d'ordre  public,  sans  laquelle  la  justice 
est  présumée  impossible,  -r  So  Angleterre  et  en  lelaode  les-  avocate  de  la  eonvomie 
ne  cessent  piis4e  plaider  dM  a^ireetpafiicqlièies,;  toyui  e»  e&WQ^Lda  teaqje.l  aalee 
leurs  fonctions  publiques.  —  Le  mal  résultant  du  défaut  de  ministère  public  a  été 
depuis  longtemps  senti  en  Irlande,  et  l'on  a  souTent  tenté  d*y  remédier.  Déjà  l'usage 
4  étendu  Je  non^re^dee  ees.deo&léaqiiels-ravoetti  de  le  couronne  poursuit  d'office.  H 
y  a  d'ailleurs  une  certaii^  classe  dé  c^eftçpéciim(àrir)endiv^<mt*<e0B6idàils 
comme  politiques  de  leur  nature,  doivent  être,  recherchés  ps^r  1^  partie  publique  ; 
tels  sont  tous  les  eûmes  entachés  de  whiteboysme,  ce  qui  comprend  la  grande  série 
des  attentats  donl  le  posaeeojftn  de  la  terre  est  l'ol^et,  les  émeutes,  les  insurrections; 
et  comme  ce34ïrlmes  sont,  ei^toeppent  npmbi)eu^  à  rM$otti  cto l'était  agité  dûpays^ 
'  la  coutume  ^'est  établie  d'envoyer  dans  chaque  comtés  tant  à'I'éjipqiie  4^  efiai^es* 
qu'à  celle  des  quarter  $9$$ioni  un  avocat  de  la  couronne  (crown-solicitor)  qui  prend 
en  main  les  affaires  dont  le  titre  et  la  gravité  réclament  son  intervention.  C'est  un 
commencement,  de  ministère  publie  ;  maie  rorgenisetion  de  ee  pouTok  cet  eacere 
vague  et  incomplète  ;.et  è  l'heure  qu;ii.e^  U  y^a  «aoore  plus  de  la  naitîé  de»  délits 
délaissés  à  l'action  pantipulière  dea  iAdividus.  Xou&»^du.Mle»  indiqua  que  bientôt 
on  nommera  en  Irlande,  pour  ehaq|uie  comtàp  un  c^rQumrêoUoiUor,.  fétUmnl  et  en 
permanence  dans  la  ville  siège  de  la  justice,  et.  auquel. Oitintiiidfaa-  lettte>  peetique 
autre  que  celle  de  sonoiPce  pidUic*. 


Wib^^clerM6Btie]a'iugi8ti»tara^b^^  ojàml*^ 

iftHei  c'«atla  pl«s  pArfaite  amiIttiidQ. 
CwiUe»  etywitot  TcaécHtoi  de^cj»lteijfistkie  mt  difféi^Dtedaa» 

Ia  jutiea  erinJoAtte  d'AAglatarre  n'est  pas  saas,  doute  exempte 
de taclieft;  i^ a^ màms ow^er^Â  cpielques* tmditiûiMr  Eéodalesqiû  la 
knieat  jiig^.  barbaM  ptr  teirt  «biecvatwt  supeffficjici.  C'est  aMâ 
fM^  èMfl  certoJPftcaftfc  l'acwséiSigl  w  n'a  paa  hblibecté  daae  faire  dé^ 
tetepar  un  ccmeili^akisif  l'an^onaè  le  pluftpauvre  ne  «eçeil  Jamais  grar 
tHlan0itia.ce^dei  piàoes  Ai  la  piK>oédi]i:eet  de  Vaete  d'aecjusatioD, 
•fe  il.  M  peit  9^  mèifie  k  pria  d'argent,,  ejbteoir  ta  commonioatioa  des 
tiUttndfeacpiéte  >.doaltL'a»ai^  de  la  couronne  prend  à  son  gcé  con<- 
.  Qui  kr  omifiait^  enfin  ?,qoand  «  man^ie  fc  tënumi» 
a» proeàs  ou  i y  arplusienrs  aeenséSr  oa fiaîib gfàcaà  Ton  de 
tmm^A^  pa«ir  qae  le  fionpaUe  mis  hœ  de  eanse  serve  de  témoin 
eoakcales  bemiMa  diintîl  est  k  complice  l  Yoilà  aanadnnte^des  loi» 
dtwùmigmÊà& rigoens ma  twut  aingnlièce immomUm  etcs^MBdant, 
«B  Ao^atanee^  tab  justice  crimoeUe'  dira  un^  speotaile  qnî  n'a  rien 
dMIristant  ponnr  im  aori  dftfbumanitér  dans  cepajs  lasmimca  cor* 
rigent  telois^^^  toot  accolé 7  trouve  parmi  las^  magisteBt8>  sinon  de 
1»  fei9Beeillaoee  da  moins  im«  impartidité  âudlérable.  Ce  sentiment 
d'équité,  et  quelquefois*  è'iaÉiiloenca,  anime,. en  imglefeore^  tous 
qtU  conconront  à  Ueskutinn  de  lajnstkû;:  il  guide:  les.  jugf»  de 
dans^Ies  premienr actes  de  laprcecéduM^  il  d<MDine  leabéril  dans 
éboix  des  membres  ivt  jui^ ,  fl  insère  awb  témoins  leur  déposa» 
Hnt,  aax  jnrés  leur  veMiot,  anjagetsa!  sentent  au  rot  sa  grâce» 
'  \^pe»r  <^  eontrair»,!  qnrile  esb  en  Idaade  la  candîtioni  de  toul 
aocnséL.  Supposeimn  paufre  caftiboUciaer  iriandais,.  afràté  sons  rin* 
eoipatipn d*nn  cvime;  nen  d'un  ooime'piriîttqne  q«*  sanaîtpiopreè 
eicjtor  parmi  les>  magistral  te  pins:  vmlentes  pasûons^  mai»  d'un 
déttt  ordinaire,  pap  eiem]^,  d^un  nel  t  devant. qui  le  eoaàaàl-on 
Ama«*pre«Her  moment  A  geaw  oà  lei  sqMi  et  !&  ruinft  du)  prévenu 
dépendent  quelquefois  du  moindre  soin  comme  de  la  plus  légère  né- 
^ifanfiOt  d!un  indice  i;ecueilU  ou  perdu?  On  le  mène  devant  le  juge 

*  Povr  aToir  copie  de  l'acte  d'accusation,  l'accusé  doit  payer  on  dioitde  5  à 
eseMMngs  au  greffier  d^  la  eoi»ODiM(olcTk  o£  tiie  oravo),  Voyez  Courla  oflrdand. 
BiMfiiéte^  an  mot  erçtm  offié^^  pages  90  el  137.  —  Quant  an  reftia  des  oahiers  d'ent- 
quétc,  Toyez  t^M*. 
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àe  paix  voisin ,  grand  propriétaire  protestant  * ,  Anglais  d'origine , 
plein  de  mépris  et  de  Iiaine  poar  la  population  pauvre  d'Irlande.  Or, 
pensez-vous  que  ce  juge  de  paix ,  devant  lequel  comparait  le  pauvre 
Irlandais,  constatera  aussi  soigneusement  les  preuves  d'innocence  que 
les  indices  de  culpabilité  7  pensez-vous  que  si,  pour  obtenir  sa  liberté 
provisoire ,  l'inculpé  offre  une  caution ,  le  juge  de  paix  sera  aussi 
enclin  à  l'accueillir  que  si  le  prévenu  était  un  protestant  7  Cependant 
Finstruction  se  poursuit  :  il  dépend  de  ce  juge  de  paix  qu'elle  8<^ 
prompte  ou  lente  ;  mais  comment  cdui-ci  montrerait-il  une  grande 
ardeur  à  l'accélérer,  lorsque  sa  sympathie  ne  l'y  porte  pas  ;  lorsque, 
remplissant  des  fonctions  gratuites ,  il  n'a  point  d'intérêt  matériel  k 
déployer  du  zèle ,  et  lorsque,  d'un  autre  côté ,  n'étant  soumis  à  la 
surveillance  d'aucun  supérieur ,  il  n'a  dans  sa  conduite  ni  éloges  à 
attendre  ni  censure  à  redouter?  On  conçoit  que,  dans  cette  situa- 
tion ,  peu  stimulé  par  la  conscience  de  ses  devoirs  publics ,  entouré 
d'ailleurs  d'une  multitude  d'intérêts  privés  qui  l'absorbent,  il  lui  ani- 
vera  souvent  d'oublier  le  papiste  qui,  après  tout,  sera  en  sûreté  sous 
les  verrous.  A  la  vérité ,  l'enquête ,  retardée  par  sa  négligence,  ne 
sera  point  prête  pour  l'ouverture  des  assises  ou  des  quarter  sessions  ; 
mais  qu'en  résultera-t-il  7  C'est  que  l'affaire  sera  remise  k  trois  mois, 
peut-être  à  six ,  et  le  prévenu  en  sera  quitte  pour  passer  ce  temps  en 
prison,  où  il  attendra  le  jour  du  jugement  *• 

Ce  jour  arrive  enfin.  Cent  ou  cent  cinquante  jurés  ont  été  réunis 
par  le  shérif  ;  mate  d'abord  ce  shérif  protestant  n'a  choisi ,  sauf 
quelques  exceptions  rares ,  que  des  jurés  protestants.  Sur  ces  cent 
jurés,  douze  vont  être  appdés  à  rendre  la  justice  du  pays  :  le  tirage 
se  fait  ;  le  nom  d'un  juré  catholique  est-il  par  hasard  prononcét  l'a- 
vocat  de  la  couronne  le  récuse  aussitôt.  Voilà  donc  l'accusé  placé  en 
face  de  douze  jurés  protestants,  gens  riches  pour  la  plupart ,  et  qui 
sont  autant  les  ennemis  de  sa  classe  que  de  son  culte.  Maintenant*  on 
le  demande ,  quelle  impartialité  peut  espérer  un  accusé  qui ,  dans 
chacun  de  ses  juges,  aperçoit  un  adversaire  politique  ou  religieux? 


■  L'auteur  tient  des  sources  les  plus  dignes  de  foi»  qu^en  Irlande,  sur  %1Q0  juges 
de  ptix  environ,  il  y  en  a  à  peâne  400  qui  soient  catholiques,  c'est-à-dire  un  peu 
moins  d'un  septième. 

*  Cette  négligence  des  juges  de  paix  d'Irlande  est  signalée  dans  toutes  les  enquêtes 
officieUes.  Toyeinotamment  l'enquête  sur  les  cours  dlrlande  [CaiÊrti  o[  jutHiee  im 
Ifflonif),  aux  BMU  Cler*  9fih$p9ac9  cl  Ckrk  ofthê  crown. 
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Qui  croira  que  de  pareils  juges  soient  animés  de  cet  amour  pur  de 
kl  vérité,  qui  est  la  première  condition  de  toute  justice  7  Et  d'ailleurs, 
combien  d'obstacles  étrangers  au  juge  vont  entraver  la  tàclie  de 
celui-ci  dans  le  débat  qui  s'ouvre  !  D'ordinaire,  en  Irlande,  l'accusé 
de  race  celtique  parle  un  langage  que  le  juge  et  le  juré  de  race 
anglaise  ne  comprennent  pas  :  de  là  la  nécessité  de  recourir  k  un 
interprète ,  qui  traduit  pour  l'accusé  les  paroles  du  juge,  et  pour 
celui-ci  les  paroles  de  l'accusé  ;  de  là ,  par  conséquent,  une  première 
cause  de  confusion.  Ce  n'est  pas  tout.  Gomme  il  n'est  pas  d'accusé  en 
Irlande  qui  ne  soit  une  victime  aux  yeux  des  gens  de  sa  classe ,  c'est- 
à-dire  du  bas  peuple ,  les  faux  témoignages  abondent,  et  voilà  pour 
le  juge  une  autre  source  d'erreur.  Au  milieu  de  ces  ténèbres ,  on 
serait  bien  difficilement  juste  avec  le  plus  ardent  désir  de  l'être. 
Comment  donc  le  sera  celui  que  ne  travaille  point  la  passion  de  la  jus« 
tice?  Pour  moi ,  j'ai  assisté  en  Irlande  aux  débats  de  la  justice  criminelle, 
et  je  ne  saurais  dire  de  quelle  douleur  ce  spectacle  à  rempli  mon  Ame. 
Cest  une  triste  vérité  que  dans  tout  tribunal  irlandais  il  y  a  comme 
deux  camps  ennemis  qui  sont  en  présence  :  l'accusé  d'une  part ,  le 
juge  et  les  jurés  de  l'autre.  Parmi  les  spectateurs  du  combat,  le  peuple 
est  pour  l'accusé ,  le  tribunal  a  pour  lui  les  soldats ,  les  constables 
et  las  riches.  Comme ,  en  Irlande,  l'aristocratie  est  en  lutte  ouverte 
avec  le  peuple ,  tout  ce  qui  dépend  de  celle-ci  ou  sympathise  avec 
elle,  vient  la  seconder  sur  ce  terrible  champ  de  bataille,  où  le  puissant 
extermine  le  faible  au  nom  de  la  justice  et  des  lois.  Les  préjugés  et 
les  passions  malveillantes  dont  le  prévenu  est  l'objet  éclatent  de  toutes 
parts  ;  on  les  aperçoit  dans  l'accent  du  juge,  dans  les  émotions  comme 
dans  l'impassibilité  du  jury  ;  le  langage  même  du  défenseur  les 
révèle...  On  se  fait  difficilement  une  idée  du  ton  de  mépris  et  d'in- 
solence avec  lequel  en  Irlande  les  membres  du  barreau  parlent  du 
peuple  et  des  basses  classes.  Aussi,  en  dépit  des  formules  de  la  pro- 
cédure ,  malgré  toutes  les  solennités  légales  qui  vous  montrent  un 
accusé  devant  ses  juges*,  on  a  le  sentiment  intérieur  que  ce  n'est 
point  un  jugement  qui  se  délibère ,  mais  une  vengeance  qui  se  pré- 
pare ;  on  souffre  de  ce  mensonge  des  formes  qui  promettent  un  châ- 
timent équitable ,  et  recouvrent  une  sorte  de  violence  meurtrière, 
et  quand  le  juge  prononce  la  terrible  sentence  de  mort ,  on  croirait 
que  c'est  le  signal  d'un  engagement  à  force  ouverte  entre  le  parti  du 
juge  et  celui  de  l'accusé,  si  l'on  ne  voyait  l'audience  pleine  de  con- 
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'slaMes,  dont  la  présence  s'qipose  à  ce  q«e  les  adversaires  eni4cfiinent 
auK  mains. . . 

En  Angleterre ,  le  magistrtft  voit  daoB  tant  préfeim  tin  fcmtd^ 
toyen'malbeorenx^  lia  'aocPBsé  pent-ètre  imioceift,  trn  Angtab  iqui  hi- 
"voque  les  droits  sacrés  «de  ht  coortitntioa.  En  friande,  les  juges  de 
paix,  )Qg^  et  jurys,  traitent  l'ticcnsé  comme  une  espèce  de  wovage 
idolâtre,  dont  11  faut  dompter  la  Tiolence,  cornm»  on  ennenri  qafl 
faut  détruire,  comme  tm  conpable  Toué  d*avaiice  au  «opplioe. 

En  Angleterre,  la  peine  de  mort  est  prodiguée  dans  les  tois;  tos 
règles-de  la  procédure  sont  encore  parfois  barbares;  mais  lesmcaurs 
sont  humaines,  le  jury  est  doux ,  et  le  juge  clément.  En  Irlande,  le 
code  pénal  est  encore  plus  sanguinaire  que  cdui  de  l'Angleterre  ;  on 
y  pratique  tous  les  mauvais  principes  qui  se  peuvent  rencontrer  dims 
-la  législation  anglaise,  et  le  magistral  y  est  aussi  dur  que  la  loi  *• 
* 

.Haine  4u  peuple  jH}ur  la  jusUoe. 

Maintenant  qui  bétonnera  d'iq>prendrequeila  popidation  idandaise, 
4ta\  méprise-et  hait  sm  magistrats,  .baïase  at  méfprise  la  loi  dont  ils 
âont  les  organes  *  ;  qu'en  Irlande  cette  haine  de  la  Joi  soit  univer- 
selle? Qui  s'éteenera  de  Thorreur  qu'inspire  aux  citoyens  tonte  par- 
4ioipation  à  œtte  justice  détestée  ? 

Une  sentence  de  mort  est  prononcée  à  Waterford;  le  sbérif  •or- 
donne l'exécution  dn  coupable;  mais  il  ne  peut,  4ans  ce  paj»  de 
pauvres,  trouver ,  à  quelque  prix  que  ce  soit,  un  seul  individu  qui 
consente  à  être  l'instrument  de  la  sentence,  et  le  premier  ofiBder^u 
1*01  est  obligé  de  pendre  lui**mème  le  condamné  ^. 

Maintenant,  qui  s'étonnera  de  la  flétrissure  publique  qui  atteint 
non-seulement  tout  plaignant  et  dénonciateur,  mais  encore  tout 
témoin  à  charge  dans  nn  procès  criminel  ?  Qui  ne  voit  que  de  là  dé- 

'  C'était,  en  Irlande,  une  x;oatame  établie  de  déJirrer  aux  préfenns  de  légers 
crimes  (misdemcaDours)  une  copie  des  cahiers  d'information  ;  mais  à  Toccasion 
d'un  procès  fait  aux  Catholic  Delegatet  (c'est-à-dire  aux  représentants  de  l'associa- 
tion catholique  réunie  à  Diiblin),  la  cour  du  banc  du  roi  (King's  hench)  a  pris  une 
décision  contraire  à  cet  usage,  et  depuis  ce  tempe  la  copie  des4)ièces.a  été  refiisée. 
¥oyez  Courts  •fjuUice  in  Jrsland.  Enguéte  de  1826.  —Crown  office,  1822,  p.  96. 

^  Voyez  Exemple  du  refus  positif  de  la  population  d'aider  les  magistrats  à  rétablir 
l'ordre  troublé.  Enquête  de  1832,  state  of  Ireland,  page  206. 

•  Voyez  George  Lewis,  Irish  disturbances,  254. 


«ooled'tapaflBiUBté é'méist  en  lémoigaiges  iposr  la  }ii0tk»,  «t  la^ 
4;essité'dîeB  «dietor  ?  ^i  aet^miMod  que,  de  oemépris  :et  de  oetie 
Jkaiiiefom*U  Jd«€iriirâeHe,iiattda  disposttîon  la  plos  aalisociale  qm 
^pnigse  exister  diez  «n  ipeqple,  c'est-à^fe  l!luèiliide  in  Teotois  *i  la 
force?  Qai  D'apet^Uqae  cette  conséqneace  dHmmaltsocialpoiiiTaîti 
^en  se  eoDdmaiit  «vecdespasBioiifi  ouatvecdeS'OîrceDStaBcesfGifiliqiieai 
«devoûr  ue  ^9me  de  févoIuUon  violente  ? 

tHMÂnteoMit  te  (la  jg^nq^athie  populaire  ^'eactte 
en  Idaade  ?  £t  si  on  en  vieot  ii'oeipcmit^^cie  des  aawMi 
4ialB  soieBt  «eoniBiisÀ  la  face  du  soleil^  teut  ieoieBde  >étaiit  laoK  fa- 
jiâtres  et  laiwnt  le  amurtrier  s'ékMgner  traoqiûUeiDeBt  defiiwicttme  ; 
À,  quaad  les  constabks  vieiidro&t  pour  jaisk  les  coopebles,  la  foole 
lae  piécipite  surks  age&ts  de  la  force  publique  pour  leur  enlever  leur 
|iroie;  si -cbaoon  croit  saoctifier  sa  demeure  eo  offirant  im  oisile  au 
malfaiteur ,  et  si  une  coofédération  universelle  s'établit  dans  le  pajs 
four  soustraire  à  .l'enq^  desieis  touscevi^oela  joAioei[>oiiitttit, 
qui  s'en  étonnera  ? 

Le^mïDtstère  public  manque  m  irhmde. 

Le  Tice  social,  dont  on  observe  l'infinence  «inr  l'exéGUtion  de  te 
justice  ne  se  manifeste  pas  seulemimt  par  les  pesions  quil  soulève 
âiez  les  magistrats  et  les  justiciables  ;  il  attaque  aussi  les  institutioDs 
judiciaires  dans  le  principe  même  de  leur  organisation ,  et,  quand  fl 
ne  les  Tend  pas  funestes,  il  a  du  moins  la  puissance  de  les  frapper  de 
-stérilité.  Ainsi,  pour  en  citer  un  exemple,  la  théorie  ou  la  coutume 
qui,  eu  général,  remet  ou  laisse  à  l'intérêt  privé  le  soin  de  ipounsuivre 
les  crimes  et  délits,  est  la  même  pour  l'Irlande  que  pour  rAngleterre. 
Mais  qui  ne  comprend  qu'exempt  de  périls  pour  l'Angleterre,  ce  sys^ 
4ème'OU  ce  mode  est  dangereux  pour  llrlande ? 

On  conçoit  que  dans  une  société  où,  comme  en  An^ëterre,  la  sou- 
'veraineté  de  la  >loi,  l'omnipotence  du  juge,  et  l'imipartiatité  des  ma- 
gistrats sont  bien  établies  dans  lestnœurs  ;  chez  un  peuple  où  tout  est 
vie,  activité,  mouvement  ;  on  conçoit  que,  dans  un  tel  pays,  on  puisse 
se  passer  de  fonctionnaires  placés  en  -permanence  auprès  des  corps 
judiciaires  pour  demander  d'oCBce  la  répression  de  toutes  les  infrac* 
tiens  à  la  paix  publique  :  on  peut,  dans  une  pareille  société,  se  reposer 
sur  l'intérêt  particulier  du  soin  de  venger  la  violation  des  lois.  Les 
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citoyens,  accoutumés  à  exercer  les  droits  civils  et  politiques,  habitués 
aussi  à  réquité  de  leurs  magistrats,  seront  sans  doute  prompts  à  ré* 
clamer  spontanément  la  justice  à  laquelle  ils  auront  droit,  et  poursui- 
vront tout  attentat  à  leur  propriété ,  à  leur  liberté ,  à  leur  vie,  avec 
autant  de  zèle  qu'ils  revendiqueraient  le  droit  de  voter  aux  élections? 
La  société  trouvera  ainsi  une  défense  assurée  dans  le  sentiment  qui 
portera  chacun  à  solliciter  une  réparation  particulière.  Dans  un  tel 
pays,  les  citoyens  deviendront  peut-être  d'autant  plus  habiles  à  se 
protéger,  qu'ils  n'attendront  de  l'autorité  aucune  protection  oflQcieuse. 
Peut-être  de  cet  abandon  des  intérêts  particuliers  à  eux-mêmes  nattra* 
t-il  pour  la  société  un  nouvel  élément  de  puissance  et  d'action ,  une 
nécessité  plus  impérieuse  pour  tous  de  connaître  les  lois,  une  pluH 
grande  habitude  de  les  appliquer  ;  pour  chacun  un  sentiment  plu)s 
profond  de  ses  droits,  un  amour  plus  éclairé  de  sa  liberté,  et  il  pourra 
se  trouver  ainsi  un  principe  de  force  sociale  et  politique  dans  ce  qui, 
au  premier  abord,  ne  semblait  qu'une  imperfection,  si  ce  n'est  même 
un  oubli  de  la  loi. 

Mais  qu'arrivera-t-il  s'il  n'existe  point  de  ministère  public  dans  un 
pays  où,  comme  en  Irlande,  les  particuliers,  longtemps  privés  de  tous 
droits  politiques  et  presque  tous  pauvres,  ont  d'ailleurs  une  répu- 
gnance naturelle  à  invoquer  l'autorité  du  juge  ;  où  la  loi  est  haïe 
comme  ce  juge  ;  où  le  sentiment  du  droit  n'existe  pas  ;  où  l'on  ne 
croit  ni  à  la  justice,  ni  à  ses  organes  ?  11  arrivera  que,  l'action  privée 
ne  suppléant  point  l'action  publique  qui  manque,  la  plupart  des  crimes 
demeureront  impunis,  faute  d'être  portés  à  la  connaissance  des  ma- 
gistrats ;  et  ce  n'est  pas  seulement  par  pitié  pour  le  criminel  et  par  dé- 
fiance du  juge  qu'on  s'abstiendra  de  porter  plainte  :  on  l'omettra  encore 
par  ignorance  du  droit.  Alors  on  ne  verra  de  plaintes  que  celles  qui 
seront  suggérées  par  la  passion  bien  plus  que  par  l'intérêt.  La  haine 
seule  dénoncera  les  crimes  dans  un  pays  où  c'est  le  plus  souvent  le 
même  sentiment  qui  les  juge.  Alors  on  aura  recours  aux  moyens  les 
plus  immoraux  pour  parvenir  à  la  découverte  des  crimes.  Non-seule- 
ment des  récompenses  publiques  seront  accidentellement  offertes  par 
les  magistrats  aux  dénonciateurs  de  tel  ou  tel  crime,  mais  encore 
la  loi  consacrera  par  une  disposition  formelle  le  droit  qu'aura  tout  in- 
digent à  une  indemnité  pécuniaire  pour  avoir  révélé  l'existence  d'un 
délit  quelconque»  et  en  avoir  fait  condamner  l'auteur  ^  Étrange 

'  Art.  105  du  Grand  jury  tct.  —  To  Uie  prosecator,  when  m  poor  cireumstancêi 
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noyen  pour  amener  le  peuple  à  la  justice ,  que  de  tioler  les  plus 
simples  lois  de  la  morale  ! 

AUTRE  BXSMPLB. 

L'untninvté  du  jury  en  Irlande. 

En  Angleterre  c'est  une  loi  fondamentale  de  l'institution  du  jury 
que  tout  verdict  doit  être  rendu  à  l'unanimité  de  ses  membres. 
Quoique  au  premier  abord  il  semble  assez  diflScile  d'imaginer  un  sujet 
quelconque  sur  lequel  un  certain  nombre  d'êtres  doués  de  la  faculté 
de  raisonner  s'entendent  sans  le  dissentiment  d'un  seul,  on  voit  ce- 
pendant le  principe  du  jury  anglais  fonctionner  sans  trop  d'entraves, 
et  toute  collision  entre  des  volontés  contraires  et  obstinées ,  aboutir, 
en  déflnitive,  an  triomphe  du  sentiment  le  plus  doux  et  le  plus  humain . 

En  Irlande  le  même  principe  existe  ;  mais  comment  le  mettre  en 
]Nratique?  Gomposerez-vous  le  jury  seulement  de  protestants?  Alors 
sans  doute  l'unanimité  s'établira  aussi  aisément  (fue  dans  un  jury  an- 
glais. Mais  si  c'est  un  catholique  irlandais  qui  est  accusé,  il  est  fort  à 
redouter  que  cette  unanimité,  quelquefois  si  difficile,  ne  soit  ici 
trop  prompte  à  se  former  pour  un  verdict  de  condamnation. 

Au  lieu  de  protestants ,  ne  placerez-vons  dans  le  jury  que  des  ca- 
tholiques? Alors  encore  on  comprend  que  l'accord  sera  facile  entre  les 
jurés  :  mais  cette  fois,  c'est  pour  le  sort  de  tout  accusé  protestant  qu'il 
sera  juste  de  concevoir  des  craintes.  Comment  donc  ferez-vous  ?  Vous 
composerez  peut-être  le  jury  moitié  de  protestants,  moitié  de  catho* 
liques,  seule  manière  équitable  de  procéder  en  pareil  cas.  Mais  alors, 
comment  ces  hommes,  que  la  passion  politique  et  les  préjugés  de  classe 
séparent  plus  encore  que  la  difiérence  de  culte  ne  les  divise,  parvien- 
dront-ils à  s'unir  dans  un  sentiment  commun? 

Il  y  a  là  une  difficulté  qui  semble  s'aggraver  à  mesure  qu'on  l'ap- 
profondit. Le  juge  refuse-t-il  de  ^^tVer  les  jurés ,  c'est-à-dire  les  re- 
tient-il captifs  dans  la  salle  de  leurs  délibérations  jusqu'à  ce  qu'ils  se 
soient  conciliés  ?  alors  un  tel  procédé  est  en  quelque  sorte  une  sen- 
tence de  mort  contre  les  jurés  dont  le  corps  est  moins  fort  que  la 
conscience.  On  bien,  voyant  qu'ils  ne  peuvent  tomber  d'accord,  le 

(besides  his  eipences)  ftirther  tllowance  to  be  made  for  trouble  and  loss  of  time. 
— id.  for  wiincss.;  6  et  7,  Will.  IV,  ch.  J16. 

11. 
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juge  leur  permet  de  se  retirer  saos  avoir  rendu  aucan  verdict  :  ^, 
daDs  ce  cas,  le  procès,  ne  pouvant  être  jugé,  est  remis  d'or4i»aire  à 
la  session  suivante,  etTaccusé  réduit  à  demeurer  trois  mois  de  plus  en 
prison,  dans  l'attente  d'autres  jurés  qui  peut-être  nfi  s'entendront  pas 
mieux  que  les  premiers  ^ . 

Ainsi  il  arrive  toujours  l'une  de  ces  'deux  choses  :  ou  l'unanimité 
obtenue  accuse  la  passion  et  l'esprit  de  parti,  où  elle  ne  s'obtient  f  as. 
Il  n'y  a  ainsi  de  justice  possible  que  celle  qui  est  cocrûn^ue  à  sa 
source. 

C'est  ainsi  quedesdrconstances  politiques  et  sociales  penventrendre 
mauvais  dans  un  pc^ys  un  principe  de  législation  civile  qui  est  bon  pour 
un  autre. 

Comment  et  pourquoi  il  a  fiaJlu  ciéer  en  Irlande  un  certain  nembre  d'officiers  de 
justice  et  d'agents  qui  en  Angleterre  n'existent  pas. 

De  tous  les  soins  dotit  prend  la  charge  une  aristocratie  qui  Teut 
réellenœnft  gouverner,  il  n'en  est  aucun  sans  doute  qui  exige  d'elle  plus 
de  lumières,  plus  de  zèle  et  plus  d'efforts  constants,  queTexécution  de 
la  justice^  et  quand  on  considère  la  variété  d'attributions  dévolue  aux 
juges  de  paix  d'Angleterre  et  dlflande,tous  les  usages  qu'ils  doivent 
connaître ,  tous  les  statuts  qd'ils  ont  à  appliquer ,  tous  les  objets  de 
police  remis  à  leur  vigilance,  la  multitude  de  jugements  qu'ils  rendent 
en  matière  civile,  la  gravita  des  sentences  qu'ils  ont  quelquefois  à 
prononcer  au  criminel  dans  toute  la  sévérité  des  formes  judiciaires, 
toutes  les  responsabilités  enfin  que  fait  nattre  chacun  de  leurs  actes, 
on  conçoit  à  peine  qu'il  soit  possible  à  des  grands  propriétaires , 
hommes  du  monde,  préoccupés  de  leurs  propres  affaires,  et  non  versés 
dans Têtude  des  lois,  de  parvenir  à  remplir  passablement  des  fonctions 
aussi  compliquées.  En  Angleterre  cependant  la  difiScuIté  a  été  sinon 
surmontée,  du  moins  combattue  ;  et  quoique  la  justice  des  juges  de 
paix  anglais  ne  soit  exempte  ni  d'erreurs  ni  de  Yices^  cette  justice  ce- 
pendant ne  manque  jamais  au  pays  ;  jamais  les  juges  de  paix  anglais 
ne  font  d^ut  dans  ces  réunions  presque  quotidiennes,  oùleshesoins 
les  plus  usuels  des  justiciables  sont  satisfaits  (petty  sessions J  ;  et  c'est 
souvent  un  spectacle  digne  d'admiration  que  celui  qui  est  offert ,  en 

'  VY>yez  les  nombreux  exemples  de  pareils  cas  dans  l'enquête  sur  les  Courts  of 
justice  in  Ireland,  au  mot  quarter  99$9itmSf  4« 
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Angleterre,  par  l'assemblée  trimestrielle  des  quarter  sesmonêj  «clu« 
vivement  composée  des  riches  propriétaires  du  comté ,  présidée  par 
ToB  d'eux,  élu  à  la  majorité  (chairman)^  et  rendant  solennellement  ta 
justice  ciidle  et  crimÎDelle,  tantôt  seuls,  tantôt  avec  Tassistance  d'un 
jury. 

Mais  la  tAche  était  trop  forte  pour  les  juges  de  paix  d'Irlande  ; 
«lie  ne  pouvait  être  portée  par  une  aristocratie  inhabile  ou  indiffé- 
jrente.  Sans  cesse  il  arrivait  qu'an  jour  marqué  dans  la  semaine  pour 
rexpédition  des  petits  procès  et  des  actes  préparatoires  de  la  police 
judiciaire,  il  ne  se  trouvait  pas  ^deux  juges  àe  paix  présente  ;  'dt  1q 
cours  de  la  justice  se  trouvait  ainsi  suspendu  faute  de  magistrats* 
Souvent  aussi  qumd  les  juges  de  puxse  réunissaient  tous  pour  tenir 
les  quarter  €€8sian$ ,  il  ne  s'en  trouvait  pas  dans  rassemblée  un  seul 
<im  fût  capable  de  les  présider  :  et  ici  œ  n'étœt  pas  i'absence ,  c'était 
l'incapacité  du  juge  qui  sendait  la  justice  impossible. 

Lo^[temps  le  mal  resta  sans  lemède  ;  longtemps  Faristocrrtie 
irlandaise  demeura  ainsi  chargée  d'un  fardeau  qu'elle  n^avait  ni  46 
cœnr  ra  la  forée  de  porter;  enfin ,  la  voyant  plier  sous  4e  faix,  et 
prenantenpitiësamiiIleaBeetson  insufiBsance,  lefouvemement  central 
«t  vaou  im  jour  i  wn  «eoours.  En  1796,  une  loi  a  été  i^endue  qui  E 
autorisé  le  pouvoir  exécutif  à  instituer  des  magistrats  «olorti^s  et  r^o^ 
cables  (stipendiary  magistrates],  et  à  en  placer  dans  toutes  les  localités 
où  les  juges  de  paix  gratuits  ne  suffiraient  pas  au  service  journalier 
de  la  Justice.  Et  pour  aider  les  juges  de  paix  dans  leur  réunion  tri* 
mestrïelle  des  quarter  sessions ,  la  m%me  loi  a  porté  une  dispositiou 
en  vertu  de  laquelle  le  pouvoir  exécutif  petit  non-seulement  mais 
encore  doit  envoyer  à  cette  assemblée ,  dhaque  fols  qu'elle  se  tient, 
un  membre  éélairé  du  barreau,  qui  se  met  à  la  disposition  des  juges 
9e  paix,  les  guide  de  ses  conseils,  les  dirige  et  leur  sert  de  président  à 
moins  qu'ils  n'en  choisissent  un  autre.  Ce  légiste,  envoyé  du  gouver* 
nement  central  auprès  de  l'aristocratie  pour  Tassister  dans  ses  fonc* 
tiens  judiciaires,  s'appelle  par  cette  raison  assistant  larrister. 
Quoique,  d'après  la  loi,  les  juges  de  paix  d'Irlande  ne  soient  point 
obligés  de  choisir  ce  jurisconsulte  pour  les  présider ,  ils  se  gardent 
bien  d'en  élire  un  autre  ^ ,  tant  ils  ont  le  sentiment  de  leur  faiblesse 
^et  de  leur  impuissance. 

*  Les  cas  infiniment  rares  où  ils  ont  désigné  pour  leur  président  un  autre  que 
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Enfin,  comme  cette  aristocratie,  dépourvue  de  toute  autorité 
morale,  sur  l'esprit  du  peuple ,  avait  besoin ,  pour  se  faire  ol)éir,  du 
secours  de  la  force  matérielle,  la  loi  a  voulu  qu'un  corps  considérable 
d'agents  moitié  civils,  moitié  militaires,  connus  sous  le  nom  de  con- 
stables  (constabulary) ,  et  auxquels  on  a  attribué  des  fonctions  ana* 
logues  à  celles  que  remplit  eu  France  notre  gendarmerie ,  fussent 
mis  à  la  disposition  des  juges  de  paix,  chargés  d'exécuter  les  mandats 
de  ceux-ci,  de  les  protéger  dans  leurs  fonctions  ;  et  elle  a  conféré  aux 
chefs  de  ces  constables  le  pouvoir  de  faire  eux-mêmes  tous  les  actes  de 
police  judiciaire  que  les  juges  de  paix  auraient  seuls,  en  Angleterre, 
le  droit  d'exécuter. 

C'est,  pour  une  aristocratrie,  une  triste  et  périlleuse  condition  que 
la  nécessité  d'invoquer  et  de  recevoir  la  protection  du  gouvernement 
central.  Quel  est  en  effet  celui  de  ces  pouvoirs  qui ,  créé  pour  la 
soutenir,  ne  pourrait  pas  servir  à  l'attaquer?  Une  aristocratie  ne 
saurait  être  mattresse  des  pouvoirs  qu'en  les  exerçant  elle-même;  elle 
n'a  une  existence  réelle  et  une  puissance  véritable  que  lorsqu'elle 
apporte  dans  le  gouvernement  des  talents  et  des  vertus.  Or,  comment 
serait-elle  habile ,  quand  elle  ne  s'impose  pas  les  soins  du  gouverne- 
ment? comment  serait-elle  généreuse,  quand  die  ne  sent  pour  le 
pays  et  le  peuple  ni  passion  ni  sympathie  ? 

§  2.  —  Influence  du  même  principe  sur  les  institutions  du  comté. 

En  Irlande,  de  même  qu'en  Angleterre,  l'État  est  divisé  en 
comtés  ^  Gomme  dans  chacun  de  ces  deux  pays  le  pouvoir  central 
ne  s'occupe  ni  par  lui-même ,  ni  par  des  agents  placés  sous  sa  main, 
des  détails  du  gouvernement,  c'est  naturellement  dans  le  comté  qui 
est  la  principale  division  de  l'État  que  se  fait  l'administration  propre- 
ment dite  des  affaires  publiques. 

Quoique  l'on  puisse  dire  qu'en  fait  l'État  n'administre  point  le 
comté ,  dont  en  principe  il  est  le  souverain  administrateur,  l'État  a 
pourtant  dans  le  comté  ses  o£Sciers  dont  les  principaux  sont  le  shérif, 
le  lieutenant  et  les  juges  de  paix  *. 

VatsUtant  harriiter  sont  cités  comme  des  exceptions  tout  à  Mi  eitraordintires. 
La  loi  qui  a  créé  VassUtant  harritter  en  Irlande  est  l'acte  36,  George  III,  cb.  25. 

^  Il  y  a  32  comtés  en  Irlande. 

>  Ces  officiers  sont  nommés  en  Angleterre  sous  l'autorité  du  roi,  et  ea  Irlande, 
^us  l'autorité  du  vice-roi,  par  le  lord  chancelier. 
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Ces  offleien  du  goayernenient  central  remplissent  dans  le  comté 
deux  sortes  de  fonctions  ;Jes  premières,  que  Ton  peut  appeler  géné- 
rales 9  parce  qu'elles  Intéressent  le  pays  tout  entier ,  et  dont  la  plus 
importante,  Texécution  de  la  justice*  a  été  exposée  dans  le  chapitre 
précédent  *  ;  les  secondes,  que  l'on  doit  plutôt  nommer  locales  y  parce 

*  Les  tatres  fonctions  générales  remplies  par  cet  officier  se  réduisent  à  peu  de 
chose. 

Le  lieutenant  du  comté  a  le  commandement  de  la  milice  qui  aujourd'hui  n'a  plus 
d'existence  que  dans  la  loi  (en  ce  sens  que  son  principe,  qui  vit  toujours,  ne  serait 
remis  en  vigueur  que  si  des  circonstances  majeures,  telle  que  la  crainte  d'une 
invasion,  faisaient  sentir  la  nécessité  de  cette  force  nationale);  dans  ce  nàoment,  en 
Irlande,  la  milice  n'est  pas  même  organisée  sur  le  papier.  La  véritable  autorité  du 
lieutenant  est  celle  qu'il  possède  comme  juge  de  paix ,  et  comme  chef  de  tous  les 
juges  de  paix  de  son  comté  dont  il  est  l'intermédiaire  auprès  du  gouvernement 
central.  C'est  lui  qui  présente  au  choix  du  chancelier  ceux  qui  sont  appelés  à  le 
devenir,  et  demande  la  révocation  de  ceux  qui  ont  démérité. 

On  a  vu,  dans  le  chapitre  précédent,  la  part  considérable  que  prend  le  shérif  à 
l'exécution  de  la  justice  par  la  formation  des  listes  du  jury.  Ses  autres  fonctions 
générales  consistent  à  convoquer  les  électeurs  pour  le  choix  des  membres  du  parle- 
ment en  exécution  du  writ  de  convocation  qui  lui  est  adressé  par  le  gouvernement, 
présider  les  élections  et  en  constater  le  résultat;  c'est  à  lui  qu'U  appartient  d'auto- 
riser ou  de  refuser  les  fMeiings.  Il  est  d'ailleurs  l'agent  général,  dans  le  comté,  de 
tons  les  actes  réguliers  du  pouvoir  exécutif,  ministériel  ou  judiciaire.  Il  est  le  prin- 
cipal officier  du  comté,  et  le  principal  représentant  de  l'autorité  royale.  Le  lieutenant, 
dont  les  attributions  sont  différentes  et  moindres,  est  pourtant  dans  le  comté  un 
personnage  beaucoup  plus  considérable  que  le  shérif;  son  importance  lui  vient  de 
sa  position  sociale  :  il  est  le  premier  de  Taristocratie.  Le  shérif,  au  contraire, 
n'occupe  parmi  l'aristocratie  qu'un  rang  secondaire;  il  tient  son  rang  de  son 
autorité,  et  c'est  par  celui-ci  qu'il  s'approche  de  l'aristoeratie,  qui  l'accepte  plutôt 
qu'elle  ne  le  compte  comme  un  des  siens. 

Plusieurs  des  fonctions  du  shérif  sont  de  nature  si  basse,  telles,  par  exemple,  que 
l'obligation  personnelle  d'exécuter  les  suppliciés  lorsque  nul  exécuteur  salarié  ne 
peut  être  trouvé,  ou  bien  encore  l'exécution  quotidienne  de  certains  mandats  de 
justice,  que  l'office  de  shérif  serait  absolument  impossible  pour  toute  personne  d'un 
certain  rang  et  d'une  certaine  condition  sans  la  faculté  qui  est  donnée  à-ce  magistrat 
d'avoir  un  suppléant  (under-shérif),  lequel  emploie  lui-même  souvent  des  agents 
secondaires. 

Outre  les  fonctions  générales  attribuées  aux  juges  de  paix  pour  l'exécution  de  la 
justice,  et  dont  l'exposé  a  été  présenté  plus  haut,  ces  officiers  remplissent  dans  le 
comté  pour  le  gouvernement  général  un  certain  nombre  de  devoirs  dont  voici  les 
plus  importants  :  ce  sont  eux  qui  arrêtent  la  liste  générale  des  citoyens  propres  à 
remplir  les  fonctions  de  juré,  sur  laquelle  le  shérif  choisit  les  membres  du  grand  et 
du  petit  jury.  II  leur  appartient  de  délivrer  ou  de  refuser  les  licences  nécessaires 
pour  faire  le  commerce  des  liqueurs  fortes.  Ce  sont  eux  qui  ont  la  police  générale  d(v 
la  grande  voirie,  et  ils  sont  ainsi  investis  (art.  146  du  grand  jury  act]  de  plusieurs 
auributions  d'ordre  el  de  sûreté  publique  qui  chex  nous  sont  remises  au  préfet  et 
au  maire.  Par  exemple  :  un  dommage  arrive  «oudainement  à  un  pont,  il  y  a  urgenco 
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^qu'elles  ont  pIasi[Mirticalièr6meDt  pour  objet  les  affaires  spécùdes  da 
comté  dans  kquel  ils  résident. 

Les  comtés  dlrlande^  comme  ceux  d'Angleterre,  ont  en  effet, 
joigne  placés  théoriquement  dans  la  dépaidance  absolue  de  l'État , 
xro  certain  nomlnre  d'intérêts  qui  leur  sont  propres,  ou  qui  étant 
d'une  nature  générale ,  sont  du  moins  souverainement  réglés  par 
eux  :  tels  sont  la  construction  à  leurs  frais  et  la  réparation  de  leurs 
ponts,  la  construction  de  tous  les  hÀtiments  nécessaires  à  l'exécaUen 
ûe  la  justice ,  la  surveillance  de  leurs  prisons,  le  payement  des  frais  de 

d'y  faire  uneTépantion  :  qui  l'ordonnera?  —  Benx  jngeB  de  paix  réunis  en  petty 
•sôsiion,  (Voyez  ari^  49  du  grand  jury  act.)  —  JLa  loi  établit  les  règlements  en  ma- 
tière de  Toirie;  mais  ce  sont  les  juges  de  paix  qui  les  font  exécuttr  ;  et  ils  ont  le  diaft 
de  faire  arrêter  quiconque  y  contiennent.  (Art.  146  du  grand  jury  act.)  Lorsque 
l'ingénieur  du  comAé  estime  qu'il  y  a 'nécessité  de  suspendre  l'usage  d*une  Toute 
nouvellement  construite»  ce  sont  deux  juges  de  paix  qui  l'ordonnent.  (Art.  59,  td«) 

Xes  juges  de  paix^ont  maintanant  en  possession  de  tous  les  pouvoirs  qui  autrefois 
«étaient  confiés  à  des  magistrats  élus  par  le  peuple.  Chacun  d'eux  a  tous  les  pouvoics 
^'avait  le  tithingman  ou  dizenier  du  township  saxon  ;  dans  leurs  petty  sessions  de 
J^onnies, ils  tiennent  une  couranalogue  à  celle  du  bundred  ;  leurs  qnarter  sessions 
ont  remplacé  la  cour  du  shérif  ou  du  comté. 

Les  juges  de  paix  sont,  en  principe,  des  agents  révocables  du  prince;  en  fait»  et  en 
•Angleterre  surtout,  Ils  sont  comme  inamovibles.  Les  mœurs  sont  plus iortes  que 
ies  lois;  <or,  ces  mcsurs  ont  consacré  qu'un  juge  de  paix  ne  peut  être  destitué  que 
.pour  des  faits  qui  seraient  de  nature. à  le  faire  aoettie  en  jugement.  JIL  PbilippSy 
firemier  commis  du  ministèie  de  l'intérieur  A  Londres,  me  disait  qu'il  n:«vait  pas 
âouvenance  d'un  juge  de  paix  destitué  en  Angleterre.  Jamais,  par  exemple,  un  dis- 
sentiment politique,  en  natière  électorale ,  ne  pourrait  être  un  grief  invoqué  par  le 
gouvernement  contre  un  juge  de  paix.  £es  moBturs  se  sont  étaÛies  sans  doute  au 
profit  des  juges  de  paix,  parce  que  c'étaient  les  membres  d!une  arîstocimtie  forte  et 
IHiissantt. 

Les  juges  de  paix  neieaRinMaient  en^ien,  dansi'origine,  4  ee  qu'ils  sont  devenus 
«ijourd'bui.  Lorsque  Edouard  Bl  s'attribua  le  pouvoir  de  uommer  ees^magistralfi , 
ces  conservateurs  de  la  paix,  qui  étaient  à  l'élection  du  peuple,  il  ne  vit  dans  oetto 
usurpation  qu'un  moyen  d'affaiblir  la  puissance  populaire  en  accroissant  la  sienne; 
il  en  nomma  deux  ou 'trois  par  comté.  Toyez  Blackstone,  tome  U,  cfa.  9.  Jléduits  à 
ce  petit  nombre,  ils  pouvaient  être  encore  des  agents  du  prince;  mais  à  mesure  cpie 
l'aristocratie^grandit  en  pouvoir,  elle  cessa  d'agir  pour  le  prinoe  ;  le  prince  fut  obligé 
d'agir  pour  elle,  et  de  nommer  autant  de  juges  de  paix  qu'il  i4ut  à  celle-ci  qu'il  y  en 
eût.  Bans  l'origine,  le  prinee  s'empara  de  tous  les  pouvoirs  du  peuple;  raristocratie, 
plus  tard,  saisit  presque  tous  les  pouvoirs  des  agents  du  prince.  Quand  elle  n'a  pis 
détruit  les  fonctions  de  ceux-ci,  elle  les  a  du  moins  dépouillées  de  tout  oe  qu'elles 
«valent  de  considérable;  c'est  ainsi  qu'elle  n*a  laissé  au  shérif  royal  que  celles  de 
ses  attributions  qui  sont  insignifiantes  ou  ignobles  ;  et  si  elle  a  respecté  le  vieil 
emploi  populaire  du  «oroner,  comme  le  prince  l'avait  respecté  •lui-même,  c'est  que 
ni  roi,  ni  aristocratie,  n'ont  été  tentés  de  disputer  à  l'élu  du  peuple  le  droit  de  fure 
^es  enquêtes  sur  le  cadavre  des  morts. 
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juBtice  criminelle,  le  payement  de  \exm  officiers  salariés,  des  ^trjbu« 
lions  sont  communes  aux  comtés  d'Irlande  et  d'Angleterre. 

Le  comté  d'Irlande  possède  même  dans  ses  Attribations  quelques 
objets  qui  n'appartiennent  point  au  comté  anglais.  Ainsi ,  c'jest  le 
comté  qui ,  en  Irlande ,  bit  la  plupart  des  travaux  publics  «Kécutés 
«n  Angleterre  en  vertu  de  concessions  du  parlement  ^ .  C'est  aussi  le 
fiomté  d'Irlande  qui  est  chargé  de  toirtes  les  routes  de  grande  ou  de 
petite  communication ,  qui ,  en  Angleterre ,  sont  entreprises  soit  par 
des  compagnies  que  le  parlement  a  Autorisées»  soit  par  les  paroisses  ^« 
U  «Liste  peu  de  charité  publique  en  Irlande  ;  mais  les  seuls  établisse- 
aients  charitables  qui  s'y  rencontrent^  les  infirmeries  et  les  dispen-^ 
«aîMS,  q[q[)artiennent  au  comté,  Jtandis  qu'en  Angleterre  la  charité  ert 
toute  dans  la  paroisse. 

On  voit  que  si  les.ponvoirs  que  possèdent  le  comté  langlais  et  le 
comté  irlandais  «ont  de  même  nature,  ils  sont  plus  étendus  dans  le 
second  que  dans  le  premier.  Il  laut  ajoutenque  le  mode  suivant  lequel 
les  intérêts  qui  appartiennent  à  chacun  d'eux  sont  administrés,  n'est 
1^  tout  à  fait  le  même  dans  les  deux  pays« 

En  Angleterre,  la  gestion  des  intéréte  spéciaux  du  comté  est  i»mis6 
^idiisivement  à  cette  même  assemblée  des  juges  àe  paix  que  Ton  a 
vue  plus  haut  se  réunir  quatre  fois  l'an  en  quarter  seasians  pour 
leodie  la  justice  .civile  et  criminelle,  et  qui,  procédant  dans  un  autre 
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'  JSq  principe  généra],  la  paroiase  aD(^ai8e'«t'4ennfi  jde  faiEe^et  d'entretenir  tootea 
les  routes  situées  dans  .sa  ciiconscription.  Elle  n'échappe  à  cette  obligation  qae 
loTsgii'elle  est  traversée  par  une  route  que  le  gouYernement  central  (c'est-à-dire  lo 
parknMBt)  a  ordonnée,  et  qui  s'exécute  entertu  d'une  commission  appelée  tumpike 
Ênut,  La  charge'de  l'eiécution  et  de  l'entretien  ^'une  pareille  Toute^pèse. entièrement 
snrlestcommissaires  nommés  par  le  même  acte  du  parlement  (trustées),  et  qui,  en 
conyiensation  de  celte  charge,  établissent  un  droit  de  passage  sur  la  route  :  droit 
considérable  qui  grève  d'une  lourde  taxe  tout  voyageur  en  An((leterre,  racheté  peut* 
être  par  l'avantage  des  routes  les  plus  belles  et  les  plus  -commodes  qui  soient  «u 
monda.  —  Cette  obligation,  qui  pèse  sur  toute  paroisse  anglaise,  fut  jadis  im« 
posée  également  aux  paroisses  d'Irlande.  C'est  ce  qu'atteste  une  loi  rendue  sous 
Jacques  I«',  en  1612.  —  Hais  les  paroisses  d'Irlande  ayant,  à  ce  qu'il  parait,  mal 
rempli  Toffiee  qui  leur  était  remis,  une  autre  loi  rendue  sous  Gàatles  I«r  (K,  ch.  1) 
transporte  cette  attribution  aux  autorités  du  comté.  Une  autre  loi  du  temps  de  la 
reine  Anne  confie  aux  juges  de  paix  réunis  en  ^Mnons,  le  .pouvoir  de  nommer  les 
inspecteurs  des  routes,  dans  Je  cas  où  les  paroisses  auraient  omis  de  le  fialre.  —  On 
voit  eommem,  Diote  d'exercer  ce  pouvoir,  les  paroisses  l'ont  perdu  au  profit  du 
comté. 
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ordre  de  pouvoirs,  discute  et  règle  les  affaires  particulières  du  comté, 
fixe  le  budget  de  celui-ci»  lui  impose  des  taxes,  quoiqu'elle  n'ait  reçu 
de  lui  aucun  mandat. 

En  Irlande,  où  le  comté  a  plus  d'attributions  qu'en  Angleterre,  les 
juges  de  paix  en  ont  moins.  Dans  l'assemblée  des  quarkr  eesaians^  ils 
se  bornent  à  rendre  la  justice,  et  n'y  font  point  d'administration  re- 
lative au  comté.  A  la  vérité,  dans  d'autres  réunions  \  ils  s'occupent 
des  intérêts  matériels  et  spéciaux  du  comté  ;  mais  ces  assemblées  ne 
possèdent  point  le  même  pouvoir  administratif  qui  appartient  aux 
juges  de  paix  réunis  en  qtuirter  sessions*  L'examen  auquel  elles  se 
livrent  n'est,  à  vrai  dire,  que  préparatoire;  elles  donnent  plutôt  des 
avis  qu'elles  ne  prennent  des  décisions,  et  font  un  travail  provisoire 
analogue  à  celui  qui,  en  France,  est  présenté  au  conseil  général  par 
les  conseils  d'arrondissement.  L'exécution  de  leurs  vues  est  entière- 
ment subordonnée  au  contrôle  et  à  la  sanction  d'une  assmiblée  su- 
périeure, qui  seule,  en  Irlande,  règle  définitivement  les  affaires 
propres  au  comté,  et  a  seule  le  pouvoir  de  l'imposer.  Cette  assemblée, 
qui  s'appelle  le  grand  jury,  joue  un  si  grand  rôle  en  Irlande  parmi 
les  pouvoirs  politiques  du  comté,  au  sommet  desquels  elle  est  placée, 
qu'il  est  nécessaire  de  dire  ici  quelque  chose  du  mode  de  son  orga- 
nisation. 

On  a  vu  plus  haut  que,  lorsque  le  juge  central  se  transporte  dans 
le  comté  pour  y  tenir  ses  assises,  il  y  trouve  assemblé  un  jury,  choisi 
et  convoqué  par  les  soins  du  shérif.  Ce  jury  est  de  deux  sortes  :  l'un 
s'appelle  le  petit  jury  [petty  jtiry  ),  c'est-à-dire  le  jury  de  jugement^ 
composé  d'un  nombre  plus  ou  moins  considérable  de  citoyens  *,  sur 
lesquels  douze  sont  appelés  pour  chaque  procès  civil  ou  criminel,  à 
l'effet  de  prononcer  sur  toutes  les  questions  de  fait  que  le  juge  leur 
soumet.  L'autre,  nommé  le  grand  jury^  composé  de  vingt-trois  per- 
sonnes, remplit  l'office  dont  sontxhargées  chez  nous  les  chawArea 
d^accusalion,  et  prononce  sur  le  point  de  savoir  si  tels  ou  tels  individus 
inculpés  de  crimes  doivent  être  renvoyés  aux  assises  et  y  comparaître 
devant  le  jury  de  jugement. 

C'est  ce  grand  jury  qui,  eu  Irlande,  outre  l'office  de  justice  dont 

*  spécial  Hisiom  et  road  set$ion$. 

*  Ordinairement  100  ou  IKO,  choisis  par  le  shérif  sur  la  liste  totale  des  citoyens 
désignés  comme  propres  à  remplir  les  fonctions  de  jurés ,  par  les  juges  de  paii 
réunis  en  quarter  iessions.  En  général,  tout  fresholder  est  porté  sur  cette  liste. 
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il  Tient  d*ètre  parlé,  dirige  encore  les  affaires  du  comté  comme  corps 
administratif;  différent  en  cela  du  grand  jury  anglais,  dont  la  capa« 
cité  est  eiclusitement  judiciaire.  Ainsi  en  Angleterre  le  grand  jury 
n'a  que  des  attributions  de  justice  criminelle  ;  mais  les  juges  de  paix 
en  quarUf  sessions  y  font  tout  à  la  foe  de  la  justice  et  de  l'adminis- 
tration* En  Irlande,  au  contraire,  où  les  juges  de  paix  en  quarter 
sessions  se  bornent  à  rendre  la  justice,  le  grand  jury  d'assises  est  un 
corps  tout  à  la  fois  administratif  et  judiciaire.  Ce  corps  tient  ses 
séances  deux  fois  Tan  avec  les  assises  dont  il  dépend,  dont  il  est  un 
membre  essentiel  ;  tandis  qu'en  Angleterre  l'assemblée  analogue  étant 
identiquement  la  même  que  celle  des  quarter  sessions^  se  réunit  né- 
cessairement comme  celle-ci  quatre  fois  l'année.  Enfln  le  conseil  qui, 
en  Irlande,  administre  le  comté,  et  l'assemblée  par  laquelle  le  comté 
anglais  est  régi,  diffèrent  en  ce  point  important,  que  celle-ci  délibère, 
décide  et  agit  dans  une  entière  indépendance,  tandis  que  les  grands 
jurés  d'Irlande  demeurent,  même  pour  leurs  fonctions  administra- 
tives, liés,  jusqu'à  un  certain  point,  au  juge  d'assises,  sous  la  tutelle 
duquel  ils  sont  en  quelque  sorte  placés,  et  dont  Tapprobation  est  né- 
cessaire à  l'exécution  de  tous  leurs  actes  '^ 


*  Pour  bien  apprécier  la  nature  du  grand  jury  dlrlaDde,  il  ce  faut  point  oublier 
que  ce  conseil,  auquel  est  remise  l'administration  du  comté,  est,  avant  tout, 
comme  son  propre  nom  l'indique,  destiné  à  rendre  la  justice.  11  est  d'abord  corps 
judiciaire;  et  puis  on  le  fait,  par  eitension,  corps  administratif.  Quelques  jours 
•Tant  l'arrivée  du  juge  d'assises,  ce  grand  jury  convoqué  par  le  shérif  se  livre  à 
l'eiamen  des  al^ires  du  comté;  mais  ce  travail  est,  en  quelque  sorte,  provisoire; 
tant  que  le  juge  n'est  pas  arrivé,  le  grand  jury  semble  agir  comme  un  mineur  dont 
le  tuteur  est  absent.  —  Le  juge  d'assises  n'assiste  cependant  point  aux  délibérations 
du  grand  jury;  tandis  que  le  conseil  administratif  se  livre  à  ses  travaux,  le  juge 
expédie  les  procès  civils  et  criminels;  mais,  quoique  occupées  de  soins  différents, 
les  deux  autorités  siègent  à  peu  de  distance  l'une  de  l'autre  ;  une  cloison  seule  les 
divise.  Séparé  du  juge,  le  grand  jury  n'en  agit  pas  moins  sous  l'autorité  de  celui-ci; 
le  juge  est  là  tout  près  de  lui  pour  l'éclairer  de  ses  conseils  et  réformer  ses  erreurs. 
Le  grand  jury  craint-il  de  se  tromper  sur  le  véritable  sens  d'une  loi,  il  consulte  le 
juge.  N'ose-t-il  résoudre  une  question  délicate,  il  remet  la  décision  au  juge.  Le 
grand  jury  manque-t-il  à  quelqu'un  de  ses  devoirs  essentiels,  le  juge  y  supplée 
d'office.  Un  tiers  est-il  intéressé  à  constater  cette  négligence  ou  cette  omission ,  il 
la  dénonce  au  juge  qui  sur-le-cbamp  la  répare.  En  général  le  juge  approuve  les  actes 
du  grand  jury;  quelquefois  il  les  rectifie  ;  toujours  il  les  contrôle.  Rien  de  ce  qui 
émane  du  conseil  administratif  du  comté  n'a  d'autorité  exécutoire  que  sous  la 
sanction  du  juge.  —  En  Angleterre ,  le  juge  d'assises  ne  possède  aucun  do  ces 
pouvoirs,  il  fait  bien,  en  sa  qualité  de  juge,  une  foule  d'actes  d'administration  ; 
mais  il  n'existe  entre  lui  et  le  conseil  des  juges  de  paix  aucune  simultanéité  d'action» 


•Qooi^vi'âl  en  -floit,^  «radbstuit  cei^iffâiieiices  de  feniie,  m  fmt 
Teconntttpe'que  roi^a&iMttmi  éa  pouvoir  qui,  ^eo  Jkogleteim  et  tt 
Irlande,  «dmkristro  ks  aflbites  du  oemté,  est  'tu  lood  à  fea  ptèB 
Ja  mteie. 

Haasles  deax  pays  la  sooiiGe  de  ce  pMV^k'eatfareSle  :  ea  àx^fj^ 
-terre,  to  jiqies  de  pais  qui  conposeatle  eenseil'da  comté  sontînsti- 
Anes  par  le  soi  ;'en  Iriande,  lesiBeBi3)iies  do  çoaiidfory,  par  r^ffioîer 
du  roi,  le  shérif.  C'est  <cbez  des  peuplas  daaâs  d'insUtutions  libres. 
Que  égale  anomale  ^e  oette  £aon}|é  4e  taxer  le  •comté,  taocordée  i 
tmt  assemblée  qui  n'a  reça  de  oehû-d  ^ucm  aoanndat  S  et  dont  les 
inembres  ne  sont  que  les  délégoés  dn  pnnce  ou  desen  ageai.  A  Ja 
?érilé,ks  juges  de  tpatx  angfaâs,  vob  fais  inAttuéa,  le  sont  pour  tou- 
jours, puisque  Fusage  les  a  rendus  à  peu  près  inMnoviUes  *  ^  !tan£s 

!4acuiili6n  légal  ne  rattache  leurs  lutoritésl'mie'àTaatre.Xes  qtmrter  MBssima,  où 
«e  tient  le  coBseil  du  comté,  sont  looUà  Mt  ditftocttt  âttJâstoeB  teaws  par  te  juge. 
Ces  46tts  nMembléarr  se Téuniesent  à^es  époques  diffémutes.  U  n'existe  donc»  «ealK 
le  conseilles  juges  de  paix  en  Angleterre  et  le  juge  d'assises,  aucun  ram>ort;  l'un 
est  absolument  indépendant  de  l'autre.  Chacun  des  actes  iles'jug^  de  paix  anglais 
-peut 'Sans  doute  être  déféré ^SDlt^Tme  des  cours  de'WMmtater,  seit  «u  jugeras 
prochaines  assises;  mais  ce  juge  n'^st  .point  là  pronoacant  oomaae  en  relevé  mr 
toutes  les  questions  qu'il  platt,  soit  au  grand  jury,  soit  aux  autres  parties  inté- 
ressées, de  lui  soumettre  ;  et  les  résolutions  administratires  que  prend  l'assemblée 
des  quarter  sessions  n'ont  pas  besoin,  potnr  être  cwioitites,  dei'âsraguoftir  :âu  juge. 
—  C'est  donc  sous  l'autorité  du  juge  d'assises  que  île  grand  jury  d'iifesode  délibèn. 
«- 11  est,  sous  un  autre  rapport,  moins  libre  dans  «a  sphèae  .d*actian  que  les  jugas 
de  paix  anglais  réunis  en  quarter  setsions,  'Ceux-ci  sont,  à  Trai  dire,  souTerains 
dans  la  limite  de  leurs  pouToirs ,  sauf  le  recours  légal  aux  tribunaux;  et  le  principe 
^t  qu'ils  délibèrem  «rec  une  entière  liberté  sur  40U8  les  objets  dépendants  de  leur 
Tote.  En  Irlande  le  grand  jury  iest  quelquefois  tenu  de  Toter  de  eertatoes  dépenses 
sur  lesquelles  il  n'a  pas  à  délibérer,  par  temple  le  traitement  des  fonctionnaires 
salariés  du  comté,  l'entretien  des  cours  de  justice,  de  la  prison,  etc.  Supposez  qu'il 
omette  de  porter  sur  le  budget  du  comté  quelqu'une  de  ces  dépenses,  le  juge  devra  les 
y  mettre  d'office.  Le  grand  jury  dirlande  est  d'aiHeuvs  tenu  envers  le  gouremement 
central  à  quelques  obligations  inconnues  aux  représentants  du  comté  anglais.  C'est 
ainsi  qu'il  est  forcé  de  roter,  à  la  charge  du  comté,  une  taxe  pour  l'entretien  de  la 
police  centrale  (constabulary).  S'il  omet  ce  vote,  le  juge  y  supplée  d'office,  Toyez  le 
<}rand  jury  act,  6  et  7,  Wlll.  IV,  ch,  116. 

'  Il  résulte  de  documents  officiels  qu'en  1830  et  1831,  les  taxes  Totées  par  les 
grands  jurys  dirlande  se  sont  élevées,  terme  moyen,  à  860,000  liv.  st.  clnique  année, 
c'est-à-dire  21,600,000  francs.^^Or,  en  Irlande,  le  produit  total  de  la  terre  étant 
de  12,715,000  liy.  st.,  on  peut  dire  que  l'impôt  Toté  par  les  grands  jurys,  absorbe 
la  quatorzième  partie  des  revenus  fondera  de  l'Irlande.  Toyez  Enquête  sur  les  dtmes 
de  1832.  —  Xordi'  tUhm.  €h-iffifh,  page  15. 

'  Les  juges  de  paix  sont,  en  principe,  révocables  à  volonté;  mais  ici  encora,  c'est 
•un  des  cas,  si  firéquents  en  Angleterre,  où  la  coutume  est  au-dessus  du  droit. 


^oe  lesmembres  dni^nid  jury  nesimtiiimimés'qiie  poor  «iietseflSMtt» 
à  ta  tedelaqaelle  leor^pouvoir  aspire.  Jtl«&,  len  (eàU  il<«a«fe  frtaqoe 
toujours  que  les  mêmes  grands  jurés  dont  Fautorité  cesse  avec  k 
aessmi  sost  désigna  «de  mRivtaii  par  le  rshérif  fKttr  laire  partie  du 
grand  jnrjr  de  la  senbni  suhumte;  <t,  dans  (oosles  «cas,  le-cboh:  da 
shérif»  i^ofeme  dam  le  cerde^étmt  des  jrfas  dobes  propriétaires 
du  cMité.  Sans  doute  il  ipoumait  «dépeadro  de  'cet  officier  de  oom« 
poser  le  grand  }iiry  d'éléneiits  'diiévents  ;  et;il  dépendrait  aossi  dn 
gonvemement  d'instituer  des  diérifs  avec  la  onilnon  expressed'entrer 
dans  d'antres  veies;  mais  jusqu'à  prés^itila  existé  entre  l'aristocratte 
du  pays  «t  le  poonmr  esécntif  une  telle  uxàm^  -que  celin-cî  n'a  jamais 
choisi  que  le  flhérif  quelle  désirait  avoir»  et  <fQe  les  ^bérife  n'ont 
jamais  oomposé  le  ;grand  jury  que  ides  memb9es  qu'elle  f  eût  appelés 
elle-même. 

:  Sans^oute  aussi  le  juge  d'assises,  qui,  «n  Irlande,  icontrôle  tous  les 
actes  en  f^and  J1U7,  pourrait  apporter  dans  la  n^arobe  4e  -oelui*^ 
des  entraves  que  n'est  point  sujet  à  rencoittver  le  conseH  dft  loomté 
eene^,  'exemiftd'on  pareil  rtnteor  ;  mais  le  snème^spiit^oi  m  £rigé 
le  peotoir  exécutif  <dans  la  nomination  des  -shérifs  ayant  jusquli 
présent  présidé  an  <chaix  des  juges»  on  peut  considérer  le  grand  jury 
irlandais  comne  étant  défait  aussi  libre  dans^on  action  administrative 
que  les  juges  de  paixd'ÀngleteiTe  dans  lents  quarter  sesatma. 
-  En  fut,  c*^  dons  les  deux  pays  aux  plus  grands  propriétaires 
qu'est  remise  l'administration  de  toutes  les  affaires  partieiilières  aut 
comtés  :<MnBi,  sous  uneforme  ou  sous  une  antre,  c'est,  «chez  les  demc 
peuples,  4'aristocratie  qui  est  invi»tie  exclusivement  de  cette  haute 
attribution.  Ces  grands  propriétaires ,  qui ,  comme  juges  de  paix , 
«ont  mattres  de  la  justice  ^  sont  donc ,  ici  comme  juges  de  paix  ^ 
là  comme  membres  du  grand  jury ,  mattres  de  Fadmini^ration* 
Ainsi  icette  aristocratie,  qui  n^a  aucune  sympathie  pour  le  peuple, 
tient  en  réalité  tous  les  pouvoirs  auxquels  ce  peuple  eâsoumis. 

Maintenant  ces  faits  étant  posés,  les  conséquences  n'en  découlenf- 
jelles  pas  tout  naturellement?  L'administration  étant  confiée  aux  mêmes 
ounns  dans  lesquelles  on  a  vu  la  ju^ice  remise,  comment  ne  retrou* 
Yerait-on  pas  dans  la  première  tous  Jes  vices  que  l'on  a  observés  dans 
ia  seconde  ? 

Un  instant  de  réflexion  suffit  pour  faire  reconnaître  que  les  mêmes 
causes  morales  qui  ont  la  puissance  de  rendre  bienfaisante  ou  fiinesle» 
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dans  deux  pays  différents»  la  même  institution  judiciaire,  sont,  et  à 
plus  forte  raison,  capables  d'exercer  la  même  influence  sur  un  pouvoir 
administratif. 

Le  riche  protestant  d'Irlande,  qui,  comme  juge  de  paix,  rend  la 
justice,  subit  sans  doute  bien  des  passions  propres  à  corrompre  ses 
sentences  ;  mais  encore,  dans  ses  sympathies  pour  le  protestant,  dans 
ses  inimitiés  centre  le  catholique,  et  dans  les  inspirations  de  son 
intérêt,  il  est  gêné  par  les  formes  judiciaires,  et  obligé  de  recouTrir 
ses  procédés  les  plus  iniques  d'un  manteau  d'équité  qui  lut  manque 
quelquefois,  et  à  défaut  duquel  il  est  forcé  ou  de  s'arrêter  ou  de 
compromettre  son  caractère.  Le  fonctionnaire  qui  administre  n'est 
point  ainsi  entravé  dans  ses  penchants  à  la  tyrannie  ;  il  n'a  point 
besoin  de  prouver  de  même  l'équité  de  ses  actes  ;  et  il  est  plus  aisé- 
ment injuste,  parce  queson  injustice  n'est  point  aussi  sujette  à  éclater. 
C'est  ainsi  que  l'arbitraire  qui  natt  de  la  faveur  ou  de  la  haine,  et 
l'oppression  qui  vient  de  l'égoïsme,  se  pratiquent  plus  facilement  par 
l'administrateur  que  par  le  juge. 

Maintenant  il  ne  faut  point  s'étonner  si  ces  grands  propriétaires 
d'Irlande,  qui,  comme  juges  de  paix,  rendent  une  si  triste  justice, 
montrent  en  général  le  plus  cynique  égoïsme  dans  leur  adminis- 
tration, et  si  l'on  trouve  à  peine  dans  leurs  actes  quelques  vues 
d'intérêt  public  et  la  trace  de  quelques  sentiments  généreux. 

Investis  du  droit  exorbitant  de  taxer  le  comté,  ils  écrasent  le  pauvre 
d'impéts  dont  ils  ont  soin  d'affranchir  le  riche.  Ces  taxes  une  fois  levées, 
quel  usage  en  font-ils?  ils  les  dépensent  dans  l'intérêt  des  riches,  et 
n'en  appliquent  rien  au  profit  des  pauvres.  S'ils  ont  à  distribuer 
quelques  secours,  ils  les  accordent  aux  protestants,  et  n'en  donnent 
aucun  aux  catholiques  ;  cependant  ceux-ci  sont  les  pauvres,  et  ont 
besoin  d'une  assistance  qui  n'est  point  nécessaire  à  ceux-là.  Pense-t-on 
que,  lorsqu'ils  créent  un  office,  c'est  dans  l'intérêt  général?  Non  ;  c'est 
en  vue  de  l'officier  institué,  au  sort  duquel  ils  ont  voulu  pourvoir. 
L'autorité  n'est  entre  leurs  mains  qu'un  moyen  d'avancer  leurs  propres 
affaires.  S'agit-il  d'une  route  à  tracer,  ils  considèrent,  non  le  besoin 
du  pays,  mais  leur  convenance  personnelle  ;  et  le  peuple  payera  une 
lourde  taxe,  non  pour  lier  entre  eux  quelques  centres  importants  de 
population,  mais  pour  établir  une  communication  agréable  et  facile 
entre  les  chAteaux  de  deux  riches.  Mais  du  moins  dans  ce  pays  d'igno- 
rance et  de  misère,  fonderont-ils  des  asiles  charitables  et  des  écoles  ? 
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|foD.  Que  feront-ils. doDt  poar  le  peuple?  Des  casernes  et  despri* 
sons,  seuls  établissements  qui,  en  Irlande,  soient  édifiés  avec  luxe. 
Enfin  ils  commettront  tant  d'abus  énormes ,  tant  de  fraudes  gros- 
sières, tant  d'excès  jusqu'alors  inouïs,  qu'ils  finiront  par  rendre 
proverbiales ,  en  Angleterre ,  les  malverêotions  iun  grand  jury  irlan^ 
daiê  *. 

Les  riches  d'Irlande,  mitres  de  l'administration  comme  de  la 
justice,  tiennent  en  réalité  dans  leurs  mains  tous  les  pouvoirs  de  la 
société.  Gomment  donc  mettraient-ils  eux-mêmes  des  bornes  à  leur 
autorité?  «  C'est,  dit  Montesquieu,  une  expérience  étemelle,  que 
tout  homme  qui  a  du  pouvoir  est  porté  à  en  abuser  ;  il  va  jusqu'à  ce 
qu'il  trouve  des  limites.  Qui  le  dirait?  la  vertu  même  a  besoin 
de  limites  *  !  » 

n  faut  des  limites  à  la  vertu  même  1  Jusqu'où  donc  ira  l'égol^me, 
qui  n'en  a  point  ? 

Si  la  meilleure  aristocratie  n'est  point  exempte  de  vices,  on  peut 
dire  avec  raison  qu'une  mauvaise  aristocratie  est  le  pire  des  gouverne- 
ments ;  et  son  vice  ne  se  numtre  nulle  part  plus  à  découvert  que 
dans  l'administration  quotidienne  des  lois.  Si  on  suppose  une  aristo- 
cratie sympathique  avec  la  population,  on  conçoit  tout  de  suite  que 
ses  membres,  dinéminés  parmi  le  peuple,  seront  d'autant  plus  encUns 
à  protéger  le  faible  et  à  secourir  le  pauvre,  qu'ils  seront  continuelle- 
ment témoins  de  la  faiblesse  de  l'un  et  de  Tindigence  de  l'autre  ;  et 
plus  ils  seront  riches  et  puissants,  plus  ils  seront  capables,  tout  en 
maintenant  leurs  privilèges,  de  défendre  les  droits  de  leurs  inférieurs, 
Cest  en  ce  sens  que  l'aristocratie,  dont  l'inégalité  est  le  principe, 

*  Grand  jury  jobs.  Oo  a  eovtunie,  «d  Angloterre»  de  dire  qoe  les  jo(f  sont  venus 
d'Irlande;  et  l'on  dit  en  Irlande  que  \e8joh$  sont  venus  des  grands  jurys.  —  Il  y  a 
des  propriétaires  qui,  n'étant  pas  payés  de  leurs  rentes,  ont  trouvé  moyen  de  se  faire 
payer  par  un  vote  du  grand  jury.  Voyez  Enquête  de  1832.  State  of  Ireland,  197  et 
JK3S.  —  Banale  comté  de  Bom^ial»  raum^nler  de  la  prison,  ministre  protestant, 
reçoit  à  ce  titre  90  liv.  st.,  et,  eo  outre,  80  liv.  st.  comme  inspecteur  de  cette  prison, 
en  tout  110  liv.  st.  ou  3,800  francs.  —  Le  comté  de  Donegal  contient,  à  la  vérité, 
beaucoup  de  protestants;  mais  les  protestants  sont  en  général  la  classe  la  plus  riche; 
les  catholiques  sont  la  classe  pauvre  ;  or  et  sont  surtout  les  pau^Tes  qui  volent  et 
-vont  en  prisoe.  Yoilà  donc  2,800  francs  donnés  à  un  protestant  pour  s'occuper 
d'une  population  qui  lui  est  antipathique  et  dont  il  est  détesté.  Voyez  County  Cess., 
pages  03  et  121.  —  Rapport  parlementaire,  publié  en  1836.  —Voyez,  ibid.,  138, 
l'exemple  d'un  comité  médical  de  bienftisance  qui  ne  se  réunit  seulement  pas. 

*  Eêprit  d€s  lois»  livre  vi,  ch.  4. 
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peot  do  moias  protéger  \m  libttté  des  citoyens.  Mate  quand  cette 
«ristocratîe est  renaeiBie  nabueUe  du  peo^  iapvbflraottiie  peut 
pbnriea  ofiGrir^  tu«6laire  :  £àt-^e  assez  fbrte  et  assez  habSe  pour 
eoDsesYer  ses^  propres  priiiogatiYes,  elle  n'étiMidra  point  antooc  éelle 
le.  bîenfiait  d»  sa  foreer  tous  ses^  meAibiics  poorroot  posièdev  des 
privilèges,  sans  qu'au-dessous  d'eux  personne  ait  des  droits.  Dana  un 
tel  état  sodal,  on  aam  toute  les  8uî&Law.dQ  L'inéeedité  «rec  tœ»  les 
mmoL  de  h  senritode. 

It  nulle  part  l'oppressioB  du  peu^  ne  seoa  n,  fa^ila  ni  si  aiswtéa 
que  dans  une  telle  société*;  car  jamais  l'oppriméi  ne  se:  trouvera  si 
bieuià  la  portée  d»  Toppresseor  ;  etdans  ua  paya  où  tout  pcopoiébiice 
est  tout  à  la  ftrâ  eniwml  du  peuple  et  fenetioattaiM  publie»  e&po^ 

dire  que  la  tyrannie  est  partout. 

Si  tout  se  véunit  pour  tendue  fianeste  une  aridtncr^e  donU  le 
principe  est  vicieux,  il  faut  ajouter  que  tout  tend  au&si  à  lai  rendre 
odieuse.  L'aristocratie,  quand  die  n'est  point  repoussé»  par  lfl:8€a)ti- 
ment  national  et  rdigieus,  a,  aux  yeux  d'ua  peuple  qu.'dleg<Hi«einQ» 
un  mérite  si^ulier,  exagéré*  peu(>4trey  mai»  dont  elle  tire^toutà^la 
fiais  «n  grand  lustre  et  une  grande  puissances  ce  mécite^'ert.dlexQififir 
gratuitoment  sea  fiMKTtions.  EHe  trouve  sans  douto  dana  l'étot  social 
sur  lequel  elle  est  appuyée,  des  avantages  et  des  pcivUégea  qui 
l'indemnisent  largemeot  de  sea  travaux  ;  ma»  enBn  ses  membres^ae 
reçoivent  ostensiblement  et  matériellemfflit  aucun  salaîM  ;  et  11  y  a 
daosice  désintéressement  au  moins  appurent  quelque  chosi^iVii  frappe 
singuUèrement  Vesprit  du  peq^ley  et  qui  porte  C!^iûr<â.àt  honorée  le 
caractère  des  hommes  dont  il  admit^e*  la  géaôrosttë,.  em  mâm^  tampa 
qu'il  reconnaît  la  supériorité  de  leurs  lumières,.  Mais  ce  mérite  de 
Varistocraiie  se  change  ea  gûef,  locsque,  au  lieu  d!èti:a  populaire, 
elle'  est  antipathique  à  la  nation. 

U  semble,  en  effet,  qu'on  pardonne  plus  aisément  rbjpression  au 
magistrat  ou  au  juge,  quî,.eu  Texerçant,  fait  en  qpielqfie  sorte  un 
métier  dont  il  a  btsein  pour  gagner  sa  vie.  On  peut  croire  quA  ce 
fbnclionnalre  n'festqu'lin  agent  passif  qui,  dans  lefbnd  de  son  toae, 
compatit,  aux  inaux  qu^.sa-  main  fait  naître.;  mais,,  quand  il  agît,  sans 
aalairet  on  suppose  naturelleraeirt  que  l'onpi^sfiîon  lui  plaifc».  ^.  qu'il 
pratique  de  tout  cœur  une  tyrannie  donfr  ht  société  ne  hii  paye 
point  les  frais. 
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S  3.  -^  liUluQB£e(UiDéaM.pfiiidp«i9ur  teQor|K>rftU<«9  mmiimpttlea. 

Après  avoir  vu  Tinfluence  qu'exerce  sur  lespouvoirs  de  l'État  et  ixk 
comté  le  principe  vicieu]^  de  l'aristocratie  d'Irlande»  on  va  considérer: 
tes  efifets  da  même  principe  sur  le  gouvernement  des  cités^  dites  cor'^ 
porations  nmnicijgales^ 

Quoiqu'il  s'agisse  ici  des  villes»  Q  ne  s'agit  pas  da  toutes  les  villes  ; 
car  eu  Irlande,  de  même  qu'en  Angleterre,  toutes  les  villes  ne  con-> 
stituent  pas  des  corporations  municipales  :  de  même  qu'il  existe  de^ 
corporations  municipales  auxquelles  ou  peut  à  peine  donner  le  nomi 
de  ville.  La  petite  bourgade  de  Naas,  en  Irlande»  a  une  corporation  : 
Birmingliam  et  Manchester  n'en  ont  point.  Une|  ville  n'est  point  une 
corporation  municipale  parce  q^u'elle  contient  un  certain  nombce  d*ba- 
bitants  ou  una  certaine  importance  commerciale»  mais  parce  qu'elle 
possède  une  charte ;^  ce  qui  la  constitue,  ce  n'est  pas  le  droit»  c'est  le 
privilége»,seul  principe  universel  et  invariable  dans  les  société  d'ori- 
gine féodale. 

En  principe  général  il  n'existe  ni  eu  Irlande  ni  en  Angleterr^e  do 
Yilles  ou  de  communes  qui  soient  indépendantes-  da  gouvernement 
centual.  En^  principe  le  parlement  ^toAd  son  empire  et  sa.  souverai- 
neté sur  les  villes  et  villages  comme  sur  les,  comtés  ;.  ou»,  pour  mieux 
dire»  il  n'^  a  dans  l'État  qu'une  seule  division  :  celle  des.comtés  dans 
la  circonscription  desquels  on  peut  dire  que  les  plus  grandes-  villes , 
comme  les  moindres  villages,  sont  compris..  C'est  une  règle  générale 
que  toute  ville  est  sujette,  même  pour  les  plus  petits  détails  de  sa  police 
intérieure,  àlaloide  l'État  et  aux  officiers  de  celui-ci  et  du  comté;  elle 
ne  peut  faite  pour  sa  voirie  le  moindre  règlement;  le  parlement  a  seul 
le  pouvoir  de  le  faire  * .  Cest  un  acte  du.  parlement  anglais  qui 
ordonne  q.u'à  Manchester  chacun  dcivra  balayer  le  devant  de  sa  porte 

t  Le  pouvoir  législatif  est»  tu  Anglelerve,  encore-plasrceiitfaliié  qoe  chei  nous. 
Presqiifttoiilot-qiii»  CDVraoee^M^frptr  uiieiwdooiiaMefOfaleoi»  ptr  «nedéei- 
sîoB  mtoisténeUa,  ne  s'aéeme»  en Aiigleterrt,  qa»  par  nue  loi  dn  pariemeiil;  Ba 
Frane%]a  pouvoir légîskcif  se  délègue  souveul  :  ainsi  il  o'eBt  peeitreqoenos  loi» 
confèrent  à  de  eart^ee  enCoiMe  secondaires  lepoivfoir  de  &ire  dee règlements  de 
poUcoiea iDmlfaonittleirliBÉteitdaiie lesquelles dlee dfvronl se reDftrmeis  limites 
plus  ou  moins  arbitraires,  qui  se  rapprociientou  se  reculent  au  gré  de  rinterfn-éta- 
Uoo»  ei  permeHent  à  caseuioritêedB  prendre  ées  dispositions  exorbitantes  qui  tou- 
ebentàle  libersè  età  k  praptlétét  des  dtefensv  Atnsiron  toit  cbez  nous  un  meire 
ou  un  préfet,  sous  prétexte  du  bon  ordre  et»  de  ta  sûreté  publique,  putoer,  dens  la 
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avant  neuf  heures  du  matin  *•  Ainsi,  suivant  ie  droit  commun,  nulle, 
ville  d'Irlande  ou  d'Angleterre  n'a  dans^n  sein  d'autre  police  muni- 
cipale que  celle  qu'il  platt  au  parlement  d'établir  chez  elle.  Non* 
seulement  le  parlement  décrète  la  règle  suivant  laquelle  les  villes 
doivent  se  gouverner,  mais  c'est  lui-même  qui  institue  l'agent  par 
lequel  cette  règle  devra  être  mise  en  pratique  *.  11  est  à  remarquer 
que,  lorsqu'une  ville  obtient  du  parlement  un  certain  règlement  de 
police  avec  les  agents  nécessaires  pour  l'exécuter,  elle  ne  cesse  pas 
pour  cela  d'appartenir  au  comté  dans  l'enceinte  duquel  elle  est  située; 
elle  est  toujours  soumise  à  la  justice  et  à  l'administratioti  de  celui-ci; 
seulement,  outre  les  lois  générales  du  pays  auxquelles  elle  demeure 
sujette,  comme  fraction  du  comté,  elle  est  de  plus  tenue  d'obéir  à  ce 
règlement  particulier  établi  pour  elle  seule,  dans  son  intérêt,  et 
généralement  sur  sa  demande  en  vue  de  satisfaire  à  des  besoins  de 
police  étrangers  au  reste  du  comté.  Voilà  le  principe  général/ 

Il  existe  cependant  en  Irlande  et  en  Angleterre  un  certain  nombre 
de  villes  qui  forment  dans  l'État  des  unités  distinctes  des  comtés,  et 
que  le  pouvoir  central  ou  ses  agents  n'administrent  point,  parce 
qu'elles  ont  reçu  de  la  couronne  ou  du  parlement  le  droit  de  se 
gouverner  elles-mêmes. 

Dans  le  temps  où  la  barbarie  féodale  désolait  ces  contrées,  il  s'était 
formé  sur  divers  points  du  territoire  quelques  centres  de  populations 
paisibles  et  laborieuses,  seuls  asiles  du  commerce  et  des  arts  dans 
ces  siècles  de  violence  et  de  destruction,  seuls  foyers  de  lumière 
durant  la  nuit  profonde  du  moyen  âge;  ces  populations  industrieuses, 


loi  du  24  août  1790,  le  droit  de  faire  des  règlements  qm  embrassent  presque  toute 
la  Yie  des  citoyens,  défendre  dans  certains  cas  la  circulation  dans  les  rues,  déler* 
miner  l'heure,  le  commencement  et  la  fin  des  spectacles,  r^ler  et  interdire  même, 
selon  les  circonstances,  la  naTigation  sur  les  rivières,  etc.  Aucun  pouvoir  semblable 
n'appartient,  en  Angleterre  et  en  Irlande,  aux  agents  du  pouvir  exécutif.  Dans  ces 
pays  c'est  un  principe  rigoureux  que  le  pouvoir  législatif  ne  se  délègue  pas.  Ce  pou- 
voir est  présumé  capable  de  fiire  face  à  tous  les  besoins  administittiCi.  En  fait  il 
est  souvent  dans  l'impossibilité  de  remplir  une  ptreUle  làcbe;  mais  en  Angleterre 
on  considère  comme  un  moindre  mal  de  manquer  d'une  loi  ou  d'un  règlement  utile 
que  de  voir  cette  loi  faite  arbitrairement  par  une  ant^rité  incompétente. 

^  C'est  le  même  acte  du  parlement  qui  règle  le  mode  snivani  lequel,  à  Manches- 
ter, doit  se  faire  le  ramonage  des  cheminées. 

'  On  a  coutume  d'appeler  l'acte  spécial  par  lequel  le  parlement  règle  la  police  des 
villes,  un  heal  aet;  l'agent  qui  est  nommé  par  le  parlement  se  nomme  eommiMOira 
0  umandataire  (eommiêêionw  ou  truêt^e). 
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qo^épargiiait  le  mattre  féodal  parce  qu'elles  travaillaient  pour  lai^ 
devinrent  riches  parrindastrie»  et  ensuite  indépendantes  par  ce  qu*é-» 
iant  riches  elles  purent  acheter  la  liberté. 

C'était  l'époque  ou  les  premiers  rois  normands»  après  avoir  con- 
centré jentre  leurs  mains  tous  les  pouvoirs  politiques,  étaient  comma 
embarrassés  d'un  fardeau  qu'ils  ne  savaient  point  l'art  de  porter  ;  et 
l'on  conçoit  que  ces  princes  durent  se  montrer  faciles  à  se  dessaisir  de 
pouvoirs  que  le  plus  souvent  ils  n'exerçaient  pas,  et  dont  les  villes  lei^r 
payèrent  l'abandon. 

Cest  ainsi  qu'un  grand  nombre  de  villes  obtinrent  des  concessions, 
en  Tertu  desquelles  elles  formèrent  des  corps  indépendants  de  la  police 
de  l'État.  Ces  concessions  sont  'ce  qu'on  appdle  les  chartes  de  cea 
yilles;  les  villes  auxquelles  ces  chartes  furent  accordées  sont  les  carpo^ 
rations  municipales. 

Peut-être  sur  les  soixante  et  onze  corporations  municipales  existantes 
en  Iriande  *  n'en  trouverait-on  pas  deux  qui  soient  et  aient  été  dans 
l'origine  organisées  de  même  ;  ce  qui  se  conçoit  sans  difficulté  puisque 
chacune  d'elles  procède  non  d'un  principe,  mais  d'un  fait.  Cependant 
on  peut,  en  les  examinant  tour  à  tour,  apercevoir  en  elles  de  certains 
caractères  communs  qui,  s'ils  ne  sont  pas  l'effet  d'une  théorie  gêné* 
raie,  peuvent  la  produire.  Ainsi  moyennant  qu'elles  ont  reçu  du  roi 
le  privilège  delà  liberté,  toutes  présentent  du  moins  dans  leur  consti- 
tution primitive,  l'image  d'un  gouvernement  représentatif  fondé  sur 
la  souveraineté  populaire.  Et  d'abord  à  la  base  de  tous  les  pouvoirs  se 
trouve  celui  du  peuple  de  la  cité,  de  tous  les  habitants  ayant  un 
domicile,  et  dénommés  tantAt  sous  le  nom  de  bourgeois  (burgesses)  ou 
d'Aommes  libres  (freeinen),  et  dont  l'ensemble  forme  le  corps  consti- 
tuant (constituency),c'est-&-dire  celui  dont  émane  toute  autorité.  Puis 
viennent  les  fonctionnaires  élus  par  le  corps  constituant  et  chargés  par 
celui-ci  d'administrer  la  cité.  Le  corps  constituant  et  les  corpsconstitués 
composent  la  corporation.  Toutes  les  villes  incorporées  forment  ainsi 
comme  autant  de  petites  sociétés  complètes  au  sein  delà  grande,  dont 
elles  prennent  toutes  les  formes  alors  qu'elles  en  adoptent  le  moins 
l'esprit  ;  le  maire,  premier  magistrat  de  la  cité,  y  est  l'image  du  roi  : 
dans  certaines  villes  on  Tappdle  le  souverain  (soyereign).  La  corpora* 


'  Li  popolalion  de  cet  soixante  et  onxe  corporations  est  de  804,003  habiunta^ 
Tojez  Municipal  corporatiom;  inland.  En<iaéte  de  1935. 
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tion  a  deux  assemblées  délii^érantes  dont  rune,  supérieure  «  «K^dé^ 
board  des  aldermeu,  se  compose  ea  général  des  magistrats  de  paix 
et  forme  une  espèce  de  chambre  haute  ;  Tautre  le  commou  ^auncik 
composé  de  bourgeois  et4e  cîtoyeus  inférieurs  aux  aUhrmen,  aemble 
rey[irésealer  la  chambre  des  communia.  Le  m»ke  {uropose  les  règlier 
meots  de  la  cité  «coome  le  roi  les  lois  de  TÉtat  z  les  deux  conseils 
adoptent  ou  rejettent,  ainsique  fait  le  parlement.  La  ^wporation  a 
ses  fimmceSf  ses  trôbunaux,  son  -administration»  sa  justice;  otMmmie 
le  roi  a  son  shérif,  le  maire  a  aussi  le  sien. 

Ces  £orfoFiUiioaM  munidpdes^  qui  ont  ià  leur  orjgioe  an  besoin 
de  paix,  de  aé.cuxité»  de  droits  et  de  garanties  quittaient  nécessaire 
aux  villes  commerçante^  ne  répondent  on  rien  aiyonrd'bai  à  Tobj^  pri^ 
mitif  de  leur  institution.  Le  commerce  otrindustrie  jouissent  assuré- 
ment d'une  aussi  grande  sécurité  à  Manchester  qui  n'a  point  de  corpo- 
xation*qu'Â  Liverpool  qui  en  possède  une.  Seuleoient  les  vittes^  ont 
des  corporations  sont  administrées  autceouant  et  suivant  d'autres  prin- 
cipes que  cdles  qui  n'en  ont  pas*  £t  la  grande  différence  c'est  ^ue  Icb 
premières  sont  indépendantes»  pour  leur  poltoe  et  pour  leur  admi- 
nistration^ du  gouvnmement  central  w^piel  les  secondes  demaoreot 
soumises. 

Il  existe  en  fait,  entre  l'administratioB  des  villes  libres  ot  oelle  des 
villes  qui  ne  le  sont  pas»  moins  de  différence  que  ne  pourraient  le 
faire  croire  les  deux  principes  contraires  sur  lesqoelsolles  sont  consti- 
tuées ;  d'une  part  ees  villes  non  affranehM,qBe  l'on  a  vues  si  dépea- 
dantes  en  principe  du  gouvernement  ceotcaL,  ne  sont  nnBenient,  par 
le  fait»  gênées  dans  lenr  atoinistratioB.  Le  parlement  t  il  ^  vrai^ 
règle  leur  police  et  iosUtoe  les  agents  par  lesquels  la  loi  doit  être 
exécutée  ;  mais  ces  agents,  ^koisis  ordinairement  parmi  les  citoj^n^ 
notables  des  villes,  exempts  de  tout  cottbrâla  et  de  toute  turveOlance 
supérieure,  appliquent  en  léalité  les  règlements  «t  leskas  de  la  mar 
nière  qui  platt  aux  localités* 

D'un  autre  côté  on  se  tronq^rait  si  l'on  croyait  ^pie  les  vîUesii&raf 
échappent  absolument  par  la  vertu  de  leur  charte^  l'eoQipiro  du  gofir 
vouement  ^entcaL  Elles  ne;  sont  affirançUes  de  la  soufferoin^  ile 
l'Etat  que  parce  qu'il  lui  a  plu  «t  quHI  ku  platt  encore  dtensnspend» 
l'exercice.  Leur  indépendance  se  renferme  d'ailleurs  dans  les  termes 
rigoureux  de  la  concession  obtenue  ;  elles  ont  tous  les  privilèges» 
«Mis  rien  que  les  privilèges  qui  leur  sont  expressément  attribués. 
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Lftres  duN  ces  lioutes  Ueo  tracées,  elles  retombent,  pour  tout  ce  qui 
fi'ert  pas  féglé,  «ous  la  main  du  goQveniement  général.  Voilà  pour- 
qmi  des  «iUes  libreg^  inreatiesdii  droii  de  se  gouverner  eUes-mémei, 
mUwm  cesae  (rfdigéescle  s'adresser  au  parleoieat  pour  obtenir  que 
•cdtthKii  prarroîe  à  on  besoin  de  police  ou  d'adoùBistratkm  que  leur 
charte  ne  leor^i  point  donné  le  pouvoir  de  régler  eUes-méoea.  C'est 
aûm^quela  cûrpeiatkMideDQbliiiu  ne  knant  d'aucune  de  ses  duurtes 
Jedrak  d'échirer  au  gaa  Jes  roesde  la  cité^  4i  été  forcée  de  recoiuar 
{kmhtmA  ob^  an  pMdeaieBt  qui,  par  jne  loi  ^péoialet,  a  réglé  de 
«Bdb  joaaMèns  réeiaîrage  aurait  Ueùt  et  a  institué  des<cttEnnMssaires 
idM«gé04b<fiet  ofltoe. 

LadinenKé  des  pnodipes  qui  en  An^terre  et  en  Irlande  servent 
de  Jmm  i  radmfnîsfaratioa  des  Tilles,  ne  deviendrait  très-importante 
q^ai  ie  gouvemeaieiit  ang^,  qui  centralise  les  Im  mèœerégle- 
mertaireSt  en  fCMtt  jamais  à  centraliser  leur  exécution;  «car  il  arri- 
varaitatontf|ietas  vilIesiquiraKsemoHie&t,  dépendantes  an  principe, 
«fiBt  à  peu  (ffès  ffiiresM  lut,  pourraient  deyenir  dépendantes  en  fait 
MBme  en  principe  ;  tandis  que  les  villes  pourvues  de  leucsdiartes  se- 
ndentptasdiflkilmeBtdépDttiUéesde  leurs  franchises  et  deleurgouver- 
aenMit  Ii)cd.  MaiiA^loufd'hui,  soit  faveur  de  l'autaritéceiitrale,  sœt 
mfmiaBÊm^  les  idUesiî^as  m  dépwrvaesde  charte,  amt  ii  peu  près 
•égriemeBti&dépendantes,  eUeasontseulemeBt  administréea-autrement. 

Hmm  q^'il  en  aoît»  on  vient  de  v<ttr  dans  J'^rganisation  des  villes 
<U6fw  d'Irlande^  tous  ies  éléments  d'aae  admiaistration  jpopulaire  et 
hienfiaisaiita* 

D'au  vient  qu'en  Irlande,  dana  im  f^fsm  Ton  arecûunii  «que  les 
peavoifi  piddios  spntflî  emc^ins  à  .abuser,  les  coipocatkms  jumaicîpales 
^tâ  un  >eBBiB  particulier  d'excès»  de  malversation  et  de  tyrannie  ? 
jDM  vient  qu'n^n  jnetrauve  à  peine  en  eUes  un  seid  des  jàriocîpes  origi- 
naires sur  lesquels  leur  institution  repose? 

Ainsi  le  premier  principe  qui  leur  sert  de  base,  c'est  que  la  corpo- 
rafionse  eevnpose  de  tous  ceux  que  la  cité  renleraiedans  son^nôeinte, 
et  que  tous  doivent  concourir  au  choix  du  corps  i)ar  lequel  la  cité 
est  i^aprésf^tée.  Cependant  en  Irlande^  dans  la  plupart  des  villes  mu- 
nicipales, la  phis  grande  partie  éd  la  population  est  exclue  du  droit 
de  cité  ^.  Qui  croirait  que  Belfast,  cette  grande  et  magnifique  cité, 

*  Toyez  un  exemple.  Municipal  corporations  inquiry.  Ireland,  188^.  Aff endix, 
part.  1,  page  215;  et  une  foule  d'autres  cas  semMahksxonstatés  ptr  lannuéte.^ 
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ne  compte  pas  légalement  plus  de  quinze  ou  vingt  citoyens  ^  ?  C'est 
un  autre  principe  fondamental  de  l'institution  que  le  corps  représen* 
tant  la  cité  se  compose  de  ceux  qui  sont  le  plus  identlSés  à  ses  intérétSt 
et  le  plus  capables  de  les  comprendre.  Cependant,  dans  la  plupart 
des  cités  irlandaises,  le  corps  qui  les  représente  est,  en  grande  partie, 
formé  de  gens  dépourvus  de  toute  fortune,  de  toute  instruction,  et 
quelquefois  de  personnes  qui  ne  résident  même  pas  dans  leur  enceinte. 
Il  y  a  des  mendiants  dans  la  corporation  de  Dublin,  et  des  comm^- 
çants  qui  possèdent  des  millions,  aspirent  yainemept  à  en  faire  partie  *• 
C'est  encore  un  principe  essentiel  aux  corporations  municipales, 
que  le  corps  qui  représente  la  cité  '  est  représenté  lui-même  par  des 
officiers  qu'il  institue ,  et  auxquels  il  donne  mandat  d'agir  pour  lui 
et  en  son  nom  ;  et  cependant  on  voit  qu'en  Irlande  les  officiers  des 
corporations  ne  sont  point  institués  par  celles-ci  ;  par  un  incroyable 
abus,  ces  officiers  se  sont  mis  en  possession  du  droit  de  se  nommer  les 
uns  les  autres  *.  Un  alderman  manquant,  les  autres  aldermen  choi- 
sissent son  successeur.  Ces  aldermen ,  que  les  citoyens  n'ont  point 
élus,  nomment  le  maire,  le  shérif  et  tous  les  officiers  de  la  cité.  Ainâ, 
non-seulement  la  cité  n'est  point  représentée  par  la  corporation, 
mais  encore  celle-ci  n'est  pas  représentée  par  ses  propres  officiers. 
On  voit  dans  ces  corporations  les  mêmes  fonctionnaires  mandataires 
sans  mandat  cumuler  plusieurs  fonctions  ;  on  voit  le  corps  gouver- 
nant  multiplier  les  sinécures  au  profit  de  ses  membres  ;  les  actes  les 
plus  grossiers  d'égoïsme  se  pratiquent  sans  pudeur  ;  les  corporations 
de  Trimn  et  de  Kells  aliènent  leurs  terres  pour  que  deux  ou  trois 
de  leurs  membres  les  achètent  à  vil  prix  '  ;  ainsi  fait ,  la  corporation 
de  Naas  qui  adjuge  à  lord  **"  un  de  ses  membres ,  moyennant  douze 
livres  sterling,  des  terres  qui  en  valent  plus  de  cinq  cents  ^.  A  Dro- 
gheda,  la  corporation  règle  que  le  fonds  de  charité  appartenant  à  la 


*  Voyez  First  report  of  the  municipal  corporatioDS  inqoiry.  Ireland,  1835,  p.  16. 
'  Voyez  Âppendix  to  municipal  corporations  Ireland.  Reports  I  and  II  on  tlie  city 

of  Dublin,  1835.  —  Il  est  à  la  connaissance  personnelle  de  Tauteur  que  M.  Hurpby> 
l'un  des  plus  riches  négociants  de  Dublin,  ne  fait  point  partie  de  la  corporation  de 
cette  Yille,  où  il  ne  peut  entrer  par  la  seule  raison  qu'il  est  catholique. 

'  Le  corps  qui  représente  la  cité ,  c'est-à-dire  le  corps  des  fremnen. 

^  Voyez  First  report  of  the  municipal  corporations  inquiry.  Ireland,  page  27. 

*  Atd»,  25. 

*  Ibid.  Âppendix,  part.  1,  page  229. 
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dté  sera  exclusivement  dépensé  au  profit  des  membres  de  la  corpo- 
ration et  de  leurs  familles  *  • 

Et  pourquoi  toutes  ces  contradictions  ?  pourquoi  cette  violation  de 
tous  les  principes  ?  pourquoi  cet  assemblage  d'abus  ?  Une  principale 
cause  les  explique  :  Tintérét  de  Taristocralie  anglaise  et  protestante. 
Il  fallait  bien,  dans  Forigine,  exclure  les  Irlandais  du  droit  de  cité,  si 
Ton  voulait  conserver  à  la  population  anglaise  le  monopole  du  com- 
merce et  de  la  richesse  ;  et ,  en  conséquence ,  des  lois  et  des  règle- 
ments furent  faits  par  les  villes  municipales  qui  excluaient  les  tncft- 
gènes  comme  Irlandais  de  la  représentation  des  cités.  Il  fallait  bien 
exclure  les  catholiques  du  droit  de  cité,  si  Ton  voulait  maintenir  dans 
la  représentation  des  villes  d'Irlande  le  monopole  protestant  *.  En 
conséquence,  les  lois  exigèrent  que  pour  être  citoyen  d'une  ville 
(  freeman  )  on  prêtât  les  serments  religieux  prescrits  par  l'Église  an- 
glicane. Il  fallait  bien,  dans  les  villes  où  il  n'existait  point  de  protes- 
tants dignes  par  leur  fortune  ou  par  leur  mérite  personnel  de  repré- 
senter la  cité,  appeler  à  cette  représentation,  soit  des  étrangers  qui 
fussent  dévoués  è  l'aristocratie,  soit  des  pauvres  qui  lui  fussent  vendus. 
Il  fallait  enfin  restreindre  le  plus  possible,  d'abord  le  nombre  des  re- 
présentants, puis  celui  des  officiers  de  la  cité,  afin  que  l'aristocratie 
eût  moins  de  peine  à  les  corrompre,  et  moins  de  frais  à  faire  pour 
les  acheter. 

Et  vainement  la  plupart  des  lois  qui  consacraient  ces  exclusions 
sont  abolies  ;  leur  esprit  survit  à  leur  texte.  Une  loi  de  1793  ',  levant 
une  des  incapacités  portées  contre  les  catholiques  irlandais,  leur  ouvre 
l'accès  des  corporations,  et  leur  permet  de  faire  partie  du  corps  des 
bourgeois  (freemen)  qui  représente  la  cité;  mais  ce  principe  n'est 
qu'une  lettre  morte.  Les  catholiques  sont  admissibles  ;  mais,  en  fait^ 
Tadmission  était  subordonnée  au  corps  des  bourgeois  (  freemen  ) , 
ceux-ci,  tous  protestants,  refusent  de  recevoir  des  catholiques  dans 
leur  sein  ;  c'est  ainsi  qu'à  Dublin,  où  plus  de  la  moitié  de  la  popula- 

'  First  report  of  ihe  municipal  corporations  inquiry.  Ireland,  page  25.  De  même  à 
ÏJroerik,  la  corporation  donne  des  pensions  aux  veuves  des  aldermen.  A  Cashel  la 
corporation  afferme  au  profit  de  ses  membres,  moyennant  900  liv.  st.,  2000  acres 
de  terres  qui  devraient  être  affermées  2000  liv.  st.  »  Appendix,  part.  1,  page  409. 

'  Dans  la  Tille  de  Naas,  où  il  y  a  trente  catholiques  contre  un  protestant,  la  corpo- 
ration D>n  est  pas  moins  exclusivement  composée  de  protestants.  Yoyez  Hunicipal 
corporations.  Appendix.  Première  partie,  pages  215  et  219. 

*  33,  George  III,  cb.  1,  g  7,  et  cb.  21,  S  7. 
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tioB  est  catboHqae,  il  ii^f  a  pes  un  catfaolhpie  danv  h  cm^pontt». 

En  1829  S  une  autre  loi  déclare  que  désomm  les  c8^iolH|iie» 
d'Irlande  pourront  noB^euiement  être  admis  eomnie  hawuculii 
(  freemen  )  dans  les  corporatioin  mumcipaicsy  dmôs  encore  cp'iis  se* 
ront  éligiÛes  à  tous  les  emplois  dyib  et  judiciaires,  qm  sent  propres 
à  ces  corporations  et  dont  dles  disposent.  Mais  comment  lei  corps 
protestanls,  q«i  ne  yeuleoft  pas  même  reommattre  un  catheUfiepoor 
leur  concitoyen^  le  prendraient-ils  pour  leur  magistrat  9 

Il  y  a  »  dans  les  institutions,  ée  certains  vices  radicanx  eonire 
lesquels  les  lois  ont  bien  peu  de  puissance  (piand  ils  sent  pieiégés  par 
lesmoBors. 

Naguère,  en  Angleterre,  les  corpocations  monieipaies  prfatrtaient 
dans  leur  gouvernement  une  partie  des  vices  et  des  alMB  qui  vienKiA 
d'être  signalés  daaa  eeUes  d'Irlande.  Ces  abus  et  ces  vices  étaieirt 
moins  funestes  en  Angletane  qufen  Irlande,  parce  çi^is  secvaiairt 
dans  le  premier  pays  à  une  aristocratie  qui,  après  totrt,*  n'est  paa  ioK 
papulaire  ;  tmcys  que  dans  le  second  ib  n'existent  qu'au  frù&t  df nne 
aristocratie  odieuse  à  la  nation.  Une  loi  récente  a  cepeado»!;  rcn^ 
versé  de  fond  en  comble  les  corporations  municipales  d'Angleterre  *, 
qui  ont  été  rétnstituées  sur  une  base  nouvelb  rt  populaire.^  En 
Irlande,  au  contraire,  le  vieil  édifice  ttodal  et  anglicaa  de  cea  corpo- 
rations est  laissé  debout  :  sanctuaire  inviolable  du  privilège  arsto- 
cratique  et  do  monopole  protestant. 

g  4.  —  InOueuce  da  même  principe  sar  U  paroisse. 

Il  ne  reste  plus  qnli  examiner  les  effets  du  même  principe  sur  Ta 
paroisse,  où  il  exerce  peut-être  une  influence  encore  plus  puissante 
qne  sur  les  autres  pouvoirs. 

La  paroisse  dlrlande  est,  en  théorie,  constituée  absolument  comme 
la  paroisse  d'Angleterre  ;  elle  a  chez  les  deux  peuples  la  même  base 
démocratique,  et  y  forme  une  égale  anomalîe  au  milieu  d'institu- 
tions sorties  de  la  féodalité. 

Les  pouvoirs  exposés  plus  haut^  ceux  de  l'État,  du  comté,  des  cor- 
porations municipales,  ont  tous  une  même  origine  :  tous  procèctent 


*'  Loi  du  13  avril  iBd9,  CMmne  soos  le  Dom  de  VaeU  d'émancipaUom 
ligues  d' Mande. 

^  Loi  de  réforme  des  corporations  BHUiicipalea  d'Afiglelerre,  adoptée  m  1836^  el 
précédée  d'une  enquête  parlementaire  très-?oiumineuse,  faite  en  1835. 
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da  ni,  source  tnmtœ  des  pottrotrs  dam  ta  socKté  féodale  ;  et  les 
corperrtiof»  monicipates  èRes-méines  n'oat  mie  organisation  libre  et 
démecrvIiqM»  que  {Nirce  qu'eUes  oot  reçu  da  roi  le  prfTilége  de  se 
coQStftaer  aine.  La  paroisse  a  on  principe  absolument  opposé  :  elle 
proeède  da  peuple. 

Cette  donbkr  source  des  institutions  poQCiqttes  en  Angleterre,  ex- 
plique pcut-éire  mieux  qu'aucune  autre  diose  le  conflit  perpétuel 
des  deux  principes  contraires  que  Ton  rencontre  dans  la  société  an^ 
glaise»  et  qu'on  y  Toft  hitter  constamment  ensemble  ;  Fun  d'autorité, 
l'autre  de  liberté  ;  le  premier,  attirant  au  centre  tous  les  pouvoirs;  le 
second,  tendant  à  les  éparpifler  parmi  le  peuple  ;  celui-ci  s'efforcent 
d'associer  au  gouremement  le  plus  grand  nombre,  celui-là  trarailiant 
à  resserrer  dans  te  moins  de  BMûns  possible  Fexercice  de  la  puissance 
{AibBqoe  ;  le  pranier,  appuyé  tantôt  sur  le  roi,  tantôt  sur  le  parle* 
ment  ;  le  second,  i^'OMnt  sa  racine  dans  la  paroisse  ;  l'un,  le  principe 
oormaiid  ;  rantre,  le  principe  saxon  ^ 

*  1«9  Snsiis  possédaient  tes  insdtntions  les  phis  HBres  qui  aient  jamais  appartenu 
k  avcoBc  BatUm.IVoi^aeiilmeiit  le  peuple  tosl  entîei  on  ses  T^Késaalaiits  4éUbé- 
raient  sur  les  affaires  publiques  dans  le  grand  conseil  national  (le  witena-gemot)  ; 
mais  encore  il  n'existait  pas  une  seule  division  politique  du  pays  qui  n'eût  sa 
représentation  Rbre  et  son  adnrinistratiou  populaire  :  amsi  le  shérif  et  h  coroner^ 
«flkieiB  du  aàtrs  ou  êomté,  le  tonsiàbU  du  hwnênd  ou  anitufU,  te  tithingroan 
(thêotkungnum)  eu  boisliolder  du  township  ou  décmriê  (e'esl-à-diae  Fold-man  of 
the  borougb)  étaient  tons  élus  par  le  peuple.  C'était  aussi  le  peuple  quinonunait 
les  magistrats  cfaergés  plus  particulièrement  du  maintien  de  Tordre ,  et  que ,  par 
cette  raison^  ei»  appelait  les  coMervatmtn  de  la  paix  (tbe  can»«rvators  of  the  ptace), 
appelés  depuis  juges  de  paix,  et  [^us  tard,  BOHiniét  par  les  rais^  Ces  oOcieis  publics 
rendaient  compte  de  leur  gestion  à  leurs  commettants  dans  des  assemblées 
(meetings),  où  régnait  la  plus  grande  liberté  de  discussion.  Outre  ces  agents  parti* 
culiers,  chacune  de  ces  divisions  du  territoire  avait  ses  cours  de  justice,  depuis  le 
comté  dont  la  cour  s'appelait  la  cour  du  shérif,  jusqu'au  toum-thip  ou  décurie  qu^ 
arait  sa  eourt-Uet,  ou  cour  de  franc-pledge.  (Voyez  Burn's  justice,  y^  LeeL)  Dans 
ces  divers  tribunaux  tous  fes  firancs  tenanciers  (freeholders)  étaient  juges. 

La  guerre  que  se  livrent  en  Angleterre  le  principe  saxon  et  le  principe  normand, 
né  de  la  dernière  conquête,  ne  se  voit  pas  seulement  dans  les  siècles  passés,*  elle 
continue  de  notre  temps  et  se  montre  sous  nos  yeux  plus  vive  et  plus  animée  que 
jamais.  Le  jour  où  le  parlement  anglais  a  adopté  le  bill  de  réforme  parlementaire 
(1832),  qui  confère  le  droit  de  suffrage  aux  moindres  boutiquiers  des  villes,  on  a  pu 
dire  que  le  principe  saxon  ou  populaire  remportait  une  victoire  sur  le  principe  nor* 
mand.  Lorsque  la  chambre  des  communes  a  (en^l837)  rejeté  le  bill  de  Joseph  Hume 
qui  proposait  d'établir  dans  les  comtés  des  administrations  locales  fondées,  comme 
celles  des  paroisses  sur  Félection  populaire  {county-hoardt),  c'est  au  contraire  le 
principe  normand  qui  a  vaincu  le  principe  saxon. 
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Lorsque  Guillaume  le  Gouquéraot  et  ses  chevaliers  normands 
vinrent  s'établir  en  Angleterre ,  au  onzième  siècle  ^  ils  y  trouvèrent 
la  paroisse  saxonne ,  dont  le  principe  libre  était  alors  en  parfaite  har- 
monie avec  celui  de  tous  les  autres  pouvoirs  ;  Guillaume  et  ses  succes- 
seurs abattirent  bientôt  ces  institutions ,  qui  plaçaient  la  puissance 
dans  le  peuple  »  et  attirèrent  à  eux.  toute  l'autorité  ;  cependant ,  au 
milieu  de  cette  destruction  générale  »  un  seul  pouvoir  fut  épargné  : 
la  paroisse ,  qui  fut  respectée  peut-être  à  cause  de  son  caractère  demi- 
religieux  t  et  devint  »  sous  la  tyrannie  des  Normands  et  des  Tudors  ^ 
le  seul  asile  où  s'abrita  la  vieille  liberté  saxonne. 

La  paroisse  anglaise  constitue  une  unité  politique ,  absolument  in- 
dépendante ,  et  placée  en  dehors  de  tous  les  autres  pouvoirs  de  l'État  ; 
elle  ne  leur  est  point  supérieure,  car  elle  ne  commande  rien  à  aucun; 
elle  n'est  point  au-dessous  d'eux ,  car  nul  n'a  rien  à  lui  prescrire  ; 
lelle  est  à  la  base  du  pays ,  elle  en  couvre  toute  la  surface  ;  bien  diffé- 
rente des  corporations  municipales  qui  n'en  occupent  que  quelques 
points  épars  çà  et  là  ;  bien  autre  que  les  comtés»  qui  ne  sont  que  des 
divisions  de  l'État  ;  elle  est  partout ,  dans  l'État ,  dans  les  comtés , 
dans  les  corporations  ;  il  n'est  pas  une  petite  parcelle  du  pays  qui  ne 
soit  paroisse.  C'est  à  tort  qu'on  la  considérerait  comme  un  pouvoir 
dépendant  du  comté,  parce  qu'elle  est  renfermée  dans  le  sein  de  celui- 
ci  ;  elle  en  est  un  fractionnement  matériel ,  et  non  une  division  po- 
litique ;  elle  ne  lui  est  subordonnée  en  aucune  chose  ;  elle  ne  relève 
pas  plus  de  lui  que  du  pouvoir  central,  et,  sauf  l'action  judiciaire  qui 
peut  la  rendre  comptable  de  ses  actes ,  elle  possède ,  dans  la  sphère 
de  ses  pouvoirs,  une  véritable  souveraineté  \ 

*  Les  principaux  officiers  de  la  paroisse  anglaise  sont  les  c/iurc^toarcf en  (mar- 
guilliers),  le  greffier  (clerk),  les  inspecteurs  des  pauvres  {overseers  of  the  pcor), 
l'inspecteur  des  routes  {surveyor  of  tl^e  highwaya),  les  eomtahles  ou  agents  d'exécu- 
lion.  Chacun  de  ces  officiers  doit  convoquer  le  vestry  chaque  fois  qu'il  a  un  pouvoir 
à  demander  ou  un  compte  à  rendre  ;  s'il  ne  le  faisait  pas,  il  encourrait  une  respon- 
sabilité qu'il  lui  importe  d'éviter;  par  exemple,  lorsqu'une  route  à  la  charge  de  la 
paroisse  est  en  mauvais  état,  l'inspecteur  des  routes  (le  surveyor)  doit  le  faire  savoir 
au  vesiry  et  lui  demander  les  fonds  nécessaires  à  sa  réparation  ;  s'il  ne  le  fait  pas» 
tout  individu  ayant  intérêt  à  ce  que  la  route  soit  bien  entretenue,  peut  s'en  prendre 
à  lui,  et  lui  demander  même  des  dommages  et  intérêts,  si  ce  mauvais  état  de  la  route 
lui  a  occasionné  quelque  préjudice,  par  exemple,  s'il  a  cassé  sa  voiture.  Si  l'inspec- 
teur de  la  route  convoque  le  vestry,  et  que  le  vestry  ne  s'assemble  pas,  ou  si  celui- 
ci,  s'étant  assemblé,  repousse  la  demande  du  surveyor,  alors  le  surveyor  échappe  k 
toute  responsabilité;  et  cette  responsabilité  ne  pèse  plus  que  sur  la  paroisse  elle- 
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Le  principe  fondamental  de  la  paroisse  anglaise  est  que  le  pouvoir 
souverain  réside  dans  rassemblée  de  tous  ceux  de  ses  habitants  qui 
payent  une  taxe  pour  les  pauvres  (ail  rate-payers).  Cette  assemblée  se 
nomme  vestry ,  et  tout  membre  du  vestry  se  nomme  un  vestryman. 
De  ce  premier  principe  découle  toute  Torganisation  paroissiale.  Cest 
le  vestry  y  corps  constituant  (constituency) ,  qui  élit  les  officiers  de  la 
paroisse  ;  et  ceux-ci,  n'agissant  que  comme  les  mandataires  du  vestry, 
lui  doivent  compte  de  tous  leurs  actes  :  ce  compte,  toas  les  vestrymen 
ont  le  droit  de  le  demander ,  car  chacun  d'eux  est  une  partie  du  sou- 
verain. Le  vestry  s'assemble  toutes  les  fois  qu'il  platt  à  ses  membres 
d'en  provoquer  la  réunion  ;  dans  cette  assemblée ,  tout  vestryman 
p^ut  exposer  ses  vues ,  ses  griefs ,  ses  plaintes  ;  la  discussion  y  est 
complètement  libre  ;  tous  les  intérêts  de  la  paroisse  y  sont  livrés  à  la 
controverse ,  et ,  dans  tous  les  cas ,  c'est  le  sentiment  de  la  majorité 
qui  y  fait  la  loi. 

Chi  voit  que  la  paroisse  anglaise  possède  le  droit  de  se  gouverner 
elle-même^  comme  les  corporations  municipales»  avec  cette  différence 
qu'elle  tient  ce  droit  des  citoyens  qui  la  composent,  c'est-à-dire  d'elle- 
même.  Les  corporations  municipales  ayant  reçu  d'un  pouvoir  supé- 
rieur l'indépendance  qu'elles  ont,  la  possèdent  avec  tous  les  mélanges 
de  servitude  qu'on  a  voulu  leur  laisser.  La  paroisse ,  au  contraire , 
est  libre ,  parce  qu'elle  n'a  jamais  cessé  de  l'être ,  parce  qu'elle  n'a 
jamais  subi  la  loi  d'un  conquérant. 

Telle  est ,  en  peu  de  mots ,  l'organisation  de  la  paroisse  anglaise. 

Cette  organisation  est  aussi  celle  de  la  paroisse  d'Irlande.  Lorsque 
les  Anglo-Normands  conquirent  l'Irlande ,  ils  y  portèrent  la  paroisse 


même,  à  laquelle  seule  la  partie  lésée  peut  désormais  s'adresser.  Il  en  est  de  même 
du  cas  où  l'indigent  demande  du  secours  au  sunreillant  des  pauvres  ;  si  ce  fonction- 
naire refuse  le  secours  de  son  chef  et  mal  à  propos,  il  est  responsable  de  son  refus  et 
des  conséquences,  et  si,  par  suite,  le  pauvre  meurt  de  faim,  le  surveillant  des  pauvres 
risque  d'être  actionné  en  dommages  et  intérêts  par  la  famille  du  défunt  ;  mais  s'il 
avait  rassemblé  le  vestry  et  que  le  refus  de  secours  fût  venu  de  cette  assemblée,  ce 
serait  la  paroisse  tout  entière  et  la  paroisse  seule  qui  en  subirait  les  conséquences  ; 
de  même,  quand  les  churehwarden  ou  marguilliers  ont  demandé  au  vestry  assemblé 
une  taxe  pour  réparer  l'église  menaçant  ruine,  si  le  vestry  refuse  et  que  l'église,  en 
s'écroulant,  blesse  quelques  personnes,  celles-ci  auront  droit  d'actionner  la  paroisse 
entière  en  dommages  et  intérêts,  et  ne  pourront  rien  réclamer  des  churehwarden 
qui,  en  rassemblant  le  vestry  et  en  lui  demandant  une  taie  destinée  à  cet  objet,  ont. 
fait  tout  ce  qu'il  était  en  leur  pouvoir  de  faire. 

13. 
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saxonnêt  aaasi  biea  qeele  c^mténcrmmtd  V  et  il  n'est  pai  mt  i^riodpe 
coQStittttif  de  la|paroisse  anglaise  qui  m  se  retrouve  tout  pareil  dtas  la 
paroisse  d'Irlaode. 

D'où  fient  donc  que  la  paroisse  dlrlande,  si  semblaMe  en  thènrie, 
est  en  Calt  si  difi^ente  decdle  d'Angleterret 

En  Angleterre,  la  paroisse  est  pleine  de  moutement  et  de  vie; 
elleestle  cmtie d'une nnltitnde  de  grands  intérêts;  eUe  fëcoodei 
elle  seule  cette  csucbe  première  de  Ubertè  popubôrei  qne  neowre 

ciiiiivc  HiUHicnHiqiw^ 

Il  règne  sans  doute  en  Angleterre  une  grande  inëgalîté  sociale  ; 
mais  il  faut  assister^  dans  ce  pays,  aux  séances  d'un  vestry,  pour 
juger  à  quelle  extraordinaire  liberté  cette  inégalité  s'alUe.  On  y  voit 
avec  qudle  indépendance  die  langage  et  de  pensée  le  plot  obscur 
citoyen  anglais  s'exprime  en  fece  de  ce  loré,  devant  lequel  il  s'iodi- 
nait  tout  à  l'heure.  Il  n'est  point  son  égal  »  d'accord  ;  mai^y  dans  la 
limite  de  son  droit,  i  est  aussi  libre,  et  il  ena  la  conscience.  Son 
droit,  c^est  de  discuter  les  intérêts  de  la  paraisse  ;  et  ce  dioit  il  l'exerce 
non-seulement  avec  liberté  r  niais  encore  avec  une  mesure^  et  fud- 
quefois  une  habileté  qu'on  est  tont  surpris  de  rencontres  dans  un 
orateur ,  dont  les  mains  nrâr des  et  la  mise  grossièie  annoncent  un 
artisan  ,.ou  nn  homme  de  la  plos  fansse  dtosse*  L'ensemUe  des  institua 
tîons  anglaises  forme  sons  doute  nn  gouvernement  aristocratique; 
mais  il  n'existe  pas  une  paroisse  d'Angietenre  qui  ne  constitue  une 
répidiUque  Iftre. 

En  Irlande ,  au  contraire ,  la  paroisse  qui  présente  a»x  yen  la 
même  forme  extérieure  que  la  paroisse  anglaise  ,  n'a  rien  de  la.  vie 
de  celle-ci  :  douée  des  mêmes  organes ,  elle  est  languissante ,  inerte, 
si  ce  n'est  tout  à  fait  morte.  Pourquoi  cette  différence?  Une  cause 
prindpale  rexpHque. 

Sans  doute  la  paroisse  ne  s'est  point ,  en  Irlande ,  trouvée  dès  Po* 
rigine  dans  les  mêmes  conditions  favorables  qui ,  en  Angleterre,  l'ont 
aidée  dans  son  berceau.  Une  fois  l'orage  de  la  conquête  normande 
passé ,  la  paroisse  anglaise ,  relevant  sa  tête ,  a  continué  à  croître  et 
à  se  dévdopper  sur  la  terre  dans  laquelle  elle  était  enracinée.  La  pa- 
roisse d'Irlande ,  au  contraire ,  arrivée  dans  ce  pays  avec  les  Anglo- 
Normands,  qui  apportaient  plutôt  le  corps  que  Tesprit  des  institutions 

^  L'Irlande  n'aynt  jamais  été  conquise  par  les  Saxons,  la  paroisse  n'y  existait  pas 
quand  les  Anglo-Normands  ont  enyahi  ce  pays  aa  xu^  siècle. 


sœcomies  adoptées  par  anr,  a  dA  sraffrir  de  cette  tnnsphmtatioii 
dans  une  ferre  06  die  n'était  point  née  ;  le  soi  saion  lai  a  manqué  : 
et  on  peut  douter  qu'au  milieu  des  circonstances  les  |riiis  propice»  elte 
eftt  jamaif  aeqnb  cette  e&isteoce  fiface  qnepossèdeHt  seuiea  les  insti-> 
tutfons  filles  du  pays  et  des  mœurs  *.  Mais  une  influence  ftineste  est 
surrenue,  qui  Ta  subitement  frqipée  destérifité  :  cette  influence , 
c'est  celle  du  principe  protestant  Tioiemraent  introduit  dan»  ses  en* 
traifles  catholiques* 

La  première  attribution  delà  paroine,  celle  qui  cal  de  l'essence 
même  de  Finstitution,  c'est  Tentrelien  du  culte ,  la  eonstruction  da 
régUse,  Fentretien  et  le  soin  de  celle>ci|  le  salaire  du  ministre  rell* 
gieux,  etc.  y  etc.  :  or,  qu^esl4l  ayenu  en  irlande,i  payt  profondément 
catbfriique,  lorsque  les  Anglais,  deroiuapretestanta,  ont  entrepris  de 
faire  prédomhier  dansce  paya  leur  nonreau  cuttet  D^abord  Hs  ont  inter« 
^  à  eeitea  des  paroiasea  oè  il  ne  se  trourait  que  des  catholique»,  le  droit 
de  s'assembler  en  Tcstry  pour  »*y  occuper  des  besoins  de  leur  religion» 
dont  rexercice  public  était  dédaré  un  délit.  Ainri  déjà ,  par  ce  seul 
frit,  tes  trois  quarts  des  paroissea  d'Irlande  ont  été  dépouiUéea  de  leur 
fremiei  intérêt.  Leur  second  acte  a  été  d'ordonner  que  chaque  pu* 
roisse ,  dans  laquelle  il  escistait  qudques  protestante,  sermt  tenue  de 
supporter  pour  le  culte  de  ceux-ci  les  charges  qu'elle  s^impesait  aupa* 
lUvant  dansFintérAt  de  l'Oise  catholique,  de  sorte  que ,  non-seule^ 
ment  le  restry  d'une  paroisse ,  composée  prenne  eidusifement  de 
eaAoKques,  ne  poufait  passe  réunir  pour  Toter  desdépenses  utiles  à 
leur  église  ;  mais  il  était  encore  tenu  de  se  réunir,  de  délibérer,  et  de 
voler  toutes  les  dépenses  nécessaires  à  la  câébratioo  du  cuUe  anglican, 
parla  seule  raison  que  ce  culte  toit  cdui  de  deux  ou  trw  de  ses 
membres.  Une  pareiSe  exigence  était  absurde ,  et  dfexécution  im- 
poBsiMe.  Gomment,  en  effet,  se  pourrait-il  faire  que  des  hommes 
qu'on  persécute  à  carae  de  leur  religion  s'imposassent  .librement  des 
taxes  pour  soutenir  le  culte  de  leurs  persécuteurs?  Les  catholiques 
refusèrent  le  Tote  qu'il  était  insensé  de  leur  demander. 

'  Ce  point  de  départ  est  toujours  à  considérer  ;  il  exerce  uae  imamise  influence 
snr  le  sert  des  instftnfions.  Totlè  poim|«oi  il  frat  toujours  regarder  as  fond  des 
pmiYoîrs  politfqnes,  an  lien  de  n'en  examiner  qne  la  forme.  Les  Anglais ,  qui  ont 
porté  en  Irlande  la  paroisse  et  le  comté,  n'y  ont  en  redite  établi  qve  cdui-ci;  plus 
fard,  ils  portent  aussi  en  Amérique  la  paroisse  et  le  comté  ;  mais  cette  fols  ce  n'est» 
èrraî  dire,  que  ta  paroisse  ou  la  commune  qu'ils  y  ont  instituée.  Ds  ont  introdnU  en 
Irlande  le  principe  normand  ;  en  Amérique  le  principe  saxon«  ■    .  - 
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Gomment  donc  faire?  On  voulait  que  la  paroisse  entière  ftt  les  frais 
de  l'église  protestante,  mais  le  vestry,  composé  en  majorité  de  catho- 
liques f  s'y  opposait  ! 

Dans  cet  état  de  choses,  comme  on  était  dans  l'impossibilité  de  faire 
violence  à  la  conscience  des  catholiques ,  on  a  pris  le  parti  de  violer 
le  principe  essentiel  sur  lequel  repose  l'institution  paroissiale  ;  et  une 
loi  a  été  rendue  pour  priver  les  catholiques  du  droit  de  voter  aux  as- 
semblées du  vestry  dans  toutes  les  questions  intéressant  l'église  angli- 
cane ' ,  et  pour  conférer,  dans  ce  cas,  aux  protestants  de  la  paroisse, 
quelque  minime  que  soit  leur  nombre ,  le  droit  exclusif  de  coniposer 
le  vestry ,  de  voter  les  dépenses  utiles  à  leur  culte ,  et  de  pourvoir  à 
ces  dépenses  au  moyen  d'une  taxe  frappée  sur  tous  les  habitants  de  la 
paroisse,  catholiques  aussi  bien  que  protestants.  Ainsi,  dans  la  plupart 
des  paroisses  d'Irlande ,  celles-ci  n'avaient  plus  à  s'occuper  du  tout 
de  leur  culte  ;  et  dans  le  petit  nombre  de  paroisses  où  la  présence  de 
quelques  protestants  avait  fait  nattre  un  autre  intérêt  religieux,  c'était 
une  imperceptible  minorité  qui  donnait  des  lois  au  plus  grand  nombre. 
Ainsi  la  paroisse  d'Irlande  perdit  dans  presque  tous  les  cas  son  attri- 
bution la  plus  naturelle ,  ou  ne  la  conserva  qu'au  prix  de  la  violation 
de  son  principe  fondamental  et  d'une  flagrante  injustice. 

Cependant  la  loi  qui  excluait  les  catholiques  de  toutes  les  assem- 
blées du  vestry ,  où  le  culte  protestant  était  intéressé,  leur  en  laissait 
l'accès  toutes  les  fois  qu'elles  étaient  relatives  à  un  autre  objet.  Mais, 
une  fois  l'intérêt  religieux  écarté ,  que  restait-il  à  faire  à  la  paroisse 
irlandaise  ? 

En  Angleterre,  un  des  grands  intérêts  dont  la  paroisse  a  la  gestion, 
c'est  la  charité  publique  ;  c'est,  en  Angleterre,  un  principe  rigoureux 
que  tout  indigent  a  droit  à  l'assistance  de  la  société ,  et  ce  secours 
que  réclament  tous  les  pauvres ,  c'est  le  plus  souvent  la  paroisse  qui 
le  donne  ;  source  abondante  de  devoirs  immenses* et  de  soins  infinis  '  ; 

I  Papisls  (il  beiog  reciled  UiatUiey  obstructed  the  building  or  repair  of  churches 
by  ouiYoUngtbe  protestants),  sbalinotvote  at  any  vestry  beld  for  sucb  purposes. 
12,  George  I,  ch.  ix,  g  7,  vol.  Y,  p.  184. 

'  Cette  importante  attribution  de  la  paroisse  en  Angleterre  a  été,  il  est  Trai,  en- 
tamée parle  poor  law  amefidmerU act  de  1833,  qui  a  conféré  au  gouvernement  cen- 
tral la  haute  direction  de  l'administration  des  pauvres.  L'auteur  a  cru  cependant 
devoir  présenter  la  gestion  de  la  loi  des  pauvres  comme  appartenant  toujours  aux 
paroisses,  par  deux  raisons  principales  ;  i^  parce  que  la  loi  de  1833,  quoique  mise  en 
vigueur  et  obéie,  cxcitç  d'assez  violentes  oppositions  pour  qu'U  soit  permis  de  ne 
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car  cette  obligation  de  pourvoir  aux  besoins  du  pauvre  entraîne  en 
Angleterre  une  multitude  de  charges  accessoires.  Après  avoir  donné 
du  pain  au  pauvre ,  la  paroisse  anglaise  croit  lui  devoir  un  asile ,  s'il 
en  demande  un  ;  des  vêtements ,  s'il  en  est  dépourvu  ;  les  soins  de  la 
médecine ,  s'il  est  malade  ;  et  si  ce  pauvre  a  des  enfants ,  la  paroisse 
leur  offre  non-seulement  les  mêmes  secours ,  mais  elle  croit  de  plus 
devoir  les  élever  et  les  instruire  ;  de  sorte  qu'en  Angleterre,  la  charité, 
dont  le  principe  est  dans  la  paroisse  comprend  non-seulement  l'aliment 
donné  à  l'homme  qui  a  faim,  mais  encore  des  lieux  d'asile,  des  hôpi^ 
taux  et  des  écoles. 

Maintenant,  pourquoi,  en  Irlande,  ne  voit-on  la  paroisse  prendre 
aucun  soin  pareil  ?  La  raison  en  est  simple ,  et  elle  se  trouve  tout  à 
la  fois  dans  le  caractère  anglais  et  protestant  de  l'aristocratie.  C'est 
du  règne  d'Elisabeth  que  date  la  loi  des  pauvres.  Or,  à  cette  époque, 
le  sentiment  qui ,  en  Angleterre ,  poussa  les  riches  à  soulager  lea 
pauvres,  n'existait  point  en  Irlande,  où  les  riches  étaient  Anglais  et 
protestants ,  en  face  de  pauvres ,  catholiques  et  Irlandais.  Déjà  les 
longues  résistances  des  vaincus  avaient  inspiré  aux  vainqueurs  des 
rancunes  trop  amères  et  trop  récentes,  pour  que  ceux-ci  fussent  acces-> 
sibles  aux  sentiments  ordinaires  de  l'humanité;  et  le  jour  où  ces  cou*^ 
quérants  sont  devenus ,  comme  protestants,  les  ennemis  religieux  des 
pauvres  Irlandais,  on  peut  dire  que  la  source  de  la  charité  a  été  tarie 

pas  la  coDsidérer  comme  définitiYC  ;  et  2«  parce  que,  même  depuis  cette  loi,  les  pa-> 
roisses,  toutes  soumises  qu'elles  sont  à  ud  contrôle  supérieur  dont  auparavant  cUea 
éuient  exemptes,  n'en  conservent  pas  moins  l'administration  locale  de  leurs  pauvres, 
A  ceUe  occasion  Von  fera  observer  qu'à  l'heure  qu'il  est,  le  principe  politique  de  la 
paroisse,  quoique  encore  très-vivace  en  Angleterre,  y  est  cependant  en  déclin.  Déjà, 
en  1819,  une  loi  {tSl9,  George  III}  avait  permis  aux  juges  de  paix  de  nommer  des  in«« 
spec  leurs  despauvres  (over<Mr<  of  the  poor),  sur  la  présentation  du  vestry.  Yoy .  Bum's 
justice,  t.  IV,  p.  10.  Et  même  précédemment  encore,  sous  le  règne  de  George  III 
(1773),  on  avait  privé  la  paroisse  d'une  partie  de  ses  attributions  relatives  aux 
rouies,  lorsqu'on  avait  éubli  le  système  des  routes  à  barrière  (tumpike  roads), 
conféré  Vadministration  de  celles-ci  à  des  agenU  du  pouvoir  central  {trustées  ou  coni'^ 
mUsioners),  et  chargé  de  leur  surveillance  des  inspecteurs  nommés  par  les  jugcQ 
de  paix  assemblés  en  spécial  sessions,  sur  la  présentation  du  vestry.  Y.  Burn's  jus^ 
tice,  t.  II,  p.  671.  Lorsqu'on  étudie  l'esprit  des  lois  anglaises  durant  les  cent  der- 
nières années  qui  viennent  de  se  passer,  on  y  voit  l'aristocratie  et  le  pouvoir  central 
s'efforcant  tour  à  tour,  et  quelquefois  simultanément,  d'attirer  à  eux  les  pouvoirs 
démocratiques  de  la  paroisse.  Pendant  cette  période,  fa  paroisse  est  surtout  dé^ 
membrée  au  profit  du  comté,  c'est-à-dire  de  l'aristocratie  ;  aujourd'hui  c'est  plutôt 
dans  l'intérêt  du  gouvernement  central,  qui  du  reste  s'efforce  de  dépouiller  en  mémo 
temps  le  comté  et  la  paroisse. 
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en  Irlande.  Ceci  expffque  ponrqnof  »  dans  ce  pays  <fe  ptnrres ,  if  nY 
a  point  eu  jQsqoHi  ce  jour  de  loi  seconraUe  poar  les  paorres  ;  poor- 
ipkolf  en  présence  des  pins  excessives  misères  qui  se  paissent  imaginer» 
n  n'a  jamais  été  institué  de  charité  publique  ;  pourquoi  »  tandn  qu'en 
Angleterre  le  principe  est  que  tout  pauvre  a  droK  &  un  secours  légal» 
c^est  plutét»  en  Irlande,  un  principe  que  le  riche  ne  doit  rien  au  pauvre; 
<!eci  explique  enfin  pourquoi  les  attributions  de  charité,  qui  ont  tant 
flgrandS  en  Angleterre  le  domaine  de  la  paroisse ,  n'y  ont  rien  ajouté 
en  Iriande ,  où  elle  était  déji  si  dénuée. 

Du  reste,  la  paroisse  d'Irlande  qui,  dans  un  intérêt  protestant,  fot 
privée  de  ses  attributions  les  pins  naturefles ,  a  été  récemment  »  dans 
un  intérêt  opposé,  dépouillée  du  principal  et  Ton  peut  dire  du  seul 
des  droits  qu'elle  exerçât. 

Linjustice  de  soumettre  la  population  cathoBque  des  paroisses  au 
vote  d'un  restry  exclusivement  protestant,  ayant  été  enfin  reconnue, 
on  a,  en  1833,  rendu  une  loi  qui  interdit  désomuJs  ma.  proteatanb 
de  lever  des  inrpAts  sur  la  parouse  pour  l'entretien  do  leur  euKe 
(  churcfa  rates),  il  en  résrite  qnela  paroisse,  qui  déjà  me  pouvait  tTmh 
poser  dans  l'intérêt  du  culte  catboyque ,  n'a  jÂb  à  s^ooeuper  d'aucun 
fntérèt  religieux.  Ainsi,  en  errant  dans  la  paroîaKd'IfiuMto^  te  enlte 
protestant  y  déposa  connue  un  poison  feneste;  et  quand  il  sort  de 
son  sein,  c'est  pour  enlever  à  cefle^^i  son  dernier  souÉte. 

C'est  ainsi  que  la  paroisse  d'Irlande,  investie  des  mêmes  pouvoirs, 
revêtue  des  mêmes  forases  que  la  paroisse  aDglaiie,i  est,  par  l'effet 
d'un  seul  principe ,  tdlement  différente ,  que  cetle-d  est  coame  le 
cœur  de  k  société  politique,  tandis  que  la  pranière  est,  en  Iriande, 
fui  pouvoir  iDanimé.  On  trouve  i  grande  peine  un  objet  dont  ait  à 
^occuper  la  paroisse  dlriande;  ce  ne son^  pas  les  pouvaits  qui  hû 
manquent,  ce  sont  les  attributions  ;  en  cherchant  bien,  on  voit  que 
son  soin  unique  est  de  nommer  ses  officiers,  son  secrétaire  (clerk), 
ses  marguHliers  (churdi  wardaa),  et  son  bedeau  (beadle)  ;  die  a 
aussi  à  voter  des  fonds  pour  le  salaire  de  ces  officiers  ;  il  faut,  pour 
répartir  la  charge  de  cette  taxe  entre  tous,  des  commissaires  réparti- 
teurs qu'elle  a  k  choisir  ;  mais,  quand  elle  a  nommé  ces  agents  et 
pourvu  à  leur  salaire,  ceux-ci  sont,  il  est  vrai,  bien  légalement  insti- 
tués, mais  ils  n'ont  rien  à  faire  * . 

*  n  y  a  un  petit  nombre  de  paroisses  en  Irlande-  qui  ont  exceptionnellemeDt 


Ihflvenee  du  même  principe  sur  une  institution  commune  k  tous  les  pouYoirs 
polfcfque».  —  L'autorité  jadieiaiTe,  seul  supérieur  adminfstratif. 

Ce  qm  f nype  toot  d'alM>rd  dans  les  poaKtra  jM^tUpieft  de  te  sedétè 
eo  Apgteterreet  ea  Irlande,  c'est  l'abseDoe  cemplète  de  toute  hiérar* 
chie.  Chez  nous,  FËtat,  le  département,  rarrondlssemeat»  k  tout- 
mmiey  ne  sont  foe  lefranoeaux  d'une  même  etudoe,  le»  parties  d'un 
tout  formant  no  ensemble  parEait,  gouvernées  par  des  f 0BCtieiuiaire& 
superposés  les  uns  aux  autres,  se  tenant  tous  par  ua  lien  coaunttB« 
tous  dépendant  d'un  supérieur  (jui  les  dirige,  les  surveille,  les  coa-« 
trAIe,  leur  en|oîat  d'agir,  foitce  qu'ils  <Mit  omis,  détruit  ce  qu'ils  ont 
fait,  les  aHM'OUY^  les  blAme,  les  récompenie  ou  les  punit. 

n  n'existe  rien  de  pareil  ni  ea  Angleterre  ni  en  Irlande. 

Les  pouvoirs  génénaiXy  qui  résident  dans  le  partement,  décrètent» 
il  est  vrai,  des  lois  souveraines  et  destinées  à  t4iQtes  les  parties  de  l'en* 
pire  ;  hmôs  ces  lois  générales^  nuUe  autorité  de  l'État  n'en  suit  l'exé- 
cution ;  et  Ymt  peut,  ea  Aa^ettfre,  recoanattre  comme  une  vérité, 
i|[f  nattai  le  pouvoir  de  faire  des  lois  y  esteentralisi,,  aataat  te  soia 
de  leur  exécution  l'est  peu.  Quelfoe  obligatioa  est'^ie  in^posée  aux 
peroiases  ?  le  soia  de  l'aeeompUr  appwtieBt  aux  offidesa  de  €elks-ei« 
sur  lesquds  le  gouvaraemeat  ceatial  a'a  aneaae  e^èce  f  aetioa. 
Quclquo  rè|^e  eslrolie  prescrite  aux  corporatioas  naiaicipales?  ces 
carparatiOBSs'ysoametteatsieUesy  seaieoatrttBtespar  leurs  prqurea 
magistrats,  aox^ds  l'admiaistratioB  centrale  a'a  da  leste  xiea  k  <Mr- 
doaaer.  S'agifr-il  eafin  d'an  coammiidemeat  adressé  aux  coaités?  le 
pouvoif  caitrd  n'est  guère  moins  impuissant  pour  £aîre  sentir  à  ceux* 
cl  soa  empire.  Ce  a'est  pas  que  les  agents  lui  manquert^  daas  k  comté  ; 
il  y  possède  le  lieutenant,  le  shérif,  les  juges  de  paix,  et,  outre  ces 


4incl^w  ialéréts  leeaux,  suffisants  pour  leur  donaer uacserte  d'ciistaice  politique  : 
pff  tienfle»  quelques-ornes  ont  des  pompes  à  incendie,  pour  lesquelles  dies  votent 
des  fonds  et  instituent  des  agents;  celles-ci  pourvoient  aux  fanéraiUes  des  pauvres^ 
aiLSorl  des  enfiuits  trouvés  (de»mied  chUdrm)  ;  d'autres  payent  des  officiers  de  san(é 
CpAce»  af  berith)  dans  ^intérêt  de  la  paroisse.  Toutes  les  paroisse»  d'Iilande  sc- 
caient  en  droit  de  pourvoir  à  ces  divers  offices,  dont  l'un  (rentretien  des  enfants 
irouvés)  est  méoie  obligatoire  ;  mais  en  fait  les  trois  quarts  des  paroisses  irlandaises 
ne  prennent  aucun  souci  de  ces  différents  intérêts.  En  général  leur  unique  soin  con* 
3iste  dans  la  répartition  des  taxes  qu'elles  ont  à  payer,  soit  en  vertu  d'une  loi  de 
L'État,  soit  en  conséquence  d'un  vote  du  grand  jury.  Mais  il  s'agit  alors  d'un  intérêt 
central  ou  provincial  ;  il  n'y  a  de  paroissial  que  la  perception  de  la  taxe,  qui  «at  une 
charge  et  non  une  attribution. 
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agents  permanents,  le  parlement  en  crée  accidentellement  et  tempo- 
rairement une  infinité  d'autres,  auxquels  il  confie  des  soins  divers, 
tels,  par  exemple,  que  l'exécution  d'une  route,  la  construction  ou  l'en- 
tretien d'un  canal,  etc.,  etc.  S  et  qu'il  investit,  sous  le  nom  decom- 
missaires  ou  trustées^  de  tous  les  pouvoirs  nécessaires  à  l'exercice  de 
leur  fonction. 

Mais  le  gouvernement  central  n'a  point  d'action  réelle  et  efficace 
sur  ces  divers  agents,  par  deux  raisons  principales  :  la  première  est 
que  ceux-ci  remplissent  communément  des  fonctions  gratuites  ^  ; 
la  seconde,  c'est  que,  n'étant  en  général  soumis  à  d'autre  autorité 
que  celle  du  parlement,  ils  n'ont  pas  de  supérieur  administratif.  Il 
est  difficile  de  concevoir  une  direction  durable  imprimée  par  un  pou-* 
voir  quelconque  à  des  agents  non  salariés  ;  et,  d'un  autre  côté,  une 
assemblée  délibérante  est  absolument  impropre  à  suivre  Vexécutioa 
des  lois.  Outre  son  infériorité  relative  pour  tout  ce  qui  est  action, 
elle  est,  quand  on  ne  l'a  pas  créée  permanente,  dans  l'impossibilité 
matérielle  de  rien  faire  pendant  l'intervalle  de  ses  sessions.  Ck)mme 
elle  est  renouvelée  de  temps  à  autre,  il  arrive  sans  cesse  qu'elle  ne 
possède  pas  bien  le  sens  des  lois  faites  par  sa  devancière  ;  ou  que,  si 
elle  les  comprend,  elle  est  peu  jalouse  de  leur  exécution.  Une  grande 
assemblée  peut,  dans  de  certaines  conditions,  gouverner  habilement  ; 
elle  n'administre  jamais.  Lors  donc  qu'en  Angleterre  et  en  Irlande  le 
pouvoir  central  a  institué  ses  agents,  on  peut  dire  que  ceux-ci  lui 
échappent.  Il  nomme ,  il  est  vrai ,  à  beaucoup  d'emplois  ;  mais  il 
ignore  ce  que  ses  employés  font  ensuite  ;  il  leur  prescrit  des  règles 
de  conduite,  et  n'a  aucun  moyen  de  reconnaître  l'observation  ou  le 
mépris  de  ses  commandements  ;  il  n'entretient  avec  ces  fonctionnaires 

'  Ainsi,  pour  citer  un  exemple,  quand  une  compagnie  offre  de  faire  une  route  i 
ses  frais,  elle  a  besoin  d'y  être  autorisée  par  le  parlement  qui ,  non-seulement  prescrit  à 
la  compagnie  les  règles  selon  lesquelles  celle-ci  devra  procéder,  mais  encore  confie  le 
soin  de  leur  observation  k  un  certain  nombre  d'individus  choisis  par  lui  parmi  les 
sociétaires,  et  qui,  étant  constitués  ses  agents,  sont  par  cette  raison  appelés  commU  ; 
$airest  (commissioners)  ou  mandataires  du  parlement  (trustées)  ;  ces  commissaires» 
qui,  en  fait,  échappent  complètement  à  toule  surveillance  et  à  tout  contrôle  du 
gouvernement  central,  sont  cependant,  en  principe,  les  délégués  du  parlement  et  des 
fonctionnaires  agissant  sous  son  autorité. 

^  Tous  les  juges  de  paix,  les  lieutenants  de  comté,  les  shérifs,  et  en  général  les 
commissaires  ou  tru$tee$  chargés  par  le  parlement  d'intérêts  particuliers  ou  géné^ 
raui  dont  le  gouvernement  central  veut  conserver  le  soin,  remplissent  des  fonctions 
gratuites. 
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et  ne  peut  entretenir  avec  eux  aucun  rapport  habituel  ;  inhabile  à 
les  surveiller,  il  ne  peut  ni  les  redresser  ni  les  reprendre  ;  il  leur 
demande  bien  çà  et  là  quelques  comptes  et  quelques  rapports  ;  mais  la 
plus  souvent  il  ne  les  reçoit  pas  ;  et,  quand  ces  comptes  lui  arrivent, 
il  en  prend  à  peine  connaissance.  Une  administration  centrale  les 
examinerait  peut-être  ;  mais  une  assemblée  de  six  cent  cinquante 
membres  n'est  pas  un  supérieur  administratif.  Ainsi,  non-seulement 
les  fonctionnaires  de  la  paroisse,  ceux  des  corporations  municipales, 
ne  sont  point  soumis  aux  fonctionnaires  de  l'État  ;  mais  celui-ci, 
quand  il  commande  à  ses  propres  officiers,  ne  sait  pas  même  s'il  en 
est  obéi.  Ainsi,  dans  la  société  anglaise,  tous  les  pouvoirs  sont  indé** 
pendants  les  uns  des  autres  ;  aucun  lien  mutuel  ne  les  enchaîne;  aucun 
ordre  hiérarchique  n'est  établi  entre  eux. 

Cependant  tous  ces  pouvoirs,  jetés  pèle-méle  comme  au  hasard 
dans  un  milieu  commun,  la  paroisse  au  sein  de  l'Etat,  la  corporation 
auprès  du  comté  ;  tous  ces  pouvoirs,  dans  l'organisation  desquels  rien 
de  logique  n'apparaît,  doivent  fonctionner  chacun  dans  sa  sphère, 
suivant  de  certaines  règles.  Gomment  donc  sont-ils  maintenus  dans 
l'observation  de  ces  règles?  Ils  doivent  se  rencontrer  sans  cesse  sans 
se  mêler  jamais.  Qui  donc  empêche  la  confusion  ?  Ils  doivent  s'agiter 
dans  la  zone  qui  leur  est  propre,  sans  excéder  leurs  limites.  Qui  donc 
les  y  retient?  Si  un  conflit  éclate  entre  eux,  quelle  autorité  fera 
cesser  le  désaccord?  S'ils  font  un  acte  nuisible  aux  particuliers,  s*ils 
omettent  ce  qu'ils  sont  tenus  de  faire,  qui  les  forcera  de  réparer  leur 
tort  ou  leur  négligence  ?  En  Irlande,  comme  en  Angleterre,  la  seule 
autorité  à  laquelle  il  appartient  réellement  d'exercer  sur  tous  les  pou^ 
voirs  ce  contrôle  supérieur,  c'est  l'autorité  judiciaire. 

Cette  séparation  profonde,  qui,  chez  nous,  est  établie  entre  le  pou- 
voir administratif  et  le  pouvoir  judiciaire,  est  inconnue  en  Angleterre. 
Il  existe  bien  quelques  agents  qui  ne  remplissent  aucun  office  de  jus* 
tice  ;  mais  il  n'est  peut-être  pas  de  juge  anglais  qui  soit  un  jour  sans 
faire  quelque  acte  d'administration.  C'est,  en  Angleterre  et  en  Irlande, 
dans  l'autorité  judiciaire  que  réside  la  suprême  puissance  executive. 
L'autorité  judiciaire,  dans  ces  pays,  est  la  fin  de  tous  les  pouvoirs. 

Ce  contrôle  supérieur,  qui  y  appartient  à  la  justice  sur  tous  les 
corps  administratifs ,  est  remis  entre  les  mains  de  diverses  cours  de 
justice.  Le  tribunal  qui,  sous  ce  rapport,  possède  la  plus  vaste  comme 
la  plus  puissante  juridiction ,  c'est  la  cour  du  banc  du  roi ,  l'une  do 
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c^  qoatre  conrs  sornieraines  que  Ton  a  Tnesr  pTus  haut  servir  (fe  base 
première  à  Torganisation  de  tous  Tes  pouvoirs  politiques.  En  Irlande 
et  en  Angleterre ,  la  cour  du  banc  du  roi  est  considérée  comme  le 
représentant  suprême  du  pouvoir  exécutif.  Ainsi,  pour  citer  quelques 
exemptes,  supposez  deu%  comtés  voisins  en  quereïïe  sur  Te  point  de 
savoir  qui  doit  faire  les  frais,  soit  d'un  pont  qui  les  sépare,  soit  d^une 
route  limitroplie  :  comment  ces  deux  comtés,  qui  possèdent  des  pou- 
voirs égaux,et  qui  n'ont  au-dessus  d'eux  aucun  supérieur  administratif, 
pourront-ib  être  mis  <f  accord  T  Par  la  cour  du  banc  du  roî.  Prenons 
maintenant  le  cas  d'une  autorité  publique  faisant  un  acte  nuisible  h 
des  particuliers.  Les  marguilliers  d'une  paroiisse,  après  avoir  levé  une 
tade  votée  par  le  vestry,  détournent  les  fonds  à  leur  profit  ;  le  grand 
jury  du  comté  vote  un  traitement  pour  le  shérif,  dont  les  fonctions, 
d'après  la  foi,  doivent  être  gratuites;  le  maire  (f  une  corporation  mu- 
nicipale s'attribue  le  droit  de  nommer  lies  ofBcfersde  la  cité,  contraire- 
ment à  ta  charte  de  la  corporation  ;  quel  tribunal  possédera  le  pouvoir 
d^anéavtir  et  de  châtier  les  excès  commis  T  La  cour  du  banc  du  rof. 

Maintenant  cette  cour  pourra-t-elle  spontanément  réprimer  les 
erreurs  ou  les  fautes  de  ce  genre?  Non;  quoique  Investie  d'attributions 
propres  au  pouvoir  exécutif,  elle  ne  procède  en  aucun  cas  comme 
ferait,  en  France ,  une  administration  supérietn^e  :  la  nature  de  ses 
fonctions  judiciaires  s'y  oppose.  Le  grand  principe  db l'administration, 
chez  nous,  est  qu'elle  fart  tout  cTofflce;  le  principe  de  ta  justice  an- 
glaise,  même  dans  sa  capacité  administrative,  est  absolument  inverse, 
c'est-i-dlre  que  rien  ne  se  doit  faire,  si  ce  n'est  sur  la  réquisition  de 
la  partie  intéressée. 

Mais  du  moins  se  trouve-t-il  près  de  cette  cour  un  officier  public 
qui  soit  chargé  de  hii  dénoncer  et  de  poursuivre  en  son  nom  les  actes 
des  fonctionnaires  et  des  cofps  constitua  qui  nuisent  à  autrui?  Non. 
On  a  vu  plus  haut  quH  n^xiste  pas  même  de  ministère  public 
<auprès  des  tribunaux  pour  la  recherche  et  la  répression  des  crimes. 
Pourquoi  donc  en  aurait-on  institué  un  en  vue  de  veiller  à  des  inté- 
rêts purement  admimstratifii?  Gomment  la  cour  du  banc  du  roi  saura- 
t-elle  îes  contraventions  à  la  lof  commiises  par  les  diverses  autorités 
publiques ,  et  couraient  pourra-t-eile  se  trouver  à  même  de  les  re- 
dresser? Par  une  seule  voie  :  par  le  recours  personnel  de  celui  au 
préjudice  duquel  cette  contravention  aura  été  comnrise.  Ainsi,  pour 
revenhr  aux  exemples  cités  tout  à  l'heure,  tout  habitant  de  la  paroisse 
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dovt  kf  mcrgoilliers  ont  pré^riqué,  foat  owtribiiaMe  dv  comlér 
nwpid  kr  grand  jiiiy  a  imposé  ane  taie  iiégale,  tout  iiie«ibre de  la 
corporation  munieipale  dont  le  maire  a,  par  un  abus  de  pouvoir, 
institiié les fdBCtioiiBaire^  peu*  s'adreeser  à  la  ooor  dabanedaroi, 
qoi  araole  Fade,  et  qnelquefab  poaii;  rageo*.  H  peat  saisir  cette 
couf  diraetement  de  sa  plaînta,  et  fssre  coaipotaltie éeiast  eHe  le 
f onelieinMdre  ou  faitfontè  doAt  il  veut  attaquer  ks  aetes  ;  M  le  pe«t 
ffldrs  saw  qui!  hd  soit  basoia  pour  cela  d'aicuae  autorisation ,  ni 
d'antres  formalités^  que  cdies  du  droit  commua.  Ma»,  si  auesa  de 
ceui  quisoirffoidésàsei^iidre  ft'élèTe  la  Toii,  personne  ne  parlera 
pour  eux  auprèa  de  cette  cour»  dont  la  premièf  e  rè^  est  d'attendre, 
pour  rendre  jusUcev  ^e  h  partie  intérosée  la  demande  dte^méme. 

Mainfioiant  est-tt  besoin  de  montrer  comment  an  pareil  système 
d-adiMîstration^  bon  peut-être  en  Angieierre,  ne  samnit  èttt  que 
défectueux  en  Irlande  ? 

Le  grand  objet  du  système  qui  place  dans  rautorité  jodidaire  le 
caatiAledetousi  les  corps  et  detoustesageirtaadtanaiatEatiferCstde 
donner  des  garantka  iaviolaUea  à  la  propriété  et  à  b  liberté  des  ci- 
toyens. Hais  d'abord,  qudlepeut  être  h  protectioB  de  cette  autorité 
ju^daire  dans  us  pays  où  le  juge  est  si  dîncHement  juste,  et  où  celui 
qui  a  besoin  de  justke  est  si  peu  capable  de  la  deamader  ?  Un  pareil 
système,  il  faut  le  reeennattre,  est  singulièrement  con^liqiié;  tt  exige 
DOQ-seuieflwnt  la  confiance  des  justiciables  dans  le  juge,  et  la  Uèn- 
vetHaneedu  j^ge  enfers  les  justiciables ,  mm  encore  il  faut  pour  sa 
mise  ^i  piatiqve,  queceurci  posaèdent  assez  de  lumières  pour  com- 
prendre Fabus  de  pouwir  coaMnis  k  kuv  préjudicev  et  assex  de  for^ 
tune  pour  JErire  les  fais  d'uft  procès*  Or,  la  justice  qui  est  ouverte  i 
taos  est  d'an  abord  dispendieax  ;  ses  fonses  sont  tntélaires,  maissin- 
gaUèremeut  lentes,  et  l'abus  d'autorité  dont  on  a  souffort  doit  être 
bien  grave,  pour  qu'afin  dele  yenger  on  en  vienne  à  se  rcawttre  entre 
les  mains  des  gens  de  loL 

On  conçoit  pourtant  que  ce  syrtème  paisse  convenir  i  au  pays  oà, 
coanne  en  A^gjleterre,  la  justice  est  asseï  populaire  pour  <pie  les 
citoyens  la  recherchent,  et  où  ceux-ci  sontasKz  édairés  et  assex  ridras 
pour  que  l'accès  de  la  justice  lemr  soit  passiUe«  Dans  an  tel  pays  il 
arrivera  peut-être  qu'un  boa  nonhae  de  malversations  et  dTexcès  de 
pouvoir  seront  commis ,  sana  que  kt  part»  lésées  les  dénoncent  ; 
mais  il  y  aura  cependant  toujours  une  asseï  grande  quantité  de  pour* 
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suites  dirigées  soit  par  l'intérêt  personnel,  soit  par  U  passion, 
pour  que  les  fonctionnaires  soient  contenus  dans  Tobserration  dei 
lois. 

Mais  quel  pourra  être  l'effet  d'un  pareil  système ,  dans  un  pays  où 
la  justice,  hostile  au  peuple ,  en  est  haïe  ;  où  les  citoyens,  peu  accou- 
tumés à  défendre  leurs  droits»  sont  presque  tous  indigents  ?  De  quelle 
Taleur  peut  être  pour  un  peuple  de  pauvres ,  longtemps  tenus  sous 
le  joug ,  un  principe  qui,  pour  être  mis  en  pratique,  demande  des 
richesses  et  de  longues  habitudes  de  liberté?  Gomment  ce  juge ,  qui 
le  plus  souvent  ne  peut  conserver  son  impartialité  dans  le  jugement 
d'un  crime  ordinaire,  parce  que  le  plaignant  et  l'accusé  n'ont  pas  la 
même  religion ,  ou  parce  qu'il  les  croit  d'une  race  différente,  juge- 
rait-il  sans  faveur  et  sans  haine  la  querelle  d'une  autorité  publique  et 
d'un  particulier  ?  Le  plaignant  est  un  catholique ,  le  fonctionnaire 
inculpé  est  un  protestant  !  et  la  population  catholique  n'est-elle  pas 
en  état  de  guerre,  non-seulement  contre  les  protestants ,  mais  contre 
toute  autorité?  Le  fonctionnaire  attaqué  est  riche  ;  le  plaignant  est 
pauvre  :  le  pauvre  en  Irlande  n'est-il  pas  en  état  de  guerre  contre  le 
riche?  Il  faut  donc  soutenir  le  fonctionnaire  riche  et  protestant  contre 
le  particulier  pauvre ,  catholique,  qui  se  plaint.  Une  fois  ce  parti  pris, 
les  raisons  légales  ne  manqueront  pas  au  magistrat  pour  le  justifler  ; 
et,  en  supposant  que  les  obstacles  qui  ferment  l'àme  du  juge  aux  jus- 
ticiables n'existent  pas,  croit-on  que  cette  population ,  que  l'on  a  vue 
plus  haut  capable  à  peine  de  demander  justice  des  crimes  vulgaires, 
fasse  mieux  valoir  ses  griefs  contre  les  agents  de  l'autorité  publique, 
et  distinguer  d'un  coup  d'œil  sur  et  mesuré  la  limite  quelquefois  ai 
délicate  qui  sépare  l'abus  de  pouvoir  de  son  usage  légitime  ?  Assuré* 
ment,  s'il  est  un  pays  où  l'administration  aurait  besoin  de  se  faire  en 
quelque  sorte  toute  seule,  sans  rien  coûter  au  peuple,  sans  exiger  de 
celui-ci  la  connaissance  de  ses  droits ,  par  des  agents  dont  tous  les 
mouvements  fussent  spontanés,  ce  pays  n'est-il  pas  l'Irlande?  Le 
fonctionnaire  irlandais  que  menace  la  possibilité  d'une  poursuite  judi- 
ciaire, est  en  général  peu  contenu  par  cette  crainte ,  quand  son  abus 
d'autorité  a  porté  sur  quelque  malheureux  dont  il  sait  l'ignorance  et 
la  pauvreté  ;  et  cependant  ne  se  persuade-t-il  pas  aisément  que  sa 
conduite  a  été  irréprochable,  quand  elle  n'a  point  été  déférée  à  la  jus- 
tice? Ainsi,  en  même  temps  qu'un  recours  solennel  est  offert  dans  le 
sanctuaire  de  la  justice  à  tous  les  citoyens  qui  ont  à  se  plaindre  des 
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fonctionnaires  publics,  mille  entraves  rendent  son  accès  presqae  im- 
possible au  peuple.  L'autorité  judiciaire  est  la  garantie  souveraine  de 
tous  les  droits  ;  mais  cette  garantie,  celui  qui  est  chargé  de  la  distri- 
buer la  retient,  et  celui  qui  en  a  besoin  ne  la  demande  pas.  Voilà 
comment ,  avec  un  principe  destiné  à  protéger  la  propriété  du  riche 
et  la  liberté  de  tous ,  on  voit  en  Irlande  un  état  social  où  la  liberté 
est  sans  défense,  la  propriété  sans  garanties,  et  dans  lequel  il  n'y  a  de 
sûreté  pour  personne  ^  • 


'  Ily  aun  ehiffresuUsUquequi  prouTe  mieux  que  toute  autre  ehose  le  degré 
comparatif  de  respect  qu'on  a  eu  Angleterre  et  en  Irlande  pour  la  liberté  individneUe, 
et  la  facilité  avec  laquelle,  dansée  dernier  pays,  on  prive  les  citoyens  de  leur  liberté 
sur  le  soupçon  d'un  crime  ou  délit. 

Sur  S0,O72  personnes  arrêtées  en  Angleterre  en  1833,  il  n'y  en  a  que  1 ,833  k  l'égard 
desquelles  on  a  déclaré  qu'il  n'y  atait  lieu  à  suivre  (no  bill  found).  Tandis  qu'en 
Irlande,  pendant  la  même  année,  sur  17,819  personnes  écrouées,  3,970  ont  été  re- 
mises en  lil>erté  sur  ordonnance  de  non-lieu  (no  bill  found).  —  A  cêté  de  la  facilité 
d'arrêter  sans  preuves,  d'ob  naît  la  nécessité  de  remettre  en  liberté  sans  jugement, 
se  trouve  placé  le  penchant  à  la  sévérité  dans  les  jugements,  quand  on  a  retenu  le 
prévenu  pour  les  assises  ou  pour  lesquarter  sessions. 

Ainsije  vois  qu'en  Angleterre,  sur  18,239  individus  mis  en  jugement  en  1833,14,445 
ont  été  condamnés  et  3,793  ont  été  acquittés  (près  d'un  quart).— Tandis  qu'en  Irlande, 
durant  la  même  année,  sur  13,849  personnes  jugées,  ii  n'y  en  a  eu  d'acquittées  que 
^405,  c'est-à-dire,  environ  un  sixième.  Les  autres  années  présentent  des  chiffres  en* 
corc  plus  signiBcatifs  en  ce  sens.  Y.  p.  187  et  191,  appendix  Crawford  american  pé- 
nitentiaires. Maintenant,  si,  au  lieu  d'appliquer  la  statistique  de  la  justice  criminelle 
aux  prévenus  et  aux  condamnés,  on  s'en  sert  pour  apprécier  le  nombre  des  crimes  et 
par  conséquent  ceux  qui  en  souffrent,  on  vera  un  résultat  non  moins  triste  en  Irlande. 
Il  suflBra  de  comparer  les  chiffres  qui  suivent  ;  les  états  de  la  justice  criminelle 
d'Angleterre  constatent  qu'en  1834  U  y  a  eu  21,115  poursuites  criminelles,  dont 
18,660  pour  crimes  contre  la  propriété,  et  2,4W  pour  crimes  contre  les  personnes; 
les  mêmes  états  pour  l'Irlande  constatent  qu'en  1^  il  y  a  eu  15,747  poursuites  cri- 
minelles, dont  7,978  pour  attentats  k  la  propriété,  et  7,709  pour  attentats  contre  les 
personnes.  On  voit  par  ces  chiffres  qu'il  y  a  en  Angleterre  plus  du  double  da  crimes 
contre  la  propriété  qu'en  Irlande  ;  mais  il  est  k  considérer  que  la  population  de  l'An* 
gleterre  et  do  pays  de  Galles  est  plus  du  double  de  celle  de  l'Irlande  :  ce  qui  fait  que, 
sous  ce  rapport,  il  existe  à  peu  près  une  proportion  égale  entre  les  deux  pays.  Il  dut 
aussi  considérer  qn'U  y  a  en  Angleterre  infiniment  plus  qu'en  Irlande  d'objets  et  de 
richesses  propres  à  exciter  la  cupidité,  et  par  conséquent  les  crimes  qu'elle  suggère 
devraient  y  être  plus  communs.  Mais  on  voit  aussi  que,  des  mêmes  chiffres,  il  ré- 
sulte que  les  crimes  contre  les  personnes  sont  en  Irlande  trois  fois  et  presque  quatre 
fols  plus  nombreux  qu'en  Angleterre;  ce  qui  à  raison  d'une  population  moindre  de 
moitié,  en  élève  la  proportion  è  7  ou  8  fois  plus,  de  sorte  qu'en  Irlande,  où  U  y  a 
peu  de  commerce  et  d'industrie,  et  par  conséquent  peu  d'objets  qui  excitent  au  vol, 
on  attente  cependant  à  la  propriété  presque  autant  qu'en  Angleterre  ;  et  la  sûreté  des 
pcnonDes  y  est  huit  fois  plus  menacée  que  dans  ce  dernier  pays,— Y.  Tables  shewiog 
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Ihe  Bumber  of  criminal  oifendert,  Eagliod  and  Wales,  1834,  et  Priiomt  ofiréUmd 
fifteeDth  report,  1837.  Dans  Je  compte  que  j'ai  fait  des  cdmes  et  des  accusés,  soit  en 
Angleterre  ou  en  Idande,  j^ai  eu  soin  d'écarter  les  délits  êpécUtux,  tels  que  la  cob- 
trebtndei  kt  cootravemiont  anx  leia  sur  reicise»  les  délits  de  chasse,  «te 
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SECTION  III. 

ConêéqtieMes  réligieuiei, 

S  l•^  *-  Éiablissemetit  légtl  et  officiel  de  l'église  protestante  au  sein  de  l'Iriande 
catholique.  —  L'uoitersité  et  les  écoles  protestantes. 

On  a  vu  l'influence  qa*exerce  sur  la  société  civile  et  sur  la  société 
politique  le  point  de  départ  anglais  et  protestant  de  l'aristocratie 
irlandaise  ;  il  ne  reste  plus  qu'à  examiner  les  conséquences  du  même 
principe  sur  la  société  religieuse.  Ainsi,  après  avoir  considéré  com- 
ment ce  principe  agit  sur  les  relations  mutuelles  du  riche  et  du 
pauvre,  des  gouvernants  et  des  sujets ,  on  va  voir  quelle  influence  il 
exerce  sur  les  rapports  réciproques  du  catholique  et  du  protestant. 

On  a  dit  plus  haut  dans  quelles  circonstances  l'Angleterre  devint 
protestante,  et  comment ,  étant  protestante,  elle  voulut  que  l'Irlande 
le  fût  aussi. 

Cette  volonté  n'était  pas  seulement  chez  elle  la  conséquence  d'une 
passion  religieuse ,  c'était  aussi  l'effet  d'un  principe  politique.  Nul 
n'aurait  compris ,  au  sehcième  siècle,  que  l'on  séparât  complètement 
l'autorité  spirituelle  du  pouvoir  séculier  ;  mais  dans  aucun  pays  peut- 
être  l'union  du  gouvernement  temporel  et  de  la  puissance  religieuse 
ne  fut  aussi  étroite  qu'en  Angleterre ,  parce  que  nulle  part  ailleurs  le 
chef  de  l'État  ne  fut  en  même  temps  et  à  ce  titre  le  chef  de  l'Église. 
On  conçoit  donc  sans  peine,  qu'après  avoir  fondé  leur  propre  gouver* 
nement  sur  le  protestantisme,  les  Anglais  aient  donné  une  base 
pareille  au  gouvernement  d'Irlande.  Alors  l'Église  et  l'État  ne  font 
qu'un  :  l'Église,  c'est  l'État  ;  l'État,  c'est  l'Église.  Plus  tard  des  rois 
sont  écartés  du  tréne,  comme  suspects  de  catholicisme  ;  bientôt  il  faut 
être  non-seulement  protestant,  mais  encore  anglican ,  pour  être  roi  : 
c'est  assez  dire  que  les  Anglais  ne  veulent  pas  seulement  faire  l'Irlande 

protestante,  mais  qu'ils  aspirent  encore  i  la  faire  anglicane. 
11.  1 
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De  même  qu'en  général  oo  ne  conçoit  guère  une  religion  sans 
culte ,  de  même  l'aristocratie  ne  comprend  point  une  église  sans  des 
richesses  et  des  privilèges  ;  Téglise  d'Irlande  sera  donc  riche  et  magni- 
fique ;  l'aristocratie  d'Irlande  aura  une  ^lise  aristocratique. 

En  Angleterre  on  dépouilla  l'église  catholique  de  ses  terres  et  de 
ses  droits,  qu'on  transporta  à  l'élise  protestante.  Cette  spoliation  pou- 
vait être  injuste,  mais  elle  se  faisait  au  profit  d'un  culte  accepté  par 
la  majorité  de  la  nation.  En  Irlande,  on  prend  le  même  moyen  pour 
doter  la  nouvelle  église.  On  lui  attribue  des  terres  confisquées ,  et  le 
droit  de  dtme  sur  tous  les  produits  du  sol  irlandais  ;  mais,  tandis  que 
l'aristocratie  apporte  et  fonde  le  nouveau  culte  en  Irlande,  le  peuple 
de  ce  pays  garde  son  ancienne  foi  ;  de  sorte  qu'une  église  protestante 
est  établie  à  grands  frais  au  sein  d*une  population  catholique.  De  là 
natt  une  alliance  forcée  entre  l'église  anglicane  et  l'aristocratie  : 
celle-ci,  naturellement  attachée  au  culte  fondé  par  elle ,  et  dont 
elle  seule  jouit;  celle-là,  dévouée  tout  entière  i  la  puissance  poli- 
tique qui  l'a  créée,  et  qui  peut  seule  la  protéger  dans  une  contrée 
ennemie.  On  verra  plus  tard  se  resserrer  encore  le  lien  qui  les  unit 
dès  leur  berceau  ;  quoique  le  roi  ne  cesse  pas  d'être  le  chef  de  l'Eglise 
et  de  l'État,  l'aristocratie  domine  bientôt  l'une  et  l'autre  ;  les  riches 
font  les  affaires  de  l'État,  les  évêques  celles  de  l'Église.  Peut-être  serait- 
il  permis  de  voir  dans  cette  parité  d'origine  et  dans  cette  confusion 
précoce  de  l'Église  et  de  l'aristocratie  irlandaise  le  germe  d'une  com- 
mune destinée. 

Cependant ,  à  partir  de  cette  union ,  l'invasion  de  l'Irlande  n'est 
plus  seulement  politique,  elle  est  aussi  religieuse  ;  l'Irlande  n'est  plus 
seulement  couverte  d'une  armée  de  soldats  et  d'avides  conquérants, 
elle  voit  encore  s'établir  sur  son  territoire  une  sainte  milice  d'arche- 
vêques, d'évêques,  de  ministres  protestants,  qui  viennent  dans  l'intention 
avouée  de  changer  son  culte  ;  et  le  peuple  voit  dès  l'origine  sa  religion 
menacée  par  les  pieux  auxiliaires  de  ceux  qui  lui  ont  enlevé  sa  patrie. 

L'Angleterre,  qui  avait  été  tour  à  tour  catholique  et  protestante, 
au  gré  de  Henri  YIII  ;  qui  était  redevenue  catholique  sous  Marie» 
protestante,  sous  Elisabeth,  puritaine  sous  la  république,  et  anglicane 
après  la  restauration  de  Charles  II,  l'Angleterre,  dis-je,  pensait  sans 
doute  qu'il  suffisait  d'établir  en  Irlande  un  culte  religieux,  appuyé  sur 
la  loi  civile,  pour  que  le  pays  entier  ne  tardât  pas  à  Tadopter. 
l'église  anglicane  y  fût  donc  instituée  sur  la  présomption  que  l'Irlande 
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catholique  deviendrait  protestante.  Ou  a  vu  plus  haut  de  quels  mal- 
heurs une  pareille  illusion  fut  la  source  :  on  a  vu  les  persécutions,  les 
massacres,  les  cruautés  que  le  gouvernement  civil  et  FÉglise  ont  mis 
en  usage  pour  convertir  l'Irlande  au  protestantisme.  Toutes  ces 
rigueurs  ont  été  vaines  »  l'Irlande  est  demeurée  catholique  ;  et  c'est 
maintenant  une  vériré  démontrée  jusqu'à  l'évidence  par  des  docu'^ 
ments  statistiques,  dont  l'autorité  est  irrécusable,  que  les  protestants 
sont  aujourd'hui,  proportionnellement  à  la  population  catholique,  en 
moindre  quantité  qu'ils  n'étaient  il  y  a  deux  siècles.  Leur  nombre,  qui, 
en  1672,  était  relativement  à  celui  des  catholiques  comme  trois  est 
à  huit,  se  trouve  aujourd'hui  dans  la  proportion  de  trois  à  douze  ' . 
Ainsi,  rirlande  est  plus  catholique  après  la  persécution  qu'elle  ne 
l'était  avant  :  résultat  consolant  pour  quiconque  est  ennemi  de  la 
violence,  et  croit  Tème  supérieur  aux  efforts  de  la  tyrannie. 

Cependant  le  temps  des  guerres  religieuses  est  passé  ;  on  n'égorge 
plus  les  papistes  en  Irlande  ;  les  bannissements  n'y  sont  plus  en  vigueur; 
les  lois  pénales  contre  les  catholiques  ont  été  successivement  abolies. 
La  persécution  a  disparu  :  mais  l'église  anglicane  est  restée. 

Aujourd'hui;  comme  aux  premiers  temps  de  la  réformation,  il  y  a 
en  Irlande  une  milice  protestante ,  disséminée  sur  toute  la  surface 
du  pays. 

L'église  anglicane  enveloppe  l'Irlande  entière  d'un  vaste  réseau 
administratif  :  quatre  provinces  * ,  trente-deux  diocèses,  treize  cent 


'  Yoy. Political anatomy  of  Ireland,  parsir  William  Petty,  p.  8.— Voy.  aussi  Report 
of  Uie  commissioDers  for  religion  and  other  instruction  in  Ireland,  1835.  Remarquez 
que  je  compte  dans  le  chiffre  des  protestants,  les  protestants  de  toutes  les  sectes» 
anglicans,  presbytériens,  quakers  et  autres;  pour  juger  cependant  l'efficacité  de 
l'église  anglicane  et  son  influence,  il  ne  faudrait  prendre  que  les  protestants  qui  ob- 
servent sa  discipline  :  en  adoptant  cette  base,  la  seule  véritable,  on  arriverait  sans 
doute  à  des  calculs  encore  plus  défavorables  à  cette  église  ;  car,  si  les  catholiques 
gagnent  chaque  jour  sur  les  protestants  en  général,  il  faut  ajouter  que  les  dissidents 
sont  aussi  en  progrès  sur  les  anglicans;  le  5  mai  1730,  le  primat  Boulter  écrivait  à 
réféque  de  Londres  :  Instead  of  converting..,  we  aredaily  losing  many  ofour  meaner 
people  who  go  off  to  popery.  —  Yoy.  Boulter's  letters,  t.  II,  p.  9. 

'  Les  quatre  provinces  ecclésiastiques  d'Irlande  sont  Armagb,  Dublin,  Cashel  et 
Tnam  ;  si  Ton  vent  étudier  l'organisation  de  l'église  anglicane ,  son  administration, 
ses  revenus,  ses  charges,  ses  offices,  le  nombre  de  ses  partisans,  on  n'a  qu'à  étudier 
les  enquêtes  parlementaires  publiées  récemment,  l'une  sous  le  titre  de  Reports  of  the 
eommiêsUmen  appointed  to  inquire  into  the  itate  ofreligioni  and  other  instruction 
«h  treland,  1835  ;  l'autre,  Eeelesiastieal  revente  and  patronage  in  Ireland ,  1834- 
35-37.  Yoy.  aussi  Statistical  account  of  the  British  empire,  par  M.  Cullocb. 
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quatre-vingt-sept  bénéfices ,  deux  mille  quatre  cent  cinquante  pa* 
roissesy  telle  est  la  division  religieuse  du  pays.  La  paroisse  n'est  qu'une 
fraction  administrative  du  bénéfice,  qui  constitue  la  plus  petite  unité 
ecclésiastique  ;  le  culte  protestant  a  des  établissements  partout,  même 
là  0Ù9  faute  de  sectateurs,  il  ne  s'exerce  point.  Ainsi  l'on  compte  en 
Irlande  quarante-deux  bénéfices  et  cent  quatre-vingt-dix-huit  pa- 
roisses dans  lesquels  il  ne  se  trouve  pas  un  seul  croyant  de  l'église 
anglicane.  Les  services  de  l'Église  ne  sont  point  répartis  en  raison 
de  la  population  protestante  ;  c'est  le  pays  catholique  qui  est  divisé  en 
vue  de  l'égUse  anglicane.  Il  existe  des  diocèses  entiers  où  la  popula- 
tion est  exclusivement  catholique ,  ce  qui  n'empêche  point  qu'on  y 
trouve  un  établisMment  complet  propre  au  protestantisme.  Pour  n'en 
citer  qu'un  exemple,  dans  le  diocèse  d'Emly,  qui  contient  quatre- 
vingt-quinze  mille  sept  cent  deux  habitants,  il  ne  se  trouve  que  douze* 
cents  protestants  attachés  à  l'Église  établie  ;  tout  le  reste,  au  nombre 
de  plus  de  quatre-vingt-quatorze  mille  9  est  catholique.  Cependant  le 
coite  anglican  a  dans  ce  diocèse  quinze  ^lises ,  dix-sept  bénéfices» 
et  trente  et  un  ministres  salariés. 

Le  personnel  attaché  liu  service  de  l'église  anglfcane  se  partage 
naturellement  en  haut  et  bas  clergé  :  quatre  archevêques  »  dix-huit 
évêques,  trois  cent  vingt-six  dignitaires  »  tels  que  doyens ,  chanoines , 
chanceliers,  trésoriers,  archidiacres,  prébendiers,  prévêts,  etc. ,  com- 
posent le  haut  clergé  ;  le  ctergé  inférieur  ou  paroissial  comprend  tous 
les  ministres  appelés  aux  bénéfices  :  ces  ministres  sont  au  nombre  de 
treize  cent  trente-trois,  auxquels  il  faut  ajouter  sept  cent  cinquante- 
deux  vicaires  ou  suppléants  ^  ;  un  grand  nombre  de  ces  évêques  ou 
ministres  anglicans  occupent  des  diocèses  ou  bénéfices  exclusivement 
peuplés  de  catholiques ,  et  n'ont  par  conséquent  rien  à  faire  :  aussi 
arrive-t-il  souvent  qu'ils  ne  résident  pas.  On  a  calculé  qu'en  1830 , 
sur  treize  cent  cinq  ministres  à  bénéfices ,  il  y  en  avait  trois  cent 
soixante  et  dix-sept  qui  n'étaient  pas  à  leur  poste  ;  et  qu'en  1835  il 
existait  cent  cinquante  bénéfices  où  ne  résidait  ni  ministre  ni  vicaire. 

Le  clergé  d'Irlande  est  pourtant  magnifiquement  doté.  Outre  son 
droit  de  dtme,  il  possède  six  cent  soixante  et  dix  mille  acres  de  terre. 
L'estimation  la  plus  modérée,  et  en  même  temps  la  plus  authentique, 

*  Vicaire  ou  supplétnts  appelés  euratei,  autremeotditle  eler$é  occupé  (thc  iDork^ 
ing  dcrgy),  par  opposition  aux  ministres  titulaires,  dont  les  emplois  sont  des  siné- 
cures. 
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porte  à  plus  de  22  millions  de  francs  le  chiffre  de  ses  re?enus  an- 
nuels '  ;  et  ces  revenus  passent  tout  entiers  en  traitements  et  en 
salaires  pour  les  ministres  de  l'Église  ;  il  n'en  est  pas  appliqué  la 
plus  légère  portion  à  l'Église  elle-même.  Quand  l'église  d'Irlande 
a  besoin  de  bÀtir  un  temple  ou  un  presbytère  ^,  elle  implore  la  cha- 
rité du  parlement.  Depuis  l'année  1800,  elle  a  reçu  en  dons  par- 
lementaires destinés  à  cet  usage  la  somme  de  782,061  liv.  sterl., 
ou  19,942,755  fr.  '. 

Le  haut  clergé,  dont  presque  tous  les  emplois  sont  des  sinécures 
avouées ,  jouit  d'immenses  richesses;  il  absorbe  à  lui  seul  plus  de 
8,000,000  de  francs  *  :  les  évèques  ont  terme  moyen  125,000  fr. 
de  rente  ;  les  archevêques  près  de  200,000  ;  l'évèque  de  Derry  en  a 
plus  de  300,000  ^^  et  l'archevêque  primat  d'Armagh  environ 
400,000  ^  ;  le  revenu  du  doyen  de  Derry  est  presque  de  100,000 
francs  ''. 

Rien  ne  manque  aux  prélats  de  l'église  d'Irlande  pour  leur  faire 
une  vie  douce,  agréable  et  brillante.  On  ne  saurait  imaginer  un  plus 
beau  palais  que  celui  de  l'archevêque  d'Armagh.  Voici  comment  un 
protestant  anglais,  M.  Inglis,  qui  parcourait  l'Irlande  en  1834,  décrit 
la  résidence  de  l'archevêque  de  Gashel  ^,  le  plus  pauvre  des  ardie- 
vêques  d'Irlande,  et  qui  n'a  que  161,000  fr.  de  rente  ^  : 

«  Son  palais ,  dit-il ,  est  environné  de  jardins  délicieux  ;  là  se 
n  trouve  réuni  tout  ce  qui  peut  enivrer  les  sens  ;  des  parterres  de 
»  fleurs  charmantes,  entremêlées  des  arbustes  les  plus  rares  ;  çà  et  là 

^  Pour  juger  commeDiles  dîmes  et  les  terres  de  l'Église  rapportent  à  ses  ministres 
au  moins  vingt-deui  millions  de  francs,  yoy.5(a(ûlicalaecottn(  de  H.  Gulloch,  t.  II, 
p.  434.  —  EecU$i€utieal  commission,  first  report  1833,  p.  7,  43  et  212.  —  Second 
report  on  tiUies;  Iréland,  1832.  Lord  Griffilh,  p.  ltf-130.  —  Toutes  les  fois  qu'on 
veut  indiquer  l'enquête  intitulée  JEceltffûufiooZ  revenue  and  Patronage  in  Ir^and, 
on  ne  la  désigne  que  sous  le  nom  d'ecelesiastieal  commission. 

*  ▲  Globe-House. 

*  Ces  19,942,755  fr.  l'ont  aidée  à  construire,  depuis  1800  Jusqu'à  ce  jour,  quatre 
cflBi  soixante  et  quatoneéglises,  et  quatre  cent  quatre-vingts  presbytères*  Yoy.  Bede- 
siastical  commission,  troisième  et  quatrième  rapports,  1836  et  1837. 

*  Son  revenu  eiact  est  de  320,333  livres  sterling,  ou  8,168,491  fr.,  etc. 

*  310,164franc8,  ou  12,159 litres  sterling.— Id.  Voir  aussi  enquête  des  lords  sur 
les  dîmes,  titbes  1832,  t.  Il,  60,  Blake. 

*  14,494  livres  sterling,  c'est-à-dire  369,597  francs. 
'  3,710  livres  sterling,  ou  94,605  francs. 

'  IngUs,  1. 1,  p.  112.  —  A  Joumey  troughout  Ireland  in  1834. 

*  6»306  livres  sterling,  ou  161,154  francs. 
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»  des  plantes  d'ane  infioie  variété  ;  plus  loin ,  des  bosquets  solitaires 
»  embaumés  de  toutes  sortes  de  parfums  ;  plus  loin  encore,  d'admi- 
»  râbles  rochers  surmontés  d'une  antique  et  superbe  ruine  qui  s'élève 
»  au  milieu  d'un  réseau  fleuri  de  lauriers ,  d'acacias  »  de  lilas  et  d'é- 
»  béniers.  Une  voie  secrète  conduit  des  jardins  aux  rochers  ;  c'est 
x>  par  là  que,  se  dérobant  aux  yeux  de  son  troupeau,  le  saint  pasteur 
»  peut  se  retirer  dans  ce  lieu  solennel ,  où  il  médite  en  paix  sur  l'in- 
»  suflBsance  des  biens  de  ce  monde.  » 

L'auteur  de  cette  description  ironique  ajoute  que  le  prélat  est 
archevêque  protestant  d'une  ville  qui  compte  sept  mille  haûtants,  et 
où  il  n'y  a  guère  que  cent  cinquante  protestants.  Disons  aussi  que,  dans 
toute  la  province  ecclésiastique  dont  Gashel  est  le  chef-lieu,  les  pro- 
testants ne  sont  vis-à-vis  des  catholiques  que  dans  la  proportion  de  cinq 
sur  cent  * . 

Ainsi  voilà  un  pays  où ,  chaque  année,  la  moitié  de  la  population 
est  affamée,  et  où  22  millions  sont  dévorés  annudiement  par  les  mi- 
nistres d'un  culte  qui  n'est  pas  celui  du  peuple. 

Quelles  que  soient  les  objections  contre  les  grandes  richesses  d'un 
clergé,  on  conçoit  cependant  que,  même  dotée  de  grands  biens,  une 
Église  soit  populaire  et  bienfaisante,  lorsque  le  cuUe  qu'elle  représente 
est  celui  de  lu  nation  elle-même. 

La  nation ,  quand  elle  est  religieuse,  peut  se  plaire  à  entourer  de 
splendeur  et  de  magnificence  les  prêtres  de  sa  foi.  Plus  le  ministère 
est  élevé,  plus  elle  aime  à  grandir  le  mintetre.  Ghei  un  peuple  croyant, 
le  prêtre  est  l'intermédiaire  sacré  entre  Dieu  et  l'homme.  Sans  lui , 
point  de  culte  public ,  point  de  prières  solennelles.  Le  prêtre  bénit 
l'homme  à  son  berceau  ;  quand  l'homme  prend  une  compagne  c'est  le 
prêtre  qui  bénit  son  union  ;  le  prêtre  assiste  l'homme  dans  toutes  les 
phases  de  la  vie  ;  il  ne  sait  rien  des  joies  du  riche,  mais  il  ne  manque 
à  aucune  de  ses  misères  ;  le  prêtre  entend  le  premier  et  le  dernier  cri 
de  l'homme. 

C'est  encore  le  prêtre  qui  instruit  le  peuple  et  lui  enseigne  les  con- 
naissances propres  à  l'aider  dans  ce  monde ,  en  même  temps  que  la 
science  de  l'autre  vie. 

*  A  Yrai  dire»  ils  sont  moins  de  cinq  sur  cent.  Le  chiffre  exact  est  de  quatre  et 
demi  sur  cent  ;  ils  ne  sont  que  trois  et  demi  sur  cent  dans  la  province  de  Tuam  ;  dans 
les  trois  diocèses  d'Emly,  de  Kilfenora  et  de  Kiimaduac»  les  protestants  anglicans 
forment  moins  de  deux  sur  cent.  Yoy.  First  report  ofthe  commissionersof  public  in- 
struction, 1835. 
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Le  peuple  9  qui  reçoit  du  prêtre  rintelligence  des  choses  divines 
et  bumaiDeSy  fait  en  retour  à  celui-ci  une  existence  digne  et  bril« 
lante. 

Et  puis  il  y  a  communément  dans  les  fortunes  d'Église  un  principe 
de  charité  exprès  oU  tacite  qui  les  protège  contre  le  scandale  apparent 
de  leur  énormité  :  ce  principe,  c'est  la  présomption  que  l'Église  n'a 
que  le  dépôt  et  la  distribution  des  biens  qui  lui  sont  confiés.  L'Église 
est  la  patrone  naturelle  de  l'indigent.  Il  semble  qu'on  ne  puisse  la  faire 
trop  riche,  puisque  ses  trésors  seront  ceux  du  pauvre.  Quelle  que  soit 
la  libéralité  des  institutions  politiques,  il  est  une  infinité  de  misères 
individuelles  qui  leur  échappent,  et  que  la  charité  seule  sait  décou- 
vrir et  soulager.  Une  église,  c'est  la  charité  religieuse  organisée.  En- 
tendue ainsi,  l'opulence  d'une  église  se  comprend  sans  peine,  si  elle  ne 
se  justifie  pas. 

Mais  comment  s'expliquer  les  immenses  richesses  d'une  église  qui 
n'est  point  celle  du  peuple  ;  qui  non-seulement  ne  fait  rien  pour  le 
peuple,  mais  encore  dont  le  peuple  ne  veut  rien  recevoir  ?  Gomment 
comprendre  les  énormes  revenus  d'un  clergé  institué  pour  le  soin  des 
Ames,  for  the  cure  ofaouls^  ainsi  que  disent  les  décrets  constitutifs  de 
son  organisation,  et  qui  vit  au  sein  d'une  population  à  laquelle  ses 
secours  spirituels  seraient  odieux?  Que  veut  dire  ce  soin  d'instruire 
le  peuple  confié  à  des  hommes  dont  le  peuple  repousse  la  parole?  Que 
signifie  le  dépôt  de  la  charité  publique  remis  à  un  clergé  qui  ne 
saurait  sympathiser  pour  les  misères  temporelles  de  ses  ennemis  re- 
ligieux ? 

L'établissement  de  l'église  d'Irlande  n'est  utile  en  réalité  qu'au  petit 
nombre  de  protestants  anglicans  eux-mêmes ,  dont  elle  satisfait  les 
besoins  religieux,  et  qui  payent  d'autant  moins  cher  pour  les  frais  et 
l'entretien  de  leur  culte ,  qu'ils  y  font  contribuer  toute  la  population 
à  laquelle  ce  culte  est  étranger.  Si  les  anglicans,  qui  sont  en  Iriande 
au  nombre  de  huit  cent  mille,  payaient  seuls  leur  église,  elle  leur  coû- 
terait annuellement i  chacun,  terme  moyen,  1  livre  sterling  ;  mais, 
moyennant  que  six  millions  et  demi  de  catholiques  et  six  cent  mille 
dissidents  en  font  les  frais,  la  charge  n'est  plus  pour  chacun  que  de 
2  schelliiigs.  Singulière  base  pour  une  église,  que  ce  système  suivant 
lequel  on  dépouille  le  pauvre  pour  aider  le  riche  ! 

Une  aristocratie  généreuse  ou  habile  doterait  de  ses  deniers  une 
église,  afin  que  cette  église,  son  alliée,  son  amie,  son  intermédiaire 
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entre  die  et  le  paorre,  adoucit  ponr  le  peuple  les  ÎDjostiees  et  les  ri- 
gneors  de  Tinégalité  ;  mais  f  oici  une  aristocratie  cherdiant  son  a^Nii 
dans  Qoe  église  qui  ne  sert  qu'à  elle,  et  dont  le  fardeau  pèse  sur  le 
peuple.  < 

Telle  est  cependant  l'institution  à  laqudle  est  lié  le  sort  de  Taris* 
tocratie  irlandaise  I 

Et  le  nœud  qui  les  attache  l'une  à  l'autre  n'est  pas  sralement  moral, 
religieux  et  politique  ;  les  ministres  protestants  n'ont  pas  sealement 
le  même  culte,  les  mêmes  intérêts,  les  mêmes  passions,  que  les  grands 
propriétaires  du  pays;  mais  ils  remplissent  encore  les  mêmes  fonctions 
administratives  et  judiciaires.  Un  grand  nombre  de  ministres  an^icans 
d'Irlande  sont  juges  de  paix  ^  ;  c'est-à-dire ,  en  d'autres  termes,  que 
les  catholiques  sont  placés  sous  la  juridiction  civile  des  hommes  d'égUse 
dont  ils  repoussent  la  juridiction  religieuse. 

Ainsi  le  catholique  irlandais,  qui  ne  connaissait  guère  les  ministres 
protestants  que  par  la  dtme  qu'il  leur  paye,  les  trouve  sur  le  banc 
des  juges  aux  petly  sessions ,  aux  sessions  trimestrielles  (quarter  ses- 
sions), aux  assises,  participant  à  tous  les  procès  civils  ou  criminels,  oà 
la  faveur  l'emporte  sur  le  droit,  où  le  riche  condamne  le  pauvre. 

Il  est  mauvais,  en  principe  général,  de  réunir  dans  la  même  main 
le  pouvoir  temporel  et  spirituel  ;  il  est  mauvais  que  la  voix  du  mi-  i 

nistre  saint ,  qui,  au  nom  de  Dieu  clément ,  pardonne ,  soit  chargée  | 

d'appliquer  une  loi  dure  qui  ne  pardonne  pas.  Celui  dont  l'indul- 
gence s'efforce  de  trouver  l'homme  bon  ne  doit  point ,  par  la  science 
du  juge ,  travailler  à  le  convaincre  de  méchanceté.  Et  quelle  sera  la 
règle  du  prêtre  fait  magistrat?  Jngera-t-il  le  crime  comme  un  péché, 
ou  le  péché  comme  un  crime  7  Quelque  effort  que  fasse  sa  conscience, 
parviendra-t-elle  à  bien  séparer  l'un  de  l'autre  ?  ne  condamnera-t-il 
pas  par  pitié  ce  que  la  loi  lui  commandera  d'absoudre,  et  la  charité 
ne  le  rendra-t-eile  pas  indulgent  pour  des  faits  que  la  loi  lui  prescrit 
de  punir? 

'  Justice  of  tiie  peace  ou  magistrates.  Il  est  vrai  qu'après  le  couronn^nent  de  la 
reine  Victoria  en  1838,  beaucoup  de  ministres  protestants  d'Irlande,  qui  étaient  in- 
vestis de  la  commission  de  paix,  n'ont  point  reçu  l'institution  nouvelle  qui  leur  était 
nécessaire  pour  continuer  leurs  fonctions  sous  le  nouveau  règne,  de  sorte  que  le  mal 
signalé  ici  a  en  partie  disparu.  Cependant  quelques-uns  d'entre  eui  ont  été  confir- 
més dans  leur  office  de  magistrats.  Le  chiffre  eiact  de  ce  qui  en  reste  ne  se  trouve 
nulle  part.  Ce  n'est  pas  le  nombre  qui  importe  le  plus,  le  foit  est  bien  moins  grave 
que  le  principe. 
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Mai9,  s'il  est  mauYab  de  remettre  an  ministre  saint  Toifice  de  con- 
damner ou  d'absoudre  ceux  que  sa  conscience  religieuse  juge  autre- 
ment que  sa  raison  de  magistrat»  que  sera-ce  si  ce  ministre  est  l'en* 
Demi  pieux  de  ceux  qu'au  nom  des  lois  on  le  charge  de  châtier  , 
c'est-àndire  s'il  ne  trouve  à  la  source  même  de  la  charité  que  des  con- 
seils de  rigueur  ;  si  chaque  dureté  légale  qu'il  inflige  à  un  mécréant 
Tient  flatter,  même  à  son  insu,  la  première  passion  de  son  cœur;  si  ce 
même  homme  ,  qui ,  comme  ministre  protestant ,  lève  la  dtme  sur 
les  catholiques  9  les  met  arbitrairement  en  prison  comme  juge  de 
paix  î 

Il  arrivera  qu'une  église  ainsi  constituée  excitera  toutes  les  haines 
et  aura  la  puissance  de  rendre  non  moins  odieuse  qu'dle-même  toute 
autorité  dont  elle  sera  l'auxiliaire  ou  l'amie  ^ 

L'uoiversité  et  les  écoles  protestantes. 

En  Angleterre ,  l'Église  établie  ne  distribue  pas  seulement  parmi 
les  peuples  de  secours  spirituels  pour  l'Ame ,  elle  croit  qu'il  lui 
appartient  aussi  de  diriger  les  facultés  de  l'esprit  ;  elle  ne  règle  pas 
seulement  la  forme  sous  laquelle  la  prière  doit  monter  vers  le  ciel , 
elle  veut  guider  l'homme  dans  les  efforts  que  fait  celui-ci  pour  per- 
fectionner son  intelligence ,  et  pour  s'élever  ainsi  encore  vers  Dieu. 
L'Église  se  croit  appelée  à  diriger  l'enseignement  aussi  bien  que  le 
culte. 

En  Angleterre,  l'Église  et  l'université  sont  sœurs,  et  c'est  là  ce  qui 
explique  l'union  étroite  existant  entre  l'université  et  l'aristocratie. 
L'université  tient  à  l'aristocratie  par  le  même  lien  qui  unit  celle-ci  à 
l'Église.  En  Irlande,  le  même  nœud  attache  l'une  à  l'autre  l'Église  et 
l'université,  et,  par  conséquent ,  l'université  à  l'aristocratie  ;  mais  on 
comprendra  sans  peine  que  les  mêmes  causes  qui ,  dans  ce  pays  » 
rendent  funeste  l'institution  de  l'église  anglicane,  y  exercent  la  même 
Influence  sur  l'université  qui  n'est  qu'une  partie  intégrante  de 
celle-ci. 

L'université  d'Irlande,  établie  à  Dublin ,  est  fondée  sur  les  mêmes 

'  Le  premier  acte  de  violence,  qui,  en  1831,  annoDca  la  terrible  rébellion  contre  la 
dîme,  dont  le  mouyement  dare  encore  de  nos  joars,  fut  en  grande  partie  provoque 
par  la  conduite  d'un  ecclésiastique  qui  était  aussi  juge  de  paix,  et  Tfui  s'était  rendu 
odieux  au  peuple  en  cette  double  qualité.  Yoy.  Enquête  sur  les  dîmes.  1832.  Titbes 
lords.  2«  report,  p.  78. 

II.  2 
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prim^ipes  qui  fierTMt  de  hue  à  ceUe  de  Gaoïbridge  et  d'Oifoi^ ,  eo 
Angleterre. 

On  se  tremperait  étrangement  ai  roo  foyett  »  dtns  les  «nif er^ 
sites  d'Angleterre  et  d'Irlande ,  rien  qui  ressemUe  à  runivecsité  de 
France^ 

■  Il  «8t  difficile  it  deo  comprendre  aux  universités  d'Angletarre,  flâ  d'abord  l'oo 
ne  prend  soin  d'y  distinguer  deui  choses;  VunivertHé  proprement  dite  et  les  établis- 
lements  appelés  eoHégei,  eiiataDi  auprès  d'dle.  Vun%V9rtité  proprement  dite  date 
Jto ^oaiauri  aièetas  :«ob  «J^et  origiBairt  étail  d'offrir  «n  pi^lic  un  eaaeifMDUiil 
généra],  sans  distinction  de  classe,  de  religion,  ni  même  de  pairie.  Elle  était  ouYerto 
au  monde  entier.  Cependant  il  se  forma  bientôt,  à  côté  de  l'université,  et  tout  à  fait 
&ï  dehors  d'efle,  des  établissements  particuliers,  indépendants  d'elle  et  dentelle  ne 
.dépeodâit  pea  dtvanifge.  Ateai,  po«r  citer  quelipiia  eieaipks;  «oe  penenne  bioiii> 
ftdsante,  frappée  des  périls  auacpieU  est  mpoate  ja  jeunesse  des  écoles^  abandonnée 
à  elle-même  au  sein  d'une  grande  ville,  fonde  un  collège  destiné  à  recevoir  un  certain 
nombre  d'étudiants,  et  confie  aux  gérants  de  ce  collège  le  soin  de  foire  un  choix 
parmi  les  étudiants  propres  à  y  être  admis.  Une  autre  personne  fonde  un  pareil  éta- 
blissement destiné,  pour  le  présent  et  pour  l'avenir,  i  recevoir  tous  les  membres  de 
sa  ûAiille.  Une  troftsiètte  ét^t  un  coUéga  de  méaae  nature,  an  meltaat  pour  con^ 
dition  d'admission  des  élèves  quils  soient  nés  dans  «on  comté,  ou  dans  sa  ville  ,  etc. 
Tous  les  collèges  existants  auprèa  des  universités  anglaises  ont  eu  une  origine  ana- 
logue. La  fortune  de  ces  établissements  consiste,  en  général,  en  revenus  de  propriété 
foneièree,  pour  la  poaseasion  et  la  transmission  dieifueUes  Ha  poasèdeiit  das  chartes 
d'Incorporation.  Dans  le  principe,  ces  collégas  n'a^atenl  absolument  rien  de  coni- 
mun  av£c  l'unlviersité.  Us  n'étaient,  à  vrai  dire,  que  des  asUes  de  travail,  dans  lesquels 
les  étudiants  se  tenaient  à  portée  de  la  source  de  lumières  à  laquelle  ils  venaient 
puiser  chaque  Jour,  et  où  ils  étaient  soumis  à  une  salutaire  aurveillance.  Alors  i'eo^ 
saignement  donné  par  l'université  était  réellement  le  but  des  études  et  la  cause  de  le 
présence  des  étudiants.  Cependant  les  collèges  sont  devenus  et  sont  encore  a«^ur* 
d'hui  le  principal,  et  l'université  n'est  plus  que  l'accessoire.  Aujourd'hui  l'enseigne- 
ment est  presque  exclusivement  dans  les  collèges,  et  Tuniverslté  se  berne  à  cogérer 
des  degrés  et  des  diplA«Ms  aux  élèves  que  les  eoUégea  ont  formés.  C'est,  à  ce  qall 
parait,  du  r^gnc  de  Penri  YIII  que  date  ce  grand  changement;  U  fUt  alors  décidé 
que,  pour  être  admis  dans  l'université,  il  fallait  d'abord  être  reçu  dans  l'un  des 
collèges  établis  près  d'elle.  On  voit  tout  de  suite  la  portée  d'un  pareil  décret  :  ti'éièii 
substituer  fessdgneaient  de  quelques  personnes  à  l'instruction  de  tous,  et  fyred'oa 
établissement  public  de  sa  nature  une  institution  privilégiée*  Sous  Elisabeth,  l'osuvie 
de  Henri  YIII  fut  complétée  ;  Leicester,  grand  sénéchal  de  l'université  d'Oxford, 
établit  expressément  la  règle  que,  pour  être  admis  dans  l'un  des  collèges.  Il  faudrait 
appartenir  À  l'église  anglicane ,  c'est-à-dire  jurer  les  trente-neuf  artidea  qui  coa- 
stituent  les  dognaea  du  culte  anglican.  Ainsi,  d'une  part,  il  est  décidé  que,  pour 
jouir  de  l'enseignement  universitaire,  il  faut  appartenir  à  l'un  des  collèges;  et  de 
l'autre  il  est  réglé  que  pour  entrer  dans  le  collège,  il  fliut  être  de  la  comoumioii 
épiscopale.  Yoilà  comment  un  établissement  destiné  dans  son  principe  à  renseigne- 
ment public,  n'existe  plus  a^jourd'hui  que  dans  l'intérêt  d'une  classent  d'une  secte* 
L'université  ayant  passé  dans  les  collèges,  ce  sont  maintenant  las  collèges  qui,  de 
'ait,  distribuent  l'instruction  aux  étudiants  ;  et  il  n'y  a  pas  d'autres  étudiants  univer- 
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.  UoDiferBité,  e&  Angieterre ,  n'est  point  comme  chez  nom  une  in* 
jtitntion  gouvernementale,  dtotribnant  l'enseignement  selon  des  pit>* 
cédés  uniformes,  an  moyen  ^'une  infinité  d'écoles  dépendantes ,  dont 
ime  admÎQiatratloB  sapédenre  fait  le  centre  :  non.  Une  tiniver^  an- 
glaise n'est  dtennème  qo'ane  école  dont  tontes  les  autres  écoles  sont 
indépendantes,  et  elleest^toute  en  dehors  du  gouvernement  ^i  n'a  p« 
même  sur  elle  le  droit  de  snrveiHanoe.  Supposeï  récole  de  droit , 
récole  de  médecine,  k  facutté  des  lettres ,  et  la  faculté  des  sciences 
réunies  en  un  seul  étiMissement  qui  ne  subirait  aucune  autorité  su^ 
périeure  et  n'en  exeroerat  aucune  au-dessous  de  lui ,  et  vous  aures 
quelque  chose  d'analogue  aux  universités  d'Oxford,  de  Cambridge  et 
de  Ikiblin.  Ge  n'eat  point  un  établissement  d'instruction  générale , 
pi^ttlaire  ;  c'est  m»  écde  d'enseignement  qui  n'a  pour  nége  qu'une 
seule  ville,  et  où  se  font  les  hautes  études  par  lesquelles  on  obtient 
ies  degrés  dans  les  sciences,  dans  les  arts  et  dans  les  lettres. 

€ette  école  est  politique ,  en  œ  sens  qu'dle  a  seule  le  pouvoir  de 
conférer  des  grades  et  des  diplémes,  tds  que  ceux  de  bachelier  et  de 
docteur  «n  médecine ,  en  droit,  en  théologie.  On  peut  sans  doute 
aninrendre  à  lire  et  à  écrire  autrement  que  par  un  professeur  univer- 
litaire  ;  mais  si  l'on  n'a  pas  un  brevet  de  l'université ,  en  ne  peut  être 
xS  avocat,  ni  médecin,  ni  magistrat,  ni  ministre  religieux  ^  Cest  une 

âuhrcs  ifue  les  élèves  4e  ces  coUé^^  Ceci  eipMqoe  pourquoi  !«  uuiTersîiés  ont  une 
infinité  de  chaires  fondées  depuis  des  siècles,  et  maintenant  vacantes.  Les  titulaires 
existent  bien,  dotés  de  fort  beaux  traitements  ;  mais  ils  ne  professent  pas.  Chaque 
aallé^e  a  ses  professeurs  ^  font  leurs  cours  pour  kurs  élèyes  ;  runivershé  n'a  plus 
4eeourBy  parce  que  ses  professeurs  n'ont  plus  de  public.  De  Là  naissent  iSaroéoMat 
les  sinécures  dont  le  nombre  dépasse  toute  croyance.  L'université  ne  conserve  qu'une 
seule  attribution  intacte  :  c'est  celle  de  conférer  des  grades.  Elle  ne  donne  pas  Tin- 
slmction,  elle  la  constate.  Elle  fait  subir  les  examens.  Elle  exerce  en  réalité  un 
pouvoir  geuTernemental,  en  v^fiant  la  capacité  de  ceux  qui  rempliront  un  jour 
dans  la  société  les  fonctions  civiles  et  religieuses.  U  faudrait  de  plus  longs  déve- 
loppements que  ne  comporte  la  brièveté  de  cette  note  pour  expliquer  la  nature  des 
universités  anglaises,  le  mode  de  leur  administration,  leurs  privilèges,  les  rapports 
mutuels  des  collèges  et  de  l'université  même,  etc.  L'auteur  a  voulu  sei]demeDt  pré- 
jenler  quelques  faits  principaux  et  quelques  idées  générales  propres  à  aider  le  lecteur 
dans  l'intelligence  de  l'une  des  institutions  les  plus  compliquées  de  l'Angleterre.  . 
*  Ceci  ne  doit  pas  être  pris  dans  un  sens  absolu.  Ainsi,  par  exemple,  on  peut  à  la 
rigueur,  même  en  Angleterre,  entrer  au  barreau  sans  avoir  été  dans  une  université  ; 
Mais  alors  on  est  siijet  à  des  conditions  d'admission  plus  sévères;  ainsi  ceux  qui 
ont  été  élevés  dans  les  universités  peuvent,  au  bout  de  trois  ans,  passés  à  l'ccole  de 
droit»  obtenir  leur  dipldme  d'avocat,  tandis  que  pour  tous  autres  il  en  ÎAni  cinq.  Il 
est  vrai  aussi  que  cette  condition  est  assez  souvent  éludée  à  Taide  de  moyens  qu'il 
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institution  de  haat  enseignement,  dont  les  écoles  secondaires  et  pri« 
maires  sont  entièrement  indépendantes  ;  que  l'État  ne  dirige  point , 
quoique  sans  elle  on  ne  puisse  rien  être  dans  l'État. 

Bien  que  restreintes  dans  une  étroite  limite,  les  universités  anglaises 
constituent  donc  un  monopole.  Dans  l'origine  elles  étaient  ouvertes  à 
tous.  Comment,  en  effet ,  concevoir  une  institution  d'enseignement 
investie  du  droit  exclusif  de  conférer  de  certains  j)riviléges  sociaui  « 
et  auprès  de  laquelle  tous  les  citoyens  n'ont  pas  un  libre  accès?  C'est 
cependant  ce  qui  arrive  aujourd'hui.  Les  universités  anglaises  sont  es- 
sentiellement protestantes,  et  en  principe  général,  il  faut  non-seule- 
ment être  protestant  pour  jouir  de  leur  bienfait,  il  faut  encore  être 
anglican.  L'université  a  réglé  qu'elle  ne  recevrait  dans  son  sein  que 
des  membres  de  l'église  anglicane  ;  l'Église  a  résolu  de  son  cAté  que, 
pour  être  appelé  à  un  office  ecclésiastique  quelconque  ,  il  faudrait 
avoir  été  élevé  dans  l'université  ;  c'est  un  contrat  sy nallagmatique qui 
assure  à  l'Église  un  enseignement  orthodoxe ,  et  fait  de  l'université 
un  séminaire  pour  l'Église.  L'université,  jadis  accessible  à  tons ,  est 
devenue  l'école  d'une  secte.  On  attaque  beaucoup  l'université  en  An- 
gleterre, et  l'on  s'étonne  de  son  immobilité  devant  les  coups  qui  lui 
sont  portés  ;  on  ne  voit  pas  que  c'est  l'Église  même  qui  en  est  cause. 
Ouvrez  l'université  à  toutes  les  croyances  religieuses,  ce  ne  sera  plus 
un  séminaire  anglican.  C'est  ainsi  que  l'université,  indépendante  du 
gouvernement,  y  tient  cependant  étroitement  par  le  lien  qui  l'attache 
à  l'Église,  unie  elle-même  si  intimement[à  l'aristocratie  qui  gouverne 
l'État.  Ceci  explique  comment  l'université  a  subi  toutes  les  transfor- 
mations que  le  gouvernement  politique  du  pays  à  éprouvées.  Ainsi 
l'université  d'Oxford  et  celle  de  Cambridge  ont  été  tour  à  tour  ca- 
tholiques et  protestantes,  et  exclusivement  l'un  ou  l'autre,  selon 
qu'Henri  YIII  ou  Marie ,  ou  Elisabeth  ont  été  sur  le  trône  d'Angle- 
terre. Le  gouvernement ,  en  Angleterre ,  n'administre  aucunement 
l'université,  mais  il  ne  permet  pas  à  celle-ci  d'exister  contrairement 
au  principe  politique  de  l'État. 

Le  principe  dominant  de  la  constitution  étant  l'aristocratie ,  il  est 
naturel  que  les  universités  anglaises  soient  non-seulement  pro- 
testantes et  anglicanes,  mais  encore  profondément  aristocratiques. 
Pour  jouir  des  bienfaits  universitaires,  il  faut  non-seulement  être  pro- 
serait trop  long  d'expliquer  ;  mais  alors  même  que  le  privilège  des  universités  dis- 
paraît de  fait,  il  subsiste  toujours  en  principe. 
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testant  suivant  le  rit  anglican  :  il  faut  encore  être  riche  ;  c'est  une 
nécessité  consacrée  par  les  mœurs  anglaises...  Les  universités,  en 
Angleterre,  sont  le  rendez-vous  de  toute  la  jeunesse  destinée  à  gou- 
verner  YEtat  et  l'Eglise,  et  déjà ,  dans  ces  établissements ,  les  rangs 
de  chacun  sont  marqués,  les  élèves  y  sont  classés  en  trois  catégories 
distinctes,  résultant  de  leurs  conditions ,  les  noblemen,  les  gentlemen 
cammoners  et  les  commoners.  La  hiérarchie  sociale  et  politique  est 
ainsi  observée  dans  l'école  :  c'est  tout  l'opposé  de  nos  institutions 
universitaires,  où  toutes  les  classes  sont  si  parfaitement  mêlées.  La 
supériorité  de  la  naissance  est  reconnue  dans  la  classe  des  noblemen  : 
c'est  l'aristocratie  titrée;  celle  de  la  fortune,  dans  la  classe  des 
gentlemen  commoners,  qui  ne  diffère  de  la  troisième  que  par  le  prix 
plus  élevé  de  la  pension  ;  au  fond,  tous  sont  soumis  au  même  régime 
et  au  même  traitement,  mais  en  payant  plus,  on  s'élève  d'un  degré. 
L'université  est  pour  les  élèves,  l'occasion  de  liaisons  distinguées  et 
utiles  pour  l'avenir,  et  chacun  cherche  dans  sa  fortune  un  moyen  de 
former  de  brillantes  relations.  On  ne  se  doute  pa^ ,  en  France,  de 
tout  ce  qu'en  Angleterre  il  y  a  d'avantage  à  être  riche  et|d'ignominie 
à  être  pauvre.  L'université  anglaise  est  donc  une  institution  où  l'Église 
et  l'aristocratiis  se  confondent  ;  c'est  une  pépinière  pour  l'église  an- 
glicane, et  où  sont  reçus  des  étudiants  laïques,  à  la  condition  qu'ils 
soient  protestants  et  riches  ;  ceux  qui  n'entreront  point  dans  l'Église 
rempliront  un  jour  tous  les  postes  civils  et  politiques  de  l'État.  Quoi- 
qu'il existe  dans  les  universités  d'Angleterre  une  infinité  d'abus ,  on 
ne  saurait  nier  qu'elles  ne  soient  en  grand  renom  dans  ce  pays  ;  leur 
principale  qualité  est  de  n'être  accessibles  qu'à  un  petit  nombre  : 
c'est  un  mérite  aristocratique  ;  c'est  ce  qui  fait  qu'elles  sont  assiégées 
par  quiconque  croit  avoir  une  fortune  suffisante  pour  arriver  jusqu'à 
elles ,  et  souvent  par  ceux-là  mêmes  qui  se  ruinent  en  faisant  cet 
effort;  les  abus,  les  vices  de  l'institution  même  sont  depuis  quelque 
temps  attaqués  avec  force  et  méritent  de  l'être  *;  mais  l'institution 
est  après  tout  nationale  ;  c'est  un  foyer  d'anglicanisme  et  d'aristocratie 

I  Les  universités  anglaises  n'ont  pas,  dans  le  parlement,  de  plas  intrépide  et  de 
plus  constant  adversaire  que  lord  Radnor,  qui  s'attache  chaque  année  à  signaler 
tout  ce  qu'il  y  a  d'injuste  dans  leur  monopole  et  d'abus  criants  dans  leur  organisa- 
tion actuelle.  Ceux  qui  voudraient  approfondir  ce  sujet  peuvent  consulter  une  bro- 
chure publiée  il  y  a  deux  ans  en  Angleterre  sous  le  litre  suivant  :  HUtorical  aceount 
ofthe  University  of  Cambridge  and  Us  collèges;  in  a  letter  to  the  earl  of  Radnor;  by 
Benjamin  Dawn  Walsh.  M.  À..Ridge^ay.  London,  1837. 
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dans  un  pays  qui  est  encore  «nglkaD,  e(  qui  est  ciseotieUetieat  arfa^ 
tocratique* 

Ea  Irlande,  runitersîté  de  Dublin,  fondée  |adis  p«r  k  vems  EH* 
sabeth,  doté  des  conlbcations  portées  contre  des  monastèrea  eatbo» 
liques  S  rlcke  aujourd'hui  d'un  rerenn  de  plus  de  deux  mîttieas  de 
francs ,.  repose  sur  le  même  lurincipe  protestant  qui  sert  de  base  ans 
universités  anglaises.  Il  est  juste  toutefois  de  reconnaître  que  théc^ 
riquement  elle  est  moins  intolérante  que  ne  le  sont  eaUesci  : 
non-seulement  ses  statuts  lui  permettent  d'admettre  dans  sonMia  des 
étudiants  de  toutes  les  croyances,  mais  encore  elle  pent,  suivatit  ses 
règlements,  accorder  des  dipiâmes  dans  les  lettres,  dans  les  sciences 
et  dans  les  arts,  sans  faire  aucune  acception  de  la  religion  des 
aspirants. 

Maintenant  est-U  besoin  de  dire  ce  qui  rend  totalement  fidense 
en  Irlande,  une  institution  qui,  quoique  plnsexclusiTe»  AngMmre, 
y  présente  qudques  avantages  au  milieu  d'abus  immenses?  Ne  voit- 
on  pas  du  premier  coupd'œil  que  cette  institution^  qui  remrt  le  haut 
enseignement  à  l'église  protestante,  ne  saurait  exciter  en  Irlande, 
chez  un  peuple  catholique,  que  des  sentiments  de  répugnance  et  de 
haine  ?  Quel  catholique  irlandais,  en  le  supposant  riche ,  sera  enefin 
à  faire,  pour  ses  enfants,  les  frais  d'une  éducation  dont  le  protestan- 
tisme est  le  fond?  Lequel  reposera  tranquille  après  avoir  déposé  son 
fils  dans  le  sein  d'un  établi^ement  que  l'on  considère  en  Irlande 
comme  le  foyer  ardent  du  prosélytisme  anglican  ?  Qui  ne  comprend 
maintenant  comment  l'université  d'Irlande,  qui ,  en  principe ,  est 
moins  défectueuse  peut-être  que  les  universités  d'Angleterre  et 
d'Ecosse,  est,  par  le  fait,  mille  fois  pire?  L'université  de  Dublin 
ouvre  son  sein  à  tous;  mais  telle  est  la  nature  de  son  institution  » 
qu'elle  ne  convient  qu'à  une  minorité.  D'une  part,  les  universités 
d'Oxford  et  de  Cambridge  attirent  à  elles,  par  leur  célébrité,  tous  les 
jeunes  Irlandais  protestants,  de  famille  riche  ;  et»  d'un  autre  côté,  les 
principes  et  les  passions  que  l'université  de  Dublin  recèle  dans  son 
sein  éloignent  d'elle  tous  les  enfants  des  catholiques  d'Irlande  ;  de 
sorte  que  dans  un  pays  presque  exclusivement  catholique ,  les  pro- 
testants seuls  reçoivent  le  haut  enseignement  duquel  dépend  Texercice 
de  toutes  les  fonctions  publiques.  Et  encore  les  protestants  auxquels 
cet  enseignement  est  donné  n'appartiennent  point  à  la  classe  supé- 

'  LeUnd,  t.  II,  p.  325  et  437. 
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riefnre  de  k  sodM*  Afoii  ronirefsité  de  Dnbliii  M  répottd  ^  t 
robjetde  laCMMletkm;  die  n'a  jamais  été  nationaley  etdleaperâa 
lecaraetire  anstocrati^ne qui  appartieirt  aux  oitiTenttét  anglaises  i 
elle  n'ert  phia  en  réaUté  qu'un  séuduaice  d'élèves  pour  l'égUse  angli* 
eaae;  àee  titre  eUe  est  Ioîd  d'être  abeodouoée  ;  tous  ceux  qui  aspirent 
à  entrer  dans  l'ÈgUse  affluent  à  runirersité  de  Dubfin^  attirés  par 

Tappàt  des  l>éiiéfices  Dooilmui:  et  des  dotations  mi^fiqnes  dont  elle 
dispose*.. 

On  Torit  eonunent  cette  institution  ea  est  tenue  à  n'aroir  plus  d'une 
université  que  le  nom.  L'université  d'Irlande  était  d'avance  frappée 
d'impuissance  comme  corps  enseignant»  par  le  seul  fait  de  son  union 
evee  TÈglise.  Elle  avait  été,  comme  l'église  anglicane  elle-même  t 
fondée  sur  la  présomption  que  rirlande  cesserait  d'être  catholique. 
Cependant  l'Irlande  est  demeurée  telle»  etf  de  son  cAté,  l'université 
est  restée  protestan  te. 

Le  sort  de  l'université  illandaise ,  qui  n'est  autre  qu'une  école  de 
hapt  enseignement ,  dirigée  par  l'Église,  explique  du  reste  la  nature 
et  la  destinée  des  autres  écoles  que  cette  Église  a  fondées  dans  le 
même  pays.  Un  jour,  l'église  protestante  dit  aux  pauvres  catholiques 
d'Irlande  :  «  Confiez-nous  vos  enfants,  nous  les  élèverons  dans  les  prin« 
a  cipes  d'une  morale  pure  et  dans  la  connaissance  de  la  vraie  reli- 
a  gjon*.  »  La  population  catholique  croit  ces  paroles  sincères,  elle 

*  H  y  s  cent  trente-trois  offices  qm  dépendent  éinetemenC  d'eBe,  et  dont  elle  nonmie 
les  tUnlaires. 

*  Charter  êchoùU,  Fondées  en  1783  sous  le  titre  de  iehooU  fort  the  «âueùiion  ùf 
th$  popiêh  and  other  poar  nativêt,  Yoj.  Education  mquiry,  1825.  Fint  report,  p.  5, 
Ces  écoles  n'avaient  en  réalité  d'autre  ol^et  en  Yue  que  la  contersion  des  catholiques 
au  protestantisme  :  c'est  ce  qui  résulte  assez  clairement  de  la  correspondance  du 
primat  Bovlter  qui,  peu  de  temps  avant  la  fondation  de  ces  étabUssements,  écrit  au 
duc  de  New-Castle  :  «  Tbe  number  of  papiste  in  this  kingdom  is  so  great,  that  it  is 
of  the  utmost  conséquence  to  the  protestant  interest  hère  to  bring  them  over  by  aH 
Christian  méthode  to  the  chureh  of  Ireland.  »  (Boulter's  letters,  t.  II,  p.  11.)  Du  reste 
l'esprit  de  prosélytisme  de  ces  écoles  était  patent,  puisque  c'était  une  des  règles  de 
l'institution  que  tout  enftint»  garçon  ou  fille,  élevé  dans  l'école,  recevait  en  mariage 
une  dot  de  $  liv,  st.,  pourvu  qu'il  épousât  un  protestant.  (Trirish  Education  in^ 
quiry.  First  report,  p.  15.)  Ces  écoles  ne  trouvèrent  toutefois  aucune  sympathie  parmi 
la  pauvre  population  d'Irlande.  Bn  1760,  c'est-à-dire  près  de  quarante  ans  après 
leur  fondation,  il  en  existait  einquante^eux,  dans  lesquelles  il  ne  se  trouvait  que 
^100  élèves  (Yoy.  id.,  p.  6).  Ceux  qui  les  dirigeaient  ne  négligèrent  cependantpas  les 
moyens  extraordinaires  de  succès.  Le  peu  d'enfants  qui  y  étaient  reçus  et  dont  on 
s'efforçait  de  faire  des  protestants,  avaient  coutume  de  retourner  à  la  foi  catholique 
dès  qu'ils  rentraient  dans  leurs  familles.  Pour  affaiblir  cette  influence  funeste  des 
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«DYoie  ses  enfants  aax  écoles  (charter  schools)  instituées  par  FËgltié; 
€t  bientôt  elles  les  en  arrache  avec  horreur  en  reconnaissant  que  dans 
ces  écoles  on  n'enseigne  rien  aux  enfants,  sinon  la  haine  de  leur  culte 
et  l'amour  d'un  culte  ennemi.  Une  autre  fols,  un  autre  essai  est 
tenté  ;  des  protestants  généreux  et  vraiment  sincères  dans  leur  inten- 
tion, instituent,  dans  l'intérêt  des  pauvres  catholiques,  des  écoles 
dont  tout  esprit  de  prosélytisme  doit  être  rigoureusement  banni  ; 
cette  entreprise  était  noble,  ils  la  suivent  avec  ardeur ,  avec  bonne 
foi,  avec  charité  *  ;  mais  le  succès  est  impossible  :  en  dépit  d'eux- 

père  et  mère  sur  leurs  enfaDts,  rétablissement  prit  le  parti  de  séparer  entièrement, 
pendant  tout  le  cours  de  leur  éducation»  les  enfants  de  leur  famille  ;  de  sorte  quo 
les  élèves  n'aTaient  pendant  des  années  ni  père,  ni  mère,  ni  frère,  ni  sœur.  Cepen- 
tlant,  en  dépit  de  ces  expédients,  les  résultats  obtenus  furent  à  peu  près  nuls.  Depuis 
1733  jusqu'en  1824,  c'est-à-dire  en  quatre-vingt-dii  ans,  il  n'est  sorti  de  ces  écoles 
que  12,745  enfants  ;  et  encore,  sur  ces  12,745  enfants  élevés  dans  ces  écoles,  com- 
bien peut-on  en  compter  qui  y  aient  reçu  l'instruction  qu'on  leur  destinait?  —  n  est 
certain  que,  de  1903  i  1814,  c'est-à-dire  en  onze  années,  sur  2,519  élèves,  808  se 
sont  évadés  (Id.)*  Il  est  constaté  aussi  qu'en  quatre-vingt-dix  ans  1,155  enfants  seu-* 
lement  ont  reçu  la  dot  de  5  liv.  st.,  pour  avoir,  en  sortant  de  l'école,  fait  un  mariage 
protestant  (Id.,  p.  30).  Cependant  l'établissement  a,  pendant  ces  quatre-vingt-dix 
ans,  coûté  35  millions  de  fr.  (1,612,100  liv.  st.;  ;  d'où  il  résulte  que  l'éducation  de 
7,905  enfants  a  coûté  tout  juste  25  millions  de  fr.  (1  million  st.).  Il  parait  bien  cer- 
tain que  peu  de  temps  après  leur  institution,  ces  écoles  fondées  sous  l'influence  d'une 
passion  religieuse  ont  été  exploitées  uniquement  par  l'intérêt  particulier.  Les  pré- 
posés à  ces  écoles  ont  vu  dans  les  enfants  confiés  à  leurs  soins,  non  des  élèves  qu'il 
fallait  instruire  et  élever,  mais  des  manoeuvres  dont  ils  pouvaient  utiliser  la  force  phy- 
sique. En  1784,  ces  écoles  furent  visitées  par  Howard,  qui  rend  compte  en  ces 
termes  de  leur  situation  :  «  The  children  in  gênerai,  dit-il,  were  sicl^ly,  pale,  and 
»  such  misérable  objects ,  that  they  were  a  disgrâce  to  ail  society  ;  and  thôr 
9»  readinghad  been  neglected  fort  the  purposeof  makingthem  work  for  themasters.  » 
<Id.,p.7.) 

Les  abus  existants  dans  ces  écoles  devinrent  si  scandaleux,  qu'en  1802  quelques- 
iines  sont  abolies  sur  le  fondement  des  fraudes  et  des  malversations  qui  y  abondent. 
En  1819,  il  est  établi  de  nouveau  que  les  maîtres  font  travailler  les  enfants  à  leur 
profit  (id.,  p.  13  et  16).  Les  enfants  y  sont  traités  avec  la  plus  insigne  dureté  ;  on  les 
nourrit  à  peine  (id.,  p.  17)  ;  on  les  fouette  jusqu'au  sang  (id.,  p.  20).  Aussi,  disent 
les  commissaires  de  l'enquête  de  1825,  les  enfants  qui  sortent  de  ces  écoles  font  tout 
«e  qu'ils  peuvent  pour  que  l'on  n'en  sache  rien.  C'est  une  honte  étemelle  que  d'y 
«voir  été  élevé.  (It  is  an  opprobrium  to  bave  been  educated  in  them,  id.,  p.  27). 
I^e  système  des  charter  ichooU  a  fait  place  en  Irlande  à  un  autre  système,  celui  de 
la  société  de  Kiidare-Street,  sur  lequel  la  note  suivante  donne  quelques  détails. 

'  On  parle  ici  de  la  société  d'éducation  dite  de  KUdare-Street.  —  Le  mauvais 
succès  des  charter  sehooU  avait  prouvé  le  vice  radical  de  l'institution.  Ce  vice,  c'était 
i'esprit  de  prosélytisme  qui  l'animait  et  éloignait  nécessairement  d'elle  une  population 
profondément  catholique.  Ce  qu'il  y  avait  de  défectueux  dans  l'institution  cfn^ 
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mêmes,  oa  plutôt  à  cause  même  de  leur  foi  vive  et  ardente ,  ces 
protestants  ne  peuvent  demeurer  impartiaux  entre]  leur  culte 
et  celui  des  jeunes  catholiques  qu'on  remet  à  leurs  soins  »  et 
alors  même  qu'ils  ont  cette  impartialité  si  difficile ,  le  peuple  n'y 
croit  pas. 
C'est  ainsi  que  l'église  anglicane,  en  Irlande ,  trouve ,  dans  son 


menct  à  être  compris  par  le  gouYernement  anglais  vers  l'an  1812.  Cette  année 
est  le  point  de  départ  d'nne  véritable  révolution  dans  le  système  du  gouverne- 
ment, en  ce  qui  concerne  l'instruction  publique  en  Irlande  :  on  reconnaît  qu'il  faut 
abandonner  le  principe  de  prosélytisme,  et  qu'il  ne  peut  exister  d'écoles  en  Irlande 
que  celles  qui  seront  fondées  sans  aucun  esprit  de  secte  (voy.  First  report  ofthe  Edu- 
cation inquiry,  p.  38).  Le  principe  était  bon  :  mais  comment  l'exécuter  ?  On  n'ima- 
gina point  alors  d'organiser  un  enseignement  public  ,  défini  par  l'État,  établi  sur 
toute  la  surface  du  pays,  et  distribué  au  peuple  par  des  agents  du  gouvernement 
central,  nommés  par  celui-ci  et  dépendants  de  lui.  On  agit  alors  suivant  les  mœurs 
et  les  habitudes  anglaises,  et  l'on  confia  à  une  administration  particulière  le  soin 
d'exécuter  cette  œuvre  d'ordre  public.  Cette  association,  composée  de  protestants 
libéraux  et  de  catholiques  éclairés,  tous  charitables,  tous  animés  d'un  sincère 
amour  pour  le  peuple,  reçut  du  gouvernement  le  pouvoir  d'administrer  les  pro- 
priétés qu'elle  tenait  de  ses  fondateurs,  et  d'ouvrir  ses  écoles  aux  enfants  de  toutes 
les  sectes,  sans  exclusion  d'aucun  culte  chrétien,  et  sans  prédominance  d'un  culte 
sur  un  autre  (ûf MU,  p.  99).  Son  succès  fut  d'abord  très-grand.  C'est  en  1817  seule- 
ment qu'elle  commença  à  exécuter  le  plan  conçu  cinq  ans  auparavant  ;  et  en  1825, 
die  a  1490  écoles  organisées,  et  100,000  élèves.  En  sept  ans  elle  distribue  906,702  vol, 
aux  élèves  de  ses  écoles  {idem,,  p.  44).  Cependant,  quelles  que  fussent  les  intentions 
de  ceux  qui  dirigeaient  ces  écoles,  il  leur  était  bien  difficile  de  ne  pas  témoigner  une 
préférence  pour  leur  propre  culte.  Or,  quoiqu'il  y  eût  des  catholiques  parmi  les 
supérieurs  et  les  instituteurs  de  ces  établissements,  la  majorité  en  était  protestante. 
Toici  comment  était  composé  le  comité  général  :  vingt  et  un  protestants  anglicans, 
quatre  quakers,  deux  presbytériens,  deux  catholiques  ,  en  tout  vingt-neuf  membres 
(voy.  idem,  p.  48).  Sur  huit  vice-présidents,  il  y  avait  six  protestants  anglicans  et 
deux  catholiques;  sur  six  inspecteurs,  deux  étaient  catholiques  et  quatre  protestants; 
enfin  dans  l'école  normale  des  instituteurs,  sur  840  sujets,  461  étaient  protestants 
anglicans  et  310  catholiques  (idem,  p.  42).  On  voit  que  les  protestants  dominaient 
dans  ces  écoles,  au  moins  par  le  nombre.  On  est  toutefois  fondé  à  croire  que  dans 
l'origine  ils  né  tentèrent  point  d'exercer  sur  les  en&nts  des  écoles  une  influence  con- 
traire à  l'esprit  de  l'institution,  et  deux  faits  principaux  autorisent  cette  opinion;  le 
premier  est  que  le  clergé  catholique  fut  d'abord  favorable  à  ces  écoles;  le  second, 
c'est  que  les  grands  dignitaires  de  l'église  anglicane  en  Irlande  s'y  montrèrent 
plutôt  opposés  {dem ,  p.  49).  Cependant,  soit  changement  involontaire  dans  leurs 
procédés,  soit  préjugés  de  la  population  catholique,  celle-ci  finit  par  croire  que  des 
établissements  dans  lesquels  les  protestants  étaient  numériquement  si  supérieurs  aux 
catholiques,  ne  pouvaient  être  exempts  de  prosélytisme  religieux»  et  cette  opinion, 
réelle  ou  imaginaire,  fut  suffisante  pour  vicier  l'institution  et  porter  les  parents 
catholiques  à  en  retirer  leurs  enfants.  On  verra  plus  loin  quels  moyens  sont  tentés 
aujourd'hui  dans  les  écoles  dites  nadonales,  pour  remédier  à  ces  inconvénients. 

2. 
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seul  principe,  des  obstacle»  inyincibles  à  Vexécution  de  tout  ce  qu'^e 
fait  en  Angleterre.  Ce  principe  lai  rend  tout  impossible^  même  la 
charité,  et  les  bienfaits  qu'elle  dispense  en  Angletme,  et  qui  lui 
attirent  le  req^ect  et  la  sympathie  des  basses  classes,  ne  sont  pour  de, 
en  Irlande ,  quand  elle  çssaye  de  les  répandre ,  que  de  nouveaux 
titres  à  la  haine  du  peuple. 

S  2.  —  La  dtme.  —  Résistance  qu'excite  parmi  les  catholiques  et  les  dissidents  le 

payement  de  la  dlme. 

On  a  vu,  dans  le  chapitre  précédent,  qu'un  des  revenus  de  Téglise 
anglicane  consiste  dans  son  droit  à  la  dtme.  Ce  droit  a  été  récem- 
ment ^  converti  en  une  rente  foncière  *,  dont  sont  grevées  sans  dis- 
tinction toutes  les  propriétés  ;  et  son  mode  de  perception  a  subi  des 
changements  importants  ;  mais  il  a  conservé  son  caractère  essentid, 
qui  est  aussi  son  vice  radical  :  c'est  d'être  une  redevance  personnelle 
exigée  des  catholiques  et  de  tous  les  dissidents  au  profit  exclusif  du 
culte  anglican. 

On  se  fait  aisément  une  idée  de  toutes  les  passions  hostiles  que  fait 
nattre  parmi  les  catholiques  irlandais  cette  obligation  de  payer  un 
tribut  au  ministre  d'un  culte  ennemi  ;  un  tribut  dont  Tacquittement 
implique  une  sorte  d'hommage  à  l'homme  qui  le  reçoit  et  à  la  supé- 
riorité du  culte  dont  celui-ci  est  l'apôtre  ;  un  tribut  que  jadis  les  catho- 
liques payaient  à  leur  propre  église,  à  l'église  du  pays,  et  que  mainte- 
nant ils  sont  tenus  d'offrir  aux  ministres  d'un  culte  apporté  par 
l'étranger.  Comment  les  catholiques  d'Irlande  payeraient-ils  de  bonne 
grAce  à  un  pareil  créancier  cette  dette  qui  n'est  pas  seulement  onéreuse 
pour  eux  comme  taxe ,  mais  qui  pèse  surtout  sur  leur  dignité ,  et 
dont  ils  ne  peuvent  se  libérer  sans  charger  d'une  sorte  de  remords 
leur  conscience  religieuse?  Et  la  perception  de  cet  impôt  anglican 
ne  heurte  pas  seulement  les  catholiques ,  elle  froisse  encore  tous  ceux 
qui»  quoique  protestants ,  suivent  un  autre  rit  que  l'église  anglicane 
et  qui  souffrent  d'honorer  extérieurement  et  de  soutenir  un  culte 
qui  n'est  pas  le  leur. 

Enfin,  parmi  les  anglicans  eux-mêmes ,  la  dtme  est  impopulaire, 
car,  à  leurs  yeux,  leur  propre  clergé  est  déjà  bien  assez  riche  ;  et  ce 
leur  est  une  grande  charge  que  de  payer  ce  tribut  dont  ils  ne  peuvent 

■  Loi  du  1»  août  1838. 

'  Rente  foncière.  A«n(  ctmge. 
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reporter  le  fardeaa  sur  leorg  tensAen  sans  augmenter,  par  ce  8ur« 
crott  de  fermage,  la  misère  de  ceux-ci  et  tous  les  périls  que  cette 
misère  enfante. 

Maintenant  faut-îl  s'étonner  a*H  arrive  sans  cesse  qu'au  milieu  de 
€69  sentiments  presque  unanimes  à  frapper  la  dtme  de  réprobations 
les  catholiques,  qui  sont  naturellement  les  plus  hostiles  de  tous  k  ce 
revenu  de  l'église  anglicane,  refusent  de  la  payer,  et  qu'ib  aiment 
mieux  se  soumettre  à^toutes  les  conséquences  %ales  de  leur  refus» 
ifest-à-dire  à  tous  les  procédés  et  à  tous  les  fraia  d'une  exécution 
judiciaire,  que  de  faire,  en  payant  de  bonne  volonté,  un  acte  de  con* 
descendance  qui  leur  répugne  et  qui  les  humilie? 

Faut-il  s'étonner  si  les  exigences  répétées,  d'une  part,  et  de  l'autre 
la  persévérance  des  refus  amènent  des  collisions  qui  d'abord  se  ré« 
Boivent  en  procès  *  et  en  haines  secrètes ,  mais  qui  finissent  par  la 
violence  7 

Lorsqu'un  peufrie  souffre  de  plusieurs  oppressions  ;  lorsque  chez  ce 
peuple  une  grande  masse  de  maux  s'accumule  ;  lorsque  les  grieb  de 
ce  peuple  contre  ceux  qui  le  gouvernent  se  multiplient  à  l'infini  ;  H 
s&BMe  que  sll  se  révolte,  ce  sera  au  nom  de  toutes  ses  misères  ;  il 
eemMe  qu'il  rassemblera  tous  ses  grieds  à  la  fois  pour  appuyer  sur 
eux  son  insurrection  et  qu'il  tiendra  à  attaquer  non  telle  ou  telle 
cause,  mds  toutes  les  causes  de  ses  souffrances.  Ce  n'est  point 
ainsi ,  cependant ,  que  les  peuples  ont  coutume  de  procéder  dans 
leurs  efforts  de  délivrance  :  quelque  innombrables  que  soient  les  maux 
d'un  peuple  opprimé,  on  est  sûr  que  toute  explosion  des  passions 
populaires,  aboutissant  k  une  révolte,  adopte  un  grief  principal 
qui  résume  en  lui  tous  les  grieb,  représente  en  quelque  sorte  tous 
les  malheurs  du  peuple  et  sert  de  point  de  ralliement  à  toutes  les 
haines. 

La  demande  de  la  dtme  et  les  résistances  qu'dle  provoque  ont 


'  U  y  a  moins  d'un  an,  c'était  encore  deTant  la  cour  de  l'é? éque  protestant  (tht 
bisliop's  court),  que  se  jugeaient  plusieurs  difficultés  relatiyes  au  payement  de  la 
dtme;  de  sorte  que,  pour  avoir  justice  des  exactions  d'un  ministre  protestant,  il 
fallait  s'adresser  à  un  autre  ministre  protestant.  U  existe  à  ce  sujet,  en  Irlande,  un 
proverbe  populaire  :  €  Attaquer  un  ecclésiastique  en  cour  d'église,  c'est  aller  en 
enfer  pour  plaider  contra  le  diable.  To  go  into  the  ecclesiastical  court  to  contend 
with  a  miniater  is  going  to  lav  with  the  devil  in  a  court  held  in  helK  a  —  Lords^ 
tiUies,  1832,  vol.  U,  p.  85. 
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^ans  cesse  offert  et  offriront  longtemps  encore  aax  passions  populaires 
ce  drapeau  séditieux. 

Voyez,  quand  une  fois  Fesprit  de  résistance  s'est  emparé  de  tous  » 
comment  il  procède  ;  de  toutes  parts  on  s'assemble*  on  délibère»  on 
prend  des  r^lutions  communes  ;  le  refus  de  la  dtme  est  décrété  par 
la  voix  populaire  qui  déclare  : 

«  Que  le  système  des  dîmes  est  particulièrement  funeste  aux  ba- 
y>  bitants  de  ce  pays,  condamnés  à  maintenir  dans  le  luxe  et  l'oisi- 
3»  veté  toute  une  classe  de  personnes  dont  ils  ne  reçoivent  rien 
»  en  écbangOy  si  c«  n'est  des  marques  de  haine  et  de  mépris* . 

Cependant,  en  dépit  de  ces  manifestations  hostiles,  le  ministre  de 
l'église  anglicane  se  prépare  à  lever  ses  dtmes  :  c'est  son  droit  ;  il 
l'exerce ,  il  le  fait  valoir  auprès  de  tous  ses  débiteurs ,  mais  ceux-ci 
refusent  unanimement.  Alors  le  ministre  anglican  s'adresse  h  la  jus- 
tice en  même  temps  qu'il  réclame  l'appui  de  la  force  publique.  Un 
porteur  de  contraintes  va  déposer  des  sommations  légales  chez  tous 
les  récalcitrants,  et,  pour  que  cet  officier  ne  rencontre  point  d'obsta- 
cles sur  son  chemin,  trente  ou  quarante  gendarmes  (polic^men)  sont 
mis  à  sa  disposition  et  l'accompagnent  dans  sa  périlleuse  tournée. 
Cette  formalité  remplie,  un  jugement  est  bientôt  obtenu  qui  condamne 
les  opposants.  Mais  ceux-ci  ne  s'y  soumettent  point  ;  ils  appellent  du 
jugement  sur  quelque  motif  réel  ou  imaginaire  ;  ils  plaident,  font  des 
frais,  gagnent  du  temps,  le  tribunal  supérieur  les  condamne  encore  ; 
mais  cette  sentence  étant  rendue ,  ils  n'y  obéissent  pas  davantage  et 
refusent  de  payer.  Le  ministre  anglican,  dont  le  droit  vient  de  rece- 
voir les  plus  solennelles  sanctions  de  la  justice,  voit  ce  droit  périr  sH 
n'a  pas  recours  aux  moyens  les  plus  rigoureux  d'exécution  :  il  se  ré- 
sout à  les  employer. 

On  vient  pour  saisir  le  bétail  du  débiteur  :  on  ne  le  trouve  point , 
il  a  disparu  la  veille ,  il  est  caché.  A  force  de  recherches  où  le  dé- 
couvre :  alors  le  peuple  s'assemble  et  chasse  les  exécuteurs.  La  gen- 
darmerie est  mandée  ;  à  peine  se  met-elle  en  route  pour  venir  au  lieu 
où  on  l'appelle,  que  des  signaux  faits  sur  la  montagne ,  des  clameurs 

■  Ce  sont  les  propres  termes  de  la  délibération  d'un  meeting  tenu  en  1831  dans 

Quecn*s  County.  Resolved  that  the  tithe  System  is  peculiarly  obnoiious  to  the 

people  of  thts  country,  being  compelied  to  support  in  luxury  and  idleneu  a  class  of 

mcn  from  wbom  tbey  receive  nothing  but  their  marked  contempt  and  hatred. 

'Yoy.  Lords*  titbes  1832,  vol.  II,  p.  151. 
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eoir?eDaes,  dessonsdecoraes  familiers  aux  pâtres  du  pays»  annonceat 
à  toutes  les  populations  d'alentour  l'arrivée  de  la  force  publique; 
ces  bruits  se  répètent  d'échos  en  échos,  les  cabanes  s'agitent  au  loin , 
toute  la  campagne  est  en  émoi ,  chacun  sait  le  lieu  du  rendez-yous: 
c'est  celui  de  la  saisie  projetée.  On  y  arrive  de  toutes  parts ,  on  se 
parle,  on  se  consulte ,  on  s'encourage,  on  s'excite  mutuellement  à  la 
résistance;  le  tocsin  sonne,  les  constables  approchent  ;  ils  arrivent .... 
Des  huées  universelles  que  suit  un  morne  silence  les  accueillent.  Aidés 
de  cette  force  imposante,  les  gens  de  justice  s'emparent  enfin  de  leur 
proie.  Mais  pendant  qu'ils  décrivent  les  objets  saisis,  la  passion  popu- 
laire s'enflamme;  on  plaint  les  malheureux  qu'atteint  cette  exécution, 
on  voit  des  familles  éplorées,  une  femme,  des]enfants  s'attachent  aux 
objets  dont  les  recors  s'emparent  ;  et  l'on  dit  hautement  que  ces  ri- 
gueurs, ces  misères,  ce  deuil,  sont  l'œuvre  d'un  homme  d'église  pro- 
testant, dont  il  faut  que  le  sang  du  pauvre  peuple  catholique  engraisse 
l'opulence,  et  des  cris  d'horreur  retentissent  ;  l'indignation ,  la  colère 
s'accroissent,  des  murmures  terribles  se  font  entendre,  l'orage  s'avance 
à  grands  pas  et  gronde  d'un  bruit  formidable ,  celui  de  la  vengeance 
populaire.  En  un  instant  les  agents  de  la  force  publique  sont  ou- 
tragés, menacés,  assaillis  de  coups Alors  un  ministre  protestant , 

juge  de  paix  du  voisinage,  paratt,  lit  au  peuple  la  loi  sur  les  émeutes 
(theriot  act]  et  ordonne  aux  constables  de  faire  feu  sur  le  peuple.  Il 
est  obéi.  Dès  ce  moment  la  fureur,  de  la  multitude  ne  connaît  plus 
de  limites.  Cette  population  ,  qu'on  croit  réduite  et  écrasée  parce 
qu'on  l'a  dépouillée  de  ses  armes,  trouve  encore  dans  le  sein  de  cette 
terre  qu'elle  foule  aux  pieds  des  armes  assez  terribles  pour  en  acca- 
bler ses  ennemis.  Elle  supplée  par  l'énergie  et  par  le  désespoir  aux 
moyens  de  combat  qui  lui  manquent ,  et,  après  une  courte  lutte ,  la 
moitié  des  constables ,  restés  sur  la  place  et  tués  à  coups  de  pierre  , 
déterminent  la  retraite  des  autres  qui  s'en  vont  laissant  la  foule  enivrée 
de  son  succès  inespéré  et  de  sa  sanglante  victoire  ^ 

■  Ce  récit  n'est  point  une  fiction  ;  on  vient  de  raconter  fidèlement  ce  qui  arriva 
en  1831  à  BLnoktopher,  dans  le  comté  de  Kilkenny,  au  commencement  delà  rébellion 
dont  la  dlme  fut  la  cause  ou  le  prétexte.  Les  enquêtes  officielles  constataient  une 
infinité  de  scènes  semblables  de  violence,  provoquées  par  les  mêmes  causes.  Du 
reste»  les  faits  arrivés  en  1831  ne  furent  que  la  reproduction  de  ce  qui  était  arrivé 
en  17tf5  en  1786,  deux  époques  de  soulèvement  général  contre  la  dlme.  Yoy.  les 
enquêtes  intitulées  :  SUto  of  Ireland.  1832.  —  First  report.  Tithes  Gommons  ;  1832> 
pages  35  et  36.  —  là^m^  page  21. 


86  PREMIÈRB  PARTIE. 

Il  arrive  parfois  qoe  la  sentence  Judiciaire  ne  rencontre  point  de 
pareils  obstacles  dans  son  exécution;  la  saisie  s'opère»  mais  cdui  dans 
rintérèt  duquel  elle  se  pratique  n'en  tire  pas  pour  cela  plus  de 
profit. 

Les  objets  appartenant  au  débiteur  étant  placés  sous  la  main  de  la 
justice,  il  faut  encore  les  vendre  au  profit  du  créancier.  Or ,  la  diffi- 
culté est  de  trouver  des  acheteurs.  Une  enchère  est  oorerte  ;  mais  nul 
ne  se  présente  ponr  enchérir ,  et  malheur  à  qui  couvrirait  la  mise  i 
prix  !  D'effroyables  menaces  sont  placardées  çà  et  là  contre  quiconque 
se  rendrait  adjudicataire  d'un  objet  vendu  pour  le  payement  d'une 
dhne  I  Ces  menaces  n'ont  pas  besoin  d'être  écrites,  elles  sont  dans  les 
clameurs  de  la  multitude  assemblée  autour  des  agents  judiciaires  qui 
procèdent  à  la  vente;  car  si  personne  ne  vient  pour  acheter,  une  foule 
immense  s'empresse  autour  de  l'encan  pour  veiller  à  ce  qu'on  n'achète 
pas  :  et  ces  menaces  écrites  ou  vociférées  ne  sont  pas  vaines  ;  il 
y  a  eu  de  terribles  exemples  qui  sont  dans  la  mémoire  de  tous. 

Or,  la  force  armée  peut  bien  protéger  l'exécuteur  judiciaire  prati- 
quant la  saisie  ;  elle  peut  résister  aux  rebelles,  les  vaincre ,  les  exter- 
miner, quoique  sujette  elle-même  à  de  cruelles  représailles  ;  mais  ce 
qu'elle  ne  saurait  faire,  c'est  d'obliger  cette  foule  muette  devant  Ten- 
dière  à  rompre  le  silence ,  c'est  de  vendre  à  celui  qui  ne  veut  pas 
acheter.  Souvent,  après  bien  des  efforts  stériles,  le  bétail  saisi  et  qa'on 
n'a  pu  parvenir  à  vendre  est  conduit  dans  la  demeure  du  ministre 
protestant ,  qui  garde  la  chose  en  attendant  qu'il  en  trouve  le 
prix. 

Alors  tontes  sortes  d'expédients  sont  mis  en  usage  pour  sortir 
d'une  conjoncture  aussi  difficile.  Espérant  que  la  vente  se  ferait  plus 
•aisément  dans  une  grande  cité»  siège  dn  gouvernement ,  on  imagine 
de  transporter  à  Dublin  les  objeto  saisis  ;  mais  à  peine  est^on  en  train 
de  les  conduire,  qu'on  est  arrêté  sur  la  route  ;  des  rassemblements  tvh 
tnultueux  se  présentent  çà  et  le ,  et  bientôt  dans  une  lutte  engagée 
«ntre  la  populace  et  les  agents  de  la  force  publique,  ceux-ci  sont  dé- 
pouillés de  leur  proie  et  forcés  d'y  renoncer.  Alors ,  sans  abandonner 
ce  plan,  on  a  recours  pour  son  exécution,  à  d'autres  moyens.  Chaque 
convoi  d'objets  saisis  se  rendant  à  Dublin  obtient  une  escorte  armée 
qui  lui  est  fournie  par  la  gendaYmerie  de  brigade  en  brigade....  Mais, 
arrivé  à  Dublin,  le  butin  saisi ,  mis  en  vente ,  ne  trouve  pas  plus 
d'acheteurs  que  dans  le  reste  de  l'Irlande.  C'est  comme  une  matière 
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pestiférée  dont  chacun  fuit  le  contact  ;  et  quiconque  enchérit  sur  die 
est  noté  d'infamie  ;  les  journaux  publient  son  nom»  et  la  haine  popu- 
laire le  retient.  Que  faire  donc  de  ces  choses  transportées  à  Dublin  » 
et  qu'on  n'a  pu  vendre  ?  On  prend  un  dernier  parti  :  on  les  embarque  ; 
on  leur  fait  traverser  la  mer  d'Irlande  ;  après  un  trajet  de  quarante 
lieues,  ces  objets  saisis  arrivent  dans  le  port  de  Liverpool  ;  mais  là  on 
sait  bientôt  quelle  est  leur  origine ,  et ,  quand  on  les  met  en  vente» 
nul  Anglais  ne  veut  se  souiller  en  les  achetant;  nul  ne  veut  en  donner 
un  prix  qui  doit  servir  à  payer  la  dtme  irlandaise  ^. 

Beconnaissons-lOi  lorsque  ja  passion  publique  est  exaltée  à  ce  point 
et  aussi  unanime  h  repousser  un  droit,  ce  droit  peut  exister,  mais 
son  exercice  est  impossible.  Les  rigueurs,  les  violences ,  les  arrêts  de 
justice,  les  saisies,  les  collisions  sanglantes  entre  le  peuple  et  l'armée» 
tous  ces  moyens  seront  stériles  et  impuissants.  On  pourra  verser 
beaucoup  de  sang,  mais  en  pure  perte  ;  ni  la  dtme  ni  son  prix  ne 
seront  payés.  Et  ce  qu'il  y  a  de  plus  remarquable  ici,  c'est  que  la 
puissance  du  peuple  irlandais  n'est  pas  dans  une  rébellion  à  force  ou- 
verte,  mais  dans  une  résistance  toute  passive*  Les  rebelles  irlandais 
de  1831  se  sont  bien  quelquefois  livrés  à  des  actes  violents  et  sangui* 
naires  :  il  y  a  eu  des  émeutes  contre  les  constables  ;  des  ministres 
anglicans  ont  été  assassinés;  leurs  propriétés  ont  été  incendiées; 
d'autres  vengeances  cruelles  ont  été  commises  ;  mais  ces  faits  isolés 
eussent  été  sans  puissance  politique ,  comme  le  sont  ceux  des  vrhite- 
boys.  Ce  qui  a  fait  la  force  irrésistible  de  la  rébellion ,  c'est  sa 
nature  froide  et  calculée,  c'est  son  caractère  passif,  c'est  cet  accord 
universel  de  tout  un  peuple  à  rendre  impossible  l'exerdce  d'un  droit 
inique  par  le  refus  seul  d'y  concourir. 

Souvent,  dans  ces  cas  extrêmes,  le  ministre  protestant,  que  rebutent 
tant  d'obstacles^  déserte  à  la  fin  son  droit.  Quelquefois  il  s'y  attache 
encore  étroitement  ;  et  alors  on  le  voit  se  prendre  à  des  difficultés  in- 
vincibles :  tout  est  entrave  sous  ses  pas,  tout  est  hostile  autour  de  lui. 
Comme  il  tratne  h  sa  suite  des  périls,  bientôt  il  ne  trouve  plus  pour 
l'aider  dans  ses  poursuites  ni  procureurs ,  ni  avocats ,  ni  témoins  ; 
les  magistrats,  eux-mêmes,  d'abord  amis,  puis  tièdes,  commencent 
h  l'abandonner  ;  tous  répugnent  à  des  sévérités  qui  n'atteignent  point 

«  Tithes  CommoDS  1832,  page  196,  Ist.  report.  Idem,  page  213.  —  Tithes  Lords, 
^d.  report,  page  216.  Voir  Dotamment  ce  que  dit  à  ce  sujet  lord  Sttaley»  dans  la 
chambre  des  communes,  le  19  décembre  1831. 
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le  but  et  sont  dangereuses  pour  eux-mêmes.  Le  sol  ainsi  manque 
partout  sous  ses  pieds.  Alors,  pI^Q  de  son  intérêt  et  de  la  sainteté  de 
son  droit  méconnu  «  il  se  tourne  vers  le  gouvemementt  son  dernier  et 
suprême  asile.  «(  Depuis  un  an,  dit-il ,  il  n'a  pas  touché  une  obole 
»  des  20,000  francs  de  dtmes  qui  lui  sont  dus.  Sa  femme  et  ses  en- 
»  fants  sont,  comme  lui,  tombés  dans  la  détresse.  Il  a  vendu  sesche* 
D  vaux  et  sa  voiture  *.  »  Et  il  accuse  amèrement  la  fortune,  la 
société,  la  justice,  SCS  amis  eux-mêmes.  Les  magistrats  ordinaires,  si 
on  Ten  croit,  sont  insuffisants  ;  il  faudrait  des  juges  de  paix  salariés  ; 
la  force  publique  est  trop  faible  ;  les  constables  se  battent  mollement; 
Tarmée  répugne  à  intervenir,  on  devrait  réorganiser  la  yeomanry,  et 
créer  une  milice  destinée  à  lutter  contre  le  peuple  ;  c'estrà-dire  que» 
pour  aider  mille  ou  douze  cents  ministres  protestants  à  lever  la  dtme 
sur  six  millions  et  demi  de  catholiques  et  sur  six  cent  mille  dissidents, 
il  faudrait  ajouter  à  Tarmée  d'Irlande  quarante  ou  cinquante  mille 
hommes  !  Il  y  a  dans  ces  plaintes  des  exigences  auxquelles  on  ne  peut 
essayer  de  satisfaire  :  aussi  n'en  tient-on  aucun  compte.  On  entend 
alors  le  clergé  anglican  d'Irlande  déclarer  que  le  gouvernement 
trahit  la  cause  de  l'Ëglise,  et  que  la  constitution  anglaise  est  en  péril  ; 
il  proclame  que  la  société  elle-même  est  attaquée  dans  sa  base  ;  car 
qu'est-ce  qu'un  État  où  ni  la  loi  n'est  obéie,  ni  la  propriété  inviolable? 
Or,  la  dtme  n'appartient-elle  pas  au  ministre,  comme  le  fermage  au 
propriétaire?  et  la  loi  du  pays  ne  commande-t-elle  pas  aussi  impérieu- 
sement de  payer  l'une  que  d'acquitter  l'autre  ?  L'Église  est  dans  la 
coutume  de  mêler  tant  qu'elle  le  peut  sa  cause  à  celle  des  laïques,  et 
de  confondre  son  droit  avec  le  droit  commun.  Vous  refusez,  dit-elle» 
la  dtme  au  ministre  qui  y  a  droit  :  comment  vous  plaindrez-vous  en- 
suite si  votre  fermier  refuse  de  vous  payer  sa  rente? 

Assurément  c'est  pour  un  peuple  un  funeste  enseignement  que 
cette  rébellion  ouverte  aux  lois  !  Qui  cependant,  en  présence  de  la 
tyrannie  légale  qui  \ient  d'être  décrite,  osera  soutenir  que  le  droit  est 
toujours  la  justice,  et  que  toutes  les  résistances  à  la  loi  sont  des  résis* 
tances  criminelles?  qui  prétendra  qu'une  nation,  après  avoir,  durant 
des  siècles,  supporté  une  énorme  iniquité,  n'a  pas  un  seul  jour  le 
droit  d'en  secouer  le  fardeau?  et  à  quoi  bon  discuter  des  principes. 


*  Voy.  Enquêtes  sur  les  dtmes  de  1832.  Ist.  report  House  ofCommom,  pages  3, 
188  192, 194, 197, 198, 202,  208, 213,  222. 
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quaod  les  faits  ont  un  invincible  empire,  et  que  la  rébellion  est  em- 
preinte d'un  caractère  manifeste  de  moralité  et  de  justice? 

N'est-ce  pas  un  spectacle  douloureux  et  solennel  que  celui  de  tout 
un  peuple  écrasé  à  la  fois  du  double  fardeau  d'une  misère  sociale  qui 
ne  connaît  point  de  bornes,  et  d'une  oppression  religieuse  qui  dépasse 
toute  croyance  ;  poussé  par  l'excès  de  ses  souffrances  physiques  à  une 
continuité  de  violences  individuelles,  et  précipité  par  la  passion  dans 
un  cercle  inévitable  de  rébellions  générales  et  périodiques  ;  pressé  sans 
relâche  entre  le  joug  de  l'aristocratie  et  celui  de  l'Église,  entre  les 
exactions  de  l'une  et  les  persécutions  de  l'autre. 

Quand  on  voit  cette  émulation  entre  l'aristocratie  et  l'Eglise,  ri- 
vales de  tyrannie,  on  se  demande  laquelle  des  deux  excite  en  Irlande 
le  plus  de  haines:  et  l'on  ne  sait  si  c'est  l'aristocratie  qui  nuit  le  plus 
à  l'Eglise,  ou  si  c'est  celle-ci  qui  est  plus  fatale  à  l'aristocratie. 

Il  s'élève  quelquefois  entre  les  riches  et  le  clergé  des  débats  dont  il 
serait  difficile  de  se  porter  juge.  L'Eglise,  disent  les  propriétaires, 
»  serait  moins  odieuse  au  peuple,  si  l'on  supprimait  toutes  les  sine- 
i»  cures  ecclésiastiques  qui  dévorent  la  fortune  du  pays. — Il  faudrait, 
B  répond  le  clergé,  forcer  les  riches  à  résider  sur  leurs  terres  ;  il  y 
y>  aurait  alors  au  moins  une  famille  protestante  dans  chaque  pa- 
»  roisse,  et  l'emploi  du  ministre  anglican  ne  serait  plus  une  sinécure.  » 
— Toute  la  misère  du  peuple,  dit  l'aristocratie,  vient  de  la  cu- 
pidité du  clergé.  — -  Non ,  répond  l'Église  ;  c'est  de  l'égoïsme  des 
riches. 

On  pourrait  concevoir  une  aristocratie  mauvaise  dont  une  église 
charitable  et  généreuse  corrigerait  le  vice.  U  est  encore  possible  de 
comprendre  l'existence  d'une  église  défectueuse  en  principe  et  in- 
fectée d'abus,  et  qui,  par  son  union  avec  une  bonne  aristocratie, 
paraîtrait  encore  bienfaisante.  Mais  quelle  doit  être  la  situation  de 
ces  deux  corps  parmi  le  peuple,  lo'fsqu'il  y  a  concurrence  entre  eux 
à  qui  créera  le  plus  de  misères,  et  que  chacun  d'eux,  haï  pour  lui- 
même,  l'est  encore  à  cause  de  l'autre  *  ? 

'  Des  menaces  de  mort  adressées  aux  coUecleurs  de  dîmes ,  et  à  ceux  qui  les 
ptyeraieot  de  bon  gré;  des  attentats  meurtriers  et  incendiaires;  des  moissons 
ravagées  et  détruites,  les  prairies  bêchées,  le  bétail  mutilé;  en  un  mot,  toutes  les 
violences  qui  caractérisent  le  ^vhiteboysme,  ont  paru  dans  les  rébellions  de  17S6  et 
de  1831  ;  faut-il  en  conclure  que  le  whUéboysme  a  présidé  à  ces  rébellions? 

11  £iut,  à  cet  égard,  distinguer  entre  1786  et  1831;  en  1786,  les  insurrections  popu- 
laires eurent  deux  causes  principales,  le  taux  élevé  des  fermages  et  la  dlme;  la  popu- 
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reteUyt  mi  Mvd  dt  riiltadt. 


DsDi  tous  l6B  chapitres  qui  précèdent»  j'eipose  des  faits  et  des 
principes  généraux,  sans  indiquer  les  exceptions;  et  cependant  aî^ 
besoin  de  faire  observer  ici  que  ce  qui  eut  ?rai  ponr  l'Iriandet  envi- 

lation  des  campagnes  souffrait  tme  excesshre  misère ,  et  les  malfaeareiix  qui  se 
révoltèrent  contre  le  payement  de  la  rente  due  aux  propriétaires,  s'insurgèrent  en 
même  temps  contre  la  dtme;  mais  le  taux  élevé  des  rentes  était  leur  principal  grief; 
Us  n'attiqâèrent  la  dtme  qu'aeeeMoiffmeBt  ;  leor  râbelliov  était  plâs  aociele  que 
religteuse,  et  tenait  moins  à  le  passion  qu'à  une  détiease  eitrèoM;  ils  eussent  èlé 
aussi  ennemis  de  la  dtme  que  de  la  rente,  si  la  première  eût  été  une  charge  égale  à  la 
seconde.  II  n'y  avait  pas  alors  un  rebeHe  qui  ne  fût  ou  whUéboy  ou  rockUU  fsoldat 
du  capitaine  Bock). 

En  1831 ,  au  contraire,  la  révolte  a  eu  tout  d'abord  la  dtnM  peur  ei^jaCy  et  m  •'sm 
pas  étendue  au  delà;  jamais  elle  ne  s'est  portée  jusque  sur  le  loyer  des  terres.  £Ue 
était  sans  doute-favorisée  par  l'indigence  des  habitants;  cependant  elle  n'en  venait 
pas  directement,  et  toutes  les  conditions,  tous  les  rangs,  toutes  les  dasses,  les  fbts 
riches  babitanu  de  llriande  comme  les  plus  pauvres»  étaient  associés  dans  la  rébei-* 
lion,  La  révolte  était  plus  politique  que  sociale,  et  plutôt  inspirée  par  k  passion  que 
par  la  misère.  Le  whiteboysme  qui,  en  1786,  faisait  toute  la  rébellion,  n'en  a  été  en 
1831  qu'un  accessoire;  la  population  était  en  masse  étrangère  am  violentes  pratiques 
des  wbiteboys  ;  sa  résistance  était  légale,  pure  d'excès  et  d'atteiMats  sanguinaires; 
elle  conspirait  au  grand  jour,  ouvertement  et  peisiMement,  au  lieu  de  s'enlovrer, 
comme  les  rebelles  de  1786,  de  ténèbres,  de  mystères,  de  secrets  et  d'aiTreux 
serments.  Et  non-seulement  elle  repoussait  les  horribles  procédés  des  whit^oys, 
mais  quand  elle  les  vit  repavaHre  au  mlKeu  d'el1«,  et  agir  dans  son  propre  intérêt , 
elle  répudia  leur  assistance,  et  se  refusa  à  toute  affinité  avec  eox«  Ceux-ci  sent  vends, 
en  dépit  d'elle-même,  mêler  leurs  actes  aux  siens,  c'est-à-dire  résister  par  des  crimes 
dans  le  même  temps  qu'elle  résistait  par  des  moyens  honnêtes.  En  1786,  quelle  qu'ait 
été  la  perturbation  sociale  causée  par  les  wbiteboys  insurgés,  il  n'y  a  eu,  à  vrai  dfrv, 
que  des  rébdlions  locales  ou  individudles  ;  \&  rébellion  de  1831  était  ceUade  toat 
un  peuple.  * 

Et  c'est  précisément,  parce  que,  en  1831,  toute  la  classe  moyenne  et  la  moitié  de 
l'aristocratie  étaient  k  la  tête  du  mouvement,  que  la  rébellion  a  été  en  généra! 
conduite  avec  ensemble,  avec  ordre  et  avec  le  plus  grand  respect  pour  toutes  les  k^ 
hormis  celle  qu'on  voulait  détruire. 

En  1T86,  les  classes  supérieures  ne  pouvaient  concourir  avec  les  rebelles,  dont  le 
mouvement  était  encore  plus  dirigé  contre  elles  que  contre  le  clergé  ;  elles  n'avaient 
point,  d'ailleurs,  à  cette  époque,  le  même  intérêt  qu'en  1831  k  résister  au  payement 
de  la  dtme,  dont  elles  étaient  personnellement  exemptes,  et  à  laquelle  elles  ont  été 
soumises  comme  le  reste  des  citoyens  par  une  loi  de  1824.  En  d'autres  termes,  les 
riches  d'Irlande  n'ont  reproché  à  la  dtme  d'écraser  le  pauvre  que  le  jour  où  ils  en 
«nt  eux-mêmes  senti  le  flndeau. 
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ttgée  dans  sod  ensemble,  ponrra  paraître  inexact,  si  ïon  ne  coosidèrs 
iLo'qb  poist  isolé  de  ee  paysT  Citons  un  eiemple. 

Eâ  parlant  de  Taristocraiie  irlandaise,  de  sa  nature  et  de  ses  Tlces 
je  n^d  point  distingoé  entre  celle  du  sud  et  celle  du  nord.  Si  cepen« 
dant  on  réfléchit  aux  éléments  dont  cbacune  d'elles  se  compose,  on 
comprendra  sans  peine  ip»  Tune  ne  doit  pas  être  en  tous  points  sem- 
blable  à  Vautre» 

J'ai  dit  ailleurs  fue  la  popdation  qui,  dans  le  sud,,  at  presque 
eidusiveomt  catholiipie,  se  partage  dans  le  nord  à  pen  près  égale* 
ment  entre  catholiques  et  protestants.  Aa  nord  comme  au  sud,  ce 
sont  les  protestants  qui  sont  propriétaires  ;  mais  à  la  différence  du 
sud,  où  le  propriétaire  protestant  a  au-dessous  de  lui  une  pauvre  po-^ 
pulation  toute  catholique ,  dans  le  nord,  ce  propriétaire  est  en  contact 
avec  des  inférieurs  dont  la  moitié  est  catholique  et  l'autre  moitié 
IM*otestante.  La  conséquence  qui  suit  de  là  est  facile  à  saisir.  Gomme 
il  j  a  une  portion  du  peuple  avec  laquelle  les  propriétaires  sont  en 
communauté  de  religion,  cette  partie  de  la  population  pauvre  souffre 
moins  dans  ses  rapports  avec  le  riche,  et  subit  de  la  part  des  gouver« 
nants  une  moindre  tyrannie»  D'une  part^  les  prc^riétaires  ne  tentent 
"point  d'imposer  un  joug  aussi  dur  ;  et,  s'ils  l'essayaient,  leurs  infé>- 
rieurs  ne  le  supporteraient  peut-être  pas  :  car  ceux-ci  sont  plus 
éclairés  et  phis  forts*  Les  riches  protestants  du  nord  ont  encore  un 
motif  pour  être  moins  oppresseurs  que  ceux  du  sud  :  c'est  leur  divi- 
sion en  deux  sectes.  Tune  des  anglicans,  l'autre  des  presbytériens. 
Ox,  la  même  raison  qui  fait  que  deux  sectes  rivales  font  assaut  de 
zèle  e^de  prosélytisme,  est  cause  que  le  riche  appartenant  à  l'église 
anglicane ,  et  cdui  qui  professe  le  culte  presbytérien  s'efforcent  » 
chacun  de  son  cêté,  de  se  montrer  meilleurs  propriétaires  pour  leurs 
fermiers,  et  magistrats  plus  intègres  et  plus  impartiaux  pour  ceux  qiri 
recourent  à  leur  justice  ;  et  il  est  à  remarquer  que  cette  disposition 
bienvdllante  envers  des  frères  protestants,  rejaillit  indirectement  sur 
la  portion  des  habitants  qui  sont  catholiques  :  car  ceux-ci  ne  sauraient 
être  témoins  d'un  progrès  dans  la  condition  des  protestants  sans  tra- 
vailler aussitôt  à  l'obtenir  pour  eux-mêmes.  Et  il  est  plus  difficile 
pour  le  protestant  de  se  montrer  rigide  et  impitoyable  envers  les 
'  pauvres  catholiques  dans  l'instant  même  où  il  traite  avec  humanité 
les  pauvres  protestants.  Ceci  suffirait  pour  expliquer  pourquoi  l'UIster 
est  plus  riche  et  plus  prospère  que  toutes  les  autres  parties  de  l'Ir^ 
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lande  ;  il  s'y  rencontre  moins  de  pauvres,  les  habitants  du  sol  y  sont 
mieux  vêtus,  la  nourriture  qu'ils  prennent  est  meilleure,  et  le  sol  est 
mieux  cultivé.  Il  est  vrai  que  le  nord  est  enrichi  par  l'industrie  ; 
mab  nous  verrons  bientôt  que  c'est  précisément  à  la  supériorité  de 
son  état  social  qu'il  doit  sa  prospérité  industrielle. 

Le  nord  de  l'Irlande  n'est  pas,  du  reste,  tellement  heureux  qu'il  ait 
toujours  été  et  soit  encore  à  l'abri  des  misères  sociales  qui  ont  été 
exposées  plus  haut.  En  1764  les  oakboys,  en  1772  les  steelboys, 
dont  les  insurrections,  occasionnées  absolument  par  les  mêmes  causes 
que  celles  des  habitants  du  sud  * ,  désolèrent  tour  à  tour  différentes 
parties  de  l'Ulster,  ont  assez  prouvé  que  la  tyrannie  des  propriétaires 
irlandais  ne  s'est  pas  renfermée  dans  le  sud  et  dans  l'ouest.  <x  Tous 
]»  les  acteurs  dans  cette  insurrection  (celle  de  1764),  dit  un  auteur 
1»  souvent  cité  dans  ce  livre,  étaient  des  protestants  soit  de  l'église 
9  établie,  soit  des  dissidents  '.  »  Mais,  alors  même  que  ces  insurrec* 
tiens  violentes  éclatèrent  dans  l'Ulster,  l'état  social  du  nord  les  mo- 
difia. Elles  se  montrèrent  alors  sous  une  forme  moins  sauvage.  Comme 
les  opprimés  étaient  moins  malheureux,  ils  étaient  moins  impitoyables 
dans  leur  vengeance  ;  moins  cruel,  parce  qu'ils  étaient  plus  civilisés. 
Une  révolte  d'esclaves,  dit  lord  Charlemont,  est  toujours  plus  sanglante 
qu'une  insurrection  d'hommes  libres  '.  Mais  aussi  ces  hommes  dont 
la  rébellion  était  moins  atroce  que  celle  des  insurgés  du  sud,  se  révo^ 
talent  pour  des  causes  moindres  que  celles  qui  poussaient  ceux-ci  à  la 
violence  ;  car,  étant  plus  éclairés  et  moins  misérables,  ils  souffraient 
autant  d'un  moindre  mal. 

Les  insurrections  purement  sociales  ont  depuis  longtemps  cessé 
dans  le  nord  de  l'Irlande  ;  elles  y  sont  devenues  purement  politiques, 
et  c'est  encore  ce  qui  se  va  comprendre  sans  peine.  Nous  avons  vu  ce 
qui  dans  l'Ulster  travaille  à  y  diminuer  l'oppression  sociale,  qui,  dans 
le  sud,  tend  au  contraire  à  s'accroître;  mais  une  partie  des  causes  qui 
amènent  ces  effets  doivent  aussi  favoriser  dans  le  nord  l'accroissement 

'  L'insurrection  des  oakboys  Ait  eicitée»  selon  lord  Charlemont,  principalement 
par  les  abus  des  grands  jurys.  « ...  The  gentlemen,  dit-il,  were  in  many  instances, 
undoubtedly  partial  and  oppressive,  as  by  thcir  influence  in  grand  juries,  présent- 
ments  were  too  frequently  mademerely  for  the  émolument  and  convenience  of 
pariicular  persons,  and  by  no  means  vith  any  \iew  to  the  advantage  of  the  com- 
mun! ty  »  (Hardy,  tome  I,  page  18tf}.  Vie  de  lord  Charlemont. 

'  Hardy,  Life  of  Charlement,  J,  184. 

'  Ihid. 
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des  passions  et  des  discordes  politique!.  Dans  le  sud  et  Touest,  la 
guerre  est  principalement  entre  riches  et  pauvres  ;  dans  le  nord  elle 
est  surtout  entre  protestants  et  catholiques  ;  dans  le  sud,  les  catho- 
liques sont  tellement  en  majorité  que  les  protestants  se  bornent  à 
lutter  contre  ceux-ci  avec  des  textes  de  lois  ;  dans  le  nord ,  au  con- 
traire, les  uns  et  les  autres  sont  partagés  assez  également  pour  que 
chaque  dispute  entre  eux  puisse  être  suivie  d'un  engagement  à  force 
ouverte.  Agraire  dans  le  sud,  la  guerre  est  religieuse  dans  le  nord. 
Ainsi  on  voit  beaucoup  moins  dans  le  nord  que  dans  le  sud  de  ces 
crimes  violents  ayant  pour  objet  Toccupation  du  soi,  de  ces  vengeances 
du  fermier  contre  le  propriétaire.  Mais  on  y  voit  plus  que  dans  le 
sud  l'assassinat  d'un  protestant  par  un  catholique  pour  cause  seule  de 
religion,  des  faux  témoignages  que  la  haine  religieuse  inspire  seule, 
des  violences  de  parti  à  parti.  Devant  les  tribunaux  du  nord,  il  éclate 
peut-être  plus  de  passions  que  dans  le  sud  entre  protestants  et  catho- 
liques ;  mais  au  fond  la  loi  y  est  moins  haïe,  la  justice  moins  odieuse, 
le  juge  moins  détesté,  parce  qu'il  y  a  un  plus  grand  nombre  qui 
peuvent  aimer  et  respecter  le  juge  et  les  lois. 

On  comprend  maintenant  ce  qu'il  y  a  d'exceptionnel  dans  l'état  du 
nord,  où  il  se  trouve  plus  de  misère  politique  que  de  misère  sociale, 
tandis  que  généralement  en  Irlande  il  y  a  encore  plus  de  misère 
sociale  que  de  misère  politique. 

CHAPITRE  IV. 

CoDséqaences  générales  de  ce  qui  précède.  —  Caractère  de  l'Irlandais;  sa 

corruption;  explication  de  ses  vices. 

Le  mauvais  gouvernement  auquel  l'Irlande  a  été  sujette  ne  donne 
pas  seulement  la  clef  de  toutes  ses  misères  ;  il  explique  encore  le  ca- 
ractère moral  de  ses  habitants. 

Il  existe  de  nos  jours  une  école  de  philosophes  qui  semble  vouloir 
appliquer  aux  nations  le  système  phrénologique  dont,  ils  se  servent 
pour  juger  les  individus.  PorsonniGant  tous  les  peuples,  et  prenant  en 
main  leurs  crânes,  ils  disent  h  l'un  :  «  La  conformation  de  ton  cer- 
)»  veau  indique  des  passions,  présages  de  ta  grandeur  ;  »  à  l'autre  : 
«  Tu  portes  sur  ton  front  le  signe  d'un  abaissement  éternel  ;  »  à  celui- 
ci  :  <x  La  nature  t'a  fait  religieux  ;  »  à  celui-là  :  «  Tu  fus  créé 
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»  pour  la  philosophie  ;  -—  Toi,  ta  as  Forgaoe  de  la  liberté,  -^  Toi, 
»  celui  de  la  servitoAa^  a  Et  quand  Us  mit  aiom  palpé  la  tète  des  na- 
tions, attrlboé  à  Fom  le  génie  de  la  guerre,  à  l'autre  eekd  da  corn- 
meroe  ;  qoaiid  ils  ont  prodamé  la  troisième  propre  à  l'état  aristoera* 
tique,  la  quatrième  à  la  démocratie,  ils  «'arrêtent  fHVsque  effrayés  de 
leur  puissance  prophétique  ;  ear  ils  croient  a?oir  décrété  pour  les 
peuples,  les  arr^  solennels  d'une  inflenble  destinée. 

Cest  surtout  en  Angleterre  <|ue  j'ai  enlradu  professer  ces  théories, 
et  Je  ne  m'en  étonne  point  ;  car  les'  Ang^,  qui  sont  un  grand 
peufrie,  ont  le  plus  singvdier  orgueil  de  race  qui  «t  jamais  existé,  et 
ils  croient  volontiers  qu'il  appartient  à  leur  nature  plutét  qeTà  leurs 
institutioM  de  les  rendre  une  naition  puissairte,  comme  ces  héros  qui 
ont  plus  de  foi  dans  leur  destin  que  dans  lew  valeur. 

n  ne  m'est  guère  arrivé  de  parler  à  des  Anglais  de  rirlande  et  de 
ses  malheurs,  sans  entendre  presque  aussitôt  cette  (Ajeefion  :  «  Vb^ 
»  lande  se  {daint  d'être  pauvre,  mais  que  voulez^vous  !  Le  tfarail 
a  donne  seule  la  ridiesse,  et  il  y  a  dans  l'indolettce  et  la  paresM  na- 
»  turelle  de  l'Irlandais  un  dbstacle  invincible  au  travail,  et  par  oou^ 
»  séquent  à  la  fin  de  ses  maux.  Jamais  on  ne  veita  ^industrie  pros- 
»  père  en  Irlande*  *—  On  accuse  l'Ang^erre  de  tenir  l'Iriande  aous 
a  le  joug  :  plainte  insenséel  Le  caractère  mobile  de  ^Irlandais  sTop- 
»  pose  à  ce  qu'il  ait  jamais  des  institutions  Ufares.  impropre  à  la 
)»  liberté,  pouvait-il  rencontrer  un  sort  plus  heureux  que  de  tomber 
»  sous  l'empire  d'une  nation  plus  dvilisée  que  lui,  qui  le  fait  parti* 
Tf>  ciper  à  sa  gloire  et  à  sa  grandeur  T  l'Irlandais,  soumis  à  l'Anglais^ 
»  soUt  la  loi  de  sa  nature  :  il  est  d'une  race  inférieure.  » 

Ce  langage  m'a  toiijours  paru  contenir  soit  un  préjugé,  soit  une 
injustice.  J'admets  bien  qu'il  existe  entre  les  peuples  des  différence» 
notables  de  oaraotère  et  de  moeurs.  Je  ne  conteste  pas  davantage  que 
chaque  nation  soit  douée  de  certains  penchants'  particufiers,  de  eer- 
laines  facultés,  dont  l'ensemble  lui  attribue ,  au  milieu  des  autres 
peuples,  une  physionomie  qui  lui  est  propre.  Je  reeonnab  sans  peine 
que  l'Anglais  et  l'Irlandais  ont  des  carat^es  très-opposés,  et  que, 
dans  sa  mani^  de  sentir,  dans  ses  opinions  comme  dans  aes  actes^ 
l'un  apporte  une  disposition  soit  naturelle,  soit  acquise,  «pie  Fautre 
n'a  pas.  Prenons  pour  exemide  le  trait  le  plus  saillant  du  caractère 
anglais.  Cette  fermeté  d'éme,  qui  préside  à  toutes  ses  entreprises» 
cette  constance  inaltérable  en  présence  de  l'obstacle,  cette  impassible 


penMraaee  (steidtnen)  qui  oe  l'abandoime  pas  ma  instant  jnaiiQ'à 
YmiCfmfUaBemmi  dt  ïaswm  i  certes ,  noos  ne  troof  eions  rien  da 
pardi  ches  rirlandais.  Cekii*d  semble,  an  oontnîre,  de  sa  natare, 
léger,  inconstant,  prompt  à  passer  de  l'abattement  à  req>érance,  do 
l'effort  au  découragement.  Plein  d'ardear,  d'imagination,  d'esprit,  il 
9Mnqne  essentîdlement  de  cette  suite  qaà  dm  l'Anglais  domine  et 
semble  tenir  lieu  à  celui-ci  de  toutes  les  qualités  quïl  n'a  pas.  Tout 
ce  qui  pent  se  faire  d'un  bond,  d'un  élan,  l'Irlandais  l'exécutera  mieux 
gu'ancun  autre,  parce  que  nul  n'est  plus  enthousiaste  que  lui  ;  il  se 
jette  à  la  rencontre  de  l'obstacle  sans  le  regarder  ;  mais  s'il  n'emporte 
pas  la  place  du  premier  choc,  il  se  retourne,  renonce  i  l'entreprise, 
et  s'en  ?a.  D  est  difficile  assurément  de  trouver  deux  peuples  souaais  i 
l'influence  de  dispositions  plus  contraires  ;  et  je  suis  tenté  de  croire 
^'11  y  a  dans  la  race  de  l'un  qudqoe  chose  qui  le  porte  darantage 
ans  premiers  mouvements,  tandis  que  l'origine  de  l'autre  expliquerait 
la  disposition  plus  froide  et  moins  expansive, 

Ifads  encore  ce  que  l'on  peut  attribuer  à  la  race  ne  provient-il  pag 
de  quelque  autre  cause  ?  Si  d'ailleurs  il  était  vrai  que  cette  opposition 
de  pen(^nts  fût  tonte  un  effet  de  la  diversité  de  race,  qudtoeonséi- 
quence  findrait-U  en  tirert  Devrions^nous  en  cmidtire  que  jamais^ 
quoi  qu'A  arrive,  l'Anglais  ne  cessera  d'è^  ferme  et  persévérant^  ni 
lîriandds  d'éb^  enthousiaste  et  mobile  î  U  arrive  peut^tra  aux 
peuples  comme  aux  individus.  Ceux-ci  tiennent  aussi  de  la  naturedes 
liencbanto  divers,  dont  rinflnence  ne  peut  être  niée,  mais  qui  pour- 
tant peuvent  si  bien  être  combattus,  que  rédocation,  aelon  qu'ell^ 
est  bien  ou  mal  dirigée,  a  fa  ptiinstim  do  rendre  vertueux  l'tKHnme'à 
qui  la  nature  avait  donnédes  vices,  et  de  dépraver  celui  dont  les  pre>- 
mien  mouvements  étaient  bons.  Ainsi,  après  avoir  démontré  que 
telle  disporition  mauvaise  est  propre  i  une  certaine  race,  il  fendrait 
encore,  avant  de  lui  jeter  ranaUiàme,  prouver  que  ce  maurais  pen- 
chant ne  saurait  être  corrigé  par  aucune  influence  contraire.  Etpuis 
quand  on  a  reconnu  à  deux  peuples  des  facultés  diverses,  qui  décidera 
Utqudle  de  ces  facultés  constitue,  au  profit  de  l'un  d'eux,  UM  sopério-^ 
ritémorak?  Pèsera-t-<m  dans  une  balance  les  qualités  de  la  tète  et 
celles  du  coBurT 

Ce  serait  assurément  contester  l'évidence  que  de  nier  les  vices  du 
peuple  irlandais.  L'Iriandais  est  fainéant,  menteur,  intempérant, 
prompt  aux  actes  de  violence II  a  notamment  pour  la  Yérité  une 
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sorte  d'aversion  inTincibie.  Entre  le  vrai  et  le  faux,  s'il  est  désinté- 
ressé, on  peut  compter  qu'il  choisira  le  mensonge.  Aussi  ne  dit-il  rien 
sans  appuyer  son  affirmation  d'un  serment  ;  il  jure  tout  sur  son  hon- 
neur :  upon  my  honouft  upon  my  toord  :  locution  familière  à  ceux 
qui  ne  disent  point  la  vérité. 

Sa  répugnance  pour  le  travail  n'est  pas  moins  singulière  :  en  gé- 
néral ,  il  fait  sans  goût,  sans  soin,  sans  zèle,  ce  qu'il  exécute,  et  le 
plus  souvent  il  est  oisif.  Beaucoup  d'Irlandais,  qui  sont  misérables, 
ajoutent  beaucoup  à  leur  misèrepar  leur  indolence';  il  ne  leur  faudrait, 
pour  alléger  leur  infortune,  qu'un  peu  d'industrie  et  d'activité  ;  mais 
rien  ne  saurait  les  soustraire  à  leur  apathie  et  à  leur  nonchalance  ;  ib 
semblent  s'y  complaire,  ils  s'y  étalent  et  y  restent,  en  dépit  de  leur 
détresse  et  de  leurs  besoins  qu'ils  ne  sentent  plus. 

Ce  sont  là  des  vices  déplorables  ;  en  voici  maintenant  qui  sont  ter- 
ribles. Violent  et  vindicatif,  l'Irlandais  déploie  dans  les  actes  de  sa 
vengeance  la  plus  féroce  cruauté.  On  a  vu  comment,  en  Irlande,  le 
cultivateur  qui  a  été  expulsé  de  sa  ferme  ou  saisi  dans  ses  meubles* 
faute  de  payer  la  dtme,  se  porte,  dans  son  ressentiment,  à  des  repré- 
sailles empreintes  de  la  plus  atroce  barbarie.  On  ne  songe  point  sans 
horreur  aux  supplices  qu'il  invente  dans  sa  fureur  sauvage  '•  Quel- 
quefois l'incendie,  l'assassinat  ne  lui  suffisent  point,  il  lui  faut  de 
longues  tortures  pour  sa  rictime'.  Souvent  il  est  dans  ses  fureurs 
aussi  injuste  que  cruel ,  et  il  fait  subir  sa  vengeance  à  des  personnes 
tout  à  fait  innocentes  du  dommage  qu'il  a  éprouvé.  Il  ne  s'en  prend 
^as  seulement  au  propriétaire  et  à  l'homme  d'église  des  rigueurs  dont 
eux  seuls  devraient  être  responsables  ;  sa  violence  se  porte  sur  l'agent 
du  propriétaire,  sur  le  nouveau  fermier,  sur  l'huissier  du  ministre  ; 
quelquefois  il  s'éloigne  d'un  degré  de  plus  de  l'auteur  de  ses  maux  : 
il  enlève  avec  violence  les  femmes,  les  filles  de  ces  individus,  et  les 
déshonore  pour  punir  leurs  maris  et  leurs  pères  qui  eux-mêmes  ne  sont 
point  coupables. 

Ces  vices,  ces  crimes,  je  les  connais,  je  les  vois  chez  l'Irlandais,  et 
chez  l'Anglais  je  ne  les  trouverais  pas.  D'où  viennent  ces  vices  et  ces 
crimes  ?  De  la  race?  —  Non.  Je  repousse  comme  impie  une  doctrine 
qui  fait  dépendre  du  sort  de  la  naissance  le  crime  et  la  vertu.  Je  ne 

'  Irish  disturbances.  G.  Lewis,  140-224. 

'  Tel  est  le  supplice  appelé  Carding.  —  Tels  sont  :  le  goudronage,  l'enfour- 
charge,  etc.  Toycz  ibid. 
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croirai  jamais qa'uoe  nation  tout  entière  soit  fatalement,  et  par  le  destin 
seul  de  son  origine,  enchaînée  au  vice  ;  je  ne  penserai  jamais  que  le 
Dieu  qui  a  fait  l'homme  à  son  image  ait  créé  un  peuple  dépounru  de 
la  faculté  d'être  honnête  et  juste.  Je  n'admettrai  jamais  qu'il  ait  re- 
fusé à  ce  peuple  la  liberté  morale,  c'est-à-dire  qu'en  lui  donnant  la 
vie  il  l'ait  destitué  des  conditions  de  la  vertu.  Cette  injustice  énorme 
me  serait  humainement  démontrée,  que  j'en  douterais  encore  plutôt 
que  de  douter  de  Dieu.  Mais  pourquoi  l'admettrais-je,  lorsque  rien 
ne  me  la  prouve?  Par  quelle  disposition  étrange  irais-je  attribuera 
une  injustice  présumée  du  ciel  un  mal  dont  je  vois  clairement  les 
causes  sur  la  terre? 

Ceux  qui  expliquent  par  une  tache  originelle  les  mœurs  des  Ir- 
landais, oublient-ils  donc  que  ce  peuple  subit  depuis  sept  siècles  la  plus 
constante,  la  plus  impitoyable  tyrannie  ?  Eh  quoi!  l'on  voit  chaque 
jour  l'homme  le  plus  robuste,  et  doué  de  la  plus  grande  éuei^ie 
morale,  se  dégrader,  s'avilir  et  tomber  physiquement  dans  une 
faiblesse  absolue,  sous  l'influence  de  quelques  années  d'un  régime 
de  misère  et  de  corruption  ;  et  l'on  ne  comprend  pas  que  six 
cents  ans  d'esclavage  héréditaire,  de  misère  matérielle,  et  d'op- 
pression morale,  aient  altéré  tout  un  peuple,  vicié  son  sang,  avili  sa 
race  et  dégradé  ses  mœurs!  L'Irlande  a  subi  le  régime  du  despotisme, 
l'Irlande  doit  être  corrompue  ;  le  despotisme  a  été  long,  la  corruption 
doit  être  inunense..  Vous  vous  étonnez  de  trouver  des  mœurs  d'esclaves 
chez  les  descendants  d'un  peuple  soumis  à  six  siècles  d'esclavage  ;  pour 
moi,  je  serais  bien  plus  surpris  de  rencontrer  les  habitudes  de  la  di- 
gnité de  l'homme  libre  chez  celui  qui  ne  connut  jamais  que  le  régime 
de  la  servitude.  Quand  je  vois  une  nation  qui  eut  le  malheur  de 
tomber  sous  le  joug  et  d'y  demeurer  soumise,  je  ne  m'enquiers  point 
des  vices  qu'elle  a,  je  demande  quels  vices  elle  n'a  pas  et  quelles  vertus 
elle  peut  avoir. 

Considérez  attentivement  le  caractère  de  l'Irlandais ,  analysez  ses 
vertus  et  ses  vices,  et  vous  reconnaîtrez  bientôt  qu'il  n'est  pas  une 
seule  de  ses  dispositions,  bonnes  ou  mauvaises,  qui  ne  trouve  sa  prin- 
cipale raison  dans  l'état  de  la  société  irlandaise  depuis  la  conquête , 
floit  que  cet  état  social  ait  fait  nattre  ses  penchants ,  soit  qu'il  les  ait 
seulement  développés.  Prenant  ce  point  de  départ ,  vous  ne  vous 
étonnerez  plus,  en  comparant  l'Anglais  et  l'Irlandais ,  de  les  trouver 

si  dissemblables. 

11.  a 
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La  légèreté  qu'on  remarque  dans  les  ncBora  d'im  peu{iie  ne  fimt 
quelqoefeito  que  de  sa  niiske ,  et  tdle  natioBy  qu'Mi  voit  mobile  et 
frivole,  if aeraK  besoin,  poar  se  movtfer  grave,  qoe  de  deveak  riche 
et  libre.  Je  m  sais  si  le  sérieia  des  Anglais  ne  tieat  pas  {dos  à  leurs 
ifistit«tioiis  qa'à  leur  raoe.  Il  n'y  a  poM  de  p^iple  ni  d%oiBiiie  qui 
doime  tant  4  ses  plaisirs  qoe  cekd  qui  trevaîUe  pen  :  l'Anglais  ne 
•*a«ose  poifvt  parce  qu'il  travaille  beanoonp.  U  a  4m  doaits  et  des 
libertés  à  défendre  en  œémetenqMqne  les  riobesses  du  monde  à  con- 
quérir. Le  caractère  de  l'Anglais  serait-il  le  même  s'il  perdait  ses  pri- 
vilèges politiques  et  l'empioe  ctes  mers  ?  l'en  donte.  le  crois  bîm  qu'il 
n'éprouvera  jamais ,  sous  son  ciel  brumeux,  ces  doooes  sensations  de 
langueur,  ces  besoins  de  i«pos  pliyoiqne  et>de  maltcmc  que  fiait  naKre 
te  soleil  de  Naples.  Mais  s'il  est  vrai  que  l'atmapphère  hnnride  4iffis 
laquelle  f  1  vit  l'excKe  plus  à  l'action  que  oe  le  fecait  ie  bean  eiei  d'ita- 
lie^  ne  fant4  pasi^conoaltre  qoe  la  disposition  favocaUe  an  trav»l, 
qui  natt  deoon  dimat  awtère,  pourrait  «ètm  eombatlne  par  des  insli- 
iotions  politiques  qni,  nn iiea  deaeoonder  ses  penehants  industaîeux^ 
leur  seraiealt  cootnéras? 

Voyez  comne «on caractère  senMrfifie^n  défit^  sa  raea«  selon 
quil  est  aonmis  è  4es  inNences  divofses.  Qai  fonrrait,  4aas  fÉcoa» 
sais  de  nos  jours,  froid,  caleudaAenr^  indualriel,  cangé,  teoonnaltoe 
ce  poétique  «niatit  de  «la  Calédonie,  faugnemc,  indiscipliné^  rèbdle  à 
toirte  sorte  de  jong  et  descendant  deaes  montagnes  à  la  immx  de  ses 
bardes  et  do  ses  «énestrdst  <}ui  reeonnaltrattt  nn  sein  4e  la  démo- 
eratie  américaine,  fAagWs,  ami  4e  f aristoecatie î  En  Angleteipsn* 
l'Ani^is  vent  avaoft  to«t  4e la  liberté;  am  États-Unis,  ilWlaitf 
ittrtout  de  l'égalité.  <^i  troeonnattrait  dans  Undelent  plMtenr  4e  in 
Caroline  on  4e  la  Louisiane ,  te  4esoondaot  de  l'Anglais  infatigable 
4ans  les  irwwQX  de  l'industrie  ?  R^gafdei  anssi  la  France:  pensea-vana 
que  le  caractère  de  ses  habitants  soit  aujourd'hui  le  même  qn'fl  était 
nmnt  1788?  D'en  vieonest  ces  diBérooees  4e  mmun,  sinon  4a 
ebansemaot  des  Mst 

Si  \ioiis  ne  perdez  point  de  v»è  cet  empire  des  institntions  sor  iea 
mmnrs  des  feuples^  vons  ne  vons  étonnerez  plus  qn'en  Ang^etecrn 
le  pouj^trarailie,  etqnte  iriandeil  ne  travaille  pas.  Nomtpoavona 
dans  les  anciennes  chroniques  de  Tirlande,  que  la  pamÊUmeemï  teimdl 
était  jadtt  un  des  traits  «^stinctili  du  peuple  iriandni^  40nt  la  légè^ 
reté  forme  aujourd'hui  le  principal  caractère  ^  N'esfrjl  pas  luAurd 

'  Yoyez  Ancient  Irish  historié?,  CanopioD,  page  20. 
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que  l'esprit  d'industrie  domine  dans  une  société  où  les  fruits  dn 
travail ,  protégés  par  la  loi  »  ont  toujours  été  une  source  féconde  de 
bien<-ètre  et  de  ridiesse»  quelquefois  de  puissance  et  de  gloire?  Et 
par  la  même  raison  ne  tous  semblera-t-il  pas  logique  qu'un  peuple 
diez  qui  TIndustrie  n'a  jamais  été  ni  lionorée ,  ni  récompensée ,  ni 
lifare»  soit  paresseux  et  désœuvré  ? 

L'Irlandais  a  été,  pendant  des  riècles,  déclaré  incapable  de  devenir 
riche  ;  des  lois  pontives  le  vouaient  à  la  pauvreté.  Qed  penchait 
pouvait-il  éprouver  pour  le  travail,  dont  il  ne  recevait  aucun  bienfait? 

Déchu  des  droMs  ée  prepriétéi  l'Irlandais  a  été  dispersé  «ur  le  sel, 
et  condafluié  à  cultiver  ia  terre  au  profit  de  son  mattre.  11  a  obéi  à  la 
nécesBité ,  H  a  travaillé  ;  mais ,  comme  tous  les  «sclaves ,  il  a  pris  le 
travail  en  hune  et  en  dégoàt  :  l'Irlandais  déteste  sa  tAdie  cooime  qui* 
conque  travaille  sans  salaire. 

De  pareils  aentimeats^  nés  d'institutions  mauvaises ,  ne  «auraient 
s'évamMûr  le  jour  même  où  de  fneiUeares  iois  sont  ^tab^es.  Quoi 
que  vous  fassiez  aujourd'hui ,  vous  ne  trouverez  ni  les  testinots  pro» 
fonds  de  la  prepariété  m  l'amour  ardent  dn  travaii  chez  4eB  homme» 
qoiy  fl  7  a  >cin(piaiite  ans ,  étaient  incapables  d'acheter  une  teire ,  et 
de  posséder  «n  obeval  valant  fdus  4e  S  livres  stertÎDg  (125  ir.)  ^  • 

Si  la  misère  de  l'Irlandais  ne  tient  point  à  sa  race ,  il  faut  -en  dire 

>  On^ommenoe  à  feooooiltae^  en  iiSabUerre  et  «n  IrlanOe»  quel'kiK^tude  a« 
icaTail  de  l'IrlaBdeis  ne  vient  point  deaa  nature,  mais  de  l'état  social  dans  lequel  il 
se  trouve  placé.  A  ce  sujet,  voici  ce  que  me  disait  en  1837  H.  Dargan,  ingénieur 
civil,  qui  tnrvafllatt  dorsàTeiécntton  du  eaaal  destinée  jaindTe  le  lac  fîeag  an  lac 


c  J'ai  ét^  me  disait^],  dwigiè  §dx  le  gowreroeBieni  an(^ide.din^4i»  travaux 
»  publics,  4ant  en  Angleterre  qu'en  Irlande,  et  me  suis  ainsi  trouvé  contraint 
»  d'employer  tour  à  tour  des  ouvriers  anglais  et  irlandais  ;  j'avone  qu'après  cette 
»  double  épreuve  il  me  serait  impossible  d'assigner  à  l'un  des  deox  «ne^Mpépimitè 
»  sur  l'autre. 

»  On  ne  saurait  tout  d'abord  juger  l'ouvrier  irlandais.  Son  premier  mouvement 
j»  est  de  se  défier  de  celui  qui  l'emploie  ;  il  croit  toi^ours  qu'on  veut  abuser  de  lui^ 
»  et  le  faire  travailler  sans  le  payer.  De  là  un  travail  mou,  inégal,  irrégulier»  et  sobor* 
»  donné  à  une  perpétuelle  surveillance  ;  mais,  lorsqu'il  s'aperçoit  que  la  conven> 
»  tion  faite  avec  lui  est  loyalement  exécutée  ;  quand,  recevant  à  la  fin  de  chaque 
»  semaine  le  firuit  de  ses  sueurs^  H  a  reconnu  qu'on  le  traite  loyalement,  alors  il 
j»  prend  confiance,  et  je  ne  saurais  dire  avec  quelle  ardeur  infatigable,  avec  quelle 
»  constance  et  quelle  ponctualité  travaille  alors  ce  malheureux  qui  se  croyait  destiné 
»  à  mourir  dcfaim  et  qui  a  trouvé  un  moyen  de  vivre.»— Yoy.  aussi  2nd.  report  of  tbe 
Irish  railway  comnifissioners,  page  S4, 1S38.  —  Yoy.  Report  on  tbe  state  of  tbe  Iri^ 
poor  in  Great-firitain.  G.  Lewis^  1835. 
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autant  de  toutes  les  conséquences  que  cette  misère  tratne  à  sa  suite. 
Ainsi  cette  négligence  déplorable ,  ce  manque  absolu  de  tenue  et  de 
soin  qu'on  aperçoit  dans  tout  ce  qu'il  fait ,  ce  laisser  aller ,  cet 
abandon  de  sa  personne ,  cette  absence  totale  de  self  respect  et  de 
personnalité,  sont  des  effets  directs  de  sa  condition  première.  Il  a  le 
sentiment  qu'il  ne  compte  pour  rien  dans  la  société,  et  qu'aucun  moyen 
n'existe  pour  lui  de  deyenir  quelque  chose.  Veut-il  du  travail,  c'est  à 
grand'peine  qu'il  en  trouve  ;  lui  en  offre-t-on,  l'occasion  lui  paraît  et 
elle  est  en  effet  de  peu  de  prix  ;  il  n'y  a  rien  de  rangé  dans  sa  vie 
parce  que  tous  ses  moyens  d'existence  sont  incertains.  Il  n'essaye 
point  de  voir  au  delà  du  moment  présent ,  parce  que  sa  prévoyance 
ne  lui  fait  apercevoir  que  des  maux  dans  l'avenir.  La  question  pour 
lui  ne  saurait  être  de  choisir  entre  une  existence  malheureuse,  fruit 
de  son  indolence ,  et  une  vie  confortable,  due  à  son  énergie  ;  il  est 
sûr  de  demeurer  misérable  ;  il  s'agit  seulement  de  savoir  s'il  le  sera 
un  peu  plus  ou  un  peu  moins  :  or,  cette  misère  est  si  grande,  que 
l'avantage  de  la  diminuer  d'un  degré  ne  vaut  pas  l'effort  nécessaire 
pour  y  réussir.  Nous  sommes  si  pauvres  (  we  are  so  poor  )  *  !  répond 
l'Irlandais  à  qui  on  reproche  d'accrottre  sa  misère  par  sa  négligence; 
et  il  s'assied  dans  l'ordure  qui  remplit  sa  cabane  et  qu'il  n'a  pas  le  zèle 
de  balayer  •. 

C'est  de  la  même  disposition  que  vient  l'intempérance  de  l'Irlan- 
dais ,  dont  la  passion  pour  les  liqueurs  fortes  est  encore  un  des  vices 
les  plus  déplorables.  Comme  il  croit  impossible  d'établir  jamais 
quelque  accord  durable  entre  ses  revenus  et  ses  dépenses ,  il  dissipe 
sans  scrupule  le  modique  produit  de  ses  travaux  passagers.  A  peine 
a-t-il  reçu  le  denier  de  son  salaire  qu'il  court  au  cabaret ,  où ,  pendant 
quelques  instants  du  moins ,  il  oublie  sa  misère  dans  l'ivresse  et 
l'abrutissement. 


'  H.  Nichols,  dans  son  rapport  remarquable  sur  l'état  des  pauTres  eu  Ir- 
lande, signale  cette  réponse  des  Irlandais  ;  mais  il  me  semble  qu'il  en  mécon- 
naît le  Yrai  sens.  Voyez  page  6.  —  Voyez  aussi  Report  on  tho  state  of  the  Irish  poor 
in  Great-BriUin,  1835. 

'  J'ai  vu  en  Irlande  des  personnes  qui  ont  entrepris  sérieusement  de  donner  h.  de 
pauwru  coUiers  des  habitudes  d'ordre»  de  propreté  et  de  soin,  et  qui  ont  complète* 
ment  atteint  ce  but.  La  bonne  tenue  qu'ont  les  Irlandais  appelés  dans  l'armée  an- 
glaise prouve  qu'ils  ne  sont  pas  de  leur  nature  Incapables  de  soin.  Cette  tenue  n*est 
pas  seulement  un  effet  de  la  discipline  ;  elle  est  surtout  une  conséquence  du  self 
respect  qu'a  l'Irlandais  qui  est  devenu  quelque  clio8e« 
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Ainsi  s'expliquent  natarellement ,  par  la  condition  même  da 
peuple  f  tous  les  vices  que  Fextréme  misère  a  coutume  d'enfanter. 
Ainsi  s'expliquent  bieii  d'autres  Tices  secondaires  qui  sont  l'appendice 
accoutumé  de  ceux  que  je  viens  de  décrire  ;  ainsi  l'Irlandais»  précisé- 
ment parce  qu'il  ne  fait  rien ,  est  parleur,  vantard,  bruyant  ;  comme 
il  a  un  mattre ,  il  est  flatteur ,  et  plein  d'insolence  quand  il  ne  rampe 
pas.  Ces  vices ,  il  est  vrai ,  ajoutent  eux-mêmes  à  sa  misère  :  mais  ils 
sont  d'abord  venus  d'elle.  C'est  de  la  même  source  que  découlent  ces 
autres  penchants  funestes,  cette  triste  habitude  du  mensonge  et 
cette  affreuse  disposition  aux  violences  les  plus  cruelles  et  les  plus 
iniques. 

Il  n'est  pas  besoin  d'étudier  longtemps  le  caractère  et  les  mœurs 
du  peuple  irlandais  pour  reconnaître  qu'il  manque  souvent  des 
notions  les  plus  simples  du  bien  et  du  mal ,  du  juste  et  de  l'injuste. 

Au  milieu  des  terribles  catastrophes  dont  son  pays  a  été  le  théâtre 
depuis  le  douzième  siècle ,  dans  le  tumulte  des  révolutions  terribles 
qui  ont  tour  à  tour  fait  passer  le  sol  dans  les  mains  de  tous  les  partis , 
amené  le  triomphe  des  principes  politiques  les  plus  opposés ,  élevé 
des  temples  et  des  autels  aux  cultes  les  plus  divers,  il  s'est  formé  chez 
l'Irlandais  la  plus  étrange  confusion  d'idées  et  de  croyances,  en 
morale ,  en  religion  et  en  politique.  Remontez  à  l'origine  de  la  tyran- 
nie, que  verrez-vousT 

Des  hommes  que  la  confiscation  a  dépouillés  de  leurs  propriétés 
et  réduits  à  la  condition  de  manœuvres.  Ce  fait  primitif  de  violence 
est-il  propre  h  fortifier  dans  un  peuple  le  sentiment  du  droit  et  de  la 
justice  ? 

Et  pourquoi  cette  spoliation  a-t-elle  été  commise?  Pourquoi  ces 
propriétés  ont-elles  été  confisquées  sur  le  possesseur  légitime?  Parce 
que  celui-ci  a  des  croyances  religieuses  auxquelles  il  tient  fermement 
et  qu'il  a  mieux  aimé  perdre  ses  biens  que  de  renoncera  sa  foi.  Est-ce 
un  enseignement  moral  que  ce  grand  dommage  subi  par  l'homme 
droit ,  dont  la  probité  entraîne  la  ruine ,  et  cette  ruine  qui  profite  à 
l'usurpateur  violent  et  sacrilège  *  ? 

Cet  usurpateur  heureux ,  qui  n'est  attaché  par  aucune  sympathie 
aux  Irlandais  dont  il  méprise  la  race  et  abhorre  le  culte ,  les  traite 

*  L'auteur  n'a  pas  besoin  de  dire  qu'il  n'exprime  point  ici  son  propre  sentiment, 
mais  bien  celui  qu'il  suppose  avoir  été  éprouvé  par  les  Irlandais  dont  on  a  confisqué 
les  biens  pour  cause  de  rdif^on* 
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avec  une  dureté  impitoyable  :  après  les  avoir  dépomUés,  il  leuv  inter- 
dit le  EioyeD  de  s'enrichir  ;  il  leur  ferme  absoluiaent  la  société  poK- 
tique ,  leur  crée  mille  gènes  dans  la  société  civile ,  établit  aa  système 
régulier  de  persécution  religteuse  ^  et  organise  ainsi  le  gouvemeaieBt 
le  plus  antisocial  qui  ait  jamais  existé.  Trouvera-t-oQ  des  leçon»  de 
justice  dans  cette  oppression  affreuse  pesant  pendant  plus  d'un  siède 
sn*  des  infortunés  dont  tout  le  crime  fut  d'être  ^ncus ,  et  qui- 
souffrent  pour  n'avoir  pas  abandonné  aux  vainqueurs  leur  eanscience 
en  même  temps  que  leur  patrie  ? 

La  prenûère  et  la  plus  dure  tyrannie  que  TlrlandaîB  ait  à^jnbir  est 
celle  que  son  culte  lui  attire.  Pense-t-on  qu'il  reçoive  de  saines  notions 
sur  l'équité  et  le  bon  droit  quand  il  voit  proscrire  sa  reiigpon  qni , 
selon  sa  foi^  est  le  seul  vrai  mode  d'adorer  Dieu  ;  lorsqu'il  voit  ériger 
en  crime  l'exercice  de  ce  culte,  qui  constitue  à  ses  yeux  Taecomplis* 
sèment  àa  premier  de  tous  les  devoirs;  quand  il  voit  bannir  ses 
prêtres ,  c'est-è-dire  les  honerauis  qu'il  révère  sur  la  terre  comme  les 
représentants  de  Dien ,  lorsque ,  pour  entendre  les  adieux  et  la  der- 
nière parole  de  ces  saints  proscrits ,  il  est  obligé  de  s'envelopper  de 
secret  et  de  mystère  ^  sous  peine  d'encourir  de  terribles  chétiments? 
Ainsi  f  pour  pratiquer  ce  qui  est  honnête  et  légitioMi ,  il  fout  quel- 
quefois se  cacher  aux  regarda  des  boDMses  ;  il  y  a  de»  devoirs  qa'on  ne 
peut  accomplir  au  grand  jour  ;  ces  devoirs  sont  quelquefois  des  crimes 
que  la  loi  humaine  puait.  B  existe  des  actions  justes  que  k  loi  appelle 
crimes  et  qui  ne  sont  pas  de»  crimes!  YoÛà,  so^ezfen  wèHf  de» 
notions  de  morale  cpn  porteront  leurs  fruits. 

Cependant  cette  tyrannie  cruelle  a  son  cours  ;  elle  écrase  le  peuple 
aans  relâche ,  pendant  bngtemps  tous  la  supportent  avec  une  égale 
énergie  ;  à  la  fin ,  tombant  dans  le  découragement ,  qudqoes^fm» 
sttisissent  le  seul  moyen  qni  leur  soit  offert  d'aHéger  leurs  maux  et 
d'adoucir  leurs  souffrances  :  ils  prêtent  le  serment  que  leur  conscience 
repousse ,  ils  deviennent  renégats ,  et  aussitôt  les  voilà  qui  rentrent 
«D  possession  des  droits  et  des  privilège»  dont  ils  avaient  été  dépootl-^ 
lés.  Ainsi  l'apostasie ,  qui ,  aux  yeux  des  catholique»  irlandais  ^  est  le 
fins  grand  de  tous  le»  crime»*,  reçoit  des  kri»  sa  récnorpense.  Ainsi , 
ée  mêoMi  qu'3  eiiste  des  vertus  dont  In  loi  humaine  a  fait  des  crimes  » 
il  se  trouve  aussi  des  crimes  que  les  hommes  conviennent  d'appeler 
ées  vertus Seconde  règfe  de  morale  qui,  sans  doute ,  aidera  beau- 
coup le  pauvre  Irlandais  à  discerner  le  juste  de  l'injuste  l 
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TrouUé  par  toirt»  ce»  coalradteUo&s  qui  défaneBi  la  portée  de 
MD  ioteUigenoe ,  fo^ast  conatamnent  la  justice  ^  la  vérité ,  le  Ixm 
droit  eoimM  il  l'eitoid  ^  VÊCCùmber  aoaa  la  force  matérielle,  l'Irlaa-* 
dMs  prend  son  parti  de  plier»  et,  saisissant  les  seules  aimes  q^i  soient 
à  dosage  du  fâUe,  il  devient  rosé,  menteur,  violent» 

Poorquai  donc ,  se  di^il  parfois,  ne  tuerais-je  pas  celui  qui  a  fait 
férir  mo»  ftèra?  Pourqnei  ne  suia-jepas  lettre  dn  soi  qu'occupait 
on  de  mes  «eux?  De  q&A  droit  cet  homme  qui  se  dit  propriétaire 
d'an  domaine  qui  devait  m'appartenir  prétend-il  m'expulser  d'une 
forme  où  je  tratnemiemaérabte  vie? — EtquelquefoM,att  bout  de 
sa  logiqw,  setroaveune  eflEroyable  violence. 

Mais  cette  violence  est  aussitôt  réprimée  par  des  assemblées  de  ses 
ennemiscpro  ceux-ci  appeUent  des  coors  de  justice  ^  et  où  les  organes 
'de  la  loi  proclament  crime  capital  ce  que  sa  conscience  dépravée 
venit  de  déclarer  un  acte  d'é<|aité.  Amené  devant  ces  tribunaux  du 
mattre,  l'accusé  se  défond  d'ordinaire  par  le  mensonge»  Ses  pareils  sont 
appelés  en  témoignage  centre  hû  ;  et  d'abord  on  les  fait  jurer  solen* 
ndîementde  dire  la  vérité.  Seront-ils  sincères  à  leur  serment  ?  Oh  I 
non ,  sans  doute.  Dans  ce  cas  il  est  honnête  de  mentir ,  et  dire  la 
vérité  serait  chose  inf Ame  :  ils  font  nn  faux  témoignage  en  faveur  de 
cdui  qui  est  opprimé  comme  eux  ^  et  leur  conscience  leur  dit  qu'ils 
ont  bien  fait.  Ce  favx  témoignage  est  à  son  tour  déclaré  crime  par 
ceux  qui  prennent  dans  un  autre  principe  leur  régie  de  morale. 

Quelquefois  un  seul  individu  oppose  aux  lois  cette  résistance 
ouverte  ;  c'est  la  révolte  impuissante  d'une  misère  isolée  :  souvent 
plusieurs  s'associent  dans  la  rébellion ,  comme  ils  sont  uras  dans  le 
rariheur;  alors  il  natt  de  leurs  eflerts  une  grande  perturbation 
sociale  ;  ee  n'est  pas  la  guerre  du  brigand  vulgaire  contre  une  société 
qu'il  croit  juste,  c'est  la  guerre  foite  à  des  lois  iniques  par  des  hommes 
qui  les  jugent  telles  ;  c'est  la  guerre  des  whiteboys.  EnSn ,  il  arrive 
quelquefois  que  des  masses  populaires  se  lèvent  p  comme  eu  1641  et 
en  1798  ;  alors  le  sol  hii-mitaie  tremUe  et  l'état  social  tout  entier  est 
remis  en  qoestion^ 

Dans  tous  les  cas,  que  k  tentative  d'affranchissement  vienne  d'un 
senl  ou  de  tous,  son  eOèt  moral ,  quand  die  échoue ,  est  toujours  de 
même  nature.  U  en  résulte  un  trouble  profond  pour  les  Ames  qui  ont 
eqmé  à  leur  défivrance  et  qui,  ayant  fait  un  efort  rtérile,  voient 
encore  une  Cois  la  justice  humaine  à  laquelle  ils  étaient  prés 
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de  croire  ;  alors  aussi  retombeot  de  toat  lear  poids  sur  le  peaple  les 
chaînes  de  la  tyrannie ,  comme  il  arrive  à  Tesclaye  qui  après  avoir 
tenté  de  briser  ses  fers  «  se  retrouve  en  face  du  mattre  :  c'est  l'instant 
ou  il  se  fait  dans  les  consciences  le  travail  le  plus  funeste  et  le  plus 
dépravant  ;  c'est  l'heure  que  choisit  la  corruption  pour  pénétrer  dans 
les  âmes  et  y  flétrir  ce  qu'il  y  reste  de  vertu.  Quelques-uns ,  qui  jus- 
qu'alors avaient  tenu  courageusement  contre  la  persécution  et  leur 
intérêt,  se  sentent  défaillir;  ils  contractaient  sans  doute  bien  des 
vices  dans  cette  lutte  inégale  où  il  fallait  combattre  la  force  par  tous 
les  petits  moyens  qui  sont  le  propre  de  la  faiblesse  ;  mais  enfin ,  tant 
qu'il  y  avait  résistance,  le  sentiment  moral  du  devoir  survivait  à 
toutes  les  corruptions.  Cette  lutte  cesse-t-elle ,  aucun  lien  n'attache 
plus  l'Irlandais  renégat  au  juste  et  à  l'honnête  :  la  dégradation  est 
consommée. 

Il  n*est  arrivé  qu'à  un  très-petit  nombre  de  subir  cette  dépravation 
complète  ;  mais  il  n'en  est  peut-être  pas  un  seul  qui»  tout  en  demeu- 
rant fidèle  à  son  culte  religieux ,  n'ait  été  atteint  d'une  corruption  aa 
moins  partielle.  Tous  ont  perdu  l'amour  du  vrai  parce  que  la  fran- 
chise et  la  sincérité  attiraient  infailliblement  la  persécution  sur  leur 
tête  ;  presque  tous  ont  contracté  l'habitude  de  mentir ,  parce  que  le 
mensonge  a  été  pour  eux  pendant  plus  d'un  siècle  une  arme  néces* 
saire  et  légitime.  Ils  ont  pris  des  habitudes  de  violence  et  de  rébellion, 
sous  l'influence  d'une  tyrannie  qui  les  forçait  de  se  placer  en  hosU- 
tilité  ouverte  contre  les  lois.  Maintenant  ne  vous  plaignez  point  si 
vous  trouvez  chez  l'Irlandais  une  aversion  générale  pour  le  vrai ,  un 
goût  absolu  pour  le  mensonge.  Est-ce  qu'il  est  capable ,  grossier  et 
ignorant  comme  vous  l'avez  fait,  de  tracer  dans  son  esprit  avec 
quelque  discernement  une  ligne  de  démarcation  entre  les  cas  où  sa 
conscience  peut  l'absoudre  d'un  mensonge  et  ceux  où  elle  ne  saurait 
l'en  justifier  7  Gomment  fera-t-il  pour  distinguer ,  parmi  les  crimes 
que  la  loi  établit ,  ceux  qui  ne  sont  pas  des  crimes  et  ceux  qu'il  doit 
considérer  comme  tels  7  Gomment  reconnattra-t-il  parmi  les  vertus 
qu'honorent  ses  ennemis  celles  qui  sont  des  vertus  réelles,  non 
dépendantes  d'une  convention  et  d'une  forme  7 —  Admettons  que  de 
bonne  foi  il  essaye  de  faire  ces  distinctions  souvent  bien  difficiles  ; 
croyez-vous  qu'après  l'abrutissement  qu'il  a  subli  il  aura  le  tact  fin  et 
délicat  qu'il  lui  faudrait  pour  démêler ,  au  milieu  de  toutes  ces  Inco- 
hérences f  le  vrai  du  faux ,  le  juste  de  l'inique  ?  Soyez  sAr  qu'âpre 
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quelques  efforts  il  succombera  dans  une  pareille  tentative  :  avec 
Ilntention  de  réformer  ses  vices ,  il  les  gardera  ;  il  sera  quelquefois 
honnête  et  juste ,  mais  il  ne  sera  jamais  sûr  de  l'être  parce  qu'il  aura 
perdu  la  règle  de  la  justice  et  de  l'honnêteté.  Dans  tel  cas  particulier  il 
sera  tenté  de  dire  vrai  ;  cependant ,  au  milieu  des  incertitudes  de  sa 
conscience  dépourvue  de  tout  guide  moral  et  accessible  aux  conseils 
de  l'intérêt ,  il  finira  par  adopter  le  mensonge  :  il  mentira  parce  qu'il 
ne  lui  paraîtra  pas  bien  sûr  que  dans  ce  cas  particulier  le  mensonge 
soit  moins  licite  que  dans  tel  autre  cas  où  il  ne  doute  pas  que  le  men- 
songe ne  soit  permis  :  il  hésitera  peut-être  à  commettre  telle  vio- 
lence meurtrière  ;  mais  il  repoussera  le  remords ,  s'il  en  ressent 
l'atteinte»  en  se  représentant  l'analogie  qu'a  la  vengeance  projetée 
avec  quelques  vengeances  sanguinaires  qu'il  a  toujours  été  accoutumé 
à  considérer  conune  des  actes  légitimes. 

Dans  l'égarement  où  le  jette  la  confusion  de  tous  tes  principes  »  il 
contracte  ainsi  de  certaines  habitudes  de  violence ,  et  son  esprit 
apporte  dans  ces  violences  une  certaine  méthode  qu'ensuite  il  applique 
à  tous  les  cas.  Qui  ne  voit  dans  les  pratiques  grossières  des  white* 
boyS ,  dans  leur  principe  de  se  faire  justice  à  soi-même ,  dans  leur 
système  dlntimidation ,  la  source  des  attentats  commis  en  Irlande  » 
tout  récemment  *  par  les  ouvriers  industriels?  Un  fabricant  prend 
quatre  apprentis  :  C'est  trop ,  disent  les  ouvriers  employés  par  ce 
fabricant  et  auxquels  les  apprentis  nuisent  par  leur  travail  gratuit  ; 
et  si  vous  n'en  renvoyez]  pas  au  moins  deux,  nous  vous  tuerons  ;  et 
la  menace  étant  méprisée  »  le  crime  est  commb.  Dublin  a  été  en 
l'année  1837  le  théâtre  de  mille  atrocités  de  cette  nature ,  commises 
par  des  malheureux  qui  regardent  la  violence  comme  leur  seule  res- 
source ,  et  détruisent  ainsi  l'industrie  de  leur  pays  par  laquelle  seule 
ils  pourraient  vivre. 

C'est  ainsi  que  la  persécution  et  la  tyrannie  corrompent  les 
peuples. 

Que  l'on  cesse  d^c  d'attribuer  à  la  race  la  dégradation  morale 
d'un  peuple  que  de  mauvaises  lois  ont  seules  dépravé. 

I  Les  violences  brutales  et  insensées  des  artistns  et  ouTriers  de  Dublin ,  coalisés 
entre  eux  pour  empêcher  la  diminution  des  salaires  et  pour  combattre  la  concurrence 
de  nooreaux  tniTanieurs,  a  plus  nui,  dans  ces  derniers  temps,  qu'aucune  autre 
choset  au  développement  de  Tiadiistrie  irlandaise,  sans  laquelle  il  est  si  difficile 
d*aborder  le  remède  aux  maux  du  pays.  M.  O'Connell  Ta  bien  senti,  et  au  risjoe  de 
compt  omettra  M  popularité,  il  a  attaqué  avec  force  les  coallUona  et  leurs  auteurs. 

S. 
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Cette  dépravation,  du  reste,  n'a  pas  senlenient  atteint  Fboinme  de 
race  irlandaise  ;  elle  a  corroropn  tons  ceax  qui  ont  été  soumis  à  son 
influence  quelle  que  fût  leur  race  originaire. 

On  sait  les  griefs  de  1* Angleterre  contre  rirlande,  parce  qu'environ 
deux  ou  trois  siècles  après  la  conquête,  les  Anglais  de  race  établis  en 
Irlande  avaient  pris,  disait-on ,  les  mœurs  des  Irlandais  et  étaient  de- 
venus plus  corrompus  que  ceux-ci ,  Ipsis  Hibemis  Hikernioru  :  le 
reproche  n'était  guère  mieux  adressé  aux  Anglais  de  race  qu'aux 
Irlandais»  sur  lesquels  pesait  également  le  despotisme  de  l'Angleterre  : 
ils  étaient  aussi  corrompus  »  parce  qu'une  égale  tyrannie  avait  pesé 
mir  eux. 

Sir  John  Davis,  dont  le  témoignage  ne  sera  pas  récusé  par  les  amis 
partiaux  de  l'Angleterre,  estimait  que  de  son  temps ,  environ  trois 
siècles  et  demi  après  la  conquête,  il  7  avait  déjà  en  Irlande  plos  de 
colons  ang^  que  d'indigènes ,  d'où  il  concluait  l'absordité  de  ceux 
qui  imputaient  à  rinCêriorité  de  la  race  les  malheors  de  l'Irlande  '. 
^u'(m  étudie  bien  l'Irlande,  et  l'on  reconnaîtra  ipie  la  misère  et  la 
corruption  du  peuple  sont  répandues  sur  toutes  ses  parties  joalement 
en  proportion  de  la  tyrannie  qui  a  pesé  sor  chacune  d'elles.  L'Olster 
est^moins  pauvre  et  moins  vicieux  parce  qu'il  a  été  moins  persécnté* 

On  a  contame  aussi»  qpand  on  juge  le  caractèce  idandais,  de 
tomber  dans  un  autre  écueil  qui  r»d  impossible  tonte  appréciation 
équitable.  On  prend  toujoura  l'Irlandiaia  dans  ses  rapporta  avec 
l'Anglais»  son  supérieur  en  lang  et  en  fortune,  son.  mattre  poUtiqjae» 
^n^ennemi  religieux.  Ceci  est  une  source  certaine  d'erreur.  H  fant, 
pour  apprécier  la  moralité  d'un  homme  ^  L'étudier  sutt^ut  dans  ses 
rappoita  avec  ses  égaux.  Vous  devez,,  par  cette  raison  ».  pour  00m- 
prendre  les  mœurs  de  l'Irlandaia»  eiaminer  celui-ci  noo-seulement 
dans  ses  relations  avec  la  classe  supérieure  des  protestants»  ses  ennemis 
politiques»,  mais  eneoce  dans  ses-iappocts  avec  les  catholiques  paavies 
comme  fui. 

Eh  bien  I  voyez  à  quel  point  cet  Irlandais /si  fourbe»  ai  crwA 
«nvers  le  riche ,  est  sincère  et  fidèle  à  l'homm^de  sa  classe  ^  !  J'ai 

A.  '  ..«IliflrehtvebeeD  sineethat  Uma  so  msoy  Sogli^caloiiiesplaiitcd  in  Ireland,  m 
thitif  Uiepeople  were  Dumbared  ai  tliis  day  bj  Ui«poU,  socb  m  an  daictadêd  af 
SogUflànicevovldbtiiMnidaiaraiaaiiBbet  tkaatl^tBaieBi  natfva».  OîMOYery  oC 
tlM  causes,  etc.,  sic.»  historical  tracts,  by  sif  Joha  DaviSrpagiBâ. 
V£Dcydopediabriiaiuiica,,iro  Iraland,  page  423. 
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mwreat  eateo&i  poMr  mSfeneBt  h  qnortioB  qui  toit  :  CmbiMiit  io 
UUril  dMCsque  FIrl«iid«Sy  qudqoeloift  A  perfide  et  ai  biffbart,  donne 
tdtnean  kê  ^us  toocdiaats  exenpto  d'hnnnaité  et  de  clnnité  ^T 
—  La  réponse  est  simple  :  Il  est  inhumain  eoferolea  eanemiB  de  soq 
cotte  et  de  sft  lace,  et  charitable  eBVcrsseaârèrefthinBUieeiepprimés 
cemme  loi*  Si  youi  ne  prenei  peint  celte  distîacUea  pour  guide  de 
voe  okserralioiis,  Toiia  ne  paniendiei  jamais  à  comprendre  le  carac- 
tère de  œ  people. 

J'ai  dit  plna  haut  commeutt  dans  sa  Tengeance  aveugle,  rirlandais 
enlève  quekpMEois  et  déshonore  la  Cemme^  la  fille  de  ceioi  qui  n 
^dctté  son  NSieBlinient;  voilà,  sana doute,  d'odieux  attentats  aoc 
mœms  ;  il  est  peartant  bien  certain,  d'aiileors,  que  le  peuple  irlandais 
est  d'une  cbarteté  singulière  ^  :  rien  n'est  plna  rare  en  Irlande  quf  un 
«allant  illégitiaie ,  et  l'adultère  y  est  presque  inconnu  ;  d'où  vient 
donc  cettet  eoirtfadiction  7  —  C'est  que  l'attentat  qu'il  cenunet  enveaa 
les  mœufs  ne  provient  peint  d'un  dérèglement  de  ses  sens  et  d'un 
besoin  de  débauche  ;  c'est  seulement  nn>  moyen  de  vei^seance  qu'il 
emploie  contre  ses  ennemiai 

U  n'est  penfc-ètre  paS'  un  seul  de  ses  crimes  qui  ne  soit  plus  o« 
nsûina  empreint  de  passion  et  d'esprit  départît  Les  vols  même  qu'il 
commet  participent  à  ou  caractère  ;  alors  même  que  la  ci^iditè  lea 
inspire,  la  vengeance  n'est  jamaia  étrangère  è  lear  eiécution,  A  li^ 
4îfféfence  du  bandtt  espagnol  qpi.,  dans  le  ehoi^  de  ses  victimes  • 
préfère  toujours  le  voyageur  et  l'étranger  dont  il  n'est  pas  connu; 
l'Irlandais ,  au  contraire ,  dans  ses  attentats  contre  la  vie  et  la  pro- 
priété, s'en  prend  plus  volontsenaoK  penonnes  qu'il  connaît.  Dans 
aucun  pays  du  monde  l'étranger  ne  voyage  avec  plus  de  sécurité 
^'enlrlamto. 

On  voit  par  tout  ce  qui  précède  que  l'Irlandais  est  complexe  ;  il  se 
dm  dans  éiémint»  distincte  quTii  ne  Caot  jamais  perdre  de 


*  âreat  ilmd-gfters,  passfng  fbi  to^tsllty.  Andeùt  MsA  bfetoiler,  dmpitm^ 

Mapise^lMèieiiifiidiit  eiinipotmtft^bieo  pioB  v>«  où  iêU  l'AoglMS  ridM.  Irish 
poor  scJectioDS  inquiry,  page  132.  Toyez  aussi  enquête  dttl8St5,  page  300. 

'  frfeh  poor  in  ëreat-Britain.  6.  C.  lewis,  p.  28.  Poor  irish  inquîry.  ÏÈStS^,  ap« 
peoéhf  unne  t,  ps^.  MMM.-^PlMiéiire  1^  gtMtrr^fTM,  qai  sbaedîa  en  hétmiB  de 
pari«i4faati%  Ici  lrimdais>imM>|éi»  èmi  laoMraié  m  resia  pdiai  ioréaieure  à 
<«Ue  dm  km  fnntaiiap  se  BMKiUrènBt  bîea  sup^ieurs  tux  AD|;)ai9  par  leur  respect 
constant  pour  les  femmes.  Les  écrivains  les  moins  Impartiaux  envers  [Irlande  lui 
mit  tteda  eetcé  justice,  tf  ordon,  tome  lY,  fagc  449. 
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vue  si  Ton  yeut  se  former  une  juste  idée  de  soa  caractère  :  il  y  a  eB 
loi  rbomme  que  la  tyranoie  a  travaillé  peadant  sept  siècles  k  cor- 
rompre, et  celai  que,  pendaot  le  même  temps,  la  religion  s'est 
efforcée  de  conserver  pur. 

Toutes  les  portions  de  son  Ame  qu'a  touchées  le  despotisme  sont 
flétries  ;  la  plaie  y  est  large  et  profonde.  Tout  dans  cette  partie  est 
vice ,  de  qudque  nom  qu'on  l'appelle ,  soit  lâcheté ,  soit  indolence, 
forberie  ou  cruauté;  il  y  a  dans  l'Irlandais  la  moitié  d'un  esclave. 

Mais  il  est  un  repli  de  son  Ame  où  la  tyrannie  a  vainement  tenté  de 
s'introduire,  et  qui  ainsi  est  toujours  demeuré  pur  de  toute  souillure  : 
c'est  celui  qui  renferme  sa  foi  religieuse.  Attaqué  dans  tous  ses  droits, 
il  les  a  tous  cédés  à  la  force,  hors  un  seul,  celui  d'adorer  Dieu  selon  sa 
foi  :  et  dans  le  temps  même  ou  il  s'abandonnait  tout  entierii  la  tyrannie 
de  ses  maîtres,  il  réservait  son  Ame,  et  conservait  ainsi  en  lui-néme 
un  asile  pour  la  vertu.  Il  a  fait  plus  que  de  ne  pas  se  soumettre.  Sa 
conscience  s'est  soulevée  et  maintenue  pendant  des  siècles  en  état  de 
constante  révolte.  Cetteirébellion  de  l'esclave,  c'est  la  liberté  même  ; 
de  là  lui  est  venue  la  persécution  avec  tous  ses  maux  ;  de  là  les  dé- 
vouements sublimes,  le  sacriOce ,  source  de  toute  grandeur  morale, 
la  résignation ,  cette  étemelle  puissance  du  faible.  Ainsi  la  rdigion 
n'a  jamais  déserté  de  son  Ame  ni  cessé  d'en  défendre  les  parties  saines 
contre  les  entreprises  du  despotisme.  (Test  par  la  religion  qu'au  sdn 
de  la  plus  grande  oppression  l'Irlandais  n'a  jamais  cessé  d'éta-e  mi 
homme  libre. 

CHAPITRE  V. 

Résumé  des  cbapitres  précédenls.  —  lUusions  que  se  ftit  raristocntie  d'Irlande. 

On  vient  de  voir  comment  une  cause  politique  et  un  principe  rdi- 
gteux  ont  corrompu,  en  Irlande,  l'aristocratie  et  ses  institutions. 

L'aristocratie  irlandaise  le  plus  souvent  ne  gouverne  pas;  quand 
elle  gouverne,  elle  gouverne  mal.  Elle  Banque  dfe  la  première  condi- 
tion essentielle  à  tout  gouvernement  pour  être  bienfaisant^  qui  est 
d'éprouver  de  la  sympathie  pour  les  sqets  et  de  ne  pas  les  mépris». 
Absente,  on  la  déteste  ;  présente,  on  la  maudit  ;  elle  possède  tonte  la 
terre  dans  un  pays  où  le  peuple  n'a  que  la  terre  pour  vivre»  et  d'im- 
menses revenus  dont  elle  ne  rend  pas  une  obole  aux  malheiii«o\  dont 
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elle  les  tient.  Elle  a  de  grands  poavoirs  civils,  et  elle  fait  de  sa  puis- 
sance un  tel  usage,  que  le  gouvernement  et  le  sujet  'ne  connaissent 
d'autre  procédé  que  la  force  :  le  premiery  pour  imposer  sa  loi;  le 
second,  pour  s'y  soustraire.  Elle  a  de  grands  privilèges  religieux  dont 
elle  a  si  étrangement  abusé,  qu'dle  a  rendu  son  culte  haïssable  parmi 
mille  objets  de  haine.  Voilà  certes  des  vices  considérables  et  si  énormes» 
que  Ton  peut  dire  qu'elle  n'a  d'une  aristocratie  quç  le  nom. 

Mais  il  y  a  dans  cette  aristocratie  quelque  chose  peut-être  de  plus 
surprenant  et  de  plus  extraordinaire  que  ses  vices  :  ce  sont  les  illu- 
sions qu'elle  se  fait  ;  c'est  la  foi  qu'elle  a  dans  la  sainteté  de  son  droit, 
dans  la  légitimité  de  son  titre  ;  c'est  l'indignation  que  lui  fait  éprouver 
toute  contestation  du  moindre  de  ses  privilèges  ! 

J'admettrai,  si  l'on  veut,  qu'après  la  conquête  de  l'Irlande,  les 
Anglais  conquérants  aient  rencontré  de  grands  obstacles  è  leur  fusion 
avec  les  indigènes;  je  concéderai,  s'il  le  faut,  qu'après  la  rèformation, 
les  Anglais  étant  devenus  protestants,  aient  éprouvé  une  répugnance 
légitime  è  s'allier  étroitement  avec  les  Irlandais  catholiques  ;  j'irai 
plus  loin  ;  et,  tenant  compte  du  génie  des  temps  et  des  révolutions,  je 
concéderai  encore  que  ces  conquérants  protestants  aient  trèa-sincè» 
rement  travaitié  h  la  conversion  des  Irlandais  au  protestantisme,  et 
qu'ils  aient,  par  des  motifs  de  pure  conscience,  exercé  une  persécu- 
tion qu'on  a  souvetit  attribuée  à  l'intérêt.  Ces  prémisBea.étant  posées, 
j'en  abandonnerai  facilement  les  conséquences;  j'avouerai  sans  peine 
que  le  grand  seigneur  anglais  qui  possède  tout  h  la  fois  des  terres  en 
Irlande  et  en  Angleterre,  doive  préférer  pour  sa  résidence  l'Angleterre 
à  l'Irlande  ;  j'irai  plus  loin  encore,  et  je  conviendrai  que  celui-là  même 
qui  n'est  propriétaire  que  dans  la  pauvre  Irlande,  est  si  près  de  l'heu- 
reuse Angtolenre,  qull  doit  être  bien  fortement  tenté  de  s'établir  dana 
celle-ci  ;  je  concevrai  surtout  qu'il  abandonne  l'Irlande  telle  qu'elle 
est  de  nos  jours,  en  proie  à  mille  diacordes  intérfenres,  et  dévorée  par 
mille  maux  qnll  y  a  trouvés  en  naissant;  j'admettrai  aussi  qu'étant  lom 
de  sa  terre  et  de  ceux  qui  l'hdMtent,  it  lui  sera  difficile  de  connattre  les 
souffrances  dont  le  soulagement  lui  appartient  ;  j'irai  enfin  jusqu'à 
concéder  que  le  propriétaire  qui  est  retenu  sur  son  domaine  d'Ir- 
lande, soit  par  la  médiocrité  de  sa  fortune  ou  pour  toute  autre  causot 
sera  moins  coupable  d'opprimer  une  population  qu'il  méprise  et  dé* 
teste  en  ?ertu  des  traditions  reçues  de  seapères,  que  ne  le  serait  l'op* 
presseur  etempt  de  tous  préjugés. 
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Mais  ce  que  je  ne  iwh  ceneeffofry  e'ert  qu'après  plos  àe  deincoa 
trots  siècles  de  persécnti ods  stériles  pour  cosrertir  l'Irlande  ao  eotte 
refermé,  rafistocnitie  protestante  ne  roie  pas  claireinetH  qne J'Irlaode 
est  destiaée  à  datMeorer  eathaUque^  eC  q«e  la  perséoutioii,  taLmèo 
wtain,  a  dû  enraciner  dans  TAme  da  peopie les  bames  les  pins  pro- 
foMles  contre  les  persécutears  ;  ee  que  )&  ne  coaçota  pas  datanlage, 
c'est  que  et  grand  seigneur  anglais  on  irlandais,  qni  m'est  qm  pro- 
priétaire en  Mande,  y  prétende  ans  pouvoirs  de  l'avistoemtie;  c'est 
qu'il  se  croie  en  droH  de  comnMnder  à  ses  fermiars  de  foler  an 
élections,  sdon  son  bon  pWslr,  et  qn'en  feyant  ^enirci  donner  on 
snffluge  indépendant,  il  s'écrie,  dans  nnedonlenr  profonde,  que  les 
liens  sacrés  qui  unissaient  le  vaMal  à  son  seigneur  seul  brisés;  ce 
qu'il  m'est  impossible  de  comprendre,  c'est  que  celui  qui  ne  réside  pas 
sur  dea  dooMsnes  eè  il  est  ineonna;  on  cet  autre,  dont  la  présence 
sor  ses  ten»  ne  s'annonce  que  par  des  eiaetions  et  des  rignenrs;  ce 
juge  de  paix  d'Irlande,  qui  vit  habituelleœent  à  i^ondies,  qpû  vient^ 
en  passant,  s'asseoir  suc  le  banc  des  magistrats,  et  qai ,  après  avoir 
touché  le  lejer  de  aes  terres,  ne  s'en  ira  pas  sans  condamner  à  mort 
qodqaes  mauvais  sujets  irlandais;  ce  juge  de  paix,  dont  les  décrets 
nf excitent  purmi  le  peuple  que  la  bai»  et  l'indignation,  dont  l'inca- 
pacité est  si  grande,  que^  sans  l'assistance  do  pouvoir  centra^  il  ns 
parviendraU  peint  à  pendre  la  jnstsce,  et  son  autorité  si  CaiUe,  que 
sans  l'artillaEin  anglaise  il  ne  serait  point  obéi  ;  ce  mioistre  anglican, 
qui  vît  sus  I&  pauvre,  auquel  le  pauvra  paye  des  taxes^  et  dont  k 
panvie  ne  reçoit  rien;  qui»  venu  en  Irianda  comme  missionnaire, 
n'y  est  plus  que  sentier,,  et  qpi^  sa  voyant  en  Irlande  entouré  de 
haines  et  de  périkn  prend  le  parti  de  quitter,  le  pays^  et  d'aller  dé- 
panser,,  soit  k  Londaas,.  à  Bath  eu  à  CheHenham»  les  ging  cents  Hvres 
sterling  ée  rente  que  lui  n^porte  son  bénéfice  d'Irlande;  ce  qu'il 
m'est  hnpoBsible,:  dîaj^  de  cenceveirt  c'est  que  de  tels  hommes^  pse* 
pttétahwa»  magistwta  amans  d'église»  qiii  ne  font  rienpiMic  lep^q^ 
prétendant  aux  piivilégaa  qui  sent  l'attribut  d'une  aristocratie  qui 
gouverne;  c^eit  qp'apiès  «roif  délaissé  le  peuple  k  fasi-méase^  ils 
s^éteonent  de  le  voie  ignorant,  grossier,  mourant  de  faim,  et  quand 
ib^Pontinité  eniesclave^de  le  voir  ^  et  dégradé  ;  c'est  qu'aptes  «voir 
été  lacanae  velontaiie  ou  hwolontaise  desea  maux,  ils^ient  surpris 
cTen  être  hau;  ce  qui  passe  m^n^  întelligeMce,  c^est  qaTaprès  wék 
abaissé  leur  pays  à  un  degré  de  misère  ineoonu  de  tout  autre  peqpie. 
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dans  le  même  temps  que  TAngleteiTe  surpassait  eo  prospérité  toutes 
les  nations  da  monde,  ils  s'indignent  de  ne  pas  jouir  en  Irlande  de 
la  popularité  qu'obtient  l'aristocratie  en  Angleterre  ;  ce  qui,  en  un 
mot,  révolte  mon  bon  sens,  c'est  que,  dépourvue  de  toutes  les  condl^i 
tiens  d'existence,  cette  aristocratie,  qui  n'en  est  pas  une,  se  déclare 
légitime,  Juge  ses  droits  sacrés,  ses  titres  inviolables,  revendique 
rigoureusement  les  honneurs  et  les  respects  qu'obtient  à  grand'  peine 
une  aristocratie  éclairée,  juste  et  bienfaisante,  et  qu'elle  crie  à  l'im* 
piété  quand  le  mcrfndre  de  ses  privilèges  est  attaqué. 

Je  me  trompe,  ces  passions  de  l'aristocratie  irlandaise  ne  doivent 
point  me  surprendre,  elles  sont  naturelles  ;  celui  qui  natt  propriétaire 
d'esclaves,  ne  croit-il  pas  à  la  sainteté  de  l'esclavage  ? 
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CHAPITRE  PREMIER. 

Où  l'on  expose  comment ,  k  l'aide  des  libertés  accordées  ou  conquises ,  llrlande 

a  résisté  k  l'oppression. 

Les  Irlandais,  réduits  soos  le  joug,  avaient  reçu  de  leurs  mattres 
trop  d'instruments  de  défense  pour  ne  pas  combattre  Toppression. 

Que  l'on  étudie  l'organisation  politique  de  l'Irlande,  dès  les  temps 
qui  ont  suivi  la  conquête  jusqu'à  nos  jours,  on  y  trouvera  con* 
stamment  presque  toutes  les  formes  et  presque  tous  tes  principes  d'un 
gouvernement  libre. 

Il  y  a  sans  doute  plus  d'un  mensonge  dans  cette  organisation  libé- 
rale, au  sein  de  laquelle  on  entend  résonner  les  fers  de  la  servitude  ; 
pourtant  serait-il  juste  de  ne  voir  dans  toutes  les  lois  constitutionnelles 
données  à  l'Irlande  qu'une  odieuse  hypocrisie  des  législateurs?  Non, 
sans  doute.  On  a.  vu  précédemment  comment  ces  institutions  libé* 
raies  étaient  sérieuses  au  moins  pour  tous  les  Anglais  protestants 
établis  en  Irlande,  et  qui  obtinrent  de  l'Angleterre  des  droits  que 
celle-ci  ne  pouvait  leur  refuser  ;  et  ce  fut  déjà  un  grand  avantage 
pour  les  Irlandais  tenus  sous  le  joug  d'avoir  au  milieu  d'eux  une  so- 
ciété d'hommes  libres;  car  c'est  un  des  caractères  sublimes  de  la  liberté 
qu'elle  ne  puisse  être  vue  sans  être  aimée,  et  que  pour  la  vouloir,  il 
suflBse  de  la  connaître. 

Ajoutons,  pour  être  tout  à  fait  équitable^,  que  ces  protestants  qui 
sans  doute  voulaient  d'abord  pour  eux  une  constitution  libérale, 
osaient  à  peine  la  refuser  tout  entière  au  peuple  dont  le  gouvernement 
leur  était  confié,  et  qu'ils  conféraient  à  ce  peuple  quelques  garanties 
politiques  dans  le  temps  même  où,  à  cause  de  son  culte  religieux,  ils 
lui  faisaient  subir  une  persécution  cruelle.  II  se  trouve  plus  de  bonne 
foi  qu'on  ne  pense  dans  cet  assemblage  de  libertés  écrites  et  d'oppres- 
sion réelle. 

C'est  un  phénomène  bien  digne  d'observation ,  qu'au  plus  fort  de 
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sa  tyrannie,  l'Anglais  ne  se  départ  point  de  certains  principes  libres 
qui  tiennent  à  ses  mœurs,  à  ses  habitudes,  à  ses  préjugés  ménie,  et 
que  ne  détruit  pas  toujours  la  logique  de  son  intérêt.  Il  porte,  contre 
les  catholiques  d'Irlande,  des  lois  pénales  dont  rien  n'égale  l'iniquité; 
mais,  en  attaquant  le  catholicisme,  il  croit  combattre  le  pouvoir  ab- 
solu ;  et,  en  persécutant,  il  se  persuade  qu'il  défend  la  sainte  cause 
de  la  liberté.  Soyez  donc  sûrs  que  la  même  loi  qui  frappera  le  catho- 
lique respectera  l'homme,  et  que  le  citoyen  conservera  des  droits 
quand  le  dissident  religieux  en  sera  dépouillé» 

Les  lois  du  protestant  anglais  placent  le  catholique  d'Irlande  dans 
une  condition  sociale  inférieure  ;  mais  c'est  que  l'Anglais  ne  considère 
Boilement  comme  Kées  Fane  à  Paotre*  l'égriité  et  ta  Ittierté.  L'inéga- 
lité soeiaie  hit  paraît  Fétat  naturel  des  choses,  il  la  toH  inatilsée  dans 
son  propre  pays;  nais  il  ne  se  croit  point  es  droit  d'êter  ta  liberté  à 
celui  ao-desras  duquel  il  se  place,  aecoutusié  qii^il  est  k  «ereer  des 
drofts  contre  ceux  q«î  poesèdenl  leplwf  deprif  ilége».  Lers  âme  q«^ 
soumet  des  millions  d'Irlandais  à  sa  supériorité,  it  leur  Mae  eneora 
des  libertés  considérables,  et  dans  le  temps  ou  if  siAordonne  l'exereice 
des  êroits  publics,  tels  que  Kéiectorat,  l'éKgiMffté,  les  DMgistFatares 
eivHes,  etc. ,  à  la  condition  d'un  serment  que  lacoosctCBce  des  eatho* 
liqaes  îrlandaiB  reponsse,  i(  ne  leur  enlèfe  aucun  de  ces  droits  gé- 
néraux qne  son  éducation  poNtiqne  M  enseigne  à  regarder  cnonne 
aussi  nécessaires  aox  honraies  que  l'air  qu'il»  restèrent  et  le  set  qa'ili 
foulent  aux  pieds. 

Yoyei  la  presse  r  depuis  qu'elle  est  libre  en  Angtrtcrm,  d\e  n'a 
pas  côsé  de  Tétre  en  Irlande.  Siriflt  pulriie  les  pampblete-  les  plus  ▼(- 
ruienfs  contre  les  tyrans  de  l'Irlande,  è  répeqne  où  In  tyrannie  est  la 
plus  terrible  *.  En  1797,  pendant  les  apprêts  de  la  guerre  civile,  les 
journaux  les  plus  ennemis  de  l'Angleterre  paraissent  chaque  matin» 
et  un  historien  protestant ,  M.  Gordon ,  qui  approuve  les  Ms  pémles , 
s'indigne  à  la  pensée  qu'on  puisse  yioler  le  principe  sacré  àt  la  liberté 
de  la  presse. 

les,  tescatMtquesd'IriiindenepoQraient 


*  Sa  179.  Toy.  tèe  Ifiëenicn  fvtrioi.  Bra^ar's  Imen  u  Uiepeo]^  ef  irdaai 
«aii4!crniBgllr.Woo4*s  BrafisMC-penee.  SwiflL  Toy.  aussi  A  view  of  ibe  présent sttta 
ofaffairs  io  ihe  kingdom  of  Ireland,  in  three  discourses.  —On  voit  dans  l'histoire 
de  Galway,  par  Hardiman,  que  dès  Tannée  1754  il  y  avait  un  journal  publié  en 
Connansfai.  Toy.  page  313. 


se  réunir  dass  leora  églises  pour  y  prier  Dieu  selon  leur  foi,  maisils 
étaieat  libres  de  s'assembler  sur  la  plaee  pobliqjuey  et  d*;  délibérer 
sur  les  rigueurs  qu'ils  encouraient*  L'exercice  de  ce  droit  dépend 
pourtant  du  premier  magistrat  du  comté,  te  shérif,  duquel,  en  cas  de 
refus  de  sa  part,  on  appelle  à  un  certain  nombre  de  juges  de  paix  ; 
mais  ni  le  sbérif,  officier  du  pouvoir  central,  ni  les  jiiges  de  paix,  cpi 
appartiennent  à  l'aristoeratie,  n'ont  jamais  cru  devoir  interdire  ua 
fneetingp  parce  qu'il  était  convoqué  dans  un  desseta  hostile  à  leiRS 
intérêts  et  à  leurs  passions  politiques.  Les  rare»  exen^es  d'un  empè»- 
chement  apporté  par  Fautorité  publique  à  cet  exercice  du  droit  de 
s'assembtor,  sont  considérés  comme  de  scandaleux  abus,  et  flétris 
coDune  des  actes  d'oppression  inouïe  '• 

Eu  1792^  à  l'époque  où  la  démocratie  française  ébranlait  le  monde» 
l'Irlande  catholique  s'émut;  las  de  souffrir  en  silencor  le  peuple 
irlandais  résolut  de  porter  aux  pieds  du  trôoe l'expression  de  ses  griefs 
et  I&  volonté  d'en  obtenir  te  redressement;  et  d'abord^  pour  que  cette 
volonté  soit  bien  constatée,  une  assemblée  générale  se  Corme  à  DuUin 
Composée  de  députés  envoyés  par  les  comtés  de  toute  L'Irlande  ;  de 
^eate  qu'au  moment  même  où  le  parlement  constitutionnel  dirlande, 
cemposé  des  lords  et  des  communes,  tient  ses  séances  et  fait  des  lois 
pour  te  paySy  une  autre  assemblée,  une  espèce  d'autre  parlement 
s'établit  dans  la  même  ville,  discute  toutes  les  questions  politiques, 
délibère,,  prend  des  résolutions^  les  publie,  et  est  bientétf  de  fait,  te 
seul  parlement  national. 

Que  fiera  te  gouvernesient  dans  cette  circonstance  ?  Commander»- 
t-il  un  détachement  de  dragons  et  une  pièce  d'artillerie  pour  disper*" 
ser  une  amemblée  dangiereuse  ?  Non,  cette  assemblée  peut  être  dan- 
gereuse ,  mais  dte  n'est  pas  illégate  ;  avant  de  la  former ,  ceux  qui 
font  provoquée  se  sont  d'abord  enquis  de  leur  droU^  et  d'éminents 
îarisGonsnltes  ont  dédaré  qu'une  pareille  réunion  n'était  porat  con- 
traire aux  kis  du  royaume..  Cea  estasses  pour  que,  dans  ce  pays 
déchiré  par  les  partis,  ceux  qui  ont  la  loi  pour  eux  se  reposent  tran* 
^piiUes  sur  leur  droit,  et  pour  que  te  gouvernement  ^  foe  ce  droit 
inquiète,  se  croie  obligé  de  le  respecter  ^. 

'  Toy.  ee  que  dit  Grattan  i  ce  siqietV  pegot  iZ  elS?»  tome  FT .  GrattM's  speaches. 
En  ce  moment  même  mie  foule  de  meetings  sontconYoqués  8oiisra«lentédâr3ftérifs 
ées  cameés,  i  rUhtde  demsadir  r«MfâM  deeMs  mimaons  leiemmam  rextiac* 
iS0ft  latalflf  dt  fodlme..  Tcpy.  ymmmn  iriaftdtis  de  déeemlirB  iSat. 

'  Toy.  Mémoires  de  Wolf  Tone,  tome  I,  page  65. 
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Qui  le  croirait  ?  Jamais»  en  Irlande»  à  aucune  époque»  le  principe 
de  la  responsabilité  des  agents  du  pouvoir  devant  l'autorité  judiciaire» 
n'a  été  méconnu  »  et  l'on  voit  ce  principe  demeurer  en  vigueur  ao 
milieu  de  troubles  et  de  révolutions  qui  détruisent  tout.  Pendant  la 
terrible  crise  de  1798  »  un  shérif  S  abusant  indignement  de  son  au- 
torité» avait  fait  fouetter  ignominieusement  un  catholique  sur  la  place 
publique  de  Tipperary  ;  celui-ci  »  dès  que  la  tempête  révolutionnaire 
est  passée»  poursuit  le  shérif  devant  la  justice  ordinaire»  et»  sur  le  ver- 
dict du  jury  »  le  fonctionnaire»  reconnu  coupable»  est  condamnée 
payer  au  plaignant  dix  mille  francs  de  dommages  et  intérêts  *• 

Jamais»  en  Irlande»  le  principe  du  jury  n'a  été  contesté.  Strafford» 
le  plus  dur  tyran  de  l'Irlande  »  sous  Charles  1*%  ne  croyait  pas  pou- 
voir confisquer  des  terres  au  profit  de  la  couronne  »  sans  recourir 
au  verdict  d'un  jury  qu'il  n'obtenait  pas  toujours  ^. 

II  y  a  chez  le  juge  anglais  lui-même  »  au  milieu  de  ses  préjugés  po- 
litiques et  religieux»  des  traditions  d'indépendance  et  de  respect  pour 
le  droit»  qui  sont  quelquefois  plus  puissantes  que  ses  passions.  Taut-H 
rappeler  ici  cette  scène  admirable»  où  lord  Killwarden  »  président  de 
la  cour  du  banc  du  roi  a  Dublin  »  dispute  au  gouvernement  la  tête 
d'un  malheureux  condamné  politique  ?  C'était  aussi  en  1798»  dans  la 
plus  terrible  phase  de  l'insurrection  :  Wolf  Tone  »  le  chef  et  le  créa- 
teur des  Irlandais-Unis»  venait  d'être  saisi»  dans  le  lac  Swilly»  è  bord 
d'une  flotte  française  qui  portait  une  armée  destinée  à  envahir  l'Ir- 
lande ;  son  crime  était  flagrant  :  sujet  de  l'empire  britannique  »  il 
était  pris  les  armes  è  la  main  ;  il  amenait  l'étranger  en  Irlande  dans 
le  but  avoué  d'y  faire  une  révolution»  de  secouer  le  joug  de  l'An- 
gleterre »  et  de  proclamer  son  pays  une  république  indépendante. 
Traduit  devant  une  cour  martiale  »  il  avait  été  condamné  à  mort  » 
et»  selon  les  formes  rapides  de  la  justice  militaire»  il  allait  être  exécuté 
sur-le-champ.  Cependant»  quelque  juste  qu'elle  pût  être  au  fond  » 
cette  sentence  était  illégale  dans  la  forme.  Tone»  n'ayant  jamais  été 
enrêlé  dans  l'armée  anglaise  »  était  justiciable  »  non  d'une  cour  mar- 
tiale» mais  des  cours  de  justice  ordinaires.  Cependant  le  jour»  l'heure 

*  Le  shérif  de  Tipperary,  Gorden,  tome  II,  page  379. 

*  600  liy.  eteri. 

*  Yoy.  rintrodoetion  historique.  On  voit  tnssiconstaimiienl  paraître  le  jury  dans 
le  jugement  des  whiteboys.  Yoy.  Irish  Disturbaneee ,  George  Lewis,  page  15»  17» 
3tt  et  109. 
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de  Texécution  étaient  arrivés.  Dans  cet  état  de  choses,  un  membre  du 
barreau  irlandais  »  le  célèbre  Gurran,  se  présente  devant  la  cour  du 
banc  du  roi»  présidée  par  lord  Killwarden ,  et  demande  que,  yu  l'in- 
compétence du  tribunal  qui  a  prononcé  la  sentence  capitale,  la  cour 
du  banc  du  roi  suspende  l'exécution  du  condamné,  et  le  fasse  amener 
devant  elle,  en  vertu  d'un  acte  d'habeas  corpus.  €  Tandis  que  je  parle 
»  ici ,  dit  l'illustre  avocat,  mon  client  est  peut-être  tratné  au  lieu  du 
»  su^dice  ;  je  demande  à  la  cour  de  me  prêter  l'appui  de  la  loi,  et  de 
»  dtiivrer  un  ordre  qui  enjoigne  au  grand  prévôt  des  casernes  d'a- 
M  m^er  ici  la  personne  de  Wolf  Tone.  » 

Le  président  lord  Killwarden  :  €  Qu'on  prépare  à  l'instant  même 
un  acte  à'habeoê  corpus.  » 

Curran  :  «  Hélas  I  tandis  qu'on  préparera  cet  acte ,  mon  client  va 
mourir  peut-être.  » 

Lord  Killwarden  :  «  Monsieur  le  shérif,  rendez-vous  bien  vite  aux 
casernes,  et  faites  connaître  au  grand  prévôt  qu'un  acte  d'habeas  cor- 
pus  se  rédige  en  ce  moment  à  l'effet  de  suspendre  l'exécution  de  Tone, 
et  veillez  à  ce  que  cette  exécution  n'ait  pas  lieu.  » 

Après  ces  paroles ,  la  cour  et  le  public,  dans  une  agitation  et  une 
anxiété  inexprimables ,  attendaient  le  retour  du  shérif  ;  il  réparait 
bientôt  et  dit  :  «  Milord,  je  suis  allé  aux  casernes,  selon  votre  ordre  ; 
»  le  grand  prévôt  m'a  dit  qu'il  ne  peut  obéir  qu'au  major  ;  le  major 
»  me  dit  qu'il  ne  peut  obéir  qu'à  lord  Gornwallis.  »  Alors,  élevant  la 
Toix  et  d'un  ton  de  majesté  vraiment  sublime ,  «  Monteur  le  shérif, 
s'écrie  lord  Killwarden,  saisissez-vous  du  corps  de  Wolf  Tone,  arrêtez 
le  grand  prévôt,  arrêtez  le  major,  et  montrez  au  général  cet  ordre  de 
la  cour  ^» 

Peut-on  dire  que  toute  liberté  est  éteinte  dans  un  pays  oà  le  juge, 
en  dépit  de  ses  passions,  tient  un  pareil  langage  aux  agents  du  pou- 
Toir  exécutif  7 

Dans  des  temps  plus  rapprochés  de  nous,  n'a-t-on  pas  vu  TAngleterre 
inquiète  des  orages  qui  grondaient  en  Irlande ,  menacée  par  les  asso- 
ciations politiques  et  religieuses  formées  dans  ce  pays,  ne  l'a-t-on  pas 
?ue,  dis*je,  respecter  constamment  le  droit  d'association  ? 

>  WolfToDe's  M emoin,  tome  II,  page  tt3tf .  L'esécuUon  de  Tooe  n'eut  point  lieu. 
Peu  de  temps  après  que  ces  faits  tenaient  de  se  passer,  on  apprit  que  Tone  s'éuit, 
dans  sa  prison,  percé  la  gorge  d'un  coup  de  canif  dont  il  mourut  quelques  jours 
après. 
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Le  parlement  a  bien,  daM  de  certaioes  circoAstanceSt  soppriné  telle 
ou  telle  asBodatioQ  recoanue  criminelle  oh  dangereose ,  nmis  januds 
il  n'a  attaqué  en  lui-même  le  principe  4n  droit  de  8'a»ocier.  Qnuid 
les  >vrhiteboyi  couvrirent  Tlrlande  de  leur  torriUe  confédérayoïi , 
une  M  vint  qui  définit  leur  association ,  et  porta  contre  éRe  les  yfim 
sévères  cMtiments  ^  ;  ainsi  le  parlement  traite  toutes  les  autres  soeiétés 
qui ,  sous  des  noms  divers ,  ont  succédé  aux  vhit^Myys ,  et  ^piand 
l'association ,  sans  être  austi  criminelle ,  paratt  ^tangeroise ,  le  parle- 
ment se  borne  à  en  prononcer  la  dissolution.  Mais  jamab  on  n'a  vu 
le  gouvernement  anglais ,  sous  prétexte  que  de  o'tmlinclles  associa- 
tions pouvaient  se  former,  attaquer  dans  son  principe  le  dfoitde^as- 
socier»  interdire  l'usage  de  peur  de  l'abus,  ou,  ce  qui  est  pire  encore, 
prétendre  régler  ce  droit  on  faisant  d^ndre  son  exercice  d'une  au- 
torisation officielle,  comme  si  la  nécessité  de  l'autorisation  n'était  pas 
négative  du  droit  ! 

Mais  à  quoi  sert  la  liberté  si  elle  n'empêche  pas  la  tyrannie  f  flHe 
aert  beaucoup,  soyez-en  sûr  ';  quand  die  ne  prévient  pasfoppresskm, 
elle  en  assure  le  terme  ;  elle  «st  une  arme  entre  les  mains  du  fsâde, 
et  si  vous  voyez  midbeureux  un  peuple  qui  a  des  libertés,  croyec  que 
sans  elles  il  serait  plus  malheureux  encore. 

Il  est  une  circonstance  que  trop  souvent  ou  oublie.  On  «ût  tousies 
maux  f[u'endure  un  peuple  Kbre ,  parce  que  la  Ubertê  les  publie  : 
tandis  que  dans  les  pays  fc  despotisme  pur  on  ne  sait  rien  des  misères 
du  peuple,  que  le  tyran  cache  avec  d'autant  plus  de  soin  qn*dles  5ont 
plus  affreuses. 

n  faudraH  récuserles  témoignages  les  ptus  aufheoifiques  de  lUs- 
toire  pour  ne  pas  reconnaître  combien  la  domination  des  Au|jlats  en 
Idande  a  été  gênée  par  les  in^uGons  libres  données  à  ce  pays.  Feut- 
Mre  setrouvera-t-H  desnens  qui,  voyant  les  Anglais  ^embarrassés dans 
leurs  persécutions  par  les  droits  donnés  aux  opprimés ,  serood  d'avis 
que  tes  persécuteurs  ont  été  mal  avisés  de  se  créer  de  parcflks  en- 
trais. Il  est  triste ,  j'on  conviens ,  pour  les  amis  du  despotisme ,  de 
ff^Oiotrer  des  libertés  Jusque  chez  un  peuple  asservi-;  il  y  a  11,  sans 
nul  doute,  de  quoi  les  surprendre  et  les  chagriner.  Quant  k  «oî ,  je 
trouve  beau  ce  sentiment  volontaire  ou  instinctif  qui  porte  l'oppres- 
seur à  donner  des  garanties  \  sa  victime ,  et  à  poser  ainsi  d'avance 
lui-même  les  limites  de  sa  tyrannie. 

■  Yoy.  lois  de  1787  et  de  1823  ;  27,  George  III,  ch.  15,  et  4,  George  lY,  ^.87. 


Ctt  lormes  likres,  cpiine  mia/t  point  inotileB  daog  le  fréaetit^  serotit 
é^tiUeufS  le  sikit  4t  faveur*  La  grande  charte  o'empAche  point ,  il 
CBt  Trai  t  le  deapetâNne  des  Tudors  de  s'établir  ea  Angletenre;  «ats 
le  Jour  oà^  las  <te  ses  despotes,  le  peuple  anglais  aspire  à  s*en  déliyrer, 
il  trouve  sous  sa  man  les  ressorts  tovt  préparés  d'un  goo? ernement 
Bbre.  C'est  ainsi  cpie  sous  un  légine  4e  tyrannie  tont  prat  être  prêt 
poor  la  liberté  ;  de  même  ipi'îl  peurraU;  arriver  que  ^  «ans  «n  ganyer- 
nement  doux  et  libre,  ioat  se  préparât  pour  la  servîtade. 

Le  )my,  la  presse,  l'association,  la  responsabilité -des  agentsdo  pou- 
voir,  V/miêa$€orpu$f  se  rencontrent  en  Irtande  avec  bien  des  actes 
arlûtraires  et  oppresseurs  :  maisn'«8t«e  pasA  ces  droits  toujours con* 
serves  qae  l'iriande  a  dâ  de  conqaérir  chaque  jour  ceux  qui  lui  iparv- 
qunentT 

L'Iriande^stmns  doutebien  fluséraUe  :  elle  .est  pourtaitf  plus  avan* 
cée  qu'on  me  pense  dans  la  -science  oonstitntionneUe.  Il  y  a  une  f  aide 
de  questions  politiques  qui  chez  nous  sont  donteases  pour  le  plus  grand 
■ombre  et  qni  en  Irlande  n'cmbamassent  personne.  Jamais ,  par 
flKem^,  Causée  pays,  on  n'-aurait  lldée  de  demander  «m  droit  poli- 
tique eans  on  véclamer  la  garantie.  ly^vtres  pays  plus  heureux  «ont 
moins  édairés.  L'Iitende  rwscuiMe à  ces  CMirtes  envdiies  *qni,  après 
les  plus  teirlMos  luttes  nattonales,  oait  ûoi  par  chasser  l'étranger  de 
leur  soin;  elles  •savent  tons  les  arts  de  la  goerre  et  de  la  vktoire,  mais 
leur  sol  est  couvert  de  dévastations  et  de  ndiMS  ;  eBes  sont  jndépen» 
daotes,  mais  fMmvMs. 

Et  la  paorretéde  Hrlande  est  bien  ksn^ertvanonir  m  mémeimaps 
que  ses  Nbertés^econsolideiit  et  s^aecpaJMeat.  ilaemble,  mi«ontraire« 
qu'à  mesam  que  f  Irlandaii  oonqoiert  des  droits  paittâvMS,  m  misère 
aociale  s^angmente  pimporUonnelement  il  est  «ertain  ^qun  fUnnda» 
qui  if a  jamais  été  aussi  libre  qnV  feat  poisentenmnt  1 1^'«  faonis  été 
nmaimnlhowfenK* 

Cest  «lelemUe  f éfilé  dont  ta  fvenaes  idiûndant  t  qne  laasâ 
propriÉlaires  Irian&Ai  n'ont  été  nonidnii  cpi'HaiMont  «n  Mmnment 
pour  lennlstmlen  et  pour  les  pauvreaagriontteufs  ^  convmt  tanrs 
domaines.  Ceci  s'explique  sans  peine  :  lorgne  les  ^oMivatemrs  d'Ir- 
lande étaient  ianus  par  la  loi  dans  une  condition  jnférioujre  t  le  riohe 
tatraitaR  à  peu  près  comme  le  miMre  traite  aes  esclaves,  qu'il  op- 
prime suffisamment  pour  leur  faire  sentir  le  joug,  et  auxquels  î1  laisse 
asBes  de  liberté  pour  que  ceux-ci  puissent  l'enrichir  eu  travaillant. 
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Mais  ce  calcul ,  que  taisait  autrefoto  le  (wopriétaire  irlandais ,  est  au- 
jourdliui  dominé  chez  lui  par  la  pasrion.  Depuis  que  son  pouvoir  esl 
contesté,  et  que  resclave  se  dresse  devant  lui  en  bomiBe  libre,  le  besoin 
d'abaisser  celui-ci  l'emporte  sur  l'intérêt  de  s'en  servir.  Le  petit  fermm*, 
jadis  dépouillé  de  droits  politiques,  est  maint^ant  électeur  ;  il  envoie 
depuis  peu  des  catholiques  au  parlement  ;  il  vote  aux  élections  contre 
son  propriétaire.  ••  C'est  son  droit  ;  mais  de  son  cété  le  propriétaire  a 
le  droit  de  le  chasser  de  sa  ferme  ;  et  ce  droit,  il  en  use  rigoureusement  ' . 

On  ne  voit  plus  aujourd'hui  deux  ou  trois  protestants  s'assemUer 
en  vestry  et  imposer  la  population  catholique  de  la  paroisse  pour  It 
construction  et  l'entretien  du  culte  qui,  n'intéressant  qu'eux,  doit  être 
à  leur  charge  ;  mais  ces  deux  ou  trois  protestants ,  grands  proprié- 
taires de  la  paroisse,  voulant  alléger  le  fardeau  qui  désormais  ne  pèse 
que  sur  eux ,  expulsent  de  leur  ferme  des  fermiers  catholiques  et 
mettent  à  la  i^ace  de  ceux-<;i  des  protestants  qui  supportent  avec 
eux  leur  part  de  la  charge  du  culte. 

Mous  avons  vu  qu'il  y  a  guerre  entre  les  riches  et  les  pauvres,  entre 
les  gouvernants  et  les  gouvernés  ;  or,  plus  les  pauvres  acquièrent  de 
force,  et  plus  la  crainte  et  l'irritation  des  riches  deviennent  gmdes. 
Les  lois  oppressives  sont  abolies,  mais  l'oppresseur  reste  toujours  ;  et, 
dans  sa  colère  d'être  dépouillé ,  après  avoir  été  spoliateur ,  il  tire 
encore  un  terrible  parti  des  seuls  pouvoirs  que  lui  donne  le  droit  coâi- 
mun.  C'est  une  situation  tout  à  fait  extraordinaire  que  celle  de  ces 
riches  ne  faisant  plus  les  lois  qu'ils  sont  cependant  toujours  chargés 
d'administrer  ;  et  c'est  là  encore  une  des  causes  de  leur  rigueur  tou- 
jours croissante.  Chaque  loi  nouvelle  conçue  dans  un  esprit  plus  tolé- 
rant  envers  les  catholiques  et  plus  libéral  envers  les  pauvres,  leur  paraît 
une  attaque  contre  leur  autorité  autant  que  contre  leur  culte ,  ei  on 
les  voit  alors  se  prévaloir  plus  étroitement  de  ceux  de  leurs  droits  qui 
ne  sont  pas  entamés.  Cette  disposition  explique  comment ,  avec  plus 
de  libertés,  le  pauvre  Irlandais  souffre  peut-être  plbs  de  persécutions, 
et  comment,  tandis  que  le  pays  est  plus  riche,  cdui  qui  le  cultive  est 
plus  pauvre.  La  terre  produit  une  fois  plus  qu'il  y  a  cinquante  ans,  et 
l'agriculteur  est  une  fois  plus  misérable  *. 

'  The  whole  mass  of  Uie  population  were  placed  ia  hostOîty  wilh  tbeir  lândlords 
bj  tbe  coniesled  eleelions  for  that  comitj  tn  18S8, 1839  et  1890,  tht  lândlords 
endettoored  lo  relatiale  upon  tbe  tenants  for  votiag  again&t  their  wislies,  and  tbe 
result  was  insurrection.  —  Titbes  in  Ireland.  Report  3.  Lords,  1833,  page  189. 

*  L'accroissement  de  la  ricbesse  publique  en  Irlande  est  incontestable;  il  est 
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Conclora-t-on  de  ce  qui  précède  que  le  sort  présent  des  Irlandais 
Mit  pire  que  n'était  leur  condition  il  y  a  cinquante  ans  ?  Non  :  les 
misères  qu'ils  éprouvent  en  ce  moment  sont  de  celles  que  la  guerre 
tratne  à  sa  suite  :  ib  souffrent  parce  qu'ils  combattent  ;  mais  la  lutte. 
monCre  leur  force  ;  et  je  ne  saurais  plaindre  l'esclave  blessé  dans  l'ac- 
tion où  II  gagne  la  liberté. 

Etsiy  après  avoir  échappé  à  l'oppression  politique,  l'Irlande  parvient 

certain  que,  depuis  un  demi-siède,  l'industrie  agricole,  commerciale  et  manufec- 
turière,  a  fait  en  Irlande  de  grands  progrès.  Cependant  ce  progrès  se  concilie  atec  le 
maintien,  si  ce  n'est  l'accroissement  de  la  misère  parmi  les  classes  inférieures.  — 
Wonderfulimprovementin  tbe  midts  of  ail  ou^  agitation  political  and  otherwise,  and 
Dotwitbstanding  periodkalfammê  and  diêêose  amongst  the  p9a$antry.-^\oj.  Tithes 
Gommons.  2nd.  report,  n^  5241. 1833,  Mahonj.  —  Après  avoir  établi  les  progrès  de 
l'industrie  agricole,  les  commissaires  chargés  de  l'eiamen  de  la  question  des  chemins 
4e  fer  pour  l'Irlande  ajoutent  :  —  «  But  thèse  signs  of  growing  prosperitj  are  unhap- 
»  piljDOt  80  discemible  in  the  condition  of  the  laboring  people,  as  in  the  amount 
»  of  ihe  produce  of  the  labour.  (Yoyez  2nd.  report  of  the  railwaj  commissioners  for 
»  Ireland,  page  8).  —  Ils  disent  un  peu  plus  loin,  page  17  :  We  regret  that  the 
m  State  of  the  labouring  population  does  not  warrant  us  in  assuming  that  any  consi- 
»  derable  portion  of  the  increased  consumption  is  shared  bj  them.  The  demand 
»  seems  to  proceed  eiclusivelj  from  the  superior  class  of  landbolders  and  the  inba- 
^  bltanis  of  the  tovns.  »  —  The  présent  social  aspect  of  Ireland  is  an  anoma)  j  iil 
itself.  Whiist  the  countrj  is  making  a  visible  and  steady  progress  in  improvement 
and  signs  of  increasing  weallh  présent  ihemsehes  on  ail  sides,  the  lahouring  popw 
laiton  constituting  a  iarge  majoritj  of  the  communitj,  dérive  no  proportionate 
benefit  from  the  growing  prosperity  around  them.  In  many  places  their  condition 
is  even  worse  than  it  bas  been.  (2nd.  report,  of  therailway'commissionersfor  Ireland, 
page  79).  —  La  nourriture  du  cultivateur  est  moins  bonne  et  moins  abondante  ; 
îi  est  sujet  à  des  maladies  plus  nombreuses,  à  des  famines  plus  fréquentes  que 
jamais.  (Voyez  Poor  Irish  inqniry,  part.  II ,  appendix  H.,  page  9.)  Autrefois 
il  ajoutait  quelque  lait  à  ses  pommes  de  terre;  maintenant  il  ne  mange  rien 
autre  chose,  et  il  en  mange  moins.  U  est  réduit  à  préférer,  pour  sa  nourriture, 
l'espèce  de  pomme  de  terre  la  plus  mauvaise  (the  lumper),  parce  que  c'est  celle  dont 
les  fruits  sont  les  plus  abondants  (id.)*  «  The  expense  of  a  cottier's  living  as  stated 
by  Arthur  Toung  (in  1780),  was  much  higher  than  it  is  novr.  He  reckons  it  to  bave 
been  11 1.  a  year  ;  6  or  7  would  be  much  nearer  the  value  of  bis  annual  income  at  the 
présent  Urne  (id).  —  Une  seule  cause  suffit  pour  expliquer  pourquoi  la  population 
agricole  s'appauvrit  de  plus  en  plus  en  même  temps  que  la  prospérité  du  riche  s'ac- 
croît ;  c'est  que  tous  les  progrès  du  sol  profitent  au  propriétaire  qui  exige  plus  du 
fermier,  à  mesure  que  la  ferme  est  plus  féconde.  Si  les  baux  des  fermiers  s^nt 
doublés,  la  terre  peut  produire  le  double,  sans  que  la  condition  du  fermier  soit 
changée.  Il  ne  s'agit  pas  d'examiner  ce  que  la  population  produit,  mais  ce  qu'elle  con- 
somme; nonce  qu'elle  paye  aux  propriétaires,  mais  ce  qu'elle  s'applique  à  elle-même 
des  produits  du  sol.  C'est  féute  de  faire  cette  distinction  que  l'on  tombe  à  ce  sujet 
dans  tant  de  contradictions.  Yoyez  Enquête  sur  les  dîmes,  Lords,  second  report,  1832, 
page  172. 

II.  4 
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jamais  à  se  soustraire  i  sa  misère  sociale,  n'est-ce  pas  d'd>ord  k  ses 
libertés  qa'dle  le  devra?  Qui  pourrait  contester  les  bienftUsqoe  Tir- 
lande  tire  en  ce  moment  de  la  senle  liberté  de  ia  presseT  Qoi  a  mis 
an  grand  jour  ks  ?ices  de  son  étal  social  et  pofitifoe,  sinon  iapreiie, 
dont  la  voi^t  poiAsante  snésue  à  tromper,  ^ sî forte  qfuand  elle  est 
nn  oi^ne  de  justice  et  de  vérité  ?  N'est-ce  pas  4dki|ni  a  dévoie  dans 
le  gouv^nemant  irlandiîsetdans  son  «ririiMmtte,  éss^KoëS'et  des 
iniquités  qai  ne  se  peuvent  perpétuer  que  dans  Tombre ,  et  que  sa 
lumière  édatanlea  eon^mnés  i  périr?  Gbaqae  jour  €ile  révèle  les 
maux  de  rirtande  qui  n'étaient  guère  plus  connus  de  TAngleterre 
que  du  reste  du  monde  ;  chaque  jour  sa  publicité  impitoyable  les 
prodame, ^  apcès  avoir étdé  mm  les  yeox  dn  mal^  les  hideuses 
plaies  de  l'esdave ,  vient  demander  compte  des  plaies  encore  plus  hi- 
deuses de  rhomme  libre  ;  et  à  présent  que  ces  manx  sont  mis  à  nn. 
Il  Eaudra  bien  les  guérir.  Comment  le  aeront^b  ?  Je  ne  sais  encore  ; 
mais  ils  doivent  l'être ,  car  leur  énormité  ai^pdle  le  remède. 


CHAPITRE  n* 

Oà  Ton  montre  par  quelles  causes  llrlaode^  qui  est  maintenant  ^n  p^js  libre^ 

ten^  à  devenir  un  pays  démocratique. 

Dans  leur  ri^stanc^  ^  J'oppcoasion  poUtjqn^^  les  Irlandais  wt 
^ompbé  ;  jyujourd'M  qn'ils^tfiflt  leseopet  ide  lenr  4oroe,  se  borne- 
rottt^ls  à  se  défwdfet  9f'nt(aqneroHt-tls  |ms  à  leur  tour?  JcK^çal 
présent  ib  ojit  Iqtté  pocyr  j)ibtenxr  que  Jiss  gfumUe»  de  la  c^natitulîofi 
anglaise  leur  fussent  jMxc^QS#i(iràreiiimt(  «Mis  t  i'il  était  ytaÎJfM 
les  iofi^ttttions  aristoenliqttes^i  contentent  f  An(|ieterr«  ne  passait 
pas  satisfaire  f Irlande ,  celle-ci  ne  servirait-elle  pas  des  libertés 
propres  àfaristooTAt^e  ppjju:  attaqwr  Taristoccatie  eUe-mémrî  G'^-i^ 
dire  qu^aain^yw  d«B«BslJtiitâMtt^  lui  manquent  et  fu'dle  a  eon- 
qnises ,  eHe  anr«it  4e  çoovolr  de  repousser  les  Imtitultions  qu'elle 
possède  t  et  dont  eHe  ne  veut  plus.  Vàyem  Bons  ^  voUé  ;  mais  1^ 
passé  et  ie  présent  s't^ent  à  nons ,  ^ui  nous  mw^xent^n  Iriandp  de 
terribles  «nages  s^amassant  a»  dosons  de  cette  sdstoeratfe ,  source  de 
toutes  les  nrfsères  irlandaises.  Et  les  périls  qui  menacent  raristocratiQ 
irlandaise ,  ne  lui  viennent  pas  seulemept.de  ee  q«e  riijande  a  xïm* 
quis  des  libertés;  mais  sortont  ide  ee  4|H'un  eertain  aosenrtdagc  do 
Mis»  de  pitecîpes  ^  d'aecidents ,  tra!TmHe  à  faire  de  cette  .^ociétô 
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libre  uae  société  démocratique.  Qaels  sont  ces  faits ,  ces  accidents  » 
ces  principes?  Quelques-uns  se  présentent  d'eux-mêmes  à  nos  regards^ 
Le  premier  est  la  grande  associftUofi  oatioaale  ;  le  second ,  Fauto- 
rité d'un  grand  chef,  M.  O'Gonnell;  le  troisième,  la  puissance  du 
clergé  catholique  ;  le  quatrième ,  le  caractère  de  la  secte  presbyté- 
rienne ;  le  cinquième  est  la  naissance  des  classes  moyennes  ;  le  sixième, 
enfin ,  la  nature  des  partis  politiques.  Examinons  séparément  ces 
•éléments  nouveaux  de  Ja  «ociété  irlandaise^ 

S  H*.  "-  L'aasoolatkm. 

Il  y  a  pour  toot  peuple  comme  pour  tout  homme  tenu  ^n  servi- 
tude deux  conditions  m<Nrales  possibles  :  le  découragement  ou  Tesj^ 
rance ,  rabattement  de  l'àme  ou  l'énergie,  la  soomiarion  ou  la  révoHe. 
Xavt  que feselave  n'est  pas  abri]^,  il  aspine  ardemment  i  briser  sa 
ehatne;  s'il  ne  le  teste  pas,  c'est  que  le  pokb  de  ses  liras  l'éorase  et 
décourage  son  effort  ;  mais  le  jour  oà  le  «œnd  qai  l'étrdot  loi  permet 
de  se  moumr ,  on  est  a4r  que  d^  il  s'agite  pour  ^tevenir  libre.  Le 
bonheur  4es  esclaves  nfa  toujours  paru  un  BMBSoi^e  odieux  et  une 
amère  déi^irion  ;  j'estime  trop  «on  semblable  po«r  croice  heureux  le 
peuple  «Q  liionme  le  plus  tr»q«ille4His  sciiec& 

iwqu'^  1775  ririafide  Eût  éaw  la«tiialioii  ^  readafe  hmnobtte, 
abattu  ou  uégradé.  À  celte  époque  U  anifa  d'Amériqw  vm  édio  de 
lUm«é  qui  fit  tressaUir  le  captif  dans  ses  cèataes^^  le  flMMm  dans 
m  tjfdmAt.  J'ai^i*»  faa«t  les  ^aaas  éa  ce  irèveH  ffuiaiig^  et 
d'rtord  la  grande  «BsemUée4as  vofostnies  de  ITJê ,  f  ranûèfe  JdÊBo- 
cialîoB  qui  se  forma  en  fiSaBde.  iJi  kilte  eogagée  p^ 
et  d'où  naquit  l'indépendance  parlementaire  de  ITêSi^  n'était  point 
«MOFeMtionale  ;  cfétalt  une  c^ieralie  nt»  fi%yfhifi  pcatestante 
dlria«de  et  le  gofM«m«nent  Mglaia.  L'aristoonilie  iriasdaiBet  fui 
depuis  un  siècie  était  tout  à  la  Ms  esdvve  et  tfnsi  ^  fttait  hafaHiiée 
k  la  tyrannie  sans  sTaccou^raier  à  la  sendtnde;  tant  en  caaéaaoMit 
d'opprimer  l'Irloode,  elteTo«l«H;8eoo«ertej6agjB|^aîa.SMMeflqAe 
fut  d'abord  éclatant;  mate  eHe  m  ?tt  pas  qute  t'afraMUnaant , 
^e  domwR  à  ses  propres  eujeto  le  pkn  feMBte  «aempie  ;  elle  w  com- 
prit pas  qu'en  se  aeriMt  #«BK  pomr  eanAn*tDe<m  nnltre^  «le  leur 
enseignait  de  tourner  leurs  armes  contre  elle-même*  L'Amérique 
avait  iitftniU  rirlanda  imtostante^  celle-ci  enseigna  ririande  catho- 
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liqae  :  c'était  d'ailleurs  le  tem)»  où  la  France  révolutioDoaire  décré- 
tait et  promalgaait  à  coups  de  tonnerre  la  liberté  du  monde. 

En  1792  parut  pour  la  première  fois  sur  la  scène  le  peuple  irlan- 
dais y  soulevé  contre  ses  deux  tyrans ,  la  faction  anglicane  établie  en 
Irlande,  et  l'Angleterre,  point  d'appui  de  cette  faction.  Ce  fut  le 
mouvement  des  Irlandais-Unis ,  des  catholiques  du  sud  et  des  pres- 
bytériens du  nord ,  plus  unis  d'intention  que  de  principe ,  pactisant 
avec  plus  de  bonne  foi  que  de  raison  ;  première  association  vraiment 
nationale ,  quoique  encore  très-imparfaite  ;  composée  des  éléments 
les  plus  contraires  »  mélangée  de  passions  puritaines  et  papistes ,  d'a- 
topies  philosophiques  et  de  fanatisme  religieux,  de  libéralisme  amé- 
ricain et  de  jacobinisme  français  ;  reposant  sur  une  seule  base  com- 
mune, la  haine  du  joug  anglais  et  l'amour  de  l'indépendance: 
association  généreuse ,  mais  mal  déflnie ,  incertaine  dans  ses  plans , 
vacillante  dans  sa  marche,  travaillée  par  mille  divisions  intérieures, 
prompte  à  s'abuser  sur  sa  force ,  et  à  caresser  des  illusions  qui  abou- 
tirent à  la  fatale  insurrection  de  1798. 

Avertis  par  ce  terrible  effort  d'affranchissement,  et  s'armant  contre 
le  sujet  rebelle  des  excès  qu'il  avait  commis  en  s'égarant  dans  les  voies 
inconnues  de  la  liberté ,  les  deux  mattres  de  l'Irlande  oublièrent  leur 
querelle  mutuelle ,  et  se  rapprochèrent  pour  ne  plus  se  séparer.  L'u- 
nion irlandaise  de  1800  fut  bien  moins  l'union  de  l'Irlande  à  l'Angle- 
terre que  l'accord  du  parti  anglais  et  de  la  faction  proteHante ,  qui , 
ne  pouvant  plus  elle-même  gouverner  l'Irlande ,  se  jetait  dans  les 
bras  du  mattre  dont  elle  avait  vingt  ans  auparavant  secoué  le  joug 
détesté ,  et  remettait  à  celui-ci  tous  les  instruments  de  pouvoir  et  de 
.  persécution ,  à  la  condition  qu'elle  reprendrait ,  comme  par  le  passé , 
sa  part  de  tyrannie. 

Vingt  ans  d'oppression  silencieuse  furent  le  prix  de  ce  pacte  réci- 
proque. Mais,  pendant  la  guerre  que  s'étaient  faite  mutuellement  ses 
mattres,  l'Irlande  avait  conquis  trop  de  droits,  et,  dans  ses  essais  mal- 
heureux de  délivrance ,  elle  avait  reçu  trop  d'utiles  leçons  pour  rester 
perpétuellement  muette  et  passive  dans  la  servitude. 

Ce  fut  encore  dans  l'association  qu'elle  trouva  le  secret  de  sa  force 
et  l'espoir  de  son  affranchissement.  Vers  l'année  1823 ,  Vassociation 
catholique  s'établit  sur  un  plan  et  selon  des  principes  nouveaux  ^  Les 

1  L'association  catholique  pourrait  être  considérée  comme  remontant  à  1809,  et 
même  bien  au  delà,  puisque  son  existence  se  révèle  dès  Tan  1760.  Mais  on  a  cru 
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,  volontaires  de  1778 ,  les  Irlandais-Unts  de  1792 ,  étaient  platât  des 
corps  armés,  tout  prêts  à  livrer  bataille,  que  des  associations  formées 
par  des  citoyens  pour  la  défense  de  leurs  droits.  Le  premier  de  ces 
corps ,  presque  exclusivement  protestant,  ne  pouvait  représenter  l'Ir- 
lande catholique;  le  second,  dans  lequel  se  confondaient  des  croyants 
de  tous  les  cultes,  avait  6ni  par  effrayer  tout  le  monde  par  ses  ten- 
dances et  ses  manifestes  révolutionnaires.  La  nouvelle  association  » 
établie  dans  un  sens  de  progrès  sans  violence ,  d'agitation  sans  guerre, 
de  résistance  sans  révolution ,  attira  dans  son  sein  tout  ce  qu'il  y  avait 
en  Irlande  d'instincts  et  de  besoins  d'indépendance. 

Quand  le  gouvernement  d'un  pays  a  une  racine  nationale,  s'il 
s'élève  contre  lui  des  orages  populaires ,  on  est  toujours  sûr  de  le  voir 
appuyé  sur  une  partie  plus  ou  moins  considérable  de  la  nation.  Ainsi, 
lorsqu'en  Angleterre  l'aristocratie  est  attaquée,  celle-ci,  trouvant 
parmi  le  peuple  d'ardents  et  nombreux  auxiliaires ,  on  doute  si  elle 
ne  gouverne  pas  selon  les  vœux  du  plus  grand  nombre  ;  alors  sûrement 
il  y  a  encore  des  oppositions  puissantes,  mais  ce  ne  sont  que  des  partis 
en  face  d'un  gouvernement  qui  est  ou  paratt  être  la  vraie  représen- 
tation du  pays.  Il  en  est  autrement  chez  un  peuple  qui  obéit  à  une 
autorité  antinationale.  Ainsi ,  en  Irlande ,  où  l'aristocratie  est  enne- 
mie du  peuple ,  nul  ne  résiste  quand  le  gouvernement  est  fort  ; 
mais  le  jodl*  où  l'opposition  est  libre  d'éclater ,  l'hostilité  est  univer- 
selle ,  et  le  pouvoir  abandonné  tombe  dans  l'isolement.  Ce  sont  les 
opposants  qui  sont  la  nation ,  et  le  gouvernement  qui  est  un  parti. 
Ces  opposants  composent  aujourd'hui  la  grande  association  irlandaise. 

Mais  comment  ce  gouvernement  peut-il  maintenir  son  action  sur 
un  peuple  entier  ligué  contre  lui  ?  La  difficulté  est  grande,  et,  pour 
en  comprendre  l'étendue,  il  est  utile  de  connaître  tout  ce  qu'il  y  a  de 
démocratique  dans  l'association  nationale  d'Irlande.  Je  crois  devoir 
en  exposer  ici  le  plan  et  en  indiquer  le  caractère. 

Je  ne  sais  si  j'en  ai  bien  saisi  l'esprit  et  le  sens  ;  mais ,  en  cas  d'er- 
reur ,  je  ne  pourrai  m'en  prendre  au  secret  et  aux  mystères  de  cette 
association ,  dont  tous  les  actes  se  passent  h  la  face  du  soleil ,  et  sont 
ainsi  livrés  au  jugement  de  tous. 

Un  comité  central,  séant  à  Dublin,  et  composé  de  membres  dont 
le  mode  d'élection  a  varié  suivant  les  circonstances,  représente  l'asso- 

deroir  ne  la  dater,  dans  cet  ouvrage,  que  de  Tan  1823,  parce  que  c'est  à  cette  époque 
seulement  qu'elle  a  manifesté  sa  puissance. 
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cration  et  prencf  toutes  les  mesures  jagées  utiles  à  la  cause  commune. 
Ce  comité  s'assemble  régulièrement ,  examine  les  lois  proposées  au 
parlement,  le» discute,  censure  les  actes  du  pouToir  et  ses^ageots, 
prend  des  résolutions,  les  publie,  en  un  mot  agit  comme  un  vrai  par- 
lement, auquel  il  ne  manque  que  le  pouvoir  régulier  de  faire  des  loi» 
obligatoires  pour  tous.  L'association  a  un  journal  qui  publie  aesr  actes 
et  ses  décrets*. 

Comme  tous  les  gouvernements  établis,  l'association  reçoit  un  tri- 
but en  retour  delà  protection  qu'elle  donne  ;  tribut  dont  la  quotité 
varie,  se  perçoit  suivant  des  formes  diverses,  mais  finit  toujours  par 
èCre  acquitté.  En  18â5 ,  rhnpôt  payé  à  l'association  par  chacun  de 
ses  membres  était  de  deux  sous  par  mois  (un  penny)  *,  taxe  légère , 
mais  SQfiBsante  pour  établir  un  contrat  d'autorité  et  d'obéissance  entre 
le  corps  qui  la  perçoit  et  l'individu  qui  la  paye.  L'association  avait  des 
percepteurs  qui  levaient  l'impât ,  d'autant  mieux  payé  quMl  était  vo* 
lontaire.  Aujourd'hui  l'association  ne  va  point  chercher  l'argent  des 
contribuables ,  ceux-ci  le  hii  envoient  dans  la  forme  de  souscriptions 
individuelle»  :  changements  dont  les  formes  stfoifient  peu ,  mais  sont 
nécessaires  pour  échapper  aux  lois  jmr  lesquelles  do  temps  à  autre  le 
gouvernement  attaque  l'association.  Ainsi,  par  exemple,  dans  l'origine 
les  membres  du  comité  central  procédaient  de  l'élection  du  peuj^e 
entier  ;  chaque  baronnie  envoyait  au  chef-Keu  du  comté  cm  certain 
nombre  d'électeurs  qui  nommaient  un  ou  plusieurs  députés  pour  re- 
présenter le  comté  dans  le  comité  central  ;  ainsi  faisaient  les  trois  cent 
cinquante  baronnies  et  les  trente-deux  comtés  d'Irlande.  De  sorte 
que  les  meneurs  de  l'association  étaient  au  fond  et  même  daira  la  forme 
les  délégués  du  pays.  Cette  forme  électorale ,  pratiquée  en  1792,  fut 
frappée  comme  inconstitutionnelle  par  un  acte  du  parlement  (tihe 
convention  act),  ce  qui  n'empêcha  pas  qu'en  1811  et  en  1825,  l'as- 
sociation n'employât  le  même  mode  pour  le  choir  de  ses  représen- 
tants ;  mais  en  1811  une  décision  du  jury,  et  en  182&  une  nouvelle 
loi  du  parlement  (appelée  the  algerine  aet)  '  ayant  dissous  le  comité 

'  Si  quelque  lecteur  voulait  étudier  à  fond  le  principe,  la  forme  et  les  procédés  de 
la  grande  association  irlandaise,  je  ne  puis  que  le  renvoyer  à  l'ouvrage  déjà  cité 
phishautde  H.  Th.  Wysede  Waterforé,  intitulé  History  of  the  latecatholie  asso- 
ciation. 1829. 

*  C'est  ce  que  Ton  appelle  the  Catholic  reni^  établi  sur  la  proposition  d'O'Connell. 
Wyse,  Catholic  association,  I,  208. 

"  The  algerine  act.  Wyse,  id.,  1, 176  et  219. 


4e  ranociatioti  et  TasiDClatien  eUe-mème  comme  fliégale ,  il  a  bf  ea 
follu  recourir  à  uiie  forme  diflérente  d'organisation  ;  et  anjoard'hat 
^association  n*a  poitif  de  chefs  apparents  auxquels^  elle  confère  f  élec- 
tion ayec;  on  mandat  exprès.  Chaque  réunion  de  l'association  est 
comme  un  meetimg  particulier ,  où  chacun  a  le  droit  de  se  rendre, 
dont  le  président  est  chaque  fois  nommé  h  la  majorité  des  suffrages, 
et  dans  laquelle  tout  le  monde  a  le  droit  deproposer  son  avis. 

Mais  qudle  que  soit  la  forme,  le  fond  est  toujours  le  même  ;  le 
Bom  de  Fassecieiion  varie  aussi ,  quoique  ses  éléments  ne  changent 
guère.  En  1823,  elfe  s'appelait  l'association:  ecrrAoIijftte;^  non  que  lesl 
protestait  en  fussent  exchia,  un  grand  nombre ,  au  contraire,  en 
faisaient  pattie  ;  mais  parce  qu'alors  le  grand  objet  en  litige  était  d'ob^ 
tenir  de  l'Angleterre  rémancipation  politique  (tes  catholiques  irlandais. 
Lorsqu'en  1825  l'association  est  dissoute  par  le  parlement,  elle  se 
reforme  aussitôt  sous  un  autre  nom  ;  en  1837  et  en  1838  elle  s'appe- 
lait Ytnsociation  générale  de  l'Irlande  ;  à  Finstant  même  où  j'écris  elle 
a  pris  le  nom  de  société  des  Préeurseurs  (Preeursors*  Society)  * .  Danâ 
une  harangue  récente  0*Gonnell  annonçait  que  bientôt  elle  s'appel- 
lerait Yasseci€Uionnationaier  Sous  ces  dénominations  diverses  elle  est 
toujours  la  même,  c'est-à-dire  la  représentation  réelle  du  corps  de  la 
nation. 

C'est  à  ce  titre  qu'elle  commande  k  l'Irlande  et  qu- elle  est  obéie. 
A  sa  voix  toutes  les  paroisses  d'Irlande  s'assemblent  ;  des  réunions  se 
forment  dans  les  baronnies ,  au  centre  des  comtés,  partout  où  elle 
ordonne  aux  citoyens  de  se  mouvoir  ;  le  même  jour,  à  la  même  heure, 
l'Irlande  entière  est  deboul ,  occupée  du  même  objet,  sous  le  joug 
d'une  même  passion ,  poursuivant  un  but  commun.  Il  s'agit  d'une 
pétition  &  présenter  au  parlement  :  mais  qu'arriveraJt-il  si,  au  lieu 
de  demander  des  signatures,  l'association  appelait  des  baïonnettes? 

*  O'CoDnell  déclare  depuis  quelques  années,  an  nom  du  parti  dont  il  est  l'organe» 
que  si  le  gouf  emement  asnglais  ne  fait  pas  à  l'Irlande  les  concessions  que  celle-ci  ré- 
clame, le  lien  pailementahit  qui  unit  les  deus  royaumes  sera  brisé.  Cependimt,  ditril, 
il  faut  essayer  d'obtenir  justice,  et,  afin  d'atteindre  ce  but,  il  a,  cette  année  (1839), 
demandé  que  toutes  les  proyinces  d'Irlande  envoyassent  à  Londres  un  eertain 
nombre  de  représentants  ou  mandataires  qui  y  viendraient  ayec  I»  mission  de  faire 
entendre  les  tobux  du  pays.  Si  leur  voix  n'était  pas  entendue,  Flrlande  demanderait 
la  ruptun  de  V  Union  (the  Mpeal  of  tbe  union).  L'association  qui  s'est  formée  dans  le 
but  de  seconder  ce  plan  a  pris  le  nom  de  Société  des  Précuneur»,  parce  que  ses 
membres  font  une  démarche  pTOTîsoin,  un  premier  pas,  un  essai  après  lequel  ils 
doivent  aller  beaucoup  plus  loin. 
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L'associatioRt  qui  s'était  formée  par  les  sympathies  populaires ,  est 
deveoue  ciiaque  jour  plus  puissaote  par  ses  victoires.  La  fameuse  élec- 
tion de  Glare»  rémaocipation  de  1829,  la  rébelliou  de  1831  contre 
les  dtmes,  le  triomphe  des  candidats  populaires  dans  les  élections»  sont 
ses  œuvres  incontestables.  Tout  le  nionde  lui  obéit  mieux  depuis 
qu'elle  a  prouvé  sa  force  et  son  habileté. 

L'association  s'établit  la  patronne  de  tous  les  citoyens  :  elle  pro- 
voque et  reçoit  la  plainte  de  quiconque  a  des  griefs  contre  l'autorité 
publique,  contre  des  ministres  de  l'église  anglicane  et  surtout 
contre  les  magistrats  appartenant  à  l'arbtocratie.  Depuis  que  l'as- 
sociation couvre  le  pays  de  son  égide,  il  n'y  a  pas  en  Irlande 
de  pauvre  paysan  si  faible  et  si  isolé  qui  n'ait  contre  le  plus  riche 
et  le  plus  puissant  oppresseur  l'appui  du  corps  entier  de  la  nation, 

La  cupidité  de  quelque  ministre  protestant,  âpre  et  rigide  dans  la 
collection  de  ses  revenus,  lui  est-elle  signalée ,  l'association  le  flétrit 
par  un  blâme  public  :  et  l'on  sait  quel  sort  en  Irlande  attend  ceux 
qui  sont  désignés  à  la  haine  du  peuple.  Le  pauvre  qui  devait  la  dlme 
a-t-il  été  mis  en  prison  faute  de  payement,  l'association  fait  les  fonds 
nécessaires  pour  obtenir  sa  liberté.  Quiconque  résiste  au  payement 
de  la  dtme  reçoit  d'elle  un  appui  moral  et  matériel.  Un  jour,  en  1837, 
elle  accueille  avec  de  longues  acclamations  un  homme  qui,  assez  riche 
pour  payer  la  dtme,  l'a  refusée,  et  s'est  laissé  conduire  en  prison  plutôt 
que  d'obéir  à  la  loi  '  • 

Mais  c'est  surtout  aux  approches  d'une  élection  politique  que  l'as- 
sociation montre  sa  puissance.  Appliquée  d'abord  à  la  préparation  des 
listes  électorales,  elle  veille  à  l'inscription  des  électeurs  indépendants 
et  en  fait  les  frais  quand  ceux-ci  sont  pauvres  :  si  des  orangistes  sont 
indûment  inscrits,  elle  poursuit  elle-même  leur  radiation.  Le  jour 
de  l'élection  étant  arrivé,  elle  fait  des  proclamations  au  peuple 
pour  lui  enseigner  ses  devoirs  et  ses  droits  ;  elle  lui  dit  les  réformes 
nécessaires  au  salut  du  pays  et  les  engagements  que  doit  prendre  tout 
candidat  aspirant  à  ses  suffrages  ;  elle  proclame  hautement  les  noms 
de  ceux  qui  seuls  ont  droit  à  sa  conflauce ,  dit  à  chaque  localité  le 
représentant  qu'elle  doit  élire,  les  mérites  singuliers  de  celui-ci,  ses 
talents  rares,  ses  vertus  peu  communes,  et  ne  déclare  pas  moins 
ouvertement  les  vices,  la  servilité  et  l'incapacité  du  concurrent. 

'  Voyez  Sétnce  de  rassocialion  générale  du  jeudi  8  décembre  1836  ;  journaux  de 
ce  temps  el  notamment  le  n»  du  Dublin  Evming-Posl  du  10  décembre  1836. 
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L'élection  fioie,  TassociatioD  célèbre  ses  yictoires  si  elle  a  triomphé  ; 
et,  en  ce  cas  de  revers,  pallie  sa  défaite.  Mais  son  œuvre  électorale 
n'est  pas  encore  terminée  ;  elle  décerne  publiquement  l'éloge  aux 
citoyens,  jadis  adversaires,  et  qui  dans  la  dernière  lutte  se  sont  mon* 
très  amis,  de  même  qu'elle  flétrit  impitoyablement  les  défections 
imprévues.  Elle  s'attache  surtout  à  surveiller  la  conduite  de  l'aristo- 
cratie :  un  pauvre  fermier  est-il  chassé  de  sa  ferme  pour  avoir  voté 
contre  le  gré  de  son  propriétaire ,  l'association  vient  à  son  secours, 
lui  donne  une  indemnité  et  livre  le  nom  du  propriétaire  à  l'animad- 
version  générale.  Quelquefois  elle  fait  plus  :  lors  d'une  élection  par- 
tielle arrivée  en  1836  S  un  malheureux  électeur,  qui  était  en  prison 
pour  dettes,  reçut  de  son  propriétaire,  qui  était  aussi  son  créancier, 
la  promesse  d'être  mis  en  liberté  s'il  votait  pour  le  candidat  tory.  Le 
pauvre  Irlandais,  tiré  de  sa  prison  et  amené  dans  la  salle  électorale 
pour  y  donner  son  suffrage,  allait  peut-être  céder  à  la  séduction,  lors- 
qu'au moment  où  il  élevait  la  voix  :  «  Souviens-toi,  lui  cria  sa  femme 
venue  là  pour  l'encourager,  souviens-toi  de  ton  âme  et  de  la  liberté.» 
Et  le  pauvre  agriculteur,  ayant  voté  selon  sa  conscience,  retourna 
en  prison.  Dans  une  séance  solennelle,  l'association  a  décerné  à  cette 
femme  héroïque  une  médaille  d'argent  sur  laquelle  est  inscrite  cette 
noble  allocution  :  «  Remember  your  soûl  and  liberty  ^.  x> 

C'est  un  des  caractères  particuliers  de  l'association  de  ne  pas  seu- 
lement surveiller  le  gouvernement ,  mais  de  gouverner  elle-même  ; 
elle  ne  se  borne  pas  à  contrôler  le  pouvoir,  elle  l'exerce.  Elle  fonde  des 
écoles,  des  établissements  charitables,  lève  des  taxes  pour  leur  soutien, 
protège  le  commerce,  aide  l'industrie  et  fait  mille  autres  actes  '  ; 
car,  comme  la  définition  de  ses  pouvoirs  ne  se  trouve  nulle  part ,  la 
limite  n'en  est  point  marquée. 

A  vrai  dire,  l'association  est  un  gouvernement  dans  le  gouverne- 
ment :  autorité  jeune  et  robuste,  née  au  sein  d'une  vieille  autorité , 
moribonde  et  décrépite  :  puissance  nationale  centralisée  qui  broie  et 
réduit  en  poussière  tous  les  petits  pouvoirs  épars  çà  et  là  d'une  aris- 
tocratie antinationale.  U  n'est  pas  exact  de  dire  que  l'association 
anéantit  le  gouvernement  en  Irlande  :  car  comment  appeler  de  ce 

*  L'éleetion  de  Longford. 

'  Voyez  le  compte-renda  de  cette  séance  de  l'association  générale  dans  le  Dublin 
Evening-Poit  du  14  juillet  1837. 

*  Gatholic  asaociation.  Th.  Wyse,  tome  I,  p.  224  et  236. 

4. 
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nom  l'empire  d'one  faction  q|M  ne  se  maintient  que  par  le  secours  de 
la  force  matérielle.. 

Dans  un  pajs  où  il  existerait  des  pouvoirs  légitimes  et  réguliers, 
rétablissement  d'une  association  pareille  serait,  si  elle  pouvait  s'y 
former,  l'orgianisation  même  de  l'anarchie.  En  Irlande,  cette  associa- 
tion peut  bien  être  un  principe  et  un  moyen  de  révolution  politique, 
mais  c'est  en  même  temps  le  plus  puissant  élément  social  qui  existe 
en  ce  pays. 

Avant  que  Tassoclation  irlandaise  se  fût  constituée^  le  peuple  pen- 
sait sincirement  qu'il  n'était  pas  de  pouvoir  temporel  qui  méritât 
l'obéissance  et  le  respect,  parce  qu'il  croyait  méchante  et  tyrannique 
iqjaAe  autorité  humaine.  L'association  qui,  il  faut  le  reconnaître^  gour 
yeme  l'Irlande^  lui  a  appris,  en  le  soumettant  à  son  pouvoir  et  en  le 
protégeant ,.  que  l'autorité  peut  être  bienfaisante» 

C'estàKassociation  que  le  peuple  irlandais  doit  de  perdre  ses  tradi- 
tions de  sauvage  indépendance,  et  de  contracter  des  habitudes  sociales 
et  régulières.  Chose  étrange  !  l'association  qui  mène  l'Irlande  est  le 
plus  factieux  de  tous  les  pouvoirs  ;  il  ne  se  passe  guère  de  jour  sans 
qu'elle  pousse  le  peuple  à  violer  quelque  loi  ;  elle  lui  prescrit  comme 
un  devoir  civique  de  refuser  le  payement  de  la  dime,  qui  est  corn* 
mandé  par  la  constitution;  elle  voue  au  mépris  et  à  la  haine  publiqjae 
les  corporations  municipale»  qpii  cependant  sont  des  pouvoirs  ^légale- 
ment constitués,  l'église  anglicane  qui  est  la  première  institution 
du  pays,  l'aristocratie  dépositaire  actuelle  de  toute  l'autorité  admi- 
nistrative ,  et  cependant,  je  le  répète,  l'association  a  donné  au  peuple 
irlandais  ses  premières  notions  du  droit  et  de  la  légalité.  Avant  que 
l'association  existât,,  et  par  conséquent  avant  qu'eUe  fit  entendre  ses 
conseils ,  le  peuple  éprouvait  les  même»  sentiments  de  haine  contre 
tout  ce  qu'elle  lui  reconunande  de  haïr,  mais  alors  il  était  aveugle  et 
farouche  dan»  ses  ressentiments.  L'association  n'a  pas  changé  le  fond 
de  son  âme  ;  elle  l'a  laissé  avec  toutes  ses  haines  qu'elle  a  jugées 
légitimes,  et  c'est  ce  qui  a  fait  sa  fcM-ce  :  seulement  elle  les  a  éclairées 
de  quelque  lumière  ;  elle  a  appris  au  peuple  non  à  les  étouffer,  mais 
à  le»  contenir;  elle  s 'est  efforcée  d'adoucir  ses  penchants,  d'indiquer 
à  ses  passions  politiques  des  voies  douces,  paisibles,  rigoureusement 
légales,  à  la  place  des  moyens  violents  et  criminel»  auxqud»  il  était 
habitué  à'  recourir;  elle  l'a  accoutumé  à  recevoir  une  direction  supé- 
rieure, et  à  accepter  l'empire  d'une  autorité  toute  morale,  à  la  place 


da  gibet,  seal  pouvoir  social  auquel  il  eût  foi.  Elle  n'a  pas  plié  le 
peuple  aux  règles  de  la  loi,  mais  à  une  règle:  Yoilà  comment  un  élé« 
ment  d'ordre  est  sorti  du  désordre  même. 

On  m'*  btttttt  I  s^écriaH  d'uBe  fois  Imnentable  un  paysan  lors  de 
réieetton de  Waterford.  -«Et  pourquor,  lui  dit-on,  n'avez-Tous pas 
teodxk  les  coups?  -^  Je  croyais,  répondtl^il,  que  l'association  Favait 
défendu*  La  teille  de  l'élection  de  Clare,  l'association  porta  une 
défense  générale  de  s'enirrer  :  pas  une  goutte  de  wiskey  ne  fut  bue 
par  le  peuple** 

L'association  n'a  pas  la  puissance  d^empédier  le  wbtfefmysme,  qui 
tient  à  des  causesbien  plus  sociales  que  politiques  ;  mais  si  elle  ne  le 
détruit  pas,  elle  le^  liisite,  elle  le  combat  hautement,  le  désavoue  *  ; 
elle  empèdie  les  paasiona  politique»  (fe  se  porter  vers  lui,  et  de  cher^ 
cher  en  lui  un  auxiliaire. 

Avant  ranodation ,  vingt  IrlMdaia  ne  potrvafeni  se  trouver  en- 
iMmble  sana^  que  leur  réunion  fit  Mentit  nattre  quelque  querelle  et 
^elque  violence  ;  àlavoisdeFassoeîation,  desmiffiers,  des  centaines 
de  mine  personne»  se  rassemblent  dans  un  même  lieu,  paisiblement, 
•et  dans  Yorére  parfait  d'une  milice  disciplinée ,  sans  engager  la 
plus  légère  dispute ,  sans  se  livrer  au  moindre  excès  :  et  par 
«es  démonstrations  solennelles  d^une  force  tranquille  mais  mena^ 
çante,  apprennent  à  l'Angleterre  ce  qu'elle  dort  penser  de  la  sauvage 
'friande. 

Maiace  qui  dans  l'association  d'Irlande  me  parait  le  pfus  grave  et 
le  plus  digne  d'attention ,  c'est  ce  quH  y  a  de  profondément  démocra- 
tique dans  ce  gouvernement  du  peuple  par  un  pouvoir  central,  unique, 
émané  de  la  vrionté  universelle ,  expresse  ou  tacite,  résumant  en  lui 
fous  les  élémenrb  nationaux,  tou^puissant  par  Fassentiment populaire; 
]Ki«voir  absolu  dans  ses  actes,  quoique  soumis  constamment  au  con- 
trôle de  tous;  nivelant  tout  au-dessous  de  lui,  mandant  k  sa  barre  toutes 
ka  puissances  aristocratiques  de  la  nation  ;  'accoutumant  ainsi  le 
peuple  à  l'égaHté  sociale  et  politique  ;  pouvoir  mobile,  insaisissable 
quoique  perpétud,  changeant  sans  cesse  de  nom,  de  forme  et  d'agents, 
quoique  toujours  le  même  ;  c'est-à-dire  une  démocratie  constituée 
dans  un  pays  qu'on  prétend  gouverner  avec  des  institutions  aristo- 
eratiques. 

>  History  of  the  catholic  assoeiatioD.  Th.  Wyse,  tome  l,  pages  280  et  397^. 

>  Id.,  1. 1,  p.  409. 


* 
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S  II.  —  O'CoDDell. 

Le  mouvement  de  TassociatioD  est  celui  de  toute  l'Irlaode  ;  mais 
ce  grand  travail  de  la  nation  a  des  agents  particuliers,  il  en  possède 
un  tout  h  la  fois  si  considérable  et  si  célèbre,  que  je  ne  crois  pouvoif 
le  passer  sous  le  silence  :  je  veux  parler  d'0*Gonnell.  Si  Tassociation 
mène  l'Irlande,  c'est  O'Gonnell  qui  gouverne  Tassociation.  O'Connell 
exerce  sur  son  pays  et  sur  l'Angleterre  elle-même  une  si  extraordi* 
naire  influence,  qu'en  l'omettant  ici  ce  serait  négliger  plus  qu'un 
homme,  et  presqu'un  principe.  Il  me  semble  donc  nécessaire,  pour 
donner  sur  lui  quelques  détails,  de  me  détourner  un  instant  du  cours 
d'idées  dans  lequel  je  suis  engagé,  et  vers  lequel  ce  sujet  me  ramènera 
d'ailleurs  tout  naturellement. 

Chaque  jour,  de  notre  temps,  on  voit  les  grands  hommes  devenir 
plus  rares.  Ce  n'est  pas  qu'il  se  fasse  de  moins  grandes  choses  qu'au- 
trefois ;  mais  ce  qui  se  fait  de  grand  parmi  les  peuples,  au  Heu  d'être 
exécuté  par  tel  ou  tel  homme,  l'est  par  plusieurs,  et  k  mesure  qu'un 
plus  grand  nombre  concourt  à  l'œuvre,  la  gloire  particulière  des 
agents  diminue.  Lorsque  dans  un  pays  je  ne  vois  aucun  homoie 
qui  s'élève  au-dessus  des  autres,  je  n'en  conclus  point  que  tous  les 
hommes  de  ce  pays  soient  petits,  j'en  tirerais  plutôt  la  conséquence 
qu'ils  ont  tous  une  certaine  grandeur.  Nulle  part,  les  grandes 
individualités  ne  sont  plus  rares  que  dans  les  pays  d'égalité  géné- 
rale. Voyez  les  États-Unis  :  où  trouver  un  niveau  commun  plus 
haut  avec  moins  de  sommités  individuelles?  L'Irlande ,  avec  ses 
immenses  misères,  ses  contrastes  de  luxe  et  d'indigence,  avec  ses 
masses  grossières,  animées  de  passions  homogènes,  était  peut^ 
être  le  sol  le  mieux  préparé  pour  faire  éclore  la  grandeur  d'un  seul 
homme. 

La  puissance  d'O'Gonnell  n'est-elle  pas  une  des  plus  extraordinaires 
qui  se  puissent  concevoir  ?  Voici  un  homme  qui  exerce,  sur  un  peu- 
ple de  sept  millions,  une  sorte  de  dictature  ;  il  dirige  presque  seul  les 
affaires  du  pays,  il  donne  des  conseils  qu'on  suit  comme  des  comman- 
dements I  et  cet  homme  n'a  jamais  été  investi  d'aucune  autorité  ci- 
vile, d'aucun  pouvoir  militaire.  Je  ne  sais  si ,  en  consultant  l'histoire 
des  nations ,  on  trouvera  un  seul  exemple  d'une  pareille  destinée  ; 
voyez,  depuis  César  jusqu'à  Napoléon,  les  hommes  qui  ont  dominé  les 
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peuples  par  leur  génie  ou  par  leur  vertu,  combien  en  compterez-vous 
qui»  pour  établir  leur  puissance,  n'aient  eu  d'abord,  soit  la  majesté  de 
la  toge,  soit  la  gloire  des  armes  ?  Le  nom  de  Washington  serait-il 
seulement  arrivé  jusqu'à  nous ,  si ,  avant  d'être  législateur ,  ce  grand 
homme  n'eût  été  guerrier?  Qu'eût  été  Mirabeau  sans  la  tribune  de  la 
constituante?  et  Burke,  et  Fox,  et  Pitt,  sans  leur  siège  au  parlement? 
O'Gonnell  est  membre  du  parlement  britannique  ;  mais  sa  plus  grande 
puissance  remonte  au  temps  où  il  ne  l'était  pas  :  elle  date  de  la  ra- 
meuse élection  de  Ctore  ;  ce  n'est  pas  le  parlement  qui  a  fait  sa  force, 
c'est  k  cause  de  sa  force  qu'il  est  entré  au  parlement. 

Quel  est  donc  le  secret  de  cet  empire  obtenu  sans  aucun  des  moyens 
qui,  d'ordinaire,  en  sont  l'unique  source?  Pour  comprendre  cette 
singulière  fortune  de  l'homme ,  il  est  nécessaire  de  remonter  à  la  si- 
tuation politique  qui  en  a  été  le  point  de  départ ,  et  qui  en  est  encore 
aujourd'hui  la  base. 

Après  la  funeste  catastrophe  de  1798,  l'Irlande  abattue,  expirante, 
sous  les  pieds  de  l'Angleterre  qui  l'écrasait  sans  pitié,  jugea  que, 
désormais,  elle  4MJt  renoncer  à  demander  aux  armes  les  bfens  pour 
la  conquête  desquels  elle  s'était  si  fatalement  insurgée.  Elle  se  trouva 
alors  dans  cette  situation  étrange  d'un  peuple  qui ,  possesseur  de 
qu6|(|ues  droits  politiques ,  se  voit  menacé  de  les  perdre  pour  avoir 
tenté  violemment  de  conquérir  ceux  qui  lui  manquent  ;  qui,  par  un  zèle 
imphident  à  poursuivre  une  indépendance  complète ,  risquerait  de 
tomber  dans  une  entière  servitude ,  et  qui  n'aura  désormais  quelque 
chance  d'obtenir  des  libertés  nouvelles  qu'en  se  contentant  de  celles 
qu'il  a,  et  en  cessant  de  contester  le  droit  de  ses  mattres  ;  elle  se  trouva 
enfin,  par  l'union  de  1800 ,  liée  plus  étroitement  que  jamais  à  l'An- 
gleterre qui ,  tenant  sous  sa  main  l'esclave  rebelle ,  était  fortement 
tentée  de  le  châtier ,  et  ne  pouvait  cependant  le  faire  sans  violer  des 
engagements  et  des  garanties  dont  le  respect  est  si  impérieusement 
prescrit  par  la  constitution  britannique. 

Dans  cette  conjoncture,  que  fallait-il  à  l'Irlande  ?  Il  lui  fallait  non 
un  général  propre  k  conduire  une  armée,  mais  un  citoyen  capable  de 
diriger  un  peuple  ;  il  lui  fallait  un  homme  dont  l'ascendant  s'étabitt 
par  des  moyens  paisibles  et  propres  à  gagner  la  confiance  de  l'Irlande, 
sans  faire  peur  d'abord  à  l'Angleterre  ;  qui,  profondément  pénétré  de 
l'état  du  pays,  comprenant  également  ses  besoins  et  ses  périls,  eût  le 
grand  art  de  se  livrer  tout  entier  aux  uns ,  et  d'échapper  sans  cesse 
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«m  aatves  ;  Jiifi«coaMtte  «BSds  habile  pow  déoièlèr  ixqok  ^  émm  1» 
«ode  de  la  ifrsaâi^f  «▼ait  étéabel»,  etee  qui  était  encore  en  Tigneur  ;^ 
erateor  anez  pafwmt  pour  exciter  daiia  l'àme  du  peuple  des  pasBiotf 

ardentes  contre  ce  qoi  restait  de  sen^tude,  et  assez  sage  pour  e»  ariè- 
1er  rélan  à  la  limite  de  Tinsurrectton  ;  aîocal  subtil ,  autant  que  tri- 
bun fougueux  f  appliqué  à  tenir  en  éveil  b  colère  et  la  prudence  da 
peuple ,  assez  impétueux  pour  le  poussa*  et  assez  fort  pour  le  conte* 
nir,  capable  de  le  mener  à  son  gré  sur  la  place  publique,  de  Vagiter^ 
de  radoucir  sons  sa  m«n  ;  et  qui»  apiès  kii  avoir  eaaei^  à  haïr  ks 
lois  sans  les  violer,  sût  encore ,  quand  des  ezcès  seraient  eenunis,  les 
défendre  devant  la  justice ,  eik  excuser  les  auteurs  et  fasciner  nn  jury 
comme  assemblée  populaire  ;  il  tsilait  à  Tlrlande  un  homme  qui,  toni 
è  elle  de  coenr,  ne  eessftt  d'avoir  les  yeux  sur  T Angleterre,  sût  se  con- 
duire avec  le  BMttre  aussi  bien  qu'avec  Feselave,  stimuler  Fun  sans 
alarmer  l'autre ,  presser  les  progrès  de  celui-ci  sana  trouUer  la  séeo* 
rite  de  celui-là  ;  fuiy  fort  des  mstittttionB  existantes ,  en  ftt  son  égide 
pour  se  défendre ,  et  son  ^ve  pour  attaquer  ;  montrât  comment  on 
^boit  appelle  uBanta'o  droit ,  une  liberté  une  autre  liberté  ;  impiimftt 
4ans  rame  de  tant  IrlMidaia  c^te  conviction  profonde,  que  ce  qm  lui 
manque  d'indépendance  l'expose  à  la  plus  dure  tyrannie ,  mais  ku 
suffit  pour  conquérir  son  entier  affranchissement;  et ,  apiès  avait 
ainsi  discipliné  l'Iriande,  pût  un  jour  présenter  à  l'Angleteire  une  na* 
tien  cmHim$iQtm$Ummnt  mtmgéê^  agitée,  mais  non  rebelle,,  se  tenait 
éebout  comme  nn  seul  hoame ,  et  attendant ,,  ponr  se  rameoir ,  que 
jQStiee  kii  soft  rendne«  Cet  homme,  qu'appelait  rirlattdev  se  révéla  i 
elle  veis  l'an  tôlO  *  ;  c'était  Daniel  Q'Connell.  Il  ne  pouvait  parattie 
niplustiVtniplttatard;  pomrle  fetire  nattre,  il  fallait  un  pays  déjà  hVe 
«I  pourtant  encore  csdave  ;  il  fallait  asstz  d'oppNSsioa  pour  rendre 
l'autorité  odieuse,  et  assa  de  liberté  peur  (pie  le  tribun  dn  peopb 
pAt  se  frire  entendre;  fl  UOmt  cet  accident  singulier  d'one  tyrannie 
appuyée  sur  les  lois ,  pour  donner  tant  d'empire  à  l'heaune  anquri 
<m  lois  seraient  le  ^us  familières ,  et  qui ,  d'un  texte  babiteraent  in- 
terprété ,  saurait  tirar  la  liberté  du  peuple  et  Findépendance  de  son 
pays.  Yenn  il  y  a  cinquante  ms,  O'Conneli  eàt  probablement  péri  au 
ffibet  ;  un  demMèele  plus  tard  on  ne  l'éconteraitpins'  dans  son  pays 
devenu  pins  heureux  et  plus  libre. 

Sans  doute  une  loi  providenti^e  assurait  à  l'Iriande  quelque  grand 

'  Toycï  Wyse.  e«tbol!c  sssociatioû.  Appendfx,  tome  II,  p.  21, 


interprète  à  ses  grandes  iafortunes  ;  mais  c'est  pour  elle  «n  aectdeol 
heoreoxqae  d'en  avoir  rencontré  un  aassi  eitraordinair e  qa'O'GonneU. 
Je  ne  sois  point  de  ceux  qni  pensent  qjoe  llrlande  doit  à  O'ConneU 
seul  de  s'être  réveillée  de  sa  servitade  ;  non^  les  passions ,  les  volo»^ 
tés,  la  destinée  de  tout  un  peuple  ne  tiennent  pas  à  un  seul  homme  ; 
non»  il  n'est  point  donné  à  un  seul  individu,  quel»  que  soient  son  gé^ 
nie  et  sa  puissance ,  d'être  tout  pour  sou  pays.  Les  grands  homme», 
qui  paraissent  conduire  leur  siècle,  ne  font  souvent  que  l'exprimer  ; 
on  croit  qu'Us  mènent  le  monde ,  ils  le  comprennent  seulement  ;  li& 
ont  aperçu  des  besoins  dont  ils  se  constituent  les  défenseurs ,  et  de^ 
viné  des  passions  dont  ils  s'établissent  les  organes;  on  s'étonne, 
quand  ib  parlent ,  de  ce  que  leur  voix  retentit  si  haut,  et  l'on  ne  ré** 
fléchit  pas  que  leur  voix  n'est  pas  ceUe  d'un  homme ,  et  qu'elle  est 
celle  d'un  peuple.  Si  l'on  étudiait  bien  O'ConneU  et  le  secret  de  sa 
puissance ,  on  verrait  que  son  principal  mérite  est  d'avoir  adopté  ht 
défense  de  sq>t  millions  d'hommes  qui  souffrent ,  et  dont  la  misère 
est  une  injustice.  Il  est  doux  de  penser  que  la  résistance  k  l'iniquité 
soit  une  si  belle  source  de  gloire.  Mais  si  O'ConneU  n'a  pas  créé  l'Ir'* 
lande  catholique  émancipée ,  quel  autre  pouvait  aussi  bien  que  hit  la 
représenter  ?  S'il  n'a  pas  seul  imprimé  à  l'Irlande  le  grand  mouvement 
qui  l'a  si  profondément  remuée  et  qui  Vagite  encore ,  comment  nier 
qu'il  l'ait  prodigieusement  hâté  et  développé  ?  Il  n'a  pas ,  il  ert  vrai, 
fabriqué  les  instruments  de  liberté  que  possède  l'Irlande  ;  mais  quel 
autre  aurait  su  les  manier  comme  lui  7  Quel  est  celui  qui,  en  face  des 
besoins  de  l'Irlande,  en  eût  fait  une  aussi  saivante  étude,  les  eût  saisis 
avec  une  aussi  profonde  intelligence,  et  eût  mis  à  leur  service  d'aussi 
grandes  facultés  ? 

J'ai  dit  que  Vintérét  de  l'Irlande  demandait  une  guerre  constitu- 
tionnelle, une  paix  sans  cesse  agitée,  un  état  intermédiaire  entre  le 
régime  des  lois  et  nnsurrecfion. 

Considérez  avec  quel  art  O'ConneU  organise  le  plan  de  cette  asso- 
ciation  qui  va  devenir  mattressa  de  l'Irlande,  et  qu'il  s'agit  de  créer  en 
dépit  des  lois  destinées  à  l'empécber  de  nattre  !  il  est  aujour(fbui  bien 
reconnu  de  tous  que  Fassociation  irlandaise  n'a  dû  sa  vie  et  ne  doit 
chaque  jour  son  salut  qu'à  l'infinie  sagacité  d'O'Connell  qui ,  après 
Vavoir  préservée  dès  son  berceau  de  l'atteinte  des  lois  ators  en  vi- 
gueur, sait  ensuite  la  garantir  des  coups  dont  la  menacent  sans  cesse 
de  nouveUes  lois  ;  si  le  parlement  la  dissout,  la  fait  revivre  wssitût  » 


76  DEUXIÈME  PARTIE. 

imagine  toujours  pour  elle  une  forme  que  le  législateur  a  omis  d'in- 
terdire ;  s'expose  personnellement  pour  la  sauver  à  tous  les  périls 
auxquels  on  est  sujet  en  éludant  les  lois»  et  arrache  enfin  k  ses  adver- 
saires cet  aveut  qu'il  est  bien  aisé  de  dire  qu'il  faut  arrêter  M.  O'Gon- 
nell  et  le  livrer  k  la  justice,  mais  que  la  difficulté  est  de  le  surprendre 
en  défaut ,  et  de  trouver  une  loi  qu'on  puisse  l'accuser  d'avoir  for- 
mellement violée.  Enfin  l'association  triomphe  de  toutes  les  attaque?» 
elle  est  dominante ,  O'Gonnell  en  est  le  chef  ;  et  quel  chef  I  qud 
zèle  !  quelle  prudence  !  quelle  sagesse  impétueuse  !  quelle  fécondité 
d'expédients  !  quelle  variété  de  moyens  ! 

Voyez  O'Gonnell  paraissant  en  1825  devant  le  comité  de  la  chambre 
des  communes  qui  se  livrait  à  une  enquête  sur  l'état  de  l'Irlande  : 
admirez  avec  quelle  simplicité  lucide,  avec  quelle  ingénieuse  candeur 
O'Gonnell  expose  les  rigueurs  qui  alors  encore  pesaient  sur  l'Irlande 
catholique,  ne  mêlant  pas  à  son  récit  un  seul  mot  d'amertume ,  ne 
parlant  que  de  paix ,  d'union  et  d'harmonie  ;  assurant  ses  auditeurs 
qu'une  fois  l'émancipation  parlementaire  accordée ,  les  protestants  et 
les  catholiques,  divisés  entre  eux,  mais  non  ennemis,  s'aimeront 
comme  des  frères  ;  répondant  h  toutes  les  objections,  disant  tous  les 
griefs,  indiquant  le  remède. à  tous  les  maux,  ne  laissant  pas  obscure 
une  seule  des  misères  de  l'Irlande ,  pas  incertaine  une  seule  de  ses 
persécutions,  et  prononçant ,  au  milieu  de  mille  pièges  tendus  et  de 
mille  interruptions  inévitables  dans  tout  interrogatoire  de  cette  es- 
pèce, le  plaidoyer,  sinon  le  plus  beau,  du  moins  le  plus  utile, qui 
jamais  ait  été  fait  dans  l'intérêt  d'un  peuple  opprimé  ^  !  ;; 

Mais  cet  homme  timide  et  modeste  qui,  devant  une  commission  du 
parlement  anglais,  tient  ce  langage  conciliant,  est-ce  le  même  dont  la 
voix  formidable  retentit  dans  le  comté  de  Glare'  et  qui  dit  au  peuple  : 

'  •  .  .  .  He  wished  to  tell  their  Lordships  that  it  was  not  so  easy  so  cttcii 
Uiat  person  (OConnell)  within  the  law.  (Discours  de  lord  Pluokelt  k  la  chambre 
des  lords,  du  17  féTrier  1832.)  Voyez  tous  les  joumaui  du  temps.  Pour  l'interroga- 
toire d'O'Connell  deyant  la  chambre  des  communes  et  celle  des  lords,  voyez  First 
report  on  the  state  of  Ireland,  23  February  and  11  March  1825.  House  of  commons» 
page  48  et  suiv.  Toy.  aussi  Minutes  of  évidence  taken  before  the  sclect  committee 
ofthe  house  of  Lords,  appointed  to  inquirc  into  the  state  of  Ireland,  18  February, 
21  March  1825,  page  123. 

'  On  sait  qu'en  l'année  1828,  à  une  époque  où  les  catholiques  étaient,  par  la 
loi,  incapables  d'être  députés  au  parlement,  O'Connell,  quoique  catholique,  se 
présenta  aux  suffrages  des  électeurs  du  comté  de  Clare,  qui  le  nommèrent  leur  ré* 
présentant. 
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La  loi  TOUS  défend  d'eoYoyer  un  catholique  au  parlement!  eh  bien  ! 
je  suis  catholique,  nommez-moi.Est-ce  le  même  homme,  tout  à  l'heure 
si  modéré ,  si  calme  ,  qui  maintenant  fait  un  appel  à  toutes  les  pas- 
sions du  peuple,  éveille  toutes  ses  sympathies,  excite  ses  plus  ardents 
enthousiasmes,  brise  d'un  seul  coup  les  liens  par  lesquels  Taristocratie 
tenait  ses  inférieurs  dans  sa  dépendance,  sépare  le  catholique  du  pro- 
testant, le  fermier  du  propriétaire ,  le  vassal  du  seigneur,  attire  à  lui 
tous  les  suffrages ,  et  laisse  dans  un  isolement  profond  et  imprévu 
cette  aristocratie  toute  stupéfaite  ^de  Taudace  et  du  succès  de  son 
ennemi  ! 

Les  principales  armes  dont  se  sert  O'Gonnell ,  dans  cette  guerre 
constitutionnelle  dont  il  est  le  général,  sont  ses  discours  dans  le  par- 
lement, dans  l'association,  dans  les  meea'n^^;  ses  harangues  électorales 
et  ses  publications  par  le  moyen  de  la  presse.  Les  travaux  du  parle- 
ment qui  le  retient  la  moitié  de  Tannée,  et  où  il  se  fait  entendre  à 
l'occasion  de  toute  question  de  quelque  importance ,  ceux  de  l'asso- 
ciation qui  ouvre  ses  séances  quand  le  parlement  a  clos  les  siennes  , 
et  dont  O'Connell  fait  à  peu  près  tous  les  frais,  n'offrent  point  un  ali- 
ment suffisante  son  inconcevable  activité.  Les  meetings  ou  assemblées 
populaires  qui,  en  Irlande  comme  en  Angleterre,  se  réunissent  à  tout 
propos,  et  dans  lesquelles  O'Connell  domine  comme  il  y  excelle  \ 
sont  encore  trop  peu  pour  satisfaire  le  besoin  d'action  qui  le  dévore. 
n  ne  laisse  échapper  aucune  occasion  de  dire  sa  pensée  au  peuple  et 
d'exercer  sa  puissance.  Une  élection  générale  se  prépare- t-elle!  O'Con- 
nell la  dirige  presque  souverainement;  il  dit  à  tel. collège  électoral  : 
Nommez  celui-ci  ;  k  tel  autre  :  Ne  nommez  pas  celui-là  ;  et  toujours 
il  est  obéi.  Informé  qu'une  élection  importante  est  douteuse  dans  le 
nord,  il  s'y  rend  en  toute  h&te ,  fait  entendre  sa  voix  toute-puissante 
sur  une  multitude  irlandaise,  et  le  candidat  qu'il  a  soutenu  triomphe; 
de  là,  sans  prendre  un  instant  de  repos,  il  vole  vers  le  sud  où  il  a  ap*- 
pris  qu'une  autre  élection  périclite,  il  fascine  et  entratne  ses  auditeurs, 
fait  élire  son  fils,  ou  son  gendre,  ou  quelqu'un  des  siens;  et,  reprenant 
sa  course  en  descendant  des  hustings ,  il  arrive  à  Dublin  précisément 
à  l'heure  des  séances  de  l'association,  dans  le  sein  de  laquelle  sa  parole 
retentit  plus  fratche  et  plus  sonore  que  jamais.  O'Connell  est  doué 
d'une  infatigable  ardeur;  quand  il  n'a  point  l'occasion  d'agir,  il  parle; 

*  C'est  dans  les  meetÎDgs  qa'O'CoDoell  s'est  fait  d'abord  coDDattre,  et  qa'il  a 
gtgoé  sa  première  popularité. 
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s'il  ne  parle  pas,  il  écrit  ;  du  reste ,  actes ,  paroles  ,  écrits ,  tout  est 
dirigé  vers  un  but  unicfue,  le  peuple ,  et  parvient  à  ce  but  par  la^ 
même  voie ,  la  publicité.  Il  se  passe  à  peine,  dans^  toute  Tannée ,  un 
seul  jour  sans  que  la  presse  publie,  soit  une  résolution ,  soit  un  itts- 
cours,  soit  une  épftre  d'O'Gonnell. 

Ce  qui  distingue  (XGonnel! ,  ce  n'est  pas  Féclat  de  (die  qualité 
particulière,  c'est  plutAt  Tassemblage  de  plusieurs  qualités  communes, 
mais  dont  la  réunion  est  singulièrement  rare.  On  citera  sans  peine 
tel  ou  tel  orateur  plus  remarquable  que  lui,  tel  homme  d'action  plus 
habile,  tel  écrivain  plus  distingué;  mais  cet  orateur  plus  brillanf 
serait  incapable  d'agir  ;  cet  homme  d'action  ne  sait  pas  écrire  ;  cet 
écrivain  supérieur  ne  sait  nt  agir  ni  parler.  O'Gonnell,  qui  probable- 
ment ne  fût  devenu  célèbre  ni  par  des  livres,  ni  par  des  harangues,  m* 
par  des  actes  politiques,  se  trouve  aujourd'hui  le  plus  illustre  de  ses 
contemporains  parce  qu'il  est  capable,  quoique  dans  un  ordre  secon- 
daire, de  ces  trois  choses  à  la  fois.  Il  est  cej^dànt  juste  de  dire  qu'au 
barreau  O'Gonnell  est  supérieur ,  et  que  dans  les  assemblées  popfo- 
laires  il  est  sans  rival. 

Il  y  a  dans  la  fortune  d'O'Gonnell  quelque  chose  de  plus  surprenant 
que  son  origine,  et  que  les  moyens  par  lesquels  eHe  s'est  établie;  c'est  la 
durée  de  sa  puissance,  puissance  toute  fondée  sur  cette  base  fragile  qui 
s'appelle  la  faveur  populaire.  On  voit  encore  des  hommes  qui  sont 
grands  un  jour,  les  héros  d'un  fait,  l'expression  d'un  événement  eon^ 
sidérable  accompli  par  eut  ou  parla  nation  dont  ils  dirigent  les  efforts, 
et  dont  la  puissance  s'évanouit  d'ordinaire  avec  la  grande  circonstance 
dont  ils  sont  les  représentants  ;  mais  ce  qui  ne  se  rencontre  guère , 
c'est  cet  empire  continu  d'un  homme  qui',  pendant  vingt  années, 
règne  sur  son  pays  sans  autre  titre  que  l'assentiment  populaire,  chaque 
jour  nécessaire,  donné  chaque  jour.  G'est  peut-être  de  toutes  les  exis* 
tences  la  plus  grande  et  la  plus  magnifique ,  mais  c'est  aussi  la  plus 
laborieuse.  La  vie  d'O'Gonnell  est  une  perpétuelle  entreprise ,  un 
eombat  qui  ne  finit  point.  Qu'il  cesse  un  seul  jour  d'agir ,  de  parler, 
d'écrire,  sa  puissance  croule  aussitét.  L'homme  que  son  pays  a  revêtu 
^e  la  magistrature  suprême  est  encore  fortetobéi,  après  que  les  causes 
fie  son*  élévation  sont  passées  ;  et,  président  ou  roi,  il  peut  demeurer 
.  tel  dans  la  phis  complète  inertie.  O'Gonnell  se  reposant  n'est  plus 
rien  ;  son  pouvoir  ne  se  maintient  qu'à  la  condition  d'une  actioa  in- 
cessante ;  de  là  cette  agitation  fébrile  qui  le  distingue  et  qui,  ii  le 
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fattt  dire,  faK  son  bonheur  en  même  temps  que  sa  gloire  ;  car  le  repoa 
est  ûotipaUiique  à  son  infatigable  naturew 

Si,  da  reste,  il  est  fadle  de  concevoir  comment  il  faut  des  efforts 
continns  pour  perpétuer  cette  poissaoee  qui  meurt  et  renatt  chaque 
jour,  on  comprend  moins  aisément  commeni  celui  k  qui  le  besoin 
d'agir  sans  relâche  est  impérieusement  prescrit,  trouve  toujcHirs  sous 
sa  main  d'abondants  éléments  dfaction.  (XConnell  excelle  autant  à 
les  découvrir  qu'à  les  exploiter.  A  peine  un  grief  de  Tlrlande  est-il 
satisfoit,  que  son  oeil  vigilant  aperçoit  on  grief  nouveau  qui  va  devenhr 
le  t^te  de  ses  plaintes;  son  tact  est  merveilleux  à  prendre  le  devant 
des  passions  pop^ires,  à  tes  deviner  ;  it  ne  pense  pas  autrement  que 
tout  le  monde,  il  pense  plus  vite,  et  il  dM;  le  premier  ce  que  tout  le 
monde  allait  dire.  De  toutes  ses  facultés,  la  plus  émînente  c'est  sans 
contredit  l'extrême  bon  sens  dont  il  est  doué,  à  l'aide  duquel  il  mesure 
tout  d'un  coup  la  difficulté,  voit  aussitM  te  meilleur  parti  à  prendre, 
et  juge  si  sûrement  le  présent,  que  nul  n'est  aussr  pr^  que  lui  de  l'a^ 
venir  :  mteUigenee  profonde  qui  est  encore  du  génie,  et  de  tous  les 
génies  le  phiftbienfiaisant  pour  les  penses,  quand  Fégoïsme  ne  l'altère 
pas  à  sa  source. 

Beaucoup  se  représentent  O^GonneU  sous  les  traits  d'un  ardent  et 
dévot' catholique  poussé  par  le  fanatisme  religieux  à  défendre  la  li- 
berté. Pour  juger  k  quel  point  cette  opinion  est  jusie ,  il  faudrait 
pouvoir  lire  au  fond  des  ceeurs  ;  or,  c'est  un  don  qui  n'appartient  qu'à 
'Dieu.  Si  cependant  il  était  permis  de  hasarder  un  jugement  sur  les 
sentiments  tes  plm  impénétrables  de  l'&me,  je  dirais  qu'ici  encore  il 
y  a  chez  (VConnell  pins  de  bon  sens  que  de  piâsion,  pins  d'intelligence 
que  de  fer.  O'Gounell  parte  à  l'Irlande  la  seute  langue  que  l'Irlande 
comprenne  ;  il  juge  trop  bien  l'Irlande  pour  ne  pas  reconnaître  que 
rien  ne  s'y  peut  faire  si  ce  n'est  par  Tinfluenee  du  catholicisme,  et  il 
serait  peul-ètre  catholique  fervent  par  raison  poHti^ie  s^il  ne  Tétait 
pas  par  eonsdenee  rdigteuse. 

D'autres  qui  ne  considèrent  O'Gonnell  que  dans  sa  vte  politique,  se 
demandent  s'il  joue  un  rête ,  ou  s'il  obéit  à  une  convictioii..  C'est  un 
deote  qu'if  semble  bien  difficile  d'admettre.  Eh  quoi  !  il  n'est  pas  de 
petit  procnreur  à  gages  qui,  quand  il  a,  tant  bien  que  mal ,  pteidé 
dorant  quelques  heures  la  phis  mesquine  cause  pour  le  phis  i»ètre 
dient,  ne  soit  presque  convaincu  de  la  smnteté  de  don  droite  et  ne 
s'anime  jusqu'au  zèle,  qodquefois  jusqu'au  désintéressement  :  et  l'on 
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demande  s'il  y  a  de  la  bonne  foi  et  du  dévouement  sincère  cfaex 
l*homme  qui,  depuis  trente  ans,  défend  la  même  cause  ;  la  cause  d'am 
peuple  entier,  d'un  pays  qui  est  le  sien  ;  une  cause  à  laquelle  il  a 
dévoué  toute  sa  vie ,  à  qui  il  doit  toute  sa  gloire  ;  la  cause  la  plt» 
équitable  qui  ait  jamais  existé,  et  qu'il  croirait  juste  encore,  alors 
même  qu'elle  ne  le  serait  pas? 

0*Gonnell  est  en  butte  à  des  attaques  qui,  si  elles  ne  sont  pas  {rios 
méritées,  sont  plus  faciles  à  comprendre.  Les  partisans  déclarés  de 
l'obéissance  passive  ne  peuvent  lui  pardonner  ses  allures  libres  et  ses 
tendances  révolutionnaires;  et  ceux  qui  regardent  TinsurrectioD 
armée  comme  l'unique  remède  à  la  misère  du  peuple,  lui  imputent 
tous  les  maux  de  l'Irlande  qui  souffre  et  ne  se  révolte  pas.  On  conçoit 
que  la  conduite  d'O'Gonnell  ne  satisfasse  ni  les  uns  ni  les  autres.  D  y 
a  dans  le  principe  politique  qui  lui  sert  de  guide,  dans  cette  doctrine 
intermédiaire  entre  le  respect  des  lois  et  l'agression ,  quelque  chose 
de  mixte  qui  rend  son  caractère  presque  insaisissable,  faisant  d'O'Con* 
nell  tantôt  un  sujet  loyal,  tantôt  un  partisan  factieux;  aujourd'hui 
incliné  devant  le  roi ,  demain  roi  lui-même  sur  la  place  publique  : 
moitié  démagogue ,  moitié  prêtre.  Pour  juger  O'Connell ,  il  faut 
l'envisager  à  la  fois  sous  ce  double  point  de  vue.  O'Connell  n'est  ni 
un  homme  de  pure  opposition  parlementaire  ni  un  homme  de  révolu- 
tion ;  il  est  l'un  et  l'autre,  tour  à  tour  et  selon  les  cas.  Son  principe 
en  ces  matières  se  forme  sur  la  circonstance  ;  tout  pour  lui  consiste  à 
obéir  et  à  résister  avec  discernement.  O'Connell,  chez  qui  le  bon  sens 
domine  toujours  la  passion,  ne  poursuit  jamais  que  ce  qui  est  pos- 
sible. Trouve-t-il  que  l'opinion  publique  est  froide  sur  une  question 
de  réforme,  il  poursuivra  cette  réforme  dans  le  parlement,  avec  l'arme 
seule  de  la  logique,  et  l'unique  secours  de  la  raison.  S'agit-il  au  con- 
traire d'un  sujet  qui  excite  les  passions  populaires  et  pour  lequel  il  y 
ait  chance  de  voir  la  nation  entière  prendre  fait  et  cause,  O'Connell 
ne  se  borne  plus  à  raisonner,  il  agit.  Il  n'invoque  plus  seulement  on 
principe,  il  fait  un  appel  à  la  force.  C'est  ainsi  que,  dans  les  temps 
qui  ont  précédé  l'émancipation  catholique  obtenue  en  1829,  il  avait 
mis  l'Irlande  sur  pied  ;  ainsi,  en  1831  il  soulevait  toute  l'Irlande 
contre  le  payement  de  la  dtme  ;  remarquez  qu'il  la  soulevait,  mais  ne 
l'armait  pas  ;  il  déployait  un  appareil  menaçant,  et  attendait  que  le 
pouvoir  irrité  lui  donn&t,  en  l'attaquant,  les  avantages  et  les  privilèges 
de  la  défense.  OConnell  sait  merveilleusement  le  parti  qu'il  peut 
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tirer  de  la  légalité»  et  jusqu'où  il  peut  aller  dans  la  violence  ;  il  pense 
^ue  c'est  folie  à  un  peuple  qui  possède  des  libertés ,  de  délaisser  ces 
armes  puissantes  de  combat  dont  l'usage  est  légitime  et  exempt  de 
tons  dangers,  pour  recourir  à  cette  arme  extraordinaire,  la  révolte, 
dont  l'emploi  est  si  périlleux,  et  l'effet  si  incertain.  Si  O'Gonnell 
croyait  qu'une  bonne  et  franche  insurrection  réussit  à  l'Irlande ,  et 
fit  d'elle  un  peuple  heureux  et  libre ,  il  serait  sans  doute  révolution- 
naire. Il  eût  applaudi  au  mouvement  des  volontaires  de  1778  ;  mais 
je  doute  qu'en  1792  il  se  fût  engagé  dans  le  mouvement  pourtant 
plus  national  des  Irlandms^Vnis.  Les  premiers  avaient  pour  eux  des 
chances  de  succès  qui  manquaient  entièrement  aux  seconds.  O'Gon- 
nell a  l'àme  et  la  mémoire  chargées  de  toutes  les  misères  qu'ont  attirées 
aur  l'Irlande  ses  violents  essais  d'indépendance  ;  de  là  son  effort  con- 
stant pour  créer  ce  qu'il  appelle  Yagitalion  eonatUulionnelle^  ce  sys- 
tème indécis  entre  la  paix  et  la  guerre,  entre  la  soumission  et  la  ré- 
volte, entre  l'opposition  légale  et  l'insurrection  :  système  qui  sans 
doute  ne  confère  point  aux  peuples  les  rapides  bienfaits  d'une  révolu- 
tion soudaine  et  prospère,  mais  qui  aussi  n'expose  point  le  pays  aux 
terribles  responsabilités  d'une  insurrection  malheureuse. 

Mais  soit  que  l'on  considère  O'Gonnell  comme  un  ardent  sectaire 
ou  comme  un  grand  chef  de  parti,  politique  ou  enthousiaste,  parle- 
mentaire ou  révolutionnaire,  on  est  dans  tous  les  cas  obligé  de  recon- 
nattre  en  lui  une  extraordinaire  puissance;  et  ce  qui,  dans  cette 
puissance,  frappe  surtout  les  regards,  c'est  ce  qu'elle  contient  de  pro- 
fondément démocratique.  O'Gonnell  est  tout  naturellement,  et  par  le 
fait  seul  de  son  existence  politique  en  Irlande,  l'ennemi  de  l'aristo- 
cratie; il  ne  saurait  être  l'homme  d'une  population  irlandaise  et 
catholique,  sans  être  l'adversaire  de  l'oligarchie  anglicane.  Peut-être 
dans  aucun  pays  le  représentant  de  l'intérêt  et  de  la  passion  popu- 
laires n'est-il  aussi  nécessairement  qu'O'Gonnell  l'ennemi  violent  des 
classes  supérieures  ;  parce  qu'il  n'y  a  peut-être  pas  de  pays  au  monde 
où  il  existe  une  séparation  aus.«i  nette,  aussi  profonde,  aussi  absolue 
qu'en  Irlande  entre  l'aristocratie  et  le  peuple. 

Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  si  O'Gonnell  livre  à  l'aristocratie 
d'Irlande  une  guerre  étemelle  ;  rien  ne  le  saurait  contenir  dans  ses 
attaques  que  ses  passions  lui  conseillent ,  et  que  sa  raison  ne  lui  in- 
terdit pas.  Il  ne  faut  pas  s'étonner  non  plus  si  O'Gonnell ,  l'idole  du 
peuple,  excite  dans  les  rangs  élevés  de  la  société  des  inimitiés  ardentes. 
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Il  n'y  a  peutrètre  pas  d'hemme  qui  soit  tant  aimé  et  si  haï.  Lei  rcs- 
sentimeots  de  Tariatocratie  contre  lui  sont  asflnrëment  bien  «atnreb; 
mak  malbevr  au  grand  seigMor  d'Irlande  qui,  inc^able  de  haïr  eo 
silence»  provoque  cet  ennemi  formidable. 

Un  jour^  au  milieu  d'un  banquet  public,  faisant  alluûon  au  tcibot 
annuel  qtfO'Connell  reçoit  de  l'Irlande  * ,  un  ItH'd  traita  O'Goniieil 
de  mendiant  (begg^rman)  ;  le  lendemain  O'GoBneU  vient  à  la  séance 
de  l'association  : 

«  J'ai,  dit41,  à  tms  raconter  ime  agression  nouTdle  dirigée  contre 
moi  par  le  marquis  *'",  qui  s'est  permis  d'ajouter  à  smd  booi  l'ifî- 
thète  de  tnenéiani.  Je  Tondrais  bien  savoir  de  qael  dnott  ce  aetfneor 
me  traite  delà  sorte.  Quel  estsoa  DMHif  ?  Serait-ce  que  j'ai  aacrffié  on 
revenu  égal  au  moins  au  produit  du  plus  beau  de  ses  domaiMa,  pour 
me  mettre  à  làème  de  me  dévouer  plus  oomplétemei^  à  ia  défense  de 
mes  concttojens,  et  pour  mieux  les  protéger  contre  «ne  ariitocnftie 
qui  n'aspire  qu'à  les  fouler  aux  pieds?  Il  m'est  arrivé  ce  qui  peoi-èlre 
n'est  jamais  arrivé  à  aucun  liomme,  et  l'irlande  a  fait  foor  nm  ce 
qu'anran  peuple  ne  ft  jamais  pow  un  simple  individu.  Oai^  eela«st 
vrai,  je  reçois  un  tribut,  gage  du  haut  prix  qu'on  attadie  à  mes  failles 
services.  Je  m'en  glorifie,  et  je  repousse  an  m^ne  temps  que  fealends 
avec  le  plus  profond  dédim  les  injures  de  cette  Meba  aristacpaëc, 
qui  marcherait  sur  te  corps  du  peuple  sieUene  me  tronvait  soraon 
ebemia*  Quels  sont,  ditoMnoî,  lesliéres  4bi  marquis  iê*** à  hi<oft- 
eidératioa*publiqne?  A  ^^loi  doit41  les  grandes  terres  ^atlfwaède  m 
Ecosse  ?  J^  m'en  fw  vous  te  diee.  Son  anoétre^élaît  ted^%  alèééB^^ 
au  temps  de  Knox.  Skabissand;  te  dépôt  qm  lui  élait  «oaté,  û  Hmn 
les  irastes  possessions  qaidéfendaieaA  4e  son  alAïqfa»  afrès  tontsfais 

On  sait  qne  chaq«e«nnée  le  peaple  irlaDSais  offre  à  O^nn^  ma  UÛnA  Tden- 
taire  tiès-coMidéraUe.  Ce  uÀnt,  qvâ  À9to  et  fSH^  «'«al  ëfità,  ttm  innéilà, 
à  20,000  liv.  s^  imfQ^&')i^U»^iàiBiéUmùm»taÂBW&;^^ 
dire  uo  peu  plus  de  300,000  ft.)  ;  en  1833 ,  de  13^908  liv.  st.  (enTiron  300,000  Ce.}  ; 

«n  1834,  de. ;en  1835,  de  20,1891!?.  st.  (c'est-à-direin4,810fr.).  Cette 

lase  T(4oBlaife  «e  pevçoit  afee  régulante.  Son  pa7eflMiit4M  lnt«aiis1allMnBe>d'aae 
souscription,  et  son  recouvreiBanl  far  iuae  adnMnfeliatifln  cmMt^  MMeà  iMiOo, 
et  ^  a  des  agents  nonU)reux  dans  toutes  les  villes  et  toutes  les  ^roissfts  d'Islande. 
Je  dois  à  M.  Fitz-Patrick,  qui  est  le  directeur  de  cette  administration,  la  eommanî- 
cation  des  documents  où  j'ai  p«is6  les  cbiffres  qui  précèéent,  el  qvf,  av^esle,  fioat 
tous  les  ans  liTT^ à  la  puUicHé.  JOiipnif  <pi'il  s'tat  voué  àk  défàwp  dtoca  fajs» 
O'ConneU  a  renoncé  absolument  au  barreau,  od,  comme  avocat  il  gagnait  autant 
d'argent,  si  ce  n'est  plus^  quH  n'en  reçoit  aujourd'hui  delà  reconnaissance  de  ses 
«oaoitoTans. 


eo  avoir  obteaa  pour  lui-même  la  concession  des  deux  tiers.  Voyons 
maintenant  l'origine  de  ses  domaines  d'Irlande.  Comment  sont-ils 
entrés  dans  sa  famille  ?  --*  Eh  !  mais  t  par  la  voie  accoutamée  du 
temps,  par  le  sacrilège,  le  parjure,  le  yol  et  l'assassinat.  Et  voilà  un 
homme  qui,  héritier  du  fruit  de  tous  ces  forfaits,  ose  attaquer  un 
autre  homme  dont  tout  le  erine  est  de  s'être  constitué  le  défensair 
de  ses  concitoyens  contre  les  monatres  qui»  depuis  des  siècles,  écrasenit 
aon  pays  du  poids  de  leur  tyrannie  *  •  » 

Du  reste,  ce  n'est  pas  seulement  par  ses  sarcaMMS,  ses  infeetives 
amères  et  ses  fougueuses  déclamations  qu'O'Coanell  aiUaque  les  hautes 
dasses  d'Irlande ,  et  ébranle  teur  autonté  ;  il  les  capetisse  par  sa 
grande  taille ,  qui ,  en  Irlande ,  l'élève  au-dessus  de  tons  ;  il  annule 
surtout  leur  eapire  piur  Vascoadant  qu'il  a  pris  sur  «eux  qui  leur 
doivent  obéissance  ;  il  détruit  Jeur  pouvoir  par  la  domination  qu'il 
eeterce  luinnéme  sur  toute  rjrjande.  Toute  grande  iadivÂduiriilé  est 
nivelante  de  saiiataue  ;  elle  eei  êiQ^érieure  à  ce  ^quî  renvinonne  ;  mais 
aft-dessotts  d'elle  tout  est  égal  •  En  plaçant  le  yeui^  aras  une  influence 
unique»  centrale,  Aée  du  libre  jtasentismit  de  cbaeun^O'CIonneU  Tac- 
Qoutumeit  ne  compter  pour  rian  las  privilèges  légavpc  et  traditionnels 
gui,  dans  mu  gouvernement  aristocratique  .cosime  celui  de  l'Irlande^ 
sont  pyéanmés  attachés  m  wmf  Jt  la  naissance  et  A  la  CMdÂUma 
sociale. 

Mais  de  tous  les  éléments  jKiciaux. existant  en  Irlande  •  et  4|ni«  far 
Torables  k  la  liberté^  contiennent  aussi  des  germes  de  démocsatie ,  il 
n'en  est  peut-être  |K>int  le  plus  lécend^  au  sinins  dans  le  teo^ps  pr^ 
sent,  que  le  clergé  ^tholique.  Si  O'Goimell  ^  le  sommet  de  Tjisso* 
ciation,  ou  peut  dhre  que  le  dergé  cathoUgue  isn  est  la  hase.  Maia 
O'Gonndl  ost  un  honune  dont  la  puissanee  est  destinée  k  finir  avee 
sa  vie,  ^m^e  le  déclin  de  son  pouvoir  ne  précédera  mort*.  L0 
clergé  est  un  corps  qui  ne  meurt  point. 

Le  clergé  catholi<)ue  est  ce  qu'il  y  a  en  Irlande  4e  phia  national  :  il 
tient  aui  entr^Ues  mèma  du  pays.  Nous  rayoQ8vuailkHiis,rirlandia 

>  Discours  pronoocé  par  O'Conoell,  le  12  janTier  iSSTI,  à  rassodalion  géoirale. 
Tefei  BMm  Evmtmg-PoH  ëv  14i«nTier  i897. 
'  O'CoDoell  a  soiiaote-cinq  ans. 
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ayant  été  eh  même  temps  attaquée  dans  sa  liberté  et  dans  son  culte  » 
la  religion  et  la  patrie  se  sont  mêlées  dans  Tàme  de  l'Irlandais ,  et 
sont  devenues  pour  lui  une  seule  chose.  A  force  de  lutter  pour  sa 
religion  contre  l'Anglais ,  et  pour  sa  patrie  contre  le  protestant ,  il 
s'est  accoutumé  à  ne  voir  de  partisans  de  sa  foi  que  parmi  les  défen* 
seurs  de  son  indépendance  ;  et  à  ne  trouver  de  dévouement  pour  son 
indépendance  que  parmi  les  amis  de  sa  religion. 

Au  milieu  des  agitations  dont  son  pays  et  son  âme  ont  été  le 
théâtre,  l'Irlandais,  qui  a  vu  se  consommer  tant  de  ruines  au  dedims 
et  autour  de  lui ,  ne  croit  à  rien  de  stable  et  de  certain  dans  ce 
monde,  si  ce  n'est  à  son  culte;  ce  culte  aussi  vieux  que  la  vieille  Ir- 
lande, ce  culte  supérieur  aux  hommes,  aux  siècles ,  aux  révolutions, 
qui  a  traversé  les  plus  sinistres  orages  et  les  plus  dures  tyrannies , 
contre  lequel  Henri  VIII  n'a  rien  pu ,  qui  a  bravé  la  reine  Elisabeth, 
sur  lequel  a  passé,  sans  l'abattre,  la  sanglante  main  de  Cromwell ,  et 
que  n'ont  pas  même  atteint  cent  cinquante  années  de  persécutioDS  con- 
tinues. Pour  l'Irlandais  il  n'y  a  de  souverainement  vrai  que  son  culte. 

En  défendant  ce  culte,  l'Irlandais  a  été  cent  fois  envahi,  conquis , 
chassé  du  sol  natal  ;  il  a  gardé  sa  foi  et  perdu  sa  patrie.  Mais  après  la 
confusion  qui  s'était  faite  dans  son  esprit  de  ces  deux  choses ,  sa  re- 
ligion sauvée  est  devenue  tout  pour  lui,  et  s'est  encore  étendue  dans 
son  cœur  en  y  prenant  la  place  qu'y  tenait  son  indépendance.  L'autd 
où  il  prie  est  encore  sa  patrie. 

Parcourez  l'Irlande,  regardez  les  populations,  étudiez  leurs  moeurs, 
leurs  passions,  leur  caractère,  vous  reconnaîtrez  qu'aujourd'hui  même 
où  l'Irlande  est  politiquement  libre ,  ses  habitants  sont  encore  tout 
pleins  de  préjugés  et  de  souvenirs  de  leur  ancienne  servitude;  voyez 
seulement  leur  aspect  extérieur  :  ils  marchent  le  front  incliné  vers  la 
terre  ;  leur  attitude  est  humble ,  leur  langage  timide  ;  ils  reçoivent 
comme  une  grâce  ce  qu'ils  pourraient  demander  comme  un  droite  et 
ils  ne  croient  point  à  l'égalité  que  la  loi  leur  assure  et  dont  on  leur 
donne  des  marques. —  Mais  si  de  la  cité  vous  passez  dans  l'Église, 
vous  êtes  tout  à  coup  frappé  du  contraste.  Ici  se  redressent  les  conte- 
nances les  plus  abattues ,  et  les  têtes  les  plus  humbles  se  relèvent , 
portant  vers  le  ciel  les  plus  nobles  regards  ;  l'homme  reparaît  dans  sa 
dignité.  Le  peuple  irlandais  est  dans  son  église,  et  là  seulement  il  se 
sent  libre,  là  seulement  il  est  sûr  de  son  droit.  Il  occupe  le  seul  terrain 
qui  n'ait  jamais  manqué  sous  ses  pieds. 
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Qnand  Tautel  est  ainsi  national ,  comment  le  prêtre  ne  le  serait-il 
pas?  De  là  la  grande  puissance  da  clergé  catholique  en  Irlande.  Ap- 
pliqué à  renverser  le  catholicisme,  le  gouYemement  anglais  ne  pouvait 
abattre  le  culte  sans  détruire  le  clergé.  Et  Ton  a  vu  ailleurs  comment 
il  travailla  à  la  ruine  de  celui-ci.  Cependant,  en  dépit  des  lois  pénales 
qui  d'ailleurs  sommeillaient  quelquefois,  il  y  a  toujours  eu  des  prêtres 
en  Irlande.  Le  culte  catholique  n'y  eut  longtemps,  il  est  vrai,  qu'une 
existence  mystérieuse  et  clandestine,  il  était  légalement  censé  ne 
pas  être,  et  la  même  fiction  s'étendait  au  clergé  ;  alors  même  qu'on 
tolérait  le  culte  catholique,  on  ne  l'autorisait  pas  ;  on  ne  le  reconnut 
même  qu'indirectement ,  lorsqu'on  1798  le  parlement  anglais  vota 
des  fonds  pour  la  dotation  du  séminaire  de  Maynooth,  destiné  à  Té- 
ducation  des  prêtres  irlandais.  Quoi  qu'il  en  soit ,  le  culte  catholique 
existe  aujourd'hui  publiquement  en  Irlande  ;  ses  temples  s'élèvent , 
son  clergé  s'organise ,  ses  cérémonies  s'accomplissent  au  grand  jour  ; 
il  compte  quatre  archevêques ,  vingt-trois  évêques ,  deux  mille  cent 
cinq  églises  et  deux  mille  soixante  et  quatorze  prêtres  ou  vicaires.  Ce 
n*cst  pas  la  loi  qui  le  constitue  ainsi,  mais  elle  le  laisse  se  former;  elle 
lui  accorde  une  tolérance  expresse  ,  et  maintenant  le  clergé  catho- 
lique, dépositaire  de  la  première  puissance  nationale  de  l'Irlande  , 
l'exerce  sous  l'égide  de  la  constitution.  Et,  pour  comprendre  cette 
puissance ,  ce  n'est  pas  assez  de  savoir  ce  qu'est  pour  le  peuple  ir- 
landais sa  religion,  mais  encore  ce  qu'est  pour  lui  son  prêtre. 

Contemplez  ces  immenses  classes  inférieures  d'Irlande  qui  portent 
à  la  fois  toutes  les  charges  et  toutes  les  misères  de  la  société ,  qu'un 
avide  propriétaire  pressure  sans  pitié,  que  le  fisc  épuise ,  que  le  mi- 
nistre protestant  dépouille ,  que  l'homme  de  loi  achève  de  ruiner. 
Quel  est  dans  leurs  souffrances  leur  unique  appui  ?  Le  prêtre.  Qui 
leur  donne  un  conseil  dans  leurs  entreprises,  un  secours  dans  leurs 
disgr&ces,  une  aumône  dans  leurs  détresses?  Le  prêtre.  Qui  leur  ac- 
corde (chose  peut-être  encore  plus  précieuse)  cette  sympathie  qui 
console,  cette  voix  amie  qui  soutient,  cette  larme  d'humanité  qui  fait 
tant  de  bien  au  malheureux?  Un  seul  homme,  en  Irlande,  pleure  avec 
le  pauvre  qui  a  tant  à  pleurer  ;  cet  homme,  c'est  le  prêtre.  Vainement 
des  libertés  politiques  sont  obtenues ,  des  droits  consacrés,  le  peuple 
souffre  toujours.  11  y  a  de  vieilles  plaies  sociales  sur  lesquelles  le  re- 
mède venu  des  lois  est  lent  à  se  faire  sentir.  Ces  plaies  du  peuple 
larges  et  hideuses ,  le  clergé  seul  n'en  détourne  pas  les  yeux  ,  seul  il 

II.  V 
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8*en  appreche  et  les  adoucit.  En  Irlande,  il  n'y  a  que  le  prêtre  qui  ait 
de  perpétuels  rapports  avec  le  peuple  et  qai  s'en  honore. 

Cen  qui  en  Iriande  n^oppriment  pas  le  peuple  ont  du  moins  cou* 
tume  de  le  mépriser.  Je  n'ai  trouvé  dans  ce  pays  que  le  clergé  caCiMy- 
Kque  qui  aimftt  les  basses  clasKS,  et  en  paiMt  4ans  des  termes  tf  estime. 
Cela  seul  m*e^tq«erait  la  puissance  des  prêtres  4911  friande. 

La  mission  du  clergé  catliolique  en  Iriande  est  la  pins  magnifique 
qui  se  puisse  imapner.  Elle  est  m  accident  ;  car  il  fallait,  piMnr  h 
faire  nattre,  un  ensorable  de  misères  qui  lieureusement  sont  pro|m^ 
i  ce  pays.  Mais  le  clergé  iriandais  n'a  point  manqué  à  sa  fortune;  un 
rdle  admirable  s'offrait  à  lui,  Il  en  a  compris  la  grandeur  et  il  le 
rerai^it  arec  un  dévouement  sublime  :  on  nese  dotfte  guère,  sur  le 
continent,  dece  qu'est  en  friande  la  vie  du  prêtre  catboUqoe  qui,  dans 
la  guerre  terrible  que  le  riche  fait  au  pauvre,  est  le  seid  vefiige  de 
c^ui-ci  *;  et  qui  met  %  combattre  le  malheur  de  son  semhUMe  ub 
zèle,  une  ardeur,  une  constance  que  l'ambition  la  plus  violente  et  la 
^us  égunÉbe  apporte  rarement  dans  la  constmction  de  sa  propre  for- 
tune. 

n  semUe,  du  reste,  que  tout  en  Iriande  se  réunisse  pour  placer  eb 
lelief  aux  regards  du  peuple  les  vertus  "de  son  clergé. 

Qud  doit  être  le  sentiment  du  peuple  quand  il  compare  son  église 
humble  et  pauvre  comme  lui,  comme  fui  penécutée,  avec  cette  ^Kso 
orgueilleuse  «t  magnffique,  l'église  ang^H^me  appayée  surFÊtat  dont 
elle  partage  la  puissance  ;  lorsqu'une  loi  dure  te  contraint  depayer 
i  ceHe^  4es  tributs  énormes  dont  il  ne  lu!  revient  jamais  une  cbcAe, 
tandis  que  le  peu  qu^tionne  à  «on  pauvre  clergé,  célnl-dle  lui  rend 
tout  entier,  et  y  ajoute  des  soins  et  des  dévouements  qui  ne  se  payent 
point  ;  lorsque,  sons  -ses  yeux,  un  ministre  protestant,  tm  étranger 
qu'il  ne  connaît  pas,  occupe  «n  bénéfice  où  !1  ne  prend  soudque  de 
sa  fanrflle,  4e  ses  plaisirs  et  de  ses  intérêts  ;  tanéEs  que  le  prêtre  Ot- 
thélique,  qui  n'a  point  ^  famille,  point  île  fortune,  pdnt  de  Mens 
terrestres,  ^ieA  enfont  de  llriande  et^rti  des  rangs  popnlaites,  ne 
vK  que  pourle  peuple  et  se  donne  tout  à  lui  1 

Que  "dolt-^l  penser,  au  sein  de  ses  Immenses  'Ct  profondes  misères, 
kmqne  -chaque  Jour  il  entend  les  riches,  presque  tous  sectateuts  de 
l'église  «ngKcane,  prodamer  que  l'aumône  est  le  plus  grand  de  tous 
les  maux,  qu'dle  est  pour  le  peuple  une  source  d'immorafité  et  de 
dépravation  ;  tandis  que,  du  haut  de  la  diaire,  le  prêtre  catiioffique 
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Trappe  de  ses  malédictions  le  maaTais  riche  qui  ne  donne  point  an 
pauvre,  et  ne  cesse  de  faire  entendre  ces  paroles  de  charité  :  Faites 
Taum/^ne»  et  le  royaume  des  eieux  vous  appartient. 

Je  n*examine  point  Ici  leqael,  du  riche  protestant  et  du  prêtre 
catholique  entend  le  plus  sainement  les  principes  de  l'économie  poli«- 
tique;  mais  je  suis  sûr  d'abord  que  le  peuple  prend  le  langage  du  riche 
pour  celui  d*un  adversaire»  tandis  que  la  parole  du  second  pénètre 
comme  une  voix  amie  jusqu^an  fond  de  son  coeur.  Qui  s'étonnera 
maintenant  de  la  puissance  du  clergé  catholique  en  Irlande  ?  Cette 
puissance  a  pourtant  encore  une  autre  base»  et  peut-être  la  plus  so- 
lide de  toutes  :  de  même  que  le  peuple  iriandats  n'a  pas  d'autre  appui 
que  son  clergé»  le  clergé  catholique  n'a  pas  d*autre  soutien  que  le 
peuple.  C'est  le  peuple  seul  qui  paye  son  prêtre  ;  de  là  l'origine  du 
double  lien  qui  les  serre  étroitement  l'un  à  f  autre;  de  là  leur  dépen- 
dance mutuelle»  de  tous  les  noeuds  le  plus  durable.  Ajoutons  que 
dans  ce  pays  ou  toutes  les  classes  supérieures  et  privilégiées  sont  im- 
populaires» le  clergé  cath<4ique  est  le  seul  corps  plus  éclairé  que  le 
peuple»  dont  cdut-ci  accepte  les  lumières  et  le  pouvoir.  Et  ce  pouvoir 
Tf  est  pas  purement  social  ;  il  est  encore  esseotidlement  politique. 
La  libre  extsteneede  l'église  catholique  est  peut«é(re,  eo  Irlande,  oe 
quH  y  a  de  plus  directement  hostile  an  principe  qui»  pendant  des 
sièdes»  a  dominé  dans  le  gouvernement.  Ce  n'est  pas  seideBieiKt  use 
église  qui  s'élève  à  eété  d'une  autre  église;  ce  n'est  passeulement  un 
«orps  de  vicaires»  de  prêtres  et  d'évêques  qai  s'organise  à  Jt  faeed'an 
aotreclergé»  élevant  aïolel  oontre  avlel»  et  fMsnt  entendue  ffédic»- 
tion  eontre  prédicitfion.  Il  7  a»  dam  le  déveioppemeot  aejoord'hvi 
complètement  fitae  de  r^gKse  cathaNque  d'fateide»  le  signe  d'un 
principe  nouveau»  Tainqueur  du  vieux  principe  Mmlioini  qui  îadfs 
étaX  comme  le  cœur  du  gouvernement  «iglaii:  la  vieille  Idande  se 
sent  renUttre  dans  l'é^se  catholique  ;  la  tyrannie  protertanle  (  pro- 
testant ascendency  )  est  vaincue  ;  c'est  on  prind^  poUtiqne^  Uen 
plus  encore  qu'un  principe  reh'gienx»  qm  triomphe. 

Aussi  le  prêtre  irlandais  ne  se  borne  pas  à  secourir  lepeufle  dans 
ses  misères  sociales»  il  le  protège  encore  contre  Poppreisien  politkpie  ; 
il  ne  se  contente  pas  d'être  homme  et  prêtre»  U  est  encore  citoyen, 
et  n'eA  pas  moins  occupé  de  la  Hberté  que  de  hi  reh'gion. 

PendMt  longtemps»  te  dergé  catholique»  soumis  comme  le  peuple 
à  la  persécution»  n'avait  en  d'autre  soin  que  de^«ou6traii«»et  iléteit 
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trop  abattu  par  elle  pour  conserver  aucune  puissance  de  protection  ; 
il  se  dérobait  aux  lois  pénales,  s'efforçait  de  procurer  au  peuple  les 
secours  spirituels  delà  religion,  et  quand  il  j  réussissait,  il  avait  ac- 
compli sa  tâche.  Ainsi,  au  plus  fort  de  l'oppression,  le  clergé  catho- 
lique se  renferma  strictement  dans  son  égh'se,  et  il  s'y  tenait  encore 
réfugié,  lorsque  l'Irlande  livrait  ses  premiers  combats  et  remportait 
ses  premières  victoires.  Il  resta  naturellement  étranger  à  l'agitation 
de  1778,  qui  était  un  mouvement  protestant  ;  et  peu  de  temps 
après,  quand  l'association  irlandaise  apparut  faisant  un  appel  à 
toutes  les  forces  nationales,  il  fut  d'abord  à  peu  près  sourd  à  sa  voix, 
et  puis  ne  lui  prêta  qu'un  timide  concours  qu'il  s'empressa  de  retenir 
quand  l'orage  de  1798  vint  à  gronder. 

Cependant  ce  terrible  ouragan  passé,  les  attaques  du  peuple  ayant 
cessé  d'être  révolutionnaires  pour  devenir  presque  légales,  des  pro- 
cédés ingénieux  d'agression  ayant  été  trouvés,  avec  lesqueb  on 
poursuit  les  fruits  de  la  rébellion  sans  risquer  aucun  de  ses  périls  ; 
périls  immenses  que  le  prêtre  prudent  pour  le  peuple  et  pour  lui- 
même  ne  perd  jamais  de  vue  :  le  clergé  catholique,  dans  ces  conjonc- 
tures, a  fini  par  épouser  vivement  la  cause  du  peuple,  rt  de  ce  jour 
il  a  été  son  défenseur  le  plus  efficace  et  le  plus  redoutable  ennemi 
du  pouvoir.  Il  n'y  a  pas  eu,  en  Irlande,  une  crise  politique  à  laquelle 
le  clergé  catholique  n'ait  eu  une  grande  part.  Il  a  été  le  constant  auxi- 
liaire de  l'association  dont  il  explique  au  peuple  les  actes  et  les 
décrets.  Pas  une  élection  ne  se  fait  en  Irlande  sans  que  le  clergé, 
catholique  donne  ses  conseils,  pour  ne  pas  dire  ses  ordres,  au  peuple. 
Le  clergé  prend  part  à  toutes  les  affaires  du  pays  ;  il  se  mêle  aux  as- 
semblée et  y  fait  entendre  sa  voix.  Souvent  le  prêtre  se  change  en 
tribun,  et  la  même  voix  qui  reconunande  de  rendre  à  César  ce  qui  est 
dû  à  César,  proclame  hautement  que  le  devoir  de  tout  bon  catho- 
lique est  de  voter  contre  le  protestant,  et  que  le  plus  humble  fenmer 
doit  braver  les  rigueurs  du  mattrej  plutôt  que  de  ne  pas  donner  son 
suffrage  suivant  sa  conscience.  Personne  aujourd'hui  n'ignore,  en 
Irlande,  que  le  succès  des  élections  libérales  est  presque  entièrement 
dû  à  l'influence  du  prêtre  qui  tient  en  ses  mains  l'âme  du  peuple,  et 
sait  opposer  aux  menaces  du  riche  et  du  puissant  les  promesses 
du  ciel  et  les  terreurs  de  l'enfer.  C'est  sur  la  proposition  du  clergé  que 
l'association  a  résolu  de  donner  une  indemnité  aux  pauvres  fermiers 
qui,  par  suite  d'un  vote  indépendant,  sont  expulsés  de  leur  ferme: 
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ainsi  le  dergé  dlrlande  a  introdait  la  charité  dans  la  politique  *. 

U  n'est  pas  assarément  dans  les  traditions  et  dans  les  principes  du 
clergé  catholique  de  se  montrer  hostile  aux  gouvernements  établis  ; 
et  lorsque  la  divergence  du  principe  religieux  l'empêche  de  s'allier  à 
eux  y  il  s'abstient  en  général  de  leur  faire  la  guerre.  Regardez  la  Bel- 
gique et  la  Prusse.  Mais  ici  que  voyons-nous  7  Ce  n'est  pas  seulement 
un  clergé  catholique  en  face  d'un  gouvernement  protestant  avec 
lequel  l'alliance  était  impossible  ;  c'est  un  clergé  auquel,  depuis  trois 
siècles ,  ce  gouvernement  livre  une  guerre  implacable ,  dont  la  loi 
proscrivait  le  culte  «  déportait  les  membres ,  sur  lequel  tombait  les 
plus  cruelles  persécutions  dont  le  souvenir  vit  encore  dans  toute  l'Ir- 
lande ;  c'est  un  clergé  qui  t  irrité  du  mal  qu'on  lui  fait ,  l'est  plus 
encore  peut-être  de  la  protection  magnifique  que  l'État  accorde  à  sa 
mortelle  ennemi  »  l'église  anglicane  ;  un  clergé  enfin  qui ,  toujours  en 
guerre  avec  rÈtat*  n'a  jamais  eu  d'autre  ami  que  le  peuple,  ce 
pauvre  peuple  d'Irlande,  qui,  après  avoir  payé  le  propriétaire,  le 
ministre  anglican ,  l'impét ,  les  taxes  de  l'État ,  du  comté ,  de  la 
paroisse ,  trouve  encore  quelques  deniers  pour  faire  à  son  prêtre  une 
digne  condition  '•  Et  l'on  voudrait  que ,  lorsqu'une  lutte  s'engage  et 
se  continue  pendant  un  demi-siècle  entre  le  gouvernement  et  le 
peuple;  lorsque  d'une  loi,  d'une  taxe,  d'une  élection,  peuvent 
sortir  la  vie ,  la  fortune ,  la  liberté  de  tous  les  citoyens  ;  quand  tout 
ce  qui  est  national  se  range  d'un  cété,  et  tout  ce  qui  est  ennemi  de 
l'Irlande ,  de  l'autre  ;  lorsque  des  alternatives  de  succès  et  de  défaites 
appellent  dans  la  lice  tous  les  combattants  ;  on  voudrait,  dis-je,^]ue, 
placé  entre  ce  gouvernement  détesté  et  ce  peuple  ami ,  le  clergé 
demeurât  spectateur  indifférent  du  combat  ? 

Non ,  le  clergé  catholique  voudrait  rester  neutre ,  qu'il  ne  le  pour- 
rait pas;  mais,  pour  adopter  la  cause  populaire,  il  n'a  point  de  vio- 
lence à  s'imposer.  Le  prêtre  irlandais  est  bien  loin ,  à  l'heure  qu'il  est, 
des  doctrines  d'obéissance  passive  qu'on  a  souvent  reprochées  à 
l'église  catholique ,  et  suivant  lesquelles  le  peuple,  courbé  sous  la  plus 
pesante  tyrannie ,  n'aurait  pas  le  droit  de  relever  sa  tête.  Ou  peut 

'  Catholie  «ssociation.  Wjse,  I,  205. 

*  Les  prêtres  caUioliques  ont,  terme  moyeo,  environ  300  liv.  st.  de  revenu 
(7,500  fr.);  mais,  sur  ce  salaire,  le  prêtre  soutient  ses  deux  vicaires  (curâtes).  C'est 
Je  rerenu  de  la  eue  plutôt  que  celui  du  prêtre.  (Docteur  Doyle,  page  91.  —  Enquête 
de  1832,  sur  les  dîmes.  ~  Tithes  Lords,  second  report.) 


90  DEClfclÈHE  FÂRTIE. 

juger  de  l'esprit  qui  auaie  le  clergé  d'Irloade  et  eoacevoir  se»  pdo* 
cipes  actuels  par  la  répouse  que  fit ,  en  1832 ,  devant  ua  comité  de 
la  chambre  des  coamuoea  ^  le  docteur  Doyle ,  alors  évéque  de  Car- 
low  (KJldare) ,  doat  le  nom  est  en  grande  yénération  parmi  le  peuple 
et  le  clergé  d'Irlande. 

Le  docteur  Doyle  arait  publié  une  lettre  adressée  à  tous  les  catho- 
Bques  klandab  pour  les  engager  à  refuser  au  clergé  protestant  le 
payement  de  la  dlme  et  à  appuyer  leur  résistance  sur  tous  lea  moyen» 
légitimes. 

Ainsi ,  lui  dirent  lea  membres  du  parlement  anglais  devant  lesquds 
il  comparaiamit  ^  vous  poseï  en  principe  le  droit  de  résister  à  la  loi  ; 
et  quel  sera  le  fondement  de  cette  résistance  ?  Le  jugement  individuel 
de  chacun ,  qui  décidera  souverainement  si  la  loi  doit  ou  ne  doitpaa 
être  obéie.  Est-îl  rien  de  pkis  anarchique  ? 

«  Je  pense ,  répond  l'évéque  catholique ,  que  si ,  quand  des  aboa 
»  existent  dans  un  État ,  les  individus  étaient  obligés  de  tenir  leur 
»  jugement  ions  le  joug  de  l'autorité  qui  protégé  ces  abua,  il  n*f 
»  aurait  pas  pour  le  paya  de  réforme  possible  ;  et  l'on  verrait  alois 
a  s'étaUir  sur  les  bases  les  plus  larges  »  non-seulement  le  principe  de 
»  l'c^issance  passive,  mais  quelque  chose  encore  de  pire  que  le  droit 
»  divin  des  rois  ;  car  ce  serait  le  droit  divin  des  abus.  Au  nom  de 
a  Dieu  f  dites-le-moi ,  quel  progrès  s'est  jamais  fait  dans  ce  pays,  qui 
»  n'ait  été  l'œuvré  d'hommes  poursuivant  la  justice  en  opposition  à 
»  la  loi?  Pour  moi ,  je  n'en  connais  aucun.  Tout  le  de^tisme  de 
»  Jacques  I*'  était  rigoureusement  légal.  Même  dans  la  question  du 
»  tonnage ,  les  tribunaux  se  prononcèrent  pour  le  pouvoir  royal.  Si 
»  vous  en  venez  à  la  révolution  de  1688|  elle  se  fit,  sans  aucun  doute, 
»  en  violation  de  la  constitution ,  et  pourtant  elle  est  le  point  de 
»  départ  de  notre  prospérité  nationale.  Arrivons  à  l'émancipatioa 
»  catholique.  Pendant  cinquante  années,  les  protestants  et  les  catho- 
a  liques  d'Irlande  l'ont  poursuivie  de  leurs  efforts  ;  et  combien  de 
a  crimes  ont  accompagné  l'opposition  qu'elle  a  rencontrée  !  combien 
»  de  collisions^  de  haines,  d'aûmosités  I  combien  de  luttes  sangloites  1 
»  Et  pour  parler  d'un  fait  encore  plus  récent ,  l'organisation  actuelle 
a  de  la  chambre  des  communes  n'est-elle  pas  constitutionneUe  ^  7 
a  Nul ,  sans  doute ,  ne  niera  qu'elle  ne  le  soit.  Cependant  celte  inati- 

*  Leaoetair]>07lep«rIeidderorgaoi8atioadek€lHuiân«dfSMimaiuwaaBlé- 
rieure  aa  bill  de  réforme  de  i83S. 


•  tatioA  »  qM  la  loi  protège,  le  roi  et  son  g^arerDemeat  trayalUent 
»  à  la  modifier  ;  et  leur  fktk  de  réfocme  est  l'occasioa  d'émeutes 
»  popolaires  à  BrîBtol  ^  k  Nottiogham ,  etc.  Qui  imputera  au  gou* 
9  vememeot  eea  émeutes  et  le  sang  qui  s'y  répaod?  S'il  fallait  reuou- 
»  cer  à  recouvrer  un  droit  parce  que  la  poursuite  de  ce  droit 
9  entratne  avec  elle  des  périls ,  autant  vaudrait  se  livrer  purement 
9  et  simplement  à  la  Hierci  du  despotisme  ;  et  voa  seigneuries  ne 
M  réussiront  jamais  à  endbataer  mon  intelligence  à  la  lettre  de  la  loi, 
»  au  point  de  m'arréter  dans  la  poursuite  du  juste  et  du  vrai  que  me 
»  montre  ma  conscience.  Prenons  donc  peur  guide  un  principe  de 
a  justice  ;  conduisons-nous  d'après  lui  »  et  tenons-nous  en  garde  de 
a  notre  mieux  contre  l'abus  ;  mais  n'allons  pas ,  parce  que  l'abus  se 
D  trouve  mêlé  au  principe ,  sacrifier  ce  principe  lui-même.  Si  noua 
j»  agissions  ainsi,  mieux  vaudrait  pour  nous  cesser  de  vi^re  en  société, 
a  et  nous  ne  serions  certainement  pas  dignes  de  la  constitution  libre 
m  dont  la  Providence  a  doté  ces  contrées  *.  » 

Tel  est  aujourd'hui  le  langage  du  prêtre  en  Irlande.  C'est  ainsi  que 
d'un  élément  favorable  de  sa  nature  aux  gpuvernemeata  établis  sort 
un  principe  fécond  de  liberté  pour  le  peuple  ;  principe  de  résistance 
politique  devenu  si  formidable  en  Irlande ,  qu'on  se  demande  quelle 
autorité  est  ci^Nible  de  s'y  maintenir  à  rencontre  de  lui ,  et  auquel 
pourtant  ses  adversaires  eux-mêmes  osait  à  peine  toucbar  ^  parce 
gu'il  est  l'unique  sauvegarde  sociale  de  ceux  dont  il  attaque  k  puis* 
sance  politique.  Le  clergé  catholique  est  à  peu  près  l'unique  source 
de  nu>rale  à  laquelle  le  peuple  irlandais  vienne  puiser  ;  lui  seul 
enseigne  à  ce  peuple  les  règles  de  conduite  privée  qui  sont  encore  les 
plus  s^rs  garants  de  l'honnêteté  dans  la  vie  publique  ;  et  là  même  où 
ses  passions  politiques  sont  engagées  avec  ses  intérêts ,  tout  en  adop^ 
tant  la  voie  du  peuple ,  il  s'efforce ,  en  suivant  celui-ci ,  de  le  diriger» 
et  il  y  réussit  souvent.  En  tout  temps,  il  a  condamné  les  principes  et 
les  actes  des  whiteboys  ;  et  le  docteur  Doyle  les  foudroya  plua  d'une 
fois  de  ses  excommunications.  Si,  au  milieu  de  sa  démagogie ,  l'asso* 
dation  est  parvenue  à  répandre  parmi  le  peuple  des  idées  d'ordre  et 
de  soumission  à  une  règle ,  c'est  le  clergé  catholique  qui  a  été  son 
agent  immédiat.  Si  le  riche ,  si  le  juge  de  paix  auxquels  le  peuple 
résiste  par  le  conseil  du  prêtre ,  ne  sont  pas  tués  et  pillés,  c'est  au 

■  Yoyez  second  report  de  l'enquête  iniitidée  TUhei  in  Irékmd,  19  mars  1833^ 
Bom9  of  commonêy  page  lOS* 
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prêtre  seul  qu'ils  le  doivent.  Étrange  situation  d'une  aristocratie  dont 
les  membres  »  pour  assurer  leur  vie  et  leur  fortune,  ont  en  quelqae 
sorte  besoin  de  délaisser  leur  pouvoir  politique  !  Singulière  destinée 
d'un  clergé  qui ,  porté  par  ses  instincts  et  ses  doctrines ,  vers  l'auto* 
ri  lé ,  en  devient  le  plus  terrible  adversaire  I 

Du  reste,  dès  que  le  clergé  irlandais ,  dont  la  doctrine  catholique 
n'est  point  hostile  aux  pouvoirs  terrestres ,  sort  de  son  principe,  il  est 
tout  naturellement ,  et  par  un  penchant  qui  lui  est  propre ,  l'ennemi 
de  l'aristocratie. 

Le  christianisme  est  démocratique  de  son  essence  ;  il  est  la  grande 
source  d*égalité  qui  coule  perpétuellement  et  inonde  l'univers.  Le 
christianisme  ne  cesse  d'être  démocratique  que  lorsqu'il  est  détourné 
de  son  cours  naturel. 

Si  le  principe  chrétien  est  le  plus  démocratique  de  tous  les  prin- 
cipes religieux,  il  faut  ajouter  que  de  toutes  les  formes  sous  lesquelles 
le  principe  chrétien  se  manifeste  aux  hommes ,  la  forme  catholique 
est  aussi  la  plus  démocratique.  Elle  seule  passe  le  même  niveau  sur 
tous  les  hommes,  sur  tous  les  peuples ,  qu'elle  soumet  à  l'empire  d'un 
seul  chef ,  suprême  arbitre  du  genre  humain. 

Gomment  donc  arrive-t-il  que  le  culte  catholique  soit  parfois  l'allié 
et  l'ami  de  l'aristocratie?  C'est  que  le  corps  qui  représente  ce  culte, 
c'est-à-dire  le  clergé,  peut  être  organisé  de  telle  façon  qu'il  perde  son 
caractère  originaire  pour  en  prendre  un  autre  qui  ne  fui  est  pas 
propre. 

Supposez  un  clergé  catholique  doté  de  grands  privilèges  ;  de  là  loi 
viendront  d'abord  les  instincts ,  les  passions ,  les  intérêts  de  toutes  les 
corporations  privilégiées.  Supposez  que ,  coexistant  dans  l'État  avec 
une  noblesse,  il  ait  des  droits  et  des  avantages  analogues  à  ceux  de 
cette  noblesse  ;  que ,  comme  elle  ,  il  possède  de  grands  pouvoirs  poli- 
tiques ,  de  vastes  domaines ,  d'immenses  richesses  ;  alors  il  s'établira 
entre  ces  deux  corps  une  sympathie  naturelle  ;  une  tendance  constante 
les  portera  à  se  rapprocher ,  à  s'allier  étroitement ,  à  se  liguer  pour 
l'attaque ,  à  s'unir  pour  la  défense.  Alors  aussi  ses  instincts ,  ses  pas- 
sions ,  ses  intérêts  de  corps  privilégié ,  l'éloigneront  autant  du  peuple, 
c'est-à-dire  du  plus  grand  nombre ,  que  ses  principes  d'égalité  chré- 
tienne et  d'égalité  catholique  l'en  rapprochaient  avant  qu'ils  fussent 
altérés  ;  et  on  le  verra  d'autant  plus  se  retirer  du  peuple,  que  cet 
autre  corps  privilégié ,  son  semblable  et  son  allié ,  la  noblesse ,  s'en 
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tiendra  elle-méme  plus  éloignée  ;  de  telle  sorte  qae  si  celle-ci  entrait 
en  guerre  avec  le  peuple ,  le  clergé,  cet  ami  primitif  et  naturel  du 
peuple  t  en  deviendrait  aussi  l'adversaire. 

Mais  on  conçoit  que  rien  de  semblable  ne  peut  arriver  dans  un 
pays  où  le  clergé  chrétien  et  catholique  ne  possède  aucun  privilège  et 
n'occupe  aucun  rang  hiérarchique  dans  l'État  ;  où  il  existe ,  à  la 
vérité ,  une  aristocratie ,  mais  une  aristocratie  protestante  en  face  du 
peuple  catholique ,  une  aristocratie  qui ,  au  lieu  d'attirer  le  clergé 
vers  elle  par  des  parités  de  position ,  et  de  le  provoquer  ainsi  à  une 
alliance  »  le  repousse ,  au  contraire ,  avec  toute  la  violence  qui  peut 
nattre  de  l'assemblage  des  passions  hostiles ,  de  principes  opposés  et 
d'intérêts  contraires  ;  dans  un  pays  »  enfin ,  où  toutes  ces  passions , 
tous  ces  principes ,  tous  ces  intérêts ,  qui  séparent  le  clergé  de  l'aris* 
tocratie,  l'unissent  au  peuple/ 

Ainsi  9  en  Irlande ,  le  clergé  a  toute  autorité  sur  un  peuple  qui 
ne  reconnaît  d'autre  pouvoir  que  le  sien  :  situation  bien  différente 
du  cas  où  le  clergé ,  uni  à  un  roi  absolu ,  est  contenu  strictement 
dans  les  limites  de  son  influence  spirituelle,  et  de  celui  où,  allié  d'une 
aristocratie,  il  a  une  force  politique ,  mais  partagée  et  impopulaire. 
Ici  le  clergé  catholique  a  sur  le  peuple  la  double  autorité ,  et  il  la 
possède  seul.  C'est  ainsi  qu'un  corps  religieux  qu'on  voit  quelquefois 
l'appui  des  princes  ou  l'allié  des  corporations  privilégiées,  est  en 
Irlande  un  des  plus  puissants  éléments  de  liberté  et  de  démocratie. 

8  ly.  ~  Les  preriyjtérieiis. 

Yoici  un  autre  élément  de  démocratie  qui ,  quoiqu'il  ne  soit  pas 
d'origine  et  de  nature  irlandaises,  ne  se  trouve  pas  moins  en  Irlande, 
et  y  exerce  une  notable  influence.  Je  veux  parler  des  presbytériens 
éc€«ais ,  venus  en  Iriande  du  temps  de  Jacques  P' ,  de  Gromwell  et 
de  Guillaume  III  S  et  pour  la  plupart  établis  dans  la  province 
d'Ulster. 
r  Le  culte  presbytérien  et  le  culte  catholique,  ces  deux  adversaires 

*  Après  la  bataille  de  la  Boyne,  aO,000  familles  écossaises  s'éublissent  dans  le 
nord  de  ririande.  (Wjse,  I,  20.)  —  Hist.  of  Uie  eatholic  association.—  Sor642,3l$0 
preebytérienSy  chiflire  total»  il  y  en  a  630,137  dans  VVUtêr.  ^La  province  (religieuse) 
d'Armagh  en  contient  seule  638,303  ;  le  diocèse  de  Dublin,  2,290;  et  il  n'y  en  a  plus 
que  1,903  dans  tout  le  reste  de  llrlande.  Voyez  First  report  of  the  commissioners  of 
publie  iastruetion  inlreland. 
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reKgieax,  procèdent  de  denx  prkicipes  absolomeiit  oppoiéi  Foa  i 
l'Mtre,  le  premier  de  la  Uierté,  le  second  de  l'autorité  ;  ceMt-ei 
mettant  toutes  les  volontés,  to«tes  les  consciences  à  ose  seale 
science^  h  xme  seule  yolenté  ;  cdoi-là  laissant  à  chacna  le  seio  de 
fiirmer  par  an  libre  eianen  sa  coBTiction  inditidoelie.  Mais  ces  deuL 
principes  »  si  directeiAeût  contraires ,  ont  im  effet  démoeratiqne 
commun,  et,  par  denoi  toies  différentes,  condniseni  les  homme»  à 
régalité.  SotYantle  principe  cattioUqoe,  tons  sont  égau:  sons  un  seni 
flMttre  qui  nirelle  tant  au-dessous  de  lui  :  dans  l'éf^  presbytkiame 
tous  les  indiridussont  égaux  parce  qu'ils  sont  tous  souveiains.  Si  Ton 
pouvait  comparer  une  institution  politique  et  une  institution  idt- 
gieuse,  je  dirais  qu'il  y  a  entre  l'église  preAytérienneet  la  eonstitstioD 
des  Ètals-Unis  une  très-grande  analogie*  Dans  l'un»  coBODe  dans 
l'autre  l'autorité  vient  du  peuple  et  de  la  majoritéf  et  va  tMiami 
en  remontant  par  degrés  ;  le  preAytère,  c'est  la  cooMBune;  le  synode, 
c'est  l'Etat  ;  TassemUée  générale,  le  eongrès%  C'est  absotomenire^ 
posé  de  L'église  catholi^ie,  oà  Tautorité  part  d'en  haut  et  deseend  nr 
le  people*. 

Assurément  c'est  un  phénomène  remarq«èle  que  la  rencontre  el 
le  dévetoppement  simultané  dans  le  même  pays  de  ces  devs  âérneoti 
démocratiques  de  nature  si  diverse,  et  pourtairt  niris  pour  trasaiikr 
ensemble  à  la  mâme  «navre.  La  culte  catiMUque  et  le  culte  preskf- 
térien  d'Irlande  ont  été  dans  l'origine  sépasés  par  tant  de  pasoionn  tt 
de  préjugés,  qu'une  simple  analogie  dans  les  effets  politiques  de  leur 
doctrine  ne  les  eût  point  sans  dente  rapprochés^  s'il  n'eût  existé  d'ail- 
leurs entre  eux,  dès  le  principe,  une  autre  cause  d'union  ;  celte 
cause  c'est  la  présence  au  milieu  d'eux  d^un  adversaire  comnran, 
réglise  anglicane,  TalKée  du  gouvernement  anglican. 

Pendant  longtemps  ta  haine  religieuse  qui  les  anionfl  Fun  emtre 
l'autre  fet  plus  puissante  que  l'hitérèt  poRtiquequi  pouvait  le»  rénfr; 
et  rhbtohre  en  offre  un  mémorable  exemple.  En  1703  en  in^posa 
dans  le  parlement  d'Irlande  un  bill  qui  avait  pour  objet  de  contraindre 
tous  îes  fonctionnanes  publics  i  prêter  un  serment  confomeau  rit 
anglican.  Or,  ce  bill,  destiné  surtout  à  frapper  d'incapacité  les  ca- 
tholiques idandaiSi  était  conçu  dans  des  termes  si  généraux  qull  at- 
teignait aussi  bien  les  dissidents  méthodistes  et  les  presbytériens  qam 
les  catholiques  eux-mêmes  ;  cependant  les  presbytériens  ne  le  repoiB- 
sèrent  point  ;  et,  en  l'acceptant,  ils  aimèrent  mieux  s'interdire  à  eux- 
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roèines  rexercîce  d'oa  droit  que  de  le  laisser  aaiL  catholiques.  Ici 
l'intérêt  politiqjoe  cédait  à  la  passion  rdigieuse  *  • 

Plas  tard  la  passion. religieusecède  à  lapassion  politique;  et  Ton  yoit 
a'miir  dana  un  eommuD  intérêt  d'indépendance  ceux  que  la  religion  sé- 
parait ;  ce  ebangemeot  date  de  1789  »  Déjà  avant  cette  époque  les  près- 
bytériens  d'Irlande  avaient  plus  d'une  fois  manifesté  leurs  penchants 
républicaina  et  démocratiques*  Ces  grand»  mouvements  de  1778  et  de 
1782,  dans  lesquels  on  vit  la  moitié  d'un  peuple  sous  les  armes,  ces 
conventions  populaires  où  les  résolutions  se  délibéraient  à  la  majorité 
des  suffrages,  avaient  pour  point  central  la  province d'Ulster,.  et  pour 
base  la  population  presbytérienne»  Mais  alors  l'esprit  de  secte  gênait 
encore  l'écrit  de  liberté  ;  et,  satisfaits  d'obtenir  des  droits  et  des  ga* 
ranties  pour  l'Irlande  protestante,,  les.  presbytériens  de  ce  temps 
prenaient  peu  de  souci  de  la  servitude  catholique.  La  révolution 
fnmçaise  vint  imprraier  à  leur  esprit  des  tendances  plus  larges  et  plus 
généreusés*^  La  France  répandait  sur  tout  te  monde  des  idées  de  li- 
berté généndeet  d^émanaipation  universelle,  qui  ne  trouvèrent  nulle 
part  un  plus  grand  retentissement  qu'en  Irlande,,  de  tous  les  pays  le 
plue  opprimée.  Ce  ne  fut  pourtant  peint  parmi  les  plus  misérables, 
c'est-àhdire  parmi  les  catholiques,  que  la  liberté  française  rencontra 
le  plus  d'écho  ;  eeuK  qu'elle  trouva  les  phis  prompts  à  adopter  ses 
conseils  et  ses  élans,  furent  les  presbytériens,,  plusattentifs  à  sa  votic 
parce  qu'ils  lacon^renaient  mieux. 

Anssitout  lemowement  iduidais  de  cette  époque  est-il  imprégné 
de  Yeaffit  français  et  des  passions  de  k  France^  On  ne  parle  plus  eu 
Irlande  que  de  knléclaration  des  droits  et  de  la  souveraineté  du  peupte; 
à  DttbUo^  à  Belfsst,  on  célèbre  avec  pompe,  au  14  juillet  de  chaque 
année,  l'aonivenaire  de  la  prisa  de  la  BastiUe;.  chaque  victoire  que 
Ja  Fmnce  remporte  contre  l'Europe  monarchique  est  pour  l'Irlande 
un  solet  de  joie  et  l'occasion  d'une  fête  nationale  ;  à  tort  ou  à  raison» 
décrie' le  peuple  irlandais,  que  la.  France  triomphe!  c'est  notre  cause 
qu'elle  défend,  c'est  pour  nona^aiéases  qu'elle  combat;  c'est  la  cause 
d»  la  liberté  bontainew 

Et  dans  cetentrataaniaBlgénéreaQL,  des  protestants,  qui  jusqu'alors 
s'étaient  nwntiés  les  impIaeaUea  enraus*  du  culte  catholique,  s'éta- 
blissent ses  champions  les  plus  dévoués,  et  montrent  pour  son  affran- 
cbteement  plus  de  zèle  et  d'impatience  que  les  e&tholiqaes  n'en  témoin 

^  Plowden,  1, 8S8, 
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gnaieDt  eux-mêmes.  Tous  les  protestaots  qui  alors  se  mirent  k  la  tète 
du  mouvemeot  national  et  formèrent,  en  s'uniasant  aux  catboliqœs, 
la  fameuse  association  des  Irlandais-Unis^  étaient  des  presbyt^iens. 

De  là  date  la  première  alliance  surrenue  entre  ces  deux  mortels 
ennemis,  les  catholiques  et  les  puritains.  De  là  aussi  la  première  scis- 
sion politique  arrivée  dans  le  corps  des  presbytériens  d'Iriande  :  car, 
tandis  que  les  uns  faisaient  taire  leurs  pasâons  religieuses  pour  n'é- 
couter que  leurs  sympathies  politiques,  les  autres,  formant  ToreiUe 
à  la  voix  de  la  liberté  qui  les  appdait,  restaient  opintAtr&nent  at- 
tachés au  joug  de  leurs  vieilles  haines  antipapistes. 

Cette  divtoion  est  encore  celle  que  présentent  les  presbytériens  de 
nos  jours.  Sur  sept  cent  mille  environ  dont  toute  la  secte  se  compose, 
il  y  en  a  à  peu  près  la  moitié  qui  sont  favorables  au  mouvement  dé- 
mocratique que  l'autre  moitié  combat.  Ceux-ci  ont  plus  de  haine  pour 
la  religion  catholique  que  d'amour  pour  la  liberté,  et  préfèreot 
demeurer  les  alliés  de  l'église  anglicane,  leur  ennemie  politique,  que 
de  s'unir  aux  catholiques»  dont  ils  sont  les  ennemia  religieux  ;  ceox- 
là,  au  contraire,  pactisent  avec  les  catholiques  dont  ils  n'aiment  pas 
le  culte,  par  amour  des  principes  politiques  attachés  au  triomphede  ta 
cause  catholique  irlandaise. 

Du  reste,  quelle  que  soit  leur  harmonie  apparente ,  les  presbyté- 
riens libéraux  et  les  catholiques  d'Irlande  ne  s'accordent  complète- 
ment que  dans  la  guerre  pour  laquelle  ils  se  sont  ligués  :  eoDanis  au 
fond,  ils  cessent  de  se  haïr  pour  haïr  ensemble  un  ennemi  commoB; 
c'est  une  union  de  passions  bien  plus  que  de  doctrines.  Tous  deux,  Q 
est  vrai,  repoussent  l'aristocratie  du  gouvernement  ;  mais  les  presbyté- 
riens détestent  surtout  le  pouvoir  comme  anglican  ;  les  catholiques , 
comme  protestant  et  antinational.  Les  presbytériens  sont  bien  aosri 
des  protestants  et  des  étrangers  qui,  à  ce  double  titre,  devraient  être 
odieux  aux  catholiques  ;  mais  ceux-ci  oublient,  du  moins  présente- 
ment, l'origine  et  le  culte  des  presbytériens  alliés  à  eux,  pour  ne  voir 
en  eux  que  d'utiles  et  généreux  auxiliaires. 

Ces  auxiliaires  prêtent  au  mouvement  démocratique  d'Irlande  une 
assistance  considérable.  Ils  ne  sont,  il  est  vrai,  qu'une  faible  fraction 
de  la  grande  association  nationale  %  mais  ib  en  sont  la  partie  la  pins 

*  Suivant  le  cens  recaeiUi  en  1834  par  les  commissaires  de  rinsuvclion  publique 
en  Irlande»  U  y  sTaif ,  à  cette  époque  »  dans  ce  pays,  642,000  presbytériens.  Le  chiÂe 
toul  de  la  population  d'Irlande,  à  U  même  époque,  était  de  7,^,940. 
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éclairée  et  la  plus  active.  Il  est  digne  de  remarque  qae  jamais  aucun 
grand  événement,  crise  sociale  ou  politique,  rébellion  heureuse  ou 
fatale,  ne  se  sont  accomplis  en  Irlande  sans  que  les  presbytériens  de 
rUIster  y  aient  eu  la  plus  grande  part.  Ils  tiennent  sans  doute  de  leur 
doctrine  certaines  habitudes  intellectuelles  qui  influent  sur  leurs  dispo- 
sitions politiques,  les  rendent  inquiets  et  remuants,  et  les  poussent  en 
avant  de  toutes  les  agitations  et  de  tous  les  changements. 

Les  circonstances  les  ont  d'ailleurs  rendus  singulièrement  propres 
à  la  guerre  constitutionnelle  que  l'association  nationale  livre  à  l'aris- 
tocratie sous  la  protection  des  lois.  La  tendance  naturelle  de  leur  doc- 
trine serait  sons  doute  républicaine.  Qu'étaient  en  effet  les  indépen- 
dants d'Angleterre ,  les  niveleurs ,  les  apAtres  de  la  cinquième 
monarchie,  sinon  des  puritains  qui  avaient  appliqué  à  la  politique 
leur  méthode  religieuse?  Mais  les  presbytériens  d'Iriande,  dans  Tème 
desquels  les  premiers  accents  de  la  république  hrançaise  avaient  éveillé 
tant  d'espérances  et  de  sympathies,  perdirent  bien  des  illusions,  quand 
ils  virent  la  république  en  France,  se  souiller  d'excès  pour  se  con- 
sen^er,  et,  en  Irlande ,  recourir  à  la  violence  pour  s'établir.  Depuis 
1798,  l'idée  d'une  république  pour  l'Irlande  est  tout  à  fait  abandonnée 
des  presbytériens  les  plus  démocrates,  qui,  par  ce  changement ,  sont 
devenus  les  meilleurs  athlètes  que  puisse  avoir  l'Irlande  moderne  dans 
la  lutte  toute  légale  qu'elle  a  engagée.  Ils  apportent  dans  cette  lutte 
leur  esprit  de  liberté ,  de  progrès  ;  et  il  est  à  remarquer  qu'en  même 
temps  qu'ib  renoncent  à  pousser  leur  doctrine  jusqu'à  sa  dernière 
conséquence  en  politique,  ils  sont  plus  ardents  que  jamais  à  en  ap* 
pliquer  les  principes  moins  extrêmes,  et  manifestent  plus  incessam- 
ment l'esprit  de  liberté,  de  progrès  et  de  démocratie,  qui  leur  est 
propre. 

On  peut  regarder  comme  certain  que  cette  portion  des  presbyté- 
riens irlandais,  qui  font  cause  commune  avec  les  catholiques,  est  en 
voie  de  s'accrottre  tandis  que  la  partie  hostile  diminue.  Outre  la  divi- 
sion politique  existant  parmi  les  presbytériens  d'Irlande  t  H  y  a  dans 
leur  église  une  cause  plus  ancienne  de  scission ,  et  qui  est  purement 
religieuse.  Les  uns,  qu'on  appelle  orthodoxes,  sont  ceux  qui,  quoique 
matériellement  séparés  de  l'église  d'Ecosse ,  conservent  toujours  avec 
elle  un  lien  moral ,  suivent  ses  principes ,  et  se  gouvernent  selon  sa 
règle  :  or  l'église  d'Ècone ,  quoique  d'origine  puritaine ,  a  retenu 
quelque  chose  du  principe  d'autoritéi  puisque»  pour  en  être  membre. 
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il  fêxA  sottserir*  «ae  e«rUiM  proCenea  de  Coi.  Le§  prabytèdai 
ortbodoiief  d'Irlinde  sont  ceux  qui  »  selon  ce  principe  de  l'égUie  kur 
fltwe,  établuMoi  un  dogme  fue  doit  leeoonatlfe  tout  membre  deleor 
coramuDautè.  CesW  en  ^oéral ,  parmi  ïm  pfed>y térieos  erthodow 
que  8e  trouvrat  les  adversaires  des  catholkiiies  et  de  leur  emtfe.  La 
autres,  qui  se  nomment  dissideala  (dissealers),  sont  eeu  qui,  raaie- 
nant  le  principe  proleslant  et  punUan  à  m  prenûève  origiBe^  ne  la- 
connaissent  d^aotre  atttoriti  que  cdie  des  Uvres  saints,  qae  cbsou 
entend  comme  U  lui  piatt,.  à  la  condition  UwteCoia  qu'il  croie  à  kor 
aource  divine.  Cea  dissidents ,  presbytériens  d'Irlande^  qa'ea  vffdk 
aussi  ariensy  ont  la  plus  grande  analogie  avec  les  unitaices  des  Etsth 
Unis,  dont  Boston  est  le  berceau.  Or  ce  sont  ces  dissidents  qaTon  vsK 
tons  partisans  du  flNuvement  démocraliqoe ,  et  qui  chaque  jsor 
gagnent  du  terrata. 

Je  n'examinepoiat  id  cequ'U  peut  y  snroir  de  saltttaifa  ou  de  fflaerti 
en  général ,  dans  ce  dévek^pement  du  principe  démoamtiqiie  é 
l'église  presbytérienne  :  là  m  trouve  tout  entière  la  gaande  qaolioo 
de  la  liberté  Iwmaine  et  de  l'auterilé;  de  ces  deux,  puissances  fûn 
disputent  le  moDde,  qu'il  semMe  aossi  impossible  d*uair  qae  ds^ 
parer,  qui  se  livrent  une  guerre  perpétuelle,  comoMsi  la  premièfe  si 
pouvmteiislerqne  par  la  destraction  de  la  seeende,  et  quisantcspe» 
dent  si  nécessaires  l'une  à  l'autie,  que,  dèa  que  celia*«i  danûne,  ed6 
là  est  en  danger  do  périr,  eicpieehaeane  ne  trouve  somsaiutqBatei 
la  mufaielle  opposition  detdeui.  Je  me  borne  donc  à  csnststor  ^ 
dans  la  lutte  en^sgée  êm  sein  de  l'église  presbftérionne  d'Irim^Bf 
c'est  le  principe  de  liberté  qui  a  l'avanlagesur  le  principe  HmAfiMf 
et  que  le  succèsdes  dissidenta  sur  leaoBtbodoxessfOVtoau  nsoAiadii 

presbytériens  qui  sont  unis  aux  catholiques  d'Irlande. 
Biais  cette  alltanee  to^  presbytériens  et  dea  catbeUvKa  flfesNBe 

pas  fectice  et  passagère?  Je  suis  tenté  de  la  eroire  telle.  Oin  ^ 

cause»  accidentelles  d^nnion,  et  je  doute  que  l'harmonie  soiaMtt 

lo^temps  entre  ées  éléments  si  dissemblables* 
▲  la  vérité  ily  a  tonales  jours,  dans  les  deux  caltesr  une  tsMUsii 

4  se  n^rocher  par  les  idéeaet  par  les  mosurs.  Lea  catbdiqnes  d'k^ 
lande  ont  depuia  longtemps  repoussé  et  désavom^rt-  ehaqae  jaoritf 
doctrine»  et  les  pratiques  superâtitieuses  que  les  puritains  leur  rep^ 
choient  le  plus.  Il  y  a  dans  leahabitudes  et  dans  la  prédicatian  des  detf 
clergés,  une  tolérance  singulière ,  qui  est  de  fait,  sinon  de  pnae^} 
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t         4e^  miDistreft  pnAjttriem  et  des  prêtres  cathoUque»  aitretieBneBt 

entre  eux  des  rapports  bienveUtants  ;  ob  voit  des  mariages  se  former 

entre  catholiques  et  presbytériens  ;  et  la  célébration  du  mariage,  faite 

I  alternativement  par  les  ministres  de»  deux  communions ,  amène 

encore  entre  ceux-ci  an  échange  de  courtoisie  et  de  bons  procédés  ; 

I         l'esprit  de  totéranee  se  répand  d'ailleurs  avec  le  cours  des  siècles  ;  les 

i         lottes  communes ,  les  succès  obtenus  en  combattant  ensemble ,  res* 

I         sffffest  ces  premiers  Uens^  et  si  cet  état  de  choses  se  continuait  long* 

tPips^  on  conoavrait  qu'il  e»  résuttàt,.  pour  les  catholiques  et  les  {Mres* 

l^tériens  unis ,  plus  qu'une  aUiaaee  momentanée  de  passions  et 

4'întérèts;  chaque  culte  pourrait  bien,  à  la  longue,  se  modifier  asseï 

fow  que  l'accord  durable  des  de«x  cessât  d'être  impossible. 

G^eodant  le  principe  catholique  et  le  principe  presbytérien  sont 
arnsi  opposés  l'un  à  l'autre  que  ces  deux  adversaires  étemels,  l'autorité 
ette  liberté.  Comment  donc  se  fondraient-ils  dans  unesincère  et  durable 
union?  Je  doute  que  cette  fusion  s'accomplisse  jamais;  car  il  n'y  arien 
d'implacable  comme  un  principe.  Les  ariens  d'Irlande  sont,  comme  les 
«nitaires d'Amérique,  les  véritables adversairesdu  catholicisme.  Ge  sont 
ks  philosophesde  l'égUse  protestante  ;  heureux  philosophes  sanadoute^ 
qui  ont  pu  enter  leur  ^ilosophie  sur  un  rameau,  chrétien;  philoaophea 
sarprenants  par  on  mélange  smgufierdefoi  et  de  lumières^  de  passion 
et  de  tolérance,  d'aodace  intellectuelle  et  de  crédulité  ;  chrétiens  pri* 
mitifs  et  philosophes  modernes;  croyant  à  la  divinité  de  Jésus-Christ 
eomme  Boasoet,  et  d'aiUeors  sceptiques  comme  YoUaire  ;  fervents 
MOHieles  puritains  de  Cromvell»  homainaet  tolécants  comme  les  dis- 
ciples de  Fénelon.  De  ces  deux  principes  qjoi  se  disputent  leur  âme  et 
kv  esprit,  lequel  l'emportera  en  définitive?  Sera-ce  la  foi  ?  8erft-ce 
le  doute?  Jusqu'où  le  doute  les  mènera^tril?  S'arrêtera-t-il  toujours 
é&wtt  la  divinité  de  la  Biblei,  limite  que  jusqu'à  présent  il  n'a  jamais 
dépassée  ?  Mais  quelle  qoe  soit  la  sonune  de  christianisme  qu'ils  con^ 
servent»  il  est  certain  que  Irar  principe  est  l'examen,^  et  leur  méthode 
le  doute.  Or ,  c'est  précisément  le  principe  opposé  à  celuî  de  l'église 
43attioliqne» 

Il  est  donc  probable  que  le  jour  où  les  presbytériens  et  les  catho- 
Vqpea  d'Irlande  ne  seront  plus  tenus  dans  l'union  par  la  présence  de 
leoff  ennemi  commun ,  ils  se  diviseront^  et  se  feront  de  nouveau  la 
guerre. 

Ces  vocs  sur  l'avenir  qui  les  attend  ne  sont  qoe  eonjecturries  ;  ca 
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qui  est  certain  aajoardlioi ,  c'est  Timmense  puissance  que  Vlrlande 
démocratique  tire  de  leur  préseote  union. 

8  V.  —  Les  classes  oMyeiiiics. 

II  existe  encore,  en  Irlande,  un  principe  de  démocratie ,  et  dans 
lequel  il  semble  que  se  résument  tous  ceux  qui  viennent  d'èlie 
exposés  ;  c'est  la  naissance  des  classes  moyennes.  C'est  à  la  dasse 
moyenne  qu'appartiennent  tous  les  membres  notables  de  la  grande 
association  nationale  qui  s'est  formée  contre  l'aristocratie  et  le  goo- 
yemement  du  pays.  O'Gonnell  est  un  avocat  qui  a  tiré  du  barreau  sa 
première  puissance  ;  le  clergé  catholique  recrute  ses  membres  parmi 
les  fermiers  et  les  marchands;  et  cette  partie  des  presbytérle» 
d'Ukter,  qu'on  voit  dans  leur  secte  à  la  tête  du  mouvenent 
intellectuel  et  libéral ,  se  compose  pour  la  plupart  de  petits  pro* 
priétaires  et  de  petits  rentiers  que  le  commerce  a  nouveHemeot 
enrichis. 

L'absence  de  classes  moyennes,  en  Irlande,  aétéet  est  encore  an  des 
plus  grands  'maux  de  ce  pays.  Lorsqu'un  peuple  a  le  malheur  d'être 
soumis  à  l'empire  d'une  aristocratie  antinationale  et  radicalemeat 
vicieuse,  quelle  chance  peut-il  avoir  d'échapper  à  l'oppression  oa  ds 
moins  de  la  voir  se  tempérer  s'il  demeure  immobile  dans  son  igno- 
rance et  dans  sa  misère ,  et  si  de  son  propre  sein  ne  s'élèvent  ptf 
des  hommes  qui,  supérieurs  par  leur  instniction,  par  leurs  talents  oq 
par  leur  fortune,  soient  capables  de  prendre-  en  main  sa  cause,  et  de 
le  guider  dans  ses  efforta  de  délivrance? 

D'où  vient  que  pendant  presque  tout  le  dix-huitième  siècle,  Vb' 
lande ,  succombant  sous  la  plus  pesante  tyrannie,  ne  présente  qu'one 
longue  suite  de  rébellions  individuelles  et  de  partielles  insurredioo^» 
dépourvues  de  plan,  d'ensemble  et  de  moralité?  c'est  que  lepeaptef 
au  milieu  de  ses  souffrances,  était  abandonnée  lui-même,  et  (pc, 
n'ayant  au-dessus  de  lui  aucune  classe  amie  pour  l'éclairer  et  le  cod- 
duire,  il  se  livrait  dans  ses  colères  à  des  violences  qui  ne  pouvaient 
qu'at>peler  sur  sa  tète  de  nouvelles  rigueurs. 

L'impossibilité  ou  est  le  peuple  le  plus  opprimé  de  se  soulever  qnand 
il  n'a  point  l'appui  d'une  classe  supérieure ,  ne  se  montra  jamais  phi 
clairement  que  lors  du  mouvement  populaire  de  1798,  où  il  y  ^^ 
autant  d'insurrections  que  de  viHages»  et  où  l'on  ne  vit  que  des  soldats 
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et  point  de  chefs.  Toat  ce  qa'il  y  avait  alors  d'aristocratie  en  Irlande 
étant  hostile  à  ce  mouvement  national»  le  peuple  n'aurait  pu  trouver 
quelque  assistance  que  dans  la  classe  moyenne  ;  or»  celle-ci  n'existait 
pas  alors  en  Irlande.  Il  s'y  trouvait  bien  quelques  individus  propres  à 
faire  partie  de  cette  classe,  mais  en  trop  petit  nombre  pour  la  con- 
stituer. On  peut  dire  qu'il  n'y  eut  point  en  Irlande  de  classe  moyenne, 
aussi  longtemps  que  furent  en  vigueur  les  lois  pénales  qui»  frappant 
les  catholiques  irlandais  jusque  dans  leur  vie  civile,  leur  interdisaient 
la  propriété  foncière,  les  gênaient  dans  le  négoce ,  et  leur  fermaient 
l'accès  du  barreau. 

Il  y  avait,  à  la  vérité,  dans  ce  même  temps  en  Irlande,  des  avocats, 
des  négociants,  des  banquiers  et  des  industriels;  mais  on  se  trompe 
étrangement  si  l'on  croit  que  les  membres  de  ces  diverses  professions 
forment  nécessairement,  et  en  quelque  lieu  qu'on  les  rencontre,  une 
classe  moyenne.  Dans  un  pays  où  n'existerait  aucune  aristocratie  à 
privilèges ,  ils  seraient  naturellement  la  classe  supérieure,  et  Ton 
devrait  alors  chercher  la  classe  moyenne  dans  une  couche  sociale 
intermédiaire  entre  eux  et  la  masse  du  peuple.  Et  dans  une  société 
même  dont  une  aristocratie  héréditaire  occupe  le  sommet,  ils  peuvent, 
s'ils  s'unissent  étroitement  avec  celle-ci,  s'identifier  tellement  avec 
elle,  que,  pour  trouver  une  classe  moyenne  il  faille  encore  descendre 
au-dessous  d'eux.  Voyez  l'Angleterre,  où  l'aristocratie  titrée  et  celle 
qui  ne  l'est  pas  se  confondent,  formant  une  classe  supérieure,  h 
laquelle  aspire  et  peut  prétendre  tout  ce  qui  est  riche  et  puissant  ; 
dans  ce  pays,  le  haut  négoce  et  la  banque,  à  cause  de  leurs  grandes 
fortunes,  la  médecine  et  le  barreau,  à  cause  de  leurs  privilèges,  pac- 
tisent si  intimement  avec  l'aristocratie ,  qu'ils  s'absorbent  en  elle , 
et  aidés  par  sa  nature  malléable,  ne  forment  avec  elle  qu'un  seul  et 
même  corps.  Aussi  peut-on  dire  qu'en  Angleterre  la  classe  moyenne, 
à  proprement  parler,  ne  commence  qu'aux  fermiers,  aux  petits  mar- 
chands, aux  rentiers  médiocres,  pour  finir  aux  électeurs  à  dix  livres 
sterling.  Telle  n'était  pointlaclasse  moyenne,  en  France,  avant  1789. 
Alors  tout  ce  qui  n'était  pas  noble  étant,  de  droit,  inférieur  à  la  no- 
blesse, dont  il  existait  des  signes  certains,  les  plus  éminents  dans  le 
commerce,  dans  l'industrie  et  dans  les  professions  libérales,  apparte- 
naient forcément  à  la  classe  moyenne,  c'est4*dire  à  celle  qui,  n'étant 
pa&le  bas  peuple,  n'est  pas  non  plus  la  classe  supérieure. 

Les  conditions  de  la  classe  moyenne  ne  sont  en  Irlande ,  ni  ce 
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qu'eHes  étaieat  en  Fimce  avait  1789,  ni  ce  qWelks  sont  de  nos  jeun 
ea  Angleterre.  A  la  vérité^  pendant  tout  le  teiD|ê  ^ue  durèrent  les  ûh 
capacités  civiles  des  catboliqciest  les  hautes  pn>fosions  indnwlriellfli 
et  libérales  étant  à  peu  près  le  monopole  des  protestaBts>Y  fuient  en 
Irlande  conune  ea  Angleterre,  et  plus  eno(»e  ^'en  An^etenK, 
associées  à  l'aristocratie  vers  laquelle  les  attirait  inviaciMemeat  k 
sympathie  d'un  même  culte,  source  de  leurs  communs  privilèges.  AIoo 
il  était  vraiment  imposuble  que  tout  ce  qui,  ea  Irlande,  était  protes- 
tant, grands  seigneurs,  commerçants  ou  avocats,  ne  form&t  pa»  uae 
phalange  unique  et  serrée  en  face  des  catholiques  que  révoltait  le  mono» 
pôle  protestant  delà  richesse,  non  moins  que  le  monopole  protestant 
du  pouvoir.  Il  pouvait  bien  y  avoir  encore  des  rangs  divers  parmi 
les  protestants;  mais  vis-à-vis  des  catholiques,  c'est-à-dire  vis-à-vis 
du  peuple,  les  protestants  semblaient  ne  former  qu'une  seule  clasie, 
toute  supérieure,  entre  laquelle  et  lepraple  il  a'existait  aacoa  iab^ 
médiaire. 

Mais  le  jour  où,  en  Irlande ,  les  pro£esfitons  industrielles  et  Ubésales 
deviennent  également  accessiUes  aux  catholiques  aussi  bien  ^'ami 
protestants,  la  scène  change  et  présente  deuxa^ectsdîverft^'3 
importe  de  ne  pas  perdre  de  vue.  Quand  dles  sont  remplies  par  des 
protestants,  ces  professions  continuent  à  fournir  leur  tribut  à  l'aristo* 
cratie  protestante ,  avec  laquelle  elles  s'allient  d'autant  ploft  étroir 
tement^  qu'elles  se  sentent  phis  ennoaies  des  catholiques  deveaus 
des  rivaux  d'industrie  en  même  temps  que  des  citoyens  libres.  Ab 
contraire,  occupées  par  des  catholiques,  elles  se  donnent  Uea  de 
garde  d'approcher  de  cette  aristocratie,  dont  l'iatérèt  politique  les 
sépare  et  la  passion  religieuse  les  éloigne.  De  sorte  que  du  m&ne 
élément  social  jaillissent  à  la  fois  comme  deux  sources  diffiëreates 
coulant  en  sens  opposés,  dont  l'une  va  se  jeter  dans  le  sein  de  l'aristo- 
cratie où  elle  se  perd  et  disparaît,  tandis  que  l'autre  possède  un  cours 
qui  lui  est  propre,r  et  le  conserve  entre  le  peuple  dont  elle  est  sortie 
et  la  classe  supérieure  à  laqudle  elle  ne  peut  se  mêler.  Cette  secaade 
source  est  véritablement  celle  de  la  classe  moyeme  en  Irlande.  C'est 
elle  quir  lorsqu'en  Irlande  aucune  classe  moyenne  n'aj^raisBait 
encore,  en  contenait  le  germe  et  travaillait  à  le  développer. 

Ce  n'est  qu'en  1776  que  l'industrie  agricole  a  été  rendue  libre 
pour  les  catholiqaespar  la  Mqui  leurperqfiitdedevenirprepriétairea; 
le  barreau  ne  leur  a  été  ouvert  qu'en  1793;  et  on  ne  peut  guère  dater 
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que  de  la  même  époque  la  fin  du  moeopole  commercial  des  protes^ 
tants.  Ce  serait  cependant  une  erreur  que  de  penserqu'eu  Irlande  et 
avant  ce  temps  ii  n'existait  absolument  aucuR  élément  de  classe 
moyenne. 

J'ai  dit  que  les  catholiques  étaient  alors  entravés  dans  le  com- 
merce et  dans  l'industrie  ;  mais  Tindustrie  et  le  commerce  ne  leur 
étaient  pas  interdits.  On  a  vu  précédemment,  dans  Texposé  des  lois 
pémales»  comment  les  protestants,  maîtres  des  corporations  munici- 
pales et  commerçantes,  paralysaient  Tindustrie  des  catholiques^ 
Cependant  ils  la  gênaient  sans  Tétouffer  entièrement  ;  ils  occupaient 
seuls  les  sommités  du  commerce,  dont  ils  rqK)iissaieiit  les  catholiques; 
mais ,  dans  des  régions  plus  humbles ,  ceux,-ci  parvenaient  à  se  faire 
jour.  En  cas  de^concurrence»  le  catholique,  chargé  détaxes  onéreuses 
dont  était  exempt  le  protestant,  soutenait  une  lutte  inégale  ;  mais 
enfin  il  luttait  ;  il  travaillait  avec  ardeur  ;  et  ce  travail ,  seul  refuge 
d'un  peuple  à  qui  la  vie  civile  et  politique  était  interdite,  ne  pouvait 
être  tout  à  Eait  stérile.  Là  était  réellement  Tavenix  de  l'Irlande  asser- 
vie ;  car  à  la  longue  le  travail  crée  la  richesse;  la  richesse,  la  force  ;  la 
force,  la  liberté. 

On  comprend  que,  dans  un  pays  où  le  commerce  protestant  était 
lui-même  restreittt,rindustrie  catholique,  chargée  de  pareilles  chaines» 
ne  pût  guère  enfanter  une  classe  moyenne  ;  elle  y  travaillait  pourtant. 
Et  c'est  un  fait  bien  remarquable  que,  lorsque,  vers  l'an  1757,  trois 
patriotes  illustres,  le  docteur  Curry,  O'Connor  et  Wyse  de  Water- 
fbrd  * ,  appliqués  à  régénérer  l'Irlande  asservie,  conçurent  le  premier 
plan  d'une  association  nationale ,  ils  firent  à  tous  les  catholiques  un 
appel  qui  ne  trouva  d'écho  nulle  part,  si  ce  n'est  dans  le  commerce^ 
Le  clergé  catholique,  alors  timide  et  abattu ,  demeura  muet  ;  le 
peu  qui  restait  d'aristocractie  ^  catholique  se  tut  également  ;  lesmar-- 
ctiands  seuls  répondirent  à  leur  voix.  Ainsi  c'est  du  commerce  qu'est 
né  le  premier  germe  de  la  grande  association  qui  aujourd'hui  enlace 
l'Irlande  entière  ;  c'est  ausn  le  commerce  qui  a  produit  cet  homme 
trop  peu  connu  qui,  pendant  vingt  années,  mena  seul  l'Irlande  catho- 
lique. John  Eeogh,  le  prédécesseur  d'O'Connell,  et  qui  serait  célèbre 

• 

*  H.  Wyse  de  Wateford,  l'aïeul  de  Thomas  Wyse,  membre  distingué  de  k 
ciiambre  des  communes,  auteur  souvent  cité  de  l'Histoire  de  l'association  catho* 
llque  et  de  plusieurs  ouTniges  remurquaMes  sur  rèiocation. 

'  T^ycs,  Wyse.  CaUielic  association,  tone  I,  clu  11. 
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si  O'GoDnell  ne  l'eût  e(bcé,  était  ud  marchand.  Et  lorsque  la  loi  a 
ouvert  le  barreau  aux  catholiques»  c'est  encore  l'industrie  qui»  eo  les 
tirant  de  la  pauvreté»  leur  a  permis  d'aborder  les  frais  toujours  si 
considérables  qui  précèdent  l'exercice  des  professions  privil^ées. 
Ainsi»  au  plus  fort  de  l'oppression  sociale  et  politique  de  l'Irlande» 
il  sortait  déjà  du  commerce  catholique»  à  demi  enchatné»  un  principe 
d'indépendance  et  d'affranchissement.  Aujourd'hui  ce  principe  se 
développe  dans  toute  sa  liberté.  L'industrie  catholique  est  affrandiie 
de  tous  ses  liens  ;  et  le  commerçant  de  cette  religion  n'acquiert  pas 
seulement  des  richesses»  il  conquiert  aussi  tous  les  droits  qui  sont  at- 
tachés à  la  fortune.  En  1793»  il  a  acquis  la  franchise  électorale  ;  en 
1829»  la  franchise  parlementaire.  Avant  que  ces  concessions  eussent 
été  faites»  les  marchands  catholiques  d'Irlande  auraient  pu  encore»  è 
la  rigueur»  former  une  classe  riche»  mais  ils  ne  pouvaient  former 
une  classe  puisante.  Maintenant»  délivré  de  ses  fers  »  forte  de  ses 
droits,  cetteclasse  accroît  incessamment  sa  puissance  avec  ses  richesses; 
et  elle  ne  saurait  trop  veiller  à  sa  fortune»  car  tout  se  réunit  pour  lui 
faire  en  Irlande  une  grande  destinée. 

En  Angleterre»  où  l'aristocratie  est  nationale»  la  classe  moyenne, 
en  quelques  rangs  qu'on  la  prenne»  ne  saurait  avoir  qu'un  rôle  secoiH 
daire  à  remplir,  soit  qu'unie  à  la  classe  supérieure  elle  s'y  éclipse»  soit 
que»  se  séparant  de  celle-ci  »  elle  s'efforce  d'en  balancer  hi  puissance» 
au  risque  de  s'annuler  elle-même.  En  Irlande»  au  contraire»  où  l'aris- 
tocratie est  en  guerre  ouverte  avec  le  peuple»  la  classe  moyenne  »  dès 
qu'elle  existe  »  est  tout  naturellement  le  premier  et  le  seul  pouvoir 
national. 

Et  c'est  pour  elle  un  grand  avantage  que  de  pouvoir  être  la  seule 
classe  supérieure  acceptée  du  peuple,  sans  être  une  aristocratie.  Elle 
aurait  une  condition  bien  moins  favorable,  s'il  n'y  srvait  point  d'ar»- 
tocratie  en  Irlande  ;  car  alors  elle  aspirerait  peut-être  è  devenir  aris- 
tocratie elle-même  ;  et  quand  même  elle  n'aurait  pas  cette  prétention, 
on  l'en  accuserait.  Mais  l'aristocratie  existante  la  sauve  de  tout  péril  ; 
il  semble  que  celle-ci  prenne  à  cœur  d'opposer  au  pouvoir  national 
de  la  classe  moyenne  le  contraste  perpétuel  d'un  pouvoir  ennemi, 
pour  que  le  peuple  aime  d'autant  plus  le  premier  que  le  second  est 
plus  odieux ,  et  afin  que  la  classe  moyenne  voyant  incessamment  ce 
qui  excite  les  haines  du  pays»  se  préserve  mieux  des  passions  et  des 
écarts  qui  lui  feraient  perdre  la  confiance  et  la  faveur  populaires. 
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Une  vaste  et  magni6qoe  carrière  est  offerte,  en  Irlande,  à  la  classe 
moyenne.  Un  seul  écueilseprésentesoos  ses  pas:  ce  serait  qu'en  dépit 
de  ce  qui  la  retient  toute  du  côté  du  peuple,  elle  ne  se  laisidt  incliner 
quelquefois  vers  Taristocratie,  soit  qu'elle  essayât  de  se  rapprocher  de 
celle-ci,  soit  qu'elle  tentât  seulement  de  l'imiter.  La  possibilité  seule 
d'une  telle  déviation  de  sa  ligne  naturelle  paraît  au  premier  abord 
absolument  dénuée  de  raison  :  cependant  il  faudrait  ne  piss  savoir  tout 
ce  qu'il  y  a  en  Irlande  d'élément  anglais,  même  parmi  le  peuple,  et 
il  faudra  ignorer  aussi  tout  ce  que  dans  l'élément  anglais  il  y  a  de 
germes  d'inégalité,  pour  ne  pas  sentir  qu'en  Irlande  la  classe 
moyenne ,  même  celle  dont  on  vient  d'exposer  la  nature ,  aura  des 
luttes  à  soutenir  afin  de  rester  démocratique  :  luttes  contre  ses  pré- 
jugés et  ses  instincts  ;  luttes  contre  les  moeurs  du  pays  lui-même  qui 
est  accoutumé  à  ne  voir  la  puissance  qu'au  sein  des  privilèges  aristo- 
cratiques, et  qui  cependant,  dès  qu'il  la  voit  là,  s'apprête  à  la  com- 
battre et  aspire  k  la  détruire. 

Il  ne  faudrait  point  s'étonner  si  ces  penchants  aristocratiques  se 
montraient  dans  la  moyenne  propriété  qui  en  Irlande  est  en  voie  de 
se  constituer  ^  ;  il  n'est  guère  de  propriétaire  médiocre  qui,  à  l'aspect 
des  privilèges  que  procure  la  possession  du  sol ,  ne  soit  tenté  d'en 
goûter  lui-même  ;  il  jouit  singulièrement  de  posséder,  dans  sa  condi- 
tion, quelque  analogie  avec  le  grand  seigneur,  son  voisin  de  campagne 

'  Je  dis  ici  que  la  propriété  moyenne  est  en  Toie  de  se  constituer  en  Irlande.  C'est 
un  fait  dont  la  preuve  résulte  pour  moi,  non-seulement  de  tous  les  renseignements 
verbaux  que  j'ai  recueillis  à  ce  sujet»  mais  encore  d'un  certain  nombre  de  documents 
écrits,  dont  quelques-uns  ont  un  caractère  public  etolDciel.  Je  trouve  constaté  dans 
une  enquête  parlementaire  récente,  que  dans  le  cours  des  années  1829, 1830,  et  1831, 
•Ua  été  Tendu  en  Irlande,  par  autorité  de  la  cour  de  chancellerie,  deux  cent  trente  pro- 
priétés ou  parcelles,  dont  le  prix  toul  a  été  de  1,007,948  lir.  sterl.  (plus  de  25  millions 
de  francs;.  11  en  réralte  que  leur  prix  moyen  a  été  de  4,883  Ut.  sterl.  (ou  111,741  fr.). 

—  Si  au  lieu  de  procéder  en  prenant  la  moyenne  du  chiffre  total,  j'examine  tous  les 
cas  de  Tente  isolément,  j'arrive  au  même  résultat  par  une  autre  voie.  Ainsi  sur 
les  231  cas  de  vente,  j'en  trouve  seulement  21  dont  le  prix  soit  inférieure  200  1.  st. 

—  71  qui  dépassent  200  liv.  sterl.,  et  moindres  de  1,000  liv.  sterl.  ;  et  129  supérieurs 
à  1,000  liv.  sterl..  et  moindres  de  20,000  liv.  sterl.  Je  ne  trouve  qu'un  seul  cas  d'une 
terre  vendue  40  Uv.  sterl.  (1020  fr.),  —  et  un  seul  d'une  terre  vendue  80,000  liv.  st. 
(2,040,000  fir.).  »  La  vente  des  très-petites  propriétés  est  aussi  rare  que  celle  des 
très-grandes.  Il  y  a  évidemment  là  le  signe  d'une  propriété  moyenne,  s'établissant 
au  profit  des  classes  commerçantes  et  manufacturières  ;  ce  n'est  ni  l'aristocratie,  ni 
l'ouvrier  qui  achète;  ce  qui  domine,  ce  sont  les  transactions  de  80,000  à  150,000  fr.  ; 
c'est  la  classe  moyenne  qui  s'élève.  —  Voyez  Enquête  intitulée  Tithes  in  Ireland, 
house  of  Lords,  1832,  second  report,  pages  177, 180, 182. 
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qu'A  haït  comme  son  eonemi  poMtîqae  et  rdigîeux,  maïs  dont  î!  n'at- 
tend pent-ètre,  pour  Tataier,  qu'an  sonrire  blenTcflhmt  et  nne  marque 
d*obIfgeance.  Le  lieax  soldellrlande  e^,  comme  celm  del'An^e- 
terre»  impr^é  de  je  ne  sais  quelle  contagion  féodale,  à  laqo^etoat 
possesseur  a  bien  de  la  peine  à  se  soustraire.  Jusquli  ce  jour,  cepen* 
dant ,  la  moyenne  propriété  catholique  est  demeurée  dans  le  perfi 
populaire;  mais  peut-être  ce  fait  vîent-a  moins  d'un  principe  que 
d'une  circonstance  acddentefle  et  passagère.  Lorsqu'en  l'776  Ici 
catholiques  obtinrent  le  droit  d'être  propriétaires  fonciers,  ih  conti- 
nuèrent  néanmoins  d'être  frappés  des  incapacités  driles  et  poltttqueSt 
dont  la  dernière,  celle  qui  les  eichiait  du  parleopent,  ne  cessa  qu'en 
1829  ;  de  sorte  que,  tout  en  acquérant  des  teri^,  îh  tfobtenment 
aucun  des  droits  dont  la  terre  était  la  source  ;  et  ccftte  contradicfioi 
dut  maintenir  en  vigueur  leur  haine  contre  l'aristocratie  qui,  h  cause 
de  ses  domaines ,  avait  des  privilèges  dont,  malgré  leurs  posKarioiu , 
ils  étaient  exclus.  Persisteront-ils  dans  leurs  sentiments  hosGles  cnren 
la  classe  privilégiée,  à  présent  que  la  propriété  leur  donne,  outre  toof 
les  droits  poH tiques,  la  chance  d'être  appelés  dans  la  commission  éb 
la  paix,  celle  d'être  convoqués  pour  le  grand  jury,  et  de  siéger  pami 
l'aristocratie  dans  la  cour  des  sessions  et  dans  le  conseil  du  conitéT 
Cest  une  question  que  f  on  pose  sans  la  résoudre.  Du  reste,  les  obstade» 
qui  empècheort  le  mouvement  du  sol  en  Irlande ,  ^  dont  il  sera  paitt 
aitteurs,  s'^posent  à  ceque  la  propriété  fondère  soit»  du  anàm  «ont 
à  présent ,  un  élément  cansidérabte  de  classe  moyeme ,  ce  qm 
diminue  le  péril  de  ses  tendances. 

Le  barreau  a  bien  aussi  ses  instincts  aristocratiques  Qui  se  aont  pas 
sans  danger  dans  r«¥emf  destinée  la  classe  moyeuMd'Iidande.CiMyo» 
ration  privilégiée ,  il  a  tout  d'abord  montré  les  goâts  «%  les  pasJms 
propres  à  son  origine  ;  et  lorsqu'en  1793  le  barreau  devint  libre»  I^ 
premiers  catholiques  qui  furent  ^urocats  s'associàreot  è  rmflftoGntie 
protestante  *  •  Mais  l'esprit  de  privilège  social  ne  fouvait  tenir  long- 
temps contrel'intérêt  de  parti  politique  et  contrôla  passion  rdi^^eose  ; 
aussi 9  dès  le  commencement  du  siècle  actuel,  et  aostos^  depob^ 
vingt  années ,  le  barreau  catholique  a  brisé^ette  union  ponr  aedomer 
tout  au  peuple.  Aujourd'hui  les  avocats  sont  les  combattants  natvrdi 
dans  une  lutte  de  légalité  et  de  procédure  ;  et  tant  que  dureca  cette 
.gttenie,4tti  leur  offre  des  rôles  l^rillants^  pacifiques,  on  nepentgefaie 

»  Voyez  Wysc.  1, 146,  cathoRc  assodatton. 
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douter  qotey  dans  lear  situation  intermédiaire  entre  l'aristocratie  et  le 
people,  ib  ne  se  portent  Ters  celoi-ci. 

Mais  de  tontes  ies  sources  de  classe  moyenne  qni  existent  en 
Irlande,  celle  dont  le  principe  s'accorde  le  mieux  a?ec  le  mouvement 
démocratique  qui  s'opère  dans  ce  pays,  et  dont  on  doit  craindre  le 
moins  les  sympathies  aristocratiques,  c*est  le  commerce  catholique  : 
source  primitive  de  h  dasse  moyenne  en  Irlande  ;  source  féconde  qui 
pendant  des  siècles  demeura  comme  comprimée  dans  le  sein  de  la 
terre  sous  les  pieds  de  l'aristocratie  protestante ,  et  qui  aujourd'hui 
peut  couler  lit)4*ement  alimentée  par  le  travail  de  plusieurs  mBlions 
dliommes.  Sens  doute  il  sortira  de  son  sein  quelques  hautes  inégalités, 
mais  pour  une  condition  aristocratique  elle  crée  mille  conditions 
moyennes.  Une  goutte  de  son  onde  peut  s'altérer  :  mais  son  courant 
reste  toujours  pur.  L'intérêt  de  parti ,  l'esprit  de  secte ,  ks  passions 
présentes,  les  rancunes  du  passé,  tout  anime  le  commerce  caÂolique 
contre  Taristocratie.  Cependant  on  est  sûr  que  dans  ses  ressentiments 
Il  ne  dépassera  pas  de  certaines  bornes  ;  si  une  guerre  constitution- 
nelle plâttà  «d'autres,  elle  est  pour  kii  une  nécessité,  car  M  ne  pourrait 
se  passer  de  paix.  le  commence  à  m'apencevoir ,  disait  Wdf  Tone  en 
1793,  %  répoque  où  H  s'efforçait  ^'entraîner  la  cli»se  commerçante 
dans  ses  entreprises  dtndépendaoce  républicaine;  je  m'aperçois, 
disait-il,  que  les  marchands  iMmt  de  mauvais  instruments  de  révolu- 
tion ' .  Le  commerce  est  adverse  aux  révodutions  violentes ,  et  H  con- 
fient  cependant  un  principe  d'étemel  mouvement  ;  c^est  le  principe 
du  travril  qri  crée  sans  relfiche  à  cMé  de  l^oisiveté  qui  laisse  périr; 
c'est  le  principe  du  progrès  wns  le  privilège,  de  f  accroissement  per- 
pétué! des  uns  sans  l'inégalité  constituée  des  Mtres.  Là  surtout  est 
ravenfar  de  Tlriande  :  je  dis  Tavenhr ,  tar  la  classe  moyenne  ne  fait 
presque  que  de  naître  en  Irlande. 

Ce  n'est  ^  ^qu'elle  ne  possède  déjà  d'assez  gcandes  richeaies;  ses 
progiès  «ont  même  ringuhèrement  rapides.  En  1778,11  n^  >^^ 
gue  quatre-vingts  catholiques  qui  fussent  officiellement  reconnus  pro- 
priétairei  fonciers  '.;  aujourd'hui  il  e^  diflicile  d'estimer  k  noins4'uB 
dixième  4a  «ol  fe  propriété  <»thoi^e  ^en  Irlande  ;  beaucoup  de 
catholiques  qui  n'occupeift  pas  la  terre  ont  d^illeurs  des  droits  sur 
die  par  les  hypothèques  qui  leur  sont  données  en  garantie  de  prêts 

'  WoITToné'slIeinoirs,  1,241. 
*  Tfyse.  Catholic  associttiOD,  1, 115. 
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d'argent  ^  n  y  a  quarante  ans ,  les  catholiques  étaient  exdos  da 
barreau»  où  ils  sont  maintenant  en  majorité.  Le  commerce  catho- 
lique, florissant  dans  toute  l'Irlande,  et  principalement  dans  les 
grandes  villes,  telles  que  Belfast,  Dublin,  Cork,  Limerick  et  Galwaj, 
a  déjà  produit  d'immenses  capitaux.  Un  seul  fait  suffirait  pour  prooyer 
son  importance  et  sa  fécondité  :  c'est  que  déjà,  en  1829,  les  neuf 
dixièmes  des  fonds  de  la  banque  d'Irlande  appartenaient  k  des  catho- 
liques*. Voilà,  certes,  pour  une  classe  moyenne  qui  s'élève,  des  con- 
ditions prospères.  Cependant  c'est  un  phénomène  étrange  en  Irlande, 
et  peut-être  particulier  k  ce  pays,  qu'en  même  temps  que  de  non- 
velles  fortunes  y  sont  créées,  le  nombre  des  nouveaux  riches  ne  ifj 
accroît  pas  en  proportion.  C'est  que  souvent,  après  que  la  fortune 
est  créée,  le  riche  s'en  va,  et  ceci  s'explique  par  l'état  social  et  poG- 
tique  de  l'Irlande. 

Le  manufacturier,  le  marchand,  le  banquier  qui  se  sont  enrichis 
en  Irlande  par  leur  industrie  seraient  sans  doute  disposés  naturel- 
lement à  chercher  dans  ce  pays  leur  champ  de  repos  ;  mais  outre  b 
difficulté  d'acquérir  la  terre  en  IrlMide  et  de  trouver  un  placement 
sûr,  il  y  a  dans  ce  pays  une  infinité  d'obstacles  k  sa  possession  tran- 
quille. L'état  de  l'Irlande  est  tel  qu'il  n'existe  guère  de  sécurité  complète 
sur  la  terre  que  pour  le  petit  occupant  qui  couvre  toute  sa  propriété 
de  son  corps,  et  de  sa  chaumière  étend  le  bras  sur  toutes  les  richesses 
dont  son  champ  est  dépositaire. 

Et  ce  n'est  pas  seulement  la  campagne  qui  est  agitée  ;  dans  les 
villes,  qui  le  sont  moins  à  la  vérité,  les  partis  sont  A  violents,  les 
querelles  si  animées,  le  spectacle  des  misères  du  peuple  si  affreux, 
que  leur  séjour  ne  contente  point  l'homme  qui,  après  avoir  travaillé, 
voudrait  jouir  en  paix  du  fruit  de  ses  labeurs.  Il  arrive  donc  souvent 

■  PendaDi  1829, 1830  et  1831,  il  «  été  donné  des  hypothèques  sar  les  propriétés 
foncières  en  Irlande,  pour  2,448,000  liTrSterl.,  ce  qui  fait  pour  chaque  année,  terme 
moyen,  932,000  Hy.  sterl.,  ou  23,744,000  fr.  Voyez  Tithes  in  Ireland,  Commoes,  II» 
page  187.  Et  Ton  Yoit  par  les  extraits  suivants,  tirés  des  mêmes  enquêtes,  que  ceui 
au  profit  de  qui  ces  hypothèques  ont  été  données  apportiennent  généralement  à  la 
classe  moyenne.  «  The  great  portion  of  lenders  upon  judgmeuts,  as  far  as  my  expe- 
»  riencc  extends,  are  the  middle  classei,  shophêepen,  pvrsonê  who  hâve  heen  in 
p  trade,  and  who  réside  in  the  country  townt.  »  Ifahony,  n«  IS26i.  Tithes,  1832, 
Commons.  —  Romans  eatholics  principàUy  (id.);  and  in  the  transfer  that  is  note 
going  on,  there  is  a  great  deal  of  landed  property  going  in  to  roman  caiholic  has^, 
on  account  of  the  nature  ofthe  incumhrance  I  hâve  heen  referring  to  (id«). 

'  Wyse.  Catholie  association,  1, 430. 
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que»  ne  trouvant  point  en  Irlande  cet  asile  de  repos,  les  nonreaqx 
enrichis  le  vont  chercher  dans  quelqae  ville  d'Angleterre.  On  veut 
comment  beaucoup  font  leur  fortune  en  Irlande ,  sans  qu'un  égal 
nombre  y  réside;  et  c'est  cependant  la  résidence  qui  est  à  considérer, 
bien  plus  que  la  fortune  faite.  Il  ne  s'agit  pas,  ^  effet,  de  savoir  si 
des  catholiques  gagnent  plus  ou  moins  d'argent  en  plaidant  ou  en 
faisant  le  commerce,  et  si  avec  les  fruits  de  leur  profession  ils  achètent 
de  la  terre  ou  des  rentes  en  Irlande  ;  mais  bien  s'ils  vivent  en  Irlande 
sur  cette  terre,  ou  avec  ces  rentes  dans  une  ville  irlandaise  ;  et  si, 
après  être  sortto  du  peuple  par  leur  industrie  et  leurs  talents,  ils 
prennent  une  place  intermédiaire  entre  le  peuple  et  l'aristocratie,  et 
s'y  tiennent. 

Du  reste,  ce  mal,  qui  retarde  les  progrès  de  la  classe  moyenne  en 
Irlande,  tend  chaque  jour  à  s'affaiblir.  Il  diminue  à  mesure  que,  de 
grandes  ruines  se  faisant  parmi  l'aristocratie,  de  nouvelles  portions 
sociales  sont  à  prendre  parmi  le  peuple.  Ainsi,  pour  citer  un  exemple, 
ja  nouvelle  loi  des  pauvres  donnée  à  l'Irlande  sera  propre  à  retenir 
^lans  le  pays  les  manbres  de  la  classe  moyenne,  au  sein  de  laquelle 
on  peut  calculer  que  la  plupart  des  administrateurs  seront  choisis  par 
le  peuple. 

Du  reste,  ce  n'est  pas  seulement  le  nombre  qui  manque  à  la  classe 
moyenne  d'Irlande;  ce  qu'il  lui  faut  aussi,  et  ce  qu'elle  n'a  pas 
encore,  ce  sont  les  lumières,  l'expérience  et  l'éducation.  Sortie  tout 
è  coup  de  la  plus  profonde  obscurité  pour  être  placée  au  grand  Jour, 
tirée  de  l'incapacité  génénde  qui  l'excluait  parfois  de  la  gestion  de 
ses  affaires  privées  pour  être  subitement  appelée  au  gouvernement 
des  affaires  publiques,  la  classe  moyenne  d'Irlande  est  comme  éblouie 
de  son  propre  éclat.  Elle  croit  à  peine  à  une  élévation  si  magnifique 
succédant  à  un  si  grand  abaissement  ;  et  dans  l'ivresse  de  sa  subite 
fortune,  elle  garde  difficilement  une  tenue  mesurée  entre  l'aristo- 
cratie son  ennemie,  qu'elle  ne  combat  pas  toujours  dignement,  et  le 
peuple  qu'elle  n'estime  pas  toujours  assez.  Elle  a  un  reste  des  vices 
propres  à  l'esclave,  qui  veut  être  tyran  dès  qu'il  devient  libre.  Pour 
s'assurer  de  sa  puissance,  dont  elle  doute  encore,  elle  l'exercerait 
aisément  jusqu'à  l'abus.  Il  faut  cependant  qu'elle  veille  avec  un  grand 
soin  sur  sa  propre  conduite  ;  car  de  sa  sagesse  actuelle  ou  de  ses  éga- 
rements dépend  sa  future  destinée. 

Si  donc  il  est  permis  de  regretter  les  obstacles  qui  retardent  Tac* 
u.  0 
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croissement  des  éléments  dont  elle  se  compose,  on  doit  pent-ètre  re-- 
garder  comme  un  bonheur  pour  elle  de  ne  pas  être  mise  subitemeoC 
en  possession  de  tous  les  pouvoirs.  Il  faut,  avant  de  gouverner,  qu'elle 
en  apprenne  la  science.  C'est  encore  sous  ce  rapport  que  les  travaux 
de  l'association  nationale  sont  si  importants  :  c'est  une  école  de  gou- 
vernement, où  s^instruit  chaque  jour  la  classe  qui  est,  en  définitive^ 
destinée  à  gouverner. 

Cette  classe,  qui  est  sans  contredit  le  principe  le  plus  fécond  de  dé- 
mocratie, en  est  aussi  le  plus  précieux.  Otez  de  l'Irlande  la  classe 
moyenne ,  et  vous  aurez  le  pays  le  mieux  préparé  qu'il  soit  possible 
pour  recevoir  un  gouvernement  absolu.  Toute  tyrannie  y  sera  facile, 
et  je  dirai  presque  agréable  au  peuple,  pourvu  qu'elle  s'établisse  Fad- 
ver^ire  de  l'aristocratie  et  lui  fasse  la  guerre.  Il  pourra  encore  ré- 
sulter de  tout  cela  de  la  démocratie,  mais  de  celle  que  fait  le  despo- 
tisme. Il  y  a  en  Irlande ,  pour  le  pouvoir  absolu ,  une  chance  que  ta 
classe  moyenne  naissante  peut  lui  disputer ,  et  du  succès  de  cdie-ci 
ou  de  son  échec  dépend  la  question  de  savoir  si  l'Irlande  aura  Fégalité 
du  despotisme  ou  celle  d'une  démocratie  libre. 

g  Y I.  ^  De  la  nature  des  partis  en  Irlande. 

Si  Ton  approfondit  le  caractère  véritable  des  partis  en  Anglrterre  t 
on  reconnaîtra  qu'il  n'y  existe  pas,  du  moins  quant  à  présent,  de  paiH 
qu'on  puisse  jostanent  appeler  démocratique.  Les  torys,  les  conaei^ 
Tatifs,  les  whigs,  ne  sont  que  des  nuances  diverses  de  l'eristocratie  ; 
<on  peut  en  dire  presque  autant  des  radicaux  eux-mêmes.  Non  qa*û 
n'existe  entre  ces  partis  des  dissidences  oonsidénibles  et  i»t>foiides  :  ih 
poursuivent  assuraient  des  buts  très-opposés ,  et  les  causes  q«i  Je» 
«mènent  dans  la  lice  sont  trè»-réelles.  Mais ,  s'il  est  vrai  que  lei  no» 
tX)mbattent  pour  conserver  intacts  les  privilèges  «nriatocratiqafis  « 
d'autres  pour  les  modifier,  peut-être  faut-il  ajouter  qu'aucun  d'eux  mt 
veut  les  détruire  entièrement.  Il  y  a  dans  les  mœurs,  éaofi  lea  lois  et 
tlans  ta  c(mstitution  anglaises ,  une  vieiUe  base  féodale  sur  taqvoUe 
Hîhacun  de  ces  partis  veut  bâtir  des  édifices  différents ,  mais  que  bqI 
Ae  songe  à  renverser.  J'essayerai  ailleurs  d'indiquer  par  ^queis  détouBS 
ces  voies  aristocratiques  peuvent  conduire  l'A-ngletenre  dteHnème  è 
Ja  démocratie  ;  ici  je  constate,  sans  le  discuter,  un  caractère  commun 
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en  Angleterre  à  tous  les  partis ,  et  qui  ne  se  rencontre  point  en  Ir- 
lande. Dans  ce  dernier  pays,  un  tout  autre  spectacle  s'offre  à  la  vue  ; 
deux  partis  s'y  présentent  seuls,  entre  lesquels  il  ne  se  trouve  aucun 
intermédiaire.  Point  de  conservatifs  modérés,  point  de  whigs  ;  il  n'y 
a  que  des  torys  et  des  radicaux,  et  ici  les  radicaux  ne  sont  pas  aristo- 
cratiques ;  car,  en  Irlande,  la  question  est  posée  entre  l'aristocratie  et 
le  peuple.  Ce  caractère  extrême  des  partis  irlandais  est  encore  un  fait 
singulièrement  favorable  à  la  démocratie. 

Tel  n'a  pas  toujours  été  l'état  des  choses  en  Irlande.  Lorsque  dans 
ce  pays  la  population  catholique  ne  comptait  pour  rien,  les  protestants, 
seuls  mattres  de  la  société  et  du  gouvernement ,  se  divisaient  entre 
enx  et  formaient  presque  autant  de  partis  qu'on  en  voit  de  nos  jours 
en  Angleterre.  C'est  ainsi  que,  jusqu'à  la  fin  du  siècle  dernier ,  on 
distinguait  trois  nuances  bien  marquées  parmi  les  protestants  d'Ir- 
lande; ceux  qui,  servilement  dévoués  au  gouvernement  anglais ,  lui 
saeriQaient  complètement  leur  indépendance  et  celle  du  pays;  c'étaient 
les  torys  du  temps.  Puis  venaient  les  protestants  qui ,  sans  prendre 
souci  de  rirlande  catholique ,  souhaitaient  cependant  d'avoir  pour 
eux-mêmes  des  Hb^és,  des  droits  et  des  garanties  ;  c'étaient  les  whigs 
d'alors ,  par  exemple  lord  Gharlemont.  Et  enfin  il  y  avait  des  pro- 
testants qui,  adoptant  des  principes  plus  élevés  et  des  théories  plusgé» 
néreuses ,  danandatent  qu'on  en  fit  l'application  sans  réserve ,  au 
risque  de  voir  leur  réforme  profiter  à  la  population  cath(rfique  ;  ceux- 
ci  étaient  les  radicaux  de  l'époque  :  tel  était  Grattan.  Il  y  eut  enfin 
pendant  quelque  temps ,  à  l'époque  de  la  révolution  française ,  «d 
quatrième  parti  composé  de  protestants  et  de  catboliqnes ,  lequel 
n'était  ni  tory,  ni  whig,  ni  radical,  mais  bien  révoliitionnafre,  voulant 
aeeoner  le  joùg  de  l'Angleterre,  et  constituer  en  Iriande  one  répu-^ 
blique  ;  c'était  le  parti  qui ,  parmi  les  catholiques  de  Dublin ,  avait  k 
sa  tète  Theobald  Wolf  Tone,  et  parmi  les  protestants  du  nord,  Samuel 
Neilson,  de  Belfast. 

Tous  ces  éléments  de  partis,  en  Iriande,  sont  aujourd'hui  renversés 
et  leurs  conditions  changées.  La  nation,  qui  ne  comptait  ponr  rien  » 
étant  devenue  k  peu  près  tout,  les  divisions  des  protestants  entre  eux 
n'ont  pu  rester  les  mêmes,  et  quand  ils  se  sont  séparés ,  ce  n'a  plus 
été  pour  former  chacun  un  parti  protestant  distinct,  mais  pour  s'unir 
il  la  cause  populaire ,  ou  pour  s'établir  en  opposition  contre  elle.  De 
ce  moment  ce  ne  sont  plus  des  opinions  et  des  systèmes  divors  qui  se 
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sont  trouvés  en  présence»  mais  deux  ennemis  implacables  qui  ont  juré 
la  ruine  Tun  de  l'autre ,  entre  lesquels  il  n'y  a  point  de  compromis 
possible»  et  qui ,  quand  même  ib  ne  combattent  pas ,  ont  toujours  les 
armes  à  la  main.  De  là  la  nécessité  où  est  chacun  en  Irlande  de  se 
placer  sous  l'un  des  deux  drapeaux  qui  s'offrent  h  sa  vue  ;  de  là  les 
deux  partis  qui»  seub  aujourd'hui,  se  montrent  dans  ce  pays. . 

Le  premier  est  le  vieux  parti  anglican  qui  prend  pour  devise  le 
salut  de  l'église  protestante»  et  pour  mot  de  ralliement  la  haine  du  pa- 
pisme ;  son  principe  sacramentel  c'est  l'union  intime  de  l'Église  et  de 
l'État ,  c'est-à-dire  du  culte  adglican  et  de  l'aristocratie  anglicane. 
Tandis  que  tout  marche  et  que  tout  change  autour  de  lui»  il  demeure 
immobile»  et  il  soutiendrait»  sur  les  ruines  de  l'univers  »  qu*une  so- 
ciété politique  ne  saurait  exister  si  elle  n'est  exclusivement  protes- 
tante. 

Ce  parti  ne  conçoit  une  société  protestante  qu'avec  une  église  pro* 
testante  »  un  gouvernement  protestant  »  un  roi  protestant  »  un  parle- 
ment protestant  »  des  juges  et  des  fonctionnaires  [protestants ,  des 
citoyens  et  des  soldats  protestants  ^  ;  quiconque  dans  le  pays  n'est  pas 
protestant»  est»  à  ses  yeux»  comme  s'il  n'existait  pas»  et  n'a  qu'une  vie 
fictive. 

Ce  parti  considère  que  tout  ce  qui  a  été  fait  contrairement  à  ce 
principe  exclusif»  a  été  mal  fait.  On  a  violé  la  constitution  le  jour  où 
l'on  a  aboli  une  seule  des  lois  pénales  portées  contre  les  cathoUques 
d'Irlande.  Ces  lois  n'opprimaient  nullement  les  catholiques  :  il  ne  dé- 
pendait que  de  ceux-ci  de  devenir  libres  sous  la  protection  des  lois  » 
ils  n'avaient  pour  cela  qu'à  se  faire  protestants  ;  or»  il  était  bieo  na- 
turel qu'on  exigeât  d'eux  cette  condition  »  puisque  le  protestantisme 
est  la  loi  du  pays»  la  loi  de  l'État»  la  loi  du  sol.  Ce  parti  en  est  encore 
à  1688. 

On  a»  suivant  ce  parti»  violé  la  constitution  le  jour  où  l'on  a  permis 
à  l'Ecosse  d'avoir  une  église  presbytérienne»  et  une  sorte  de  sacrilège 
a  été  commis  quand  le  parlement  anglais  a  doté  des  fonds  de  l'État  un 
séminaire  destiné  à  l'éducation  des  prêtres  catholiques  ;  on  a  encore 

^  Yoyex  Dédaratioo  de  la  corporation  de  Dublin,  en  1792,  déflnissant  le  proCci- 
tant  a$cmd0ney  :  a  protestant  king  of  Irdand;  a  protestant  parliament  ;  a  protestuit 
hierarchy  ;  protestant  dectors  and  goyemment  ;  tbe  benches  of  justice  ;  tbe  arm; 
and  tbe  revenue  tbrough  ail  tbeir  branches  and  détails  protestant.  —  Yoyei  R.  Hos- 
grave  appendii,  page  12,  Irisb  rebellions. 
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violé  la  constitutiOD  lorsqu'oo  a  concédé  aux  catholiques  d'Irlande  le 
droit  électoral,  le  droit  d'être  élus  au  parlement  ;  aux  yeux  du  parti, 
ces  concessions  sont  comme  non  avenues ,  et  celui  qui  croit  impossible 
de  les  reprendre  les  déplore.  Toutes  les  fois  que  de  pareilles  concessions 
sont  faites  aux  catholiqueSt  le  parti  tory  voit  ou  feint  de  voir  un  monstre 
effroyable  prêt  à  s'échapper  de  la  cage  de  fer  où  il  est  enchaîné  pour 
s'élancer  sur  le  peuple  et  le  dévorer  ;  ce  monstre  hideux,  c'est  le  pa- 
pisme. 

Ce  parti  a  en  vénération  singulière  le  nom  du  roi  Guillaume  III , 
prince  d'Orange,  vainqueur  de  la  Boyne,  et  le  dernier  fondateur  de 
l'église  anglicane  en  Irlande;  il  s'inspire  de  son  souvenir,  porte  des  em- 
blèmes qui  le  rappellent  ^ ,  offre  dans  les  banquets  publics  des  toasts 
à  sa  glorieuse  mémoire  ,  et  s'efforce  de  maintenir  dans  toute  leur 
vigueur  les  passions  religieuses  sur  lesquelles  s'éleva  la  fortune  de  ce 
prince  :  de  là  lui  est  venu  le  nom  de  parti  orangiste  '• 

*  Tels  que  des  tabatières,  des  médailles  à  son  eiBgie;  les  lis  jaunes  sont  cultiTés 
aTec  une  sorte  de  piété  par  les  orangistes. 

'  Ce  nom  fut,  dans  rorigine,  particulier  aux  protestants  de  TUlster,  qui,  en  1795, 
entrèrent  en  lutte  ouverte  contre  les  catholiques  de  cette  province,  connus  sous  le 
nom  de  defenders,  et  ensuite  de  ribhonmen.  Aujourd'hui  encore  il  désigne  plus 
spécialement  les  ardents  protestants  du  nord ,  et  notamment  les  membres  d'une 
société  secrète,  qui  existe  en  Irlande  depuis  plus  de  quarante  ans.  La  première 
association  secrète  qui  s'appela  orangine  en  mémoire  du  roi  Guillaume  III,  date 
de  1798  ;  elle  se  forma  surtout  par  réaction  contre  les  concessions  faites  aux  catho- 
liques de  1776  à  1795 ,  et  par  esprit  d'opposition  à  la  fusion  qu'à  cette  époque  on 
tentait  d'amener  entre  les  catholiques  et  les  protestants  ;  c'est  sous  ce  dernier  point 
de  vue  que  l'association  orangiste  se  montra  si  hostile  aux  Irlandais-Unis  qui  avaient 
entrepris  cette  fusion.  Dépositaire  fidèle  des  principes  et  des  passions  de  1688,  l'as- 
sociation orangiste  subordonne  son  obéissance  au  roi  d'Angleterre  à  la  religion  de 
celui-ci,  qui  doit  être  protestant  (being  protestant).  Tous  les  serments  secrets  des 
orangistes  mentionnent  cette  réserve.  L'association  de  1796  va  plus  loin  encore,  et 
die  veut  que  ce  roi  prot$$tarU  maintienne  dans  toute  son  étendue  le  monopole  du 
pouvoir  protestant  en  Irlande;  ce  n'est  qu'à  ce  prix  que  la  fidélité  lui  est  due...  so 
long  as  they  maintain  the  protestant  ascendency.  —  L'association  orangiste,  consti* 
tuée  en  1798,  s'est  réorganisée  à  différentes  reprises,  en  1800, 1814, 1821, 1828, 
1884,  et,  quoique  dissoute  en  1835,  elle  existe  toujours  ;  ses  statuts  divers  sont  rap- 
portés dans  le  rapport  parlementaire  intitulé  :  Orangé  lodgu,  house  of  commons, 
20  juillet  et  6  août  1835. 

Dans  des  temps  récents ,  l'usage  a  fait  appliquer  la  qualité  d'orangeman  à  tout 
protestant,  du  sud  comme  du  nord,  dont  les  passions  ou  les  principes  sont  abso- 
Imnent  opposés  aux  réformes  conçues  en  faveur  des  catholiques;  on  doit  dire  cepen- 
dant que  l'appellation  de  tory  implique  plutôt  la  nature  des  opinions,  et  celle 
d'oroffi^ff  la  violence  de  l'esprit  de  parti. 
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Ce  parti  qui,  pendant  plus  d'un  siècle ,  foula  aux  pieds  le  peuple 
catholique»  a  pour  ce  peuple  encore  plus  de  mépris  que  de  haine  ; 
quand  il  dit  une  compagnie  honnête,  c'est  nécessairement  d'une  coot- 
pagnie  de  protestants  qu'il  parle  ;  dans  sa  bouche  tout  ce  qui  est  pro- 
testant s'appelle  respectable  par  opposition  à  tout  ce  qui  est  calho* 
lique. 

Ce  parti  estime  que  tous  les  maux  du  pays  lui  sont  venus  de  la  fai- 
blesse du  pouvoir  qui  n'a  point ,  dans  l'occasion ,  assez  réprimé  les 
rebelles  ^  Après  avoir  constaté  qu'après  l'insurrection  de  1798, 
soixante-six  personnes  accusées  de  rébellion  furent  exécutées ,  seu- 
lement à  Wexford,  Thistorien  sir  Richard  Musgrave,  qui  trouve  aioBe 
la  répression,  ajoute  :  On  peut  juger  de  la  clémence  du  gouvernement*... 
Yoilè  le  véritable  orangiste.  Sous  ces  ardentes  passions  religieuses  et 
politiques  du  parti  orangiste  ou  tory  se  trouvent  bien  aussi  quelques 
intérêts,  entre  autres  celui  de  conserver  d'immenses  privilèges  pour 
une  aristocratie  qui  ne  gouverne  point ,  et  de  magnifiques  revenus 
pour  une  église  qui  n'a  rien  à  faire. 

Le  parti  radical  se  compose  de  tout  ce  qui  n'est  pas  le  parti  tory. 
Gomme  il  s'appuie  à  sa  base  sur  la  population  catholique  qui  est  toute 
à  lui,  on  l'appelle  aussi  le  parti  catholique  ou  national  ;  il  a  pour  ra- 
cine la  vieille  Irlande  celtique  et  libre  ;  pour  tète,  la  jeune  Irlande  af- 
franchie ;  pour  Ame,  la  religion  catholique  ;  pour  drapeau  la  liberté. 
Ses  griefs  etHes  haines  reposent  sur  six  cents  ans  d'oppression  ;  ses  es- 
pérances sur  un  demi-siècle  de  victoires ,  la  sainteté  de  sa  cause  sur 
une  suite  d'infortunes  qui  dépassent  toute  croyance. 

Quoiqu'il  soit  profondément  catholique ,  beaucoup  de  protestanb 
s'y  rencontrent,  tandis  que  dans  le  parti  protestant  tory  il  n'y  a  pas 
un  catholique. 

Le  parti  catholique  est  aussi  en  Irlande  le  parti  libéral,  et  la  raison 
en  est  simple  :  les  catholiques  dont  il  se  compose  en  grande  partie , 
ayant  été  longtemps  opprimés ,  ont  naturellement  demandé  des  ré- 
formes que  les  torys,  au  profit  de  qui  la  tyrannie  était  instituée,  coui- 
battaient  de  toute  leur  puissance.  Ceux-ci ,  qui  repoussent  ces  réformes 
sous  le  prétexte  qu'elles  sont  incompatibles  avec  la  constitution. 


^  FTom  that  mistaken  leniiy  which  has  been  Uie  min  of  tbe  kingdom  (MosgTare's 
Irish  Rebellions  appendix,  page  48). 
*  Husgrave's  Irish  RebeUions  appendix,  page  161. 
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prennent ,  par  on[>06ition  au  parti  libéral ,  le  nom  de  parti  consti^^ 
tutionnel. 

C'est  ce  parti  national  ou  catholique  libéral  ou  radical ,  qpi  en  Ir^ 
lande  t  il  y  a  cinquante  ans ,  cachait  humblement  sa  tète ,  et  qui  j^ 
présent  la  lève  avec  audace,  appuyé  sur  sept  millions  d'hommes  *  • 

C'est  ce  parti,  qui  est  plus  qu'un  parti  puisqull  e^la  nation  méme^ 
qui,  en  1792,  poussant  son  premier  cri,  montra  que  pour  être  puissant 
il  lui  suiBsait  de  nattre,  et  obtint  alors  la  première  émancipation  po-> 
Utique  des  catholiques. 

C'est  ce  parti  qui ,  après  avoir  reçu  de  la  révolution  française  ua 
lieureux  élan,  fut  ensuite  écrasé  par  elle  ;  on  Taccusa  de  sympathieg 
pour  la  république  et  pour  ses  excès  autant  que  pour  les  principes  de 
la  liberté.  89  l'avait  aidé  ;  93  le  tua. 

C'est  ce  parti,  sur  le  cadavre  duquel  passa  l'union  de  1800;  qui,  après 
un  néant  de  plus  de  vingt  années,  renatt  au  sein  de  Tassociation 
formée  par  O'Connell,  prend  pour  mot  de  ralliement  en  1825  Téman-» 
cipation  parlementaire  des  catholiques  ;  en  1831  Tabolition  des  dîmes  ; 
en  1833,  la  rupture  de  Tunion  ;  en  1838,  la  réforme  de  l'Église  et  des 
corporations  municipales. 

Lorsque  je  dis  qu'il  n'y  a  en  Irlande  que  deux  partis,  je  ne  prétends 
pas  soutenir  que  tous  ceux  qu'on  voit  rassemblés  sous  la  même  bannière 
pensent  de  même  :  loin  de  là.  Tel  protestant  pactise  avec  le  parti  tory, 
et  qui  est  bien  loin  d'en  avoir  toutes  les  passions  et  tous  les  principes* 
Voyez  toute  cette  portion  des  presbytériens  que  j'ai  appelés  orthodoxes 
^  qui  sont  pour  la  plupart  les  fermes  soutiens  du  parti  orangiste  ou 
tory  ;  ce  n'est  pas  la  sympathie  qui  les  attire  vers  ce  parti ,  car  ila 
-détestent  profondément  l'église  anglicane  qui  lui  sert  de  base.  Mais, 
pour  faire  la  guerre  aux  catholiques  qu'ils  haïssent  plus  encore ,  ils 
sont  obligés  de  se  mêler  au  principal  corps  d'armée  qui  est  celui  des 
torys  anglicans.  Tel  autre  protestant  combat  pour  une  réforme  radi« 
cale,  et  qui  d'ailleurs  procède ,  en  politique  et  en  religion ,  de  pria« 
cipes  fort  différents  de  ceux  des  catholiques  auxquels  il  s'allie  ;  c^est 
Ainsi  que  les  presbytériens  dissidents  on  unitaires,  qui,  sur  beaucoup 


Ml  y  a,  en  Irlande,  sur  8  millions  dliabîtants,  6  millions  et  demi  de  catholiques^ 
On  peut  estimer  à  500,000  ou  600,000  le  nombre  des  protestants  qiii  font  cause 
commune  avec  le  parti  radical  ;  ce  qui  porte  à  7  millions  la  force  numérique  de  c6 
parti,  qui  a  contre  lui  environ  un  million  de  protestants. 
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de  points,  sont  si  éloignés  da  parti  cathoUqae,  en  sont  cependant  les 
auxiliaires. 

Les  nuances  se  rencontrent  surtout  parmi  les  protestants  qui , 
quoique  appartenant  à  l'église  anglicane ,  se  séparent  cependant  du 
parti  orangiste  ou  anglican  pour  appuyer  le  parti  catholique  ou 
national.  Les  uns,  en  embrassant  la  cause  libérale,  n'obéissent  qu'à 
un  sentiment  profond  de  conscience  et  d'équité  ;  les  autres  font  de 
même  par  calcul  :  quand  le  parti  anglican  était  fort,  ils  le  soute- 
naient ;  ils  l'abandonnent  faible  et  Yont  au  parti  catholique  dans 
lequel  la  force  a  passé  ;  ceux-ci  agissent  ainsi  par  prudence,  cenx-ià 
par  peur.  Lorsque  la  cause  populaire  est  près  de  triompher,  et  qoeson 
succès  définitif  devient  chaque  jour  plus  probable,  beaucoup,  qoi 
jusque-là  condamnaient  cette  cause  comme  absurde  et  anarchique, 
commencent  à  en  suspecter  le  bon  sens  et  l'équité  :  ils  voient  du  côté 
du  peuple  des  victoires  prochaines  dont  il  sera  doux  de  prendre  sa 
part ,  et  dans  le  camp  opposé  des  défaites  et  des  périls  qu'il  est  sage 
d'éviter. 

Mais,  quel  que  soit  le  motif  qui  les  fasse  agir,  et  quelques  dissi- 
dences qui  séparent  l'armée  principale  et  ses  auxiliaires,  quelle  que  soit 
la  répugnance  qu'éprouvent  à  s'unir  intimement  ceux  qu'une  raîsoo 
politique  rapproche,  et  que  tant  de  causes  morales  et  religieuses  di- 
visent ;  dès  qu'ils  se  sont  enrôlés  sous  la  même  bannière,  dès  que  le 
presbytérien  est  uni  aux  anglicans,  ou  l'anglican  aux  catholiques,  il 
y  a  union  étroite,  et  nécessité  de  combattre  ensemble  :  car  il  n'existe 
en  Irlande  que  deux  armées  ;  à  l'une  desquelles  il  faut  absolument 
appartenir.  En  somme  on  peut  dire  que  nulle  part  les  partis  ne  soat 
plus  tranchés,  et  qu'en  aucun  pays  il  n'y  a  cependant  une  plus  grande 
variété  de  passions,  de  sentiments,  d'idées  et  d'intérêts. 

Ce  serait  aussi  une  erreur  que  de  croire,  parce  qu'il  n'y  a  que  deux 
partis,  que  quiconque  s'est  une  fois  donné  à  l'un  y  soit  à  tout  jamais 
enchaîné  ;  il  existe,  à  la  vérité,  dans  chacun  des  deux  partis  un  fond 
immobile  et  immuable  ;  dans  le  parti  tory,  c'est  le  clergé  anglican  et 
l'aristocratie  anglicane  ;  dans  le  parti  radical,  c'est  toute  hi  pqNila- 
tion  catholique.  Les  classes  moyennes  protestantes  et  la  secte  des 
presbytériens  forment  ce  qu'on  peut  appeler  la  portion  variable  et 
flottante  de  la  population,  qui  fournit  tour  à  tour  et  tout  à  la  fois 
des  éléments  aux  radicaux  et  aux  torys.  Tel  protestant,  qui  en  1825 
.  réclamait  avec  ardeur  l'émancipation  parlementaire  des  catholique?. 
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vote  aojoard'hai  contre  eux  dans  les  élections.  Tel  autre,  qai  s'est 
réuni  à  eux  pour  faire  abolir  les  taxes  d'Église  (church  rates)  et  le 
système  des  dtmes,  ?a  devenir  leur  adversaire  le  jour  où»  au  lieu  de 
s'en  prendre  aux  abus  de  l'église  anglicane,  on  en  attaquera  le  prin- 
cîpe  lui-même.  Bien  loin  d'être  étemelles,  ces  alliances  sont,  au  con*. 
traire,  ^i  Irlande,  singulièrement  fragiles.  Dans  un  premier  mouve- 
ment d'enthousiasme,  dans  un  élan  généreux  on  se  rapproche,  on 
s'unit,  on  fait  un  pacte  d'amitié  perpétuelle  ;  on  croit  sincèrement  à 
cet  accord.  Cependant  l'union  est  plus  à  la  surface  qu'au  fond.  Pro- 
testants et  catholiques  s'embrassent  étroitement  lorsqu'on  1829  ils 
remportent  la  grande  victoire  due  à  leurs  communs  efforts  ;  l'effu- 
sion est  réelle,  l'harmonie  touchante  ;  et  pourtant  le  germe  de  division 
existe  déjà  au  fond  des  cœurs.  Voilà,  dit  tacitement  la  conscience 
protestante,  de  quoi  contenter  les  catholiques;  ce  sera  le  point  d'arrêt. 
Le  catholique,  au  contraire  :  Voilà,  se  dit-il  intérieurement,  une 
grande  conquête  à  l'aide  de  laquelle  j'en  obtiendrai  d'autres.  Et  le 
jour  suivant  les  deux  amis  se  trouvent  adversaires  face  à  face.  Mais 
les  membres  qui  composent  cet  élément  variable  des  partis  en  Irlande 
ne  peuvent  quitter  un  camp  sans  passer  immédiatement  dans  un 
autre  ;  et  souvent,  au  milieu  d'un  conflit  de  motifSs  graves  qui  se  ba- 
lancent à  peu  près  également,  la  nuance  la  plus  légère  jette  aujour- 
d'hui le  riMlical  parmi  les  torys,  et  l'en  fait  S(^r  le  lendemain  pour 
le  ramener  parmi  les  radicaux. 

Il  serait  difficile  de  dire  combien  de  temps  dur^a  cet  état  de  choses. 
U  me  parait  toutefois  que,  si  un  troisième  parti  se  forme  en  Irlande, 
ce  ne  sera  pas  au  sein  de  l'aristocratie  protestante  qu'on  le  verra 
naître,  mais  plutôt  parmi  le  peuple  catholique,  qui,  désormais  con- 
fiant dans  sa  force  et  prompt  à  s'éblouir,  serait  enclin  à  se  diviser. 
Mab  la  marche  adoptée  par  les  chefs  du  parti  populaire  a  jusqu'à 
présent  tendu  singulièrement  à  maintenir  l'unité  dans  ce  parti.  Le 
système  de  l'agitation  constitutionnelle  satisfait  à  peu  près  ceux  qui, 
amis  du  progrès  par  la  discussion  paisible,  repoussent  l'emploi  de  la 
violence  sanguinaire  comme  moyen  de  succès,  et  ceux  qui,  croyant 
insuffisantes  les  armes  de  la  logique,  pensent  que  l'assistance  de  la 
force  matérielle  ne  doit  pas  être  tout  à  fait  négligée.  Or,  ce  système, 
qui  combine  assex  ingénieusement  les  deux  puissances  du  droit  et  du 
fait,  a  réussi  jusqu'à  présent  à  prévenir  la  naissance,  parmi  le  peuple 
d'un  parti  whig  modéré  ou  d'un  parti  révolutionnaire* 
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Cependant  il  est  probable  que  ri,  dorant  nne  longoe  soite  d'anaéeSi 
l'AngletemB  refondt  à  llrlande  les  réformes  qae  réclame  le  parti  n- 
Acal  existent  chez  celle-d,  il  se  formerait  au-dessous  de  cepiffti  im 
parti  pins  radicd  encore»  et  qoi  ne  pourrait  être  tel  qu'en  derefiant 
réfolutionnaire  ;  de  même  qne  si,  de  grandes  concessions  étant  fait» 
à  llrlande»  ses  plus  larges  plaies  se  guérissaient,  il  se  pourrait  qu'entre 
le  parti  tory  et  le  parti  radical  actuel  il  se  formât  un  parti  wbig. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  l'avenir,  comme  le  seul  parti  dans  lequel  des 
difisions  pourraient  nattre  est  aujourd'hui  uni  et  compacte,  il  faut 
absolument,  en  Irlande,  faire  son  choix  entre  lui  et  son  adrers^ 

Tels  sont  les  principaux  traits  des  deux  parUs  politiques  qui  diviseat 
l'Irlande  de  nos  jours.  J'ignore  si  ces  deux  partis  ont  été  jadis  pto 
opposés  l'un  à  l'autre  qu'ils  ne  le  sont  à  présent  ;  mais  il  est  diffidle, 
qu'en  aucun  temps  ils  se  soient  témoigné  plus  de  haine*  Peat-ètre 
est^^  un  effet  de  la  pli»  grande  liberté  dont  ib  jouissent,  et  qui  leor 
permet  d'exprimer  plus  énergiquement  des  inimitiés  moins  fortes; 
peut-être,  sans  être  aussi  ennemis,  sont-ils  plus  animés.  Il  s'est  fait, 
depub  Yingt  années,  dans  l'étet  social  et  politique  de  l'Iriande,  tant 
de  changements  considérables,  sujets  de  triomphe  pour  Fun,  d'abais* 
«ement  pour  l'autre,  et  dont  le  souyenir  tout  récent  excite  chei  œM- 
CI  des  joies  si  insolentes ,  et  ch^  celui-là  des  rancunes  si  amèresl 
Ce  que  l'on  ne  peut  nier,  c'est  que  l'esprit  de  parti  se  mêle  à  tout  ea 
Irlande. 

Il  empoisonne  les  relations  sociales.  Les  torys  et  les  radicaox 
irlandais  ne  forment  pas  seulement  deux  partis,  mate  encore  deoi 
classes  distinctes  qui  n'ont  entre  elles  aucun  contact  :  biea  cfifféreatet 
des  partis  anglais,  dont  on  yoit  souyent  les  chefs  opposés,  après  aœ 
lutte  yiolente  dans  le  parlement,  se  rencontrer  le  même  jour  au  sds 
d'un  cercle  ami,  où  ils  n'entrent  qu'après  ayoir  déposé  tout  Bwyeiàx 
de  querelle  et  tout  ressentiment.  En  Irlande,  la  séparation  des  deux 
partis  est  en  quelque  sorte  matérielle  :  il  y  a  dans  chaque  yitie  l'hMel 
catholique  et  l'hêtel  protestant.  On  distingue  de  même  tel  oa  tel 
meeiimg^  tel  bal,  tel  dtner  ;  la  même  distinction  s'étend  aux  chemins 
et  aux  riyières;  et  il  n'y  a  pas  longtemps  qu'un  lord  d'Irlande  récla- 
mait l'interyention  du  gouyernement  pour  empêcher  la  constroctios 
d'un  pont  papiste  ^. 

<  Wf se.  Gatholic  assodatioa,  1, 224. 
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Mais  l'esprit  de  parti  ne  s'arrête  pas  là  en  Irlande  ;  et,  qni  le  crol^ 
mit  7  il  pénètre  si  profondément  dans  les  âmes,  qu'au  milieu  d*nâ 
pays  tout  chrétieui  il  parvient  à  corrompre  jusqu'à  la  source  même 
de  la  charité.  A  quoi  bon,  s'écrie  le  protestant  tory ,  prendre  souoi 
des  pauvres  et  de  leur  misère  7  est-ce  qu'il  ne  se  trouve  pas  des  pauvres 
en  tous  pays  ?  est-ce  que  l'Irlande  n'en  a  pas  toujours  regorgé  ?  — ^ 
Maudits  soient  les  grands  propriétaires  d'Irlande  !  s'écrie  le  radical 
irlandais.  Ils  voient  sans  pitié  les  affreuses  misères  qui  couvrent  leurs 
domaines.  Le  pauvre,  dont  la  charité  est  d'aimer  les  riches,  ne  leu^ 
doit  que  de  la  haine  ! 

Mais  c'est  surtout  dans  le  nord  de  l'Irlande  que  ces  passions  hai- 
neuses se  montrent  et  sévissent  dans  toute  leur  violence;  là^  les  partis 
ne  sont  pas  autres,  mais  ils  sont  dans  des  conditions  différentes.  Dans 
le  sud,  où  il  y  a,  terme  moyen,  plus  de  vingt  catholiques  contre  un 
protestant,  le  parii  tory  est  numériquement  *  trop  faible  pour  se 
mesurer  sur  l'arène  avec  son  adversaire  ;  là,  tout  combat  singulier 
lui  serait  funeste  ;  il  ne  prend  donc  jamais  l'offensive  ;  et,  quand  il 
est  attaqué  à  force  ouverte,  au  lieu  de  se  défendre  les  armes  à  la  main, 
il  appelle  à  son  secours  le  gouvernement  et  la  loi,  la  police  et  l'armée. 

Dans  le  nord,  au  contraire,  comme  les  deux  partis  sont  à  peu  près 
de  force  égale,  chacun  peut  espérer  le  succès  d'une  lutte  violente  ; 
aussi  voit-on  toujours  les  deux  partis  prêts  à  entrer  dans  la  lice,  et 
l'on  s'y  croit  toujours  à  la  veille  d'une  guerre  civile.  Les  violences  qui 
ont  coutume  de  se  commettre  dans  le  sud ,  les  attentats  des  white- 
boys  et  leurs  terribles  confédérations ,  tiennent  bien  moins  à  l'esprit 
de  parti  politique  qu'à  un  vice  d'organisation  sociale.  C'est,  au  con« 
traire,  la  passion  de  parti  qui  domine  dans  le  nord. 

Wolf  Tone  raconte,  dans  ses  Mémoires,  qu'en  1799  *,  un  de  ses 
amis  et  lui-même  étant  allés  dans  le  comté  de  Derry  (  Ulster)  pour  y 
remplir  une  mission  politique,  des  aubergistes  protestants  du  village 
de  Rathfriland,  sachant  qu'ils  étaient  catholiques,  refusèrent  deleur 
servir  à  déjeuner  pour  leur  argent. 

Au  mois  de  juillet  1837,  je  parcourais  la  province  d'Ulster  :  c'est 
le  temps  où  le  ptfti  orangisto  a  coutume  de  célébrer  les  glorieut 


'  Dtns  k  proTîaeê  de  Gaaliel,  les  ctUi^liqiies  soDt,  yis-à-vis  des  prptesUats,  ^ns  Ipi 
poportion  de  19  cootre  1;  dans  celle  de  Tuant,  25  contre  1.  Voyez  Report  of  the 
cemmissioners  for  public  instruction  in  Ireland. 

•  Wolf-Tone'smemoirs,  1, 171. 
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souvenirs  de  la  Boyne  et  de  Guillaume  IIL  Ma  qualité  d'étranger 
ue  me  préserva  point  des  injures  dont,  en  cette  circonstance,  tout 
catholique  est  l'objet  ;  et  plus  d'une  fois  je  fus  assailli  de  cette  clameur 
populaire  :  Nopopery  (à  bas  le  papisme  1).  On  s'entretenait  alors  dans 
le  pays  d'un  triste  événement.  Le  28  juin  1837,  jour  de  fête  parmi 
les  catholiques  d'Irlande,  dans  le  comté  de  Monagban,  des  femmes 
et  des  enfants,  tous  pauvres  catholiques,  étaient  réunis  paisiblemeot 
autour  d'un  feu  de  joie,  où  une  gaieté  douce  se  confondait  dans  de 
pieux  sentiments.  Tout  à  coup  trois  coups  de  fusil  se  font  entendre  ; 
quatre  enfants  tombent  frappés  de  mort.  Les  meurtriers  demeurait 
inconnus  ;  mais  aussitôt  chacun  répète  que  la  haine  des  protestants 
contre  les  papistes  a  enfanté  ce  crime,  et  nul  n'en  doute. 

Du  reste,  le  parti  orangiste,  dont  l'Ulster  est  le  foyer ,  manifeste 
de  nos  jours  plus  de  penchant  pour  l'emploi  de  la  violence,  qu'il  n'eu 
avait  montré  jusqu'ici.  Autrefois  les  menaces  de  la  force  matérielle 
venaient  plutôt  du  parti  catholique  et  radical,  de  la  masse  populaire, 
à  laquelle  il  ne  manquait  pour  s'insurger  que  des  supérieurs  et  des 
chefs.  Pendant  longtemps,  le  ptuple  irlandais  a  cru  sincèrement  que 
sa  délivrance  et  sa  régénération  ne  lui  viendraient  que  d'une  réso- 
lution politique,  qui,  remettant  en  question  les  droits  au  gouverne- 
ment et  à  la  propriété,  ferait  rentrer  le  pouvoir  et  les  terres  dans  les 
mains  des  premiers  possesseurs  ou  de  leurs  héritiers.  Ces  traditioos, 
jadis  familières  au  parti  national,  se  sont  d'abord  affaiblies  dansuoe 
longue  et  stérile  attente  ;  et  puis,  d'heureux  progrès  obtenus  au  seio 
du  travail  et  d'institutions  libres  ont  achevé  de  dissiper  ces  rêves  de 
soudaine  et  violente  prospérité.  Mais  il  semble  que,  dans  Tioitiot 
où  le  principe  de  violence  était  abandonné  par  les  catholiques,  il  ait 
été  recueilli  par  le  parti  orangiste.  Rien  n'est  plus  fréquent  que  d'en- 
tendre des  membres  de  ce  parti  exprimer  le  désir  ardent  d'une  lutte 
à  force  ouverte.  Il  n'est  point,  disent-ils,  d'accord  possible  entre  pa- 
pistes et  protestants  ;  c'est  chimère  que  de  vouloir  les  faire  vivre  sur 
la  même  terre  :  il  faut  absolument  que  les  uns  en  repoussent  les 
autres,  conune  la  vérité  doit  chasser  le  mensonge;  c'est  entre  eux 
une  querelle  de  vie  ou  de  mort.  Qu'un  engagemeat  décisif  « 
qu'une  guerre  d'extermination  termine  donc  entre  eux  le  débat  ! 
Ce  langage  n'est  point  avoué  par  le  parti  tory ,  mais  beaucoup  de 
torys  le  tiennent.  Ceux-ci  pensent  que  si ,  en  définitive ,  il  fsot 
un  jour  en  venir  aux  mains ,  autant  vaut  que  ce  soit  tout  de  suite 
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que  plus  tard  ;  ils  voient  leur  puissance  décliner  chaque  jour ,  et 
estiment  plus  sage  délivrer  le  combat  pendant  qu'ils  sont  encore  forts. 

Il  semblerait  qu'il  dût  tout  naturellement  exister  entre  ces  deux 
partis  un  médiateur  capable  sinon  de  les  rapprocher,  du  moins  de 
calmer  leur  mutuelle  animosité  ;  ce  médiateur»  c'est  le  gouverne- 
ment. En  tout  pays  le  gouvernement  est  le  modérateur  naturel  des 
partis.  S'interposer  entre  eux,  tenir  la  balance  égale  de  chaque  côté, 
les  tempérer  l'un  par  l'autre,  arracher  à  celui-ci  une  concession, 
obtenir  de  celui-là  le  sacriflce  d'une  exigence,  les  protéger  tous,  ne 
se  livrer  à  aucun,  telle  est  en  Irlande  la  voie  indiquée  au  gouverne- 
ment  anglais  :  admirable  tÀche,  mais  bien  difficile,  pour  ne  pas  dire 
impossible  à  remplir.  Il  y  a  dans  les  deux  partis  de  vieilles  haines, 
des  passions  implacables,  des  intérêts  exclusifs  qui  repoussent  toute 
intervention  d'un  arbitre,  et  l'on  ne  saurait  s'établir  conciliateur 
entre  ceux  que  séparent  des  distances  si  grandes.  Il  n'existe,  h  vrai 
dire ,  pour  le  gouvernement  anglais  d'antre  alternative  que  de  se 
déclarer  pour  celui-ci  on  pour  celui-là  ;  et  telle  est  la  violence  de 
ceux  entre  lesquels  il  lui  faut  choisir,  qu'à  l'instant  où  il  opte  pour 
l'un,- il  se  donne  à  lui  ;  au  lieu  de  le  diriger,  il  le  suit,  et  il  est  bientôt 
mené  par  les  passions  qu'il  devrait  conduire. 

Le  gouvernement  anglais  en  Irlande  ne  prend  une  attitude  qui  lui 
soit  propre  que  le  jour  oà  les  deux  partis,  mettant  les  armes  à  la 
main  pour  s'égoi|;er  l'un  l'autre,  il  place  entre  eux  ses  agents  de 
police  et  ses  soldats.  Il  lui  est  permis  de  penser  que  sans  lui  l'Irlande 
entrerait  aussitôt  en  guerre  civile,  et  ce  sentiment  suffit  pour  adoucir 
la  tâche,  d'ailleurs  si  amère,  qu'il  lui  faut  remplir  dans  ce  pays  ;  mais, 
hors  ce  cas,  il  n'exerce,  à  vrai  dire,  aucune  action  individuelle  et  spon- 
tanée sur  les  partis,  dont  il  reçoit  l'impulsion,  an  lien  de  la  leur  donner. 

S'il  adopte  le  parti  tory,  il  doit  nécessairement  épouser  tous  ses 
préjugés  religieux,  ses  rancunes  politiques  et  ses  haines  ;  et,  en  agis- 
sant ainsi,  il  tend  à  accroître  le  sentiment  national  qui  repousse  ce 
parti  détesté.  Se  déclare-t-il  pour  le  parti  libéral  ou  catholique,  il 
n'en  subit  pas  moins  le  joug  ;  et  alors,  au  lieu  de  contenir  le  torrent 
populaire,  Il  est  forcé  d'en  précipiter  le  cours. 

C'est  ainsi  que  l'état  des  partis  en  Irlande  est  encore  un  prindpc 
fécond  de  radicalisme  et  de  démocratie. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

Quels  sont  les  remèdes  su  mal?  Trois  prineipaux  sont  indiqués. 

On  a  Ta  quels  maux  endure  Ilrlande  ;  on  a  vu  tous  ces  maux 
proeédant  d'une eause  première  et  continue  ;  enfin  l'on  Tient  de  voir 
quelle  sorte  de  résistance  a  fait  naître  parmi  le  peuple  l'excès  de 
ses  misères.  La  situation  de  Tlriande  peut  se  résumer  ainsi  :  indigence 
^oTonde  pamri  le  peuple,  anarchie  permanente  dans  l'État. 

Maintenant  toutes  ces  misères  sociales  et  politiques  étant  connues, 
comment  les  guérir?  Comment  apaiser  les  souffrances  cruelles  de 
tout  un  peuple  qui  jeàne  ?  Comment  calmar  les  soulèvements  for^* 
midables  de  la  douleur  irritée  !  Comment  rendre  la  vie  au  peuple  et 
la  paix  an  pays? 

Lorsqu'on  voit  chez  un  peuple  des  millions  de  pauvres,  le  premier 
sentiment  qu'on  éprouve,  c'est  celui  d'une  pitié  profonde  ;  et  avant  de 
s'engager  dans  la  voie  des  réf<Hrmes  qui  tiennent  à  l'organisation 
politique  de  la  société,  l'esprit  n'est^il  pas  tout  d'abord  enclin  à 
rechercher  par  quels  moyens  immédiats  on  pourrait  adoucir  la  con- 
dition matérielle  de  tant  de  malheureux?  On  se  demande  si,  indé- 
pendamment même  de  toutes  les  formes  de  gouvernement,  le  pauvre 
peuple  d'Irlande  ne  pourrait  pas  être  tout  d'un  coup  tiré  de  sa  pro- 
fonde indigence  par  quelque  procédé  subit,  extraordinaire,  extrême 
comme  la  misère  qu'il  s'agit  de  guérir.  Le  peuple  d'Irlande  meurt  de 
faim...  il  faut  le  secourir.  Est-ce  avec  des  lois,  des  réformes  consti- 
tutionnelles? Non  :  il  y  a  urgence  ;  c'est  du  pain,  et  non  des  théories 
qu'il  lui  faut.  Le  pauvre  peuple  d'Irlande  manque  de  vivres,  il  faut 
lui  eo  donner.  Il  manque  d'ouvrage,  il  faut  le  faire  travailler.  La 
pauvre  Irlande  est  surchargée  de  population,  il  faut  alléger  le  fardeau 
qui  récrase  ;  et  ces  secours,  il  faut  les  donner  tout  de  suite  à  l'Irlande* 
Et  cette  knisère,  qui  appelle  à  grands  cris  une  assistance  soudaine, 
n'augmente-t-elle  pas  chaque  jour?  Chaque  jour  cette  population  da 
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pauvres  devient  plus  nombreuse,  et  à  mesure  que  sa  misère  accroe 
excite  plus  de  pitié,  les  menaces  de  sou  désespoir  inspirent  plus  de 
craintes.  Gest,  en  effet,  un  phénomène  digne  de  méditation  que  h 
population  de  l'Irlande,  si  misérable,  se  multiplie  plus  rapidement 
que  celles  de  l'Angleterre  et  de  l'Ecosse  si  prospères  ;  et,  ce  qui  n'est 
pas  moins  remarquable,  c'est  qu'au  sein  de  l'Irlande  elle-même  la 
population  s'accroisse  aussi  davantage  en  proportion  de  sa  miskt. 
C'est  dans  le  Gonnaught  que  la  famine  sévit  le  plus  durement,  et 
c'est  là  que  le  peuple  se  multiplie  le  plus  rapidement  '  •  Gomment 
donc  ne  pas  tenter  d'arrêter  tout  d'un  coup  cette  effroyable  misère 
dont  le  progrès  recèle  tant  de  souffrances  et  de  périls  7 

Trob  systèmes  se  présentent  qui  prom^tent  de  conduire  au  bot 
qu'on  .veut  atteindre. 

Le  premier  serait  de  procurer  du  travail  aux  pauvres  inoccupés. 

Le  second  consisterait  à  diminuer  la  population,  en  fournissant 
aux  indigents  des  moyens  de  s'établir  hors  du  pays. 

Le  troisième  serait  de  nourrir,  aux  frais  de  l'État,  ceux  qui  ne 
seraient  ni  occupés  en  Irlande,  ni  pourvus  dans  une  autre  contrée. 

En  d'autres  termes,  trois  moyens  s'offrent  pour  le  sahit  de 
l'Irlande  :  l'industrie,  l'émigration,  et  l'établissement  d'un  systèmede 
charité  publique. 

Examinons  séparément  ces  trois  systèmes.  Ils  ont  été  et  ils  sont 
encore  en  ce  moment  même,  de  la  part  des  plus  graves  publicistes, 
l'objet  d'études  et  de  travaux  qui  provoquent  une  sérieuse  attention. 

S  l*^,  —  Accroissement  de  rindustrie. 

Des  trois  moyens  proposés,  le  premier  serait  évidemment  le  meil- 
leur, s'il  était  praticable  ;  car  il  vaut  mieux  sans  doute  tirer  d'une 
population  oisive  des  travaux  utiles,  que  de  lui  faire  l'auméne  oa  de 
l'exiler. 

G'estsans  doute  exagérer  le  mal  que  déporter  jusqu'à  quatre  millions 
le  nombre  des  Irlandais  qui  sont  absolument  inoccupés.  Des  documents 

'  Il  résulte  des  tableaux  comparatifs  de  la  population  irlandaise,  en  1821  etenl83f, 
que  son  accroissement,  qui,  dans  la  province  de  Leinster,  n'a  été  pendant  dix  ibs 
que  de  9  pour  cent,  a  été,  durant  le  même  laps  de  temps,  de  22  pour  cent  dans  It 
proYince  de  Gonnaught.  Voyez  Statistical  account  of  the  British  empire»  par  Ma^ 
CuUoch,  tome  I,  p.  497  et  441.  Ces  Ubleaux  de  H.  Mtc-Culloch  reposent  sur  des 
documents  ofliciels. 
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(^cieb  établissent  que  snr  s^t  millions  sept  cent  soixante-sept  mill^ 
habitants  ^y  il  y  en  a  quatre  millions  huit  cent  soixante-trois  mille  qui 
sont  principalement  employés  à  la  terre,  et  un  million  quatre  cent 
dix-neuf  mille  employés  soit  au  commerce,  soit  à  l'industrie  :  d'où  il 
semblerait  suivre  qu'il  n'y  aurait  guère  qu'un  million  d'habitants  tota- 
lement dépourvus  d'emploi.  Mais  en  Irlande  le  chiffre  le  plus  considé- 
rable des  pauvres  ne  vient  pas  de  ceux  qui  n'ont  aucun  travail,  mais 
de  ceux  qui  n'ont  point  de  travail  régulier.  La  moitié  des  fermiers 
irlandais  sont  des  pauvres  pendant  une  partie  de  l'année  ;  et,  si  on 
ne  comptait  que  les  ouvriers  agricolesou  industriels  qui  ne  manquent 
jamais  d'ouvrage,  le  chiffre  des  travailleurs  occupés  se  réduirait  à 
presque  rien  *•  On  peut  donc  aiBrmer,  sans  risque  d'erreur,  que  sur 
les  huit  millions  existant  en  Irlande,  il  y  en  a  la  moitié  qui^'ont 
aucun  travail,  ou  n'ont  point  tout  le  travail  qu'il  leur  faudrait  pour 
soutenir  leur  existence. 

Les  mêmes  documents  statistiques  qui  prouvent  qu'en  Irlande  près 
de  cinq  millions  d'individus  travaillent  à  la  terre,  établissent  qu'en 
Angleterre  et  en  Ecosse,  sur  une  population  totale  de  seize  millions 
deux  cent  cinq  mille,  la  terre  n'en  occupe  guère  plus  de  cinq  mil- 
lions, c'est-à-dire  à  peu  près  le  même  nombre  qu'en  emploie  l'Irlande; 
et  cependant  l'Angleterre  et  l'Ecosse  ont  une  étendue  de  cinquante- 
quatre  millions  d'acres ,  tandis  que  l'Irlande  n'en  a  que  dix-neuf 
millions.  De  sorte  qu'en  Irlande  la  terre  absorbe  les  deux  tiers  de  la 
population,  alors  que  dans  les  deux  autres  pays  elle  n'en  emploie  pas 
même  le  tiers  ;  et  l'Irlande  consacre  autant  d'ouvriers  que  l'Angle- 
terre et  l'Ecosse  à  cultiver  son  territoire,  qui  est  deux  fois  moins 
grand  que  celui  de  ces  deux  pays.  Enfin  il  paratt  bien  certain  que, 
par  la  culture  irlandaise,  la  terre  produit  moitié  moins  que  sous  la 
main  de  l'agriculteur  d'Ecosse  ou  d'Angleterre;  d'où  il  suit  que  trois 
ouvriers  agricoles  en  Irlande  font  moitié  moins  de  travail  qu'un  seul 
Anglais  ou  un  Écossais  ' .  En  supposant  que  le  nombre  des  cultivateurs 

*  C'est  le  cens  de  1831. 

'  n  n'y  a,  terme  moyen,  pour  les  journaliers  irlandais,  de  travail  que  Yingt-deax 
semaines  par  an,  on  cent  trente-cinq  jonrs.  Voyez  Irish  poor  law  inquiry.  Appendix 
II,  part.  1,  p.  12.  Les  lieui  où  il  y  a  le  plus  de  trayail  donnent  deux  cent  dix  jour- 
nées par  an,  et  il  en  est  qui  n'en  donnent  que  vingt-quatre  (id.}* 

*  Tous  les  chiffres  statistiques  dont  je  me  sers  ici  sont  empruntés  k  l'ouvrage  de 
If.  Mac-Culloch.  Staiittieal  Mcouni  ofthe  BrUish  empim.  Y.  aussi  second  report  of 
the  Irish  railway  commissioners,  page  84. 
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4inglais  et  éoosnis  soit  trop  restreint,  oelai  des  agricalteandlriande 
est  évidemment  excessif  ;  et  le  fice  de  la  coltore  irlndaise  tient  pié- 
cisément  à  leur  quantité. 

Cet  emploi  au  sol  de  plus  de  bras  qu'il  n'en  faut  pour  le  cottiTer, 
et  qui  se  nuisent  par  l'effet  même  de  leur  nombre ,  est  économîqQ^ 
ment  un  mal  absolu  ;  mais  ce  mal  peut  être  un  bien  relatif  ea  poli- 
tique. Ainsi,  s'il  était  yrai  qu'en  Irlande  tout  ce  qui  ne  cultive  pas  b 
terre  fût  sans  emploi,  et  que  tout  individu  inoccupé  fût  un  enneai 
de  la  paix  publique,  on  serait  forcé  de  reconnaître  que,  même  dais 
l'intérêt  de  tous,  il  vaut  mieux  que  la  terre  se  couvre  du  plus  gnod 
nombre  de  travailleurs  possible ,  dût-elle  produire  moins  de  frutë. 
Ainsi,  tandis  que  les  principes  de  l'économie  conseilleraient  d'ékHgier 
du  sq^  moitié  de  ceux  qui  l'occupent,  l'état  politique  du  pays  exige- 
rait qu'on  augmentât  encore  le  nombre  des  cultivateurs. 

Que  faire  donc?  Faut-il,  en  arrachant  de  la  terre  une  partie  de 
ceux  qui  y  trouvent  quelque  travail  et  quelque  moyen  d'existence, 
grossir  le  chiffre  des  Irlandab  qui  n'ont  ni  ressource  ni  travail  T  oi 
bien  faut-il  accroître  la  somme  des  misères  qui  écrasent  le  sol,  es 
brisant  encore  les  parts  de  ceux  qui  l'occupent  pour  en  donner  qudqoes 
fragments  à  ceux  qui  n'en  ont  pas  7 

Certes,  s'il  est  un  pays  où  l'industrie  manufacturière  fut  un  gniid 
bienfait,  c'est  l'Irlande.  L'industrie  qui  viendrait  ^nployer  les  h» 
oisifs  ou  mal  occupés,  serait  pour  l'Irlande,  non  -  seulement  oo 
élément  de  richesse ,  mais  encore  un  moyen  de  salut.  0  y  t 
en  Irlande  une  force  productrice  de  plusieurs  millions  de  bras,  qui 
est  inerte  ou  mal  dirigée.  C'est  un  instrument  que  l'industrie  met- 
trait en  mouvement  là  où  il  se  repose,  et  qu'elle  féconderait  partoot 
où  il  est  stérile. 

Toutes  les  causes  se  réunissent  pour  Caire  désirer  le  développemeatde 
l'industrie  en  Irlande  ;  si  l'existence  matérielle  des  classes  inférieoies 
y  est  intéressée,  là  aussi  est  l'avenir  de  ces  classes  moyennes  que  notf 
avons  vues  appelées  à  une  si  grande  destinée  ;  l'industrie  peut  seule 
nourrir  les  uns  et  enrichir  les  autres. 

Il  existe  des  pays  où  l'on  ne  contemple  point  sans  une  sorte  dlo- 
quiétude  et  de  terreur  le  progrès  de  l'industrie  manufacturière;  ce 
sont  ceux  où  les  populations  agricoles  semblent  déserter  la  terre  pour 
se  porter  en  masse  dans  les  ateliers  du  fabricant,  et  où  les  grandes 
manufactures  semblent,  par  leur  nombre  et  par  leur  régime,  IeDfe^ 
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mer  on  germe  de  corruption  pour  le  peuple  et  de  péril  pour  TËtat. 
mais  comment  craindre  que  la  terre  ne  soit  abandonnée  dans  un 
pays  où  le  peuple  n'aime  et  ne  connatt  qu'elle?  Ce  qu'il  faut  redouter 
en  Irlande,  ce  n'est  pas  l'excès  qui  rejette  des  campagnes  dans  les 
Tilles  industrielles  une  trop  grande  partie  de  la  population,  c'est 
l'excès  contraire.  On  doit  craindre  qu'enchatné  au  sol,  le  peuple  ne 
:8'en  détache  point  assez  pour  se  porter  vers  l'industrie.  Et,  en  sup^ 
posant  que  la  vie  manufacturière  exerce  sur  l'état  physique  et  moral 
de  la  population  ouvrière  une  influence  pernicieuse  ;  en  supposant 
que  l'atelier  corrompe  les  enfants  et  les  femmes,  et  atteigne  ainsi  la 
famille  dans  ses  mœurs  et  la  société  dans  son  avenir  ;  fût-il  vrai  que 
l'agglomération,  sur  quelques  points  du  pays,  de  grandes  masses 
d'ouvriers,  soit  une  puissance  trop  considérable  dans  l'État ,  «t  une 
arme  trop  dangereuse  à  la  disposition  des  partis  ;  fût-il  non  moins 
bien  établi  que  ces  grandes  masses  ouvrières  que  l'industrie  emploie  sont 
sujettes,  par  les  oscillations  de  celle-ci,  à  tomber  subitement  et  sans 
transition  du  travail  dans  l'oisiveté,  c'est-à-dire  de  l'aisance  dans  le 
dénûment  *  :  ces  maux ,  en  les  admettant  dans  tonte  leur  étendue, 
seraient  mille  fois  moindres  que  ceux  qui  existent  en  Irlande ,  où 
l'oisiveté  corrompt  plus  encore  que  le  travail  des  manufactures,  où  la 
misère  déprave  tous  ceux  que  l'oisiveté  ne  corrompt  pas,  et  où  des  mil- 
lions d'indigents  affamés  sont  une  cause  plus  formidable  de  désordre  et 
d'anarchie  que  ne  pourraient  l'être ,  en  aucun  cas,  un  pareil^nombre 
d'individus, trouvant  dans  leur  travail  de  nombreux  moye^is  d'existence. 
D'où  vient  donc  qu'ayant  un  besoin  si  manifeste  de  l'industrie 
manufacturière,  l'Irlande  en  soit  presque  dépourvue  ^  ? 


>  On  en  a  ra,  en  1826»  un  terrible  exemple  dans  les  districts  mannfacturiérs  d'Àn-^ 
gleterre  ;  k  Tépoque  oà  les  machines  è  filer  le  coton  ont  remplacé  la  main  d'œuvre, 
des  milliers  d'ouvriers  ont  été  sans  emploi  et  jetés  dans  toutes  les  horreurs  de  la 
famine.  Voyez  Emigration  committee,  second  report,  p.  4  (1827). 

L'Angleterre  offre,  dans  un  espace  de  moins  de  dix  ans,  un  exemple  bien  saillant 
des  fluctuations  de  population  qu'occasionne  industrie  dans  les  pays  où  elle  est 
établie  sur  une  grande  échelle  ;  et  des  embarras  immenses  que  ces  fluctuations  font 
naître.  En  1827,  on  Yoit  le  parlement  et  l'Angleterre  entière  s'agiter  pour  trouver  le 
jBoyen  défaire  émigrer  aux  colonies  95,000  individus  qu'on  considère  comme  surt- 
Inondants  par  suite  du  déclin  de  l'hidustrie.  Voyez  troisième  Emigration  report» 
pages  40 et  précédentes;  et,  en  183tf,  l'industrie  étant  relevée  et  employant  plus  de 
bras,  on  est  inquiet  de  savoir  où  l'on  trouvera  90,000  ouvriers  qu'on  calcule 
devoir  être  nécessaires  à  ces  manufactures.  Voyez  1  st.  poor  report,  1835,  page  308. 

'  Il  n'exista  un  peu  d'industrie  manufacturière  que  dans  la  province  d'Ulster,  o(L 
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Ce  n'est  pas  que  Tindustrie  en  Irlande  manque  de  la  protectioa 
du  gouvernement  ;  mais  cette  protection  est^  peu  près  stérile.  Od  a, 
dans  un  temps,  essayé  le  syttème  des  primes  pour  encourager  la  fa- 
brication ;  il  en  est  résulté  quelques  efforts  de  production,  qui  ont 
cessé  le  jour  où  les  primes  ont  été  supprimées.  Le  gouvernement 
voudrait  aujourd'hui,  pour  émanciper  l'industrie  irlandaise,  établir 
en  Irlande  quelques  grandes  voies  de  communication,  telles  que  des 
canaux  et  des  chemins  de  fer  :  assurément  de  pareils  moyens  de 
transport  sont  pour  l'industrie  d'admirables  auxiliaires,  mais  il  faut 
d'abord  qu'ils  trouvent  l'industrie  existante  ;  ils  pourraient  encore 
l'aider  à  nattre,  mais  ils  ne  la  créeraient  pas.  En  1780  l'Irlande  avait 
de  très-belles  routes  ;  Young,  dont  le  témoignage  a  tant  de  poids, 
constate  que  ces  routes  étaient,  à  cette  époque,  bien  supérieures  i 
celles  de  l'Angleterre.  L'Irlande  n'était  pas  moins  alors  dénuée  de 
tout  commerce  et  de  toute  industrie ,  tandis  que  l'Angleterre  était 
déjà  entrée  dans  son  ère  de  richesse  commerciale  et  de  prospérité 
industrielle  ^. 

Dans  son  désir  de  protéger  l'industrie  irlandaise,  le  gouvernement 
serait  tenté  d'exécuter  lui-même  les  grandes  voies  de  communication 
qu'il  croit  propres  à  la  seconder.  Mais  c'est  un  moyen  périlleux  :  est-il 
bon  que  le  gouvernement  se  constitue  entrepreneur  de  travaux  publics! 
et  l'industrie  privée  peut-elle  s'avancer  avec  sécurité  dans  une  carrière 
où  elle  peut  à  chaque  pas  trouver  un  rival  aussi  puissant  que  l'État. 

la  fabrique  des  tissus  de  Un  est  très-prospère.  Dans  le  reste  de  l'Irlande,  l'industris 
manufacturière  est  plutôt  en  déclin  ;  toutes  les  fabriques  d'étoffes  de  laioe,  de  flt- 
nelle  et  de  coton  y  sont  en  pleine  décadence.  Il  y  a  bien  quelques  progrès  dans  lln- 
dustrie  commerciale  proprement  dite,  c'est-à-dire  dans  celle  qui  achète  pour 
reTendre  ;  mais  ce  genre  d'industrie  est  borné,  de  sa  nature,  aux  besoins  du  pays; 
il  emploie  un  nombre  restreint  d'individus,  et  c'est  une  question  de  sayoir  s'U  s'8^ 
croit  en  proportion  des  progrès  de  la  population. 

Pour  aider  l'industrie  à  se  développer,  le  gouvernement  anglais  parait  être  daos 
l'intention  d'établir  en  Irlande  un  certain  nombre  de  grandes  lignes  de  chemins  de 
fer.  A  cet  effet,  une  commission,  composée  de  MM.  Drummond,  sous-secrétaiie 
d'État,  et  ex-ingénieur,  John  Burgoyne,  Peter  Barlaw,  GriiBt  et  Harry  D.  Joncs, 
major  dans  l'armée  anglaise,  a  été  chargée  d'examiner  toutes  les  questions  politiques 
et  économiques  qui  se  rattachent  à  l'exécution  de  ce  plan.  Le  rapport  de  cette  com- 
mission, daté  du  13  jumet  1838,  contient,  sur  l'état  de  l'Irlande  en  général  et  sar  la 
question  spéciale  qu'il  a  pour  objet,  les  documents  les  (^us  précieux.  Yoyex  secood 
report  of  the  commissionersappointed  to  consider  and  recommend  a  gênerai  sjstrm 
of  railways  for  Ireland.  Dublin,*1838. 

*  Arthur  Young's  Tour  in  Ireland,  tome  II,  sect.  ix,  page  IIM).  Édit.  io-8. 
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Le  gouvernement  d'Irlande  verrait»  dans  ce  système  de  travaux 
exécutés  par  TÈtat,  l'avantage  de  donner  tout  aussitût  du  travail  à 
ceux  que  l'industrie  privée  n'emploie  pas  ;  mais  un  pareil  emploi  des 
bras  inoccupés  ne  procurera  à  ceux-ci  qu'un  soulagement  partiel  et 
passager.  Et  il  sera  tel  surtout  dans  un  pays  anglais  où  l'intervention 
du  gouvernement  dans  les  travaux  publics  est  considérée,  avec  raison 
peut-être,  comme  une  sorte  de  larcin  fait  à  l'industrie  privée.  Or,  cet 
emploi  accidentel  des  bras  oisifs  sera  plutôt  un  mal  qu'un  bien,  si 
l'ouvrier,  que  le  gouvernement  a  pris  en  passant,  ne  trouve  ensuite 
aucun  asile  dans  les  ateliers  de  l'industrie  particulière.  C'est  un  grand 
malheur  pour  un  pays  quand  il  croit  que  l'industrie  a  besoin,  pour 
prospérer  chez  lui,  de  la  protection  du  gouvernement,  ou  lorsque  le 
(gouvernement  se  croit  intéressé  à  la  protéger.  L'industrie  ne  se  fonde 
pas  par  un  décret  impérial  ou  par  un  acte  du  parlement.  Ce  qui,  sans 
doute,  persuade  aux  gouvernements  qu'ils  peuvent  aisément  créer 
l'industrie ,  c'est  la  facilité  avec  laquelle  ils  la  détniisent  ou  l'em- 
pêchent de  nattre. 

Il  y  avait  autrefois  en  Irlande  des  industries  florissantes  ^  :  le  gou- 
vernement anglais  les  a  tuées  ;  et  pour  cela  il  n'a  eu  qu'à  les  enchaîner, 
car  la  liberté  est  l'air  vital  de  l'industrie  :  il  a  chargé  d'entraves  la 
moitié  des  travailleurs  de  l'Irlande  * ,  et  a  interdit  ses  ports  et  ceux  du 
monde  entier  aux  produits  du  travail  irlandais  '• 

L'oppression  de  l'Angleterre  sur  l'Irlande  ne  se  montre  peut-être 
nulle  part  plus  à  nu  que  dans  sa  politique  commerciale.  L'Angleterre 
voulait  tout  vendre  à  l'Irlande  et  ne  lui  rien  acheter,  ce  qui  était 
aussi  absurde  qu'injuste  :  car  l'Irlande  ne  pouvait  faire  de  commerce 
qu'avec  l'Angleterre  ;  et  comment  ceux  qui  ne  vendent  rien  achète- 
raient-ils quelque  chose?  Cet  égoïsme  industriel  de  l'Angleterre  était 
poussé  quelquefois  jusqu'à  la  folie.  Un  jour,  c'était  sous  le  règne  de 
Charles  II,  l'Angleterre  ayant  résolu  d'étendre  encore  l'exclusion  qui 
frappait  les  produits  de  l'industrie  irlandaise,  un  bill  fut  présenté  à 
la  chambre  des  communes  dans  lequel  l'importation  en  Angleterre 

'  Notamment  celles  des  étoffes  de  laine. 

'  Par  les  incapacités  citiles  qui  excluaient  les  catholiques  d'Irlande  des  corpora- 
tions municipales. 

*  Les  droits  d'entrée  des  produits  irlandais  dans  les  ports  de  l'Angleterre  équitâ- 
'  latent  k  une  prohibition  absolue.  On  Yoit  dans  l'histoire  de  la  ville  de  Gal^i^ay  par 
Hardiman,  qu'il  était  permis  d'exporter  d'Irlande  toutes  sortes  de  marchandises 
excepté  les  étoffes  de  laine  et  de  lin  {lin$n  oniwoçllm  goodêj.  Voyez  page  89. 
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da  bétail  iriandais  et  de  tous  les  fruits  de  la  terre  était  dédarée  a 
nuisance f  c'est-à-dire  une  sorte  de  délit  public  ;  et  Ton  allait»  sur  la 
proposition  d'un  membre,  proclamer  ce  fait  une  félonie  (  a  fdany^ 
c'est-à-dire  un  crime  capital  )  »  lorsque  le  chancelier  Glarendon  6t 
observer  qu'on  pouvait  tout  aussi  raisonnablement  le  dénommer  us 
adultère  (an  adultery )  ^ . 

Cependant  les  injustes  entraves  qui  enchaînaient  l'industrie  irlaiH 
daise  ont  été  brisées  :  tous  les  travailleurs  irlandais  sont  libres  ;  {Ir- 
lande peut  envoyer  ses  produits  dans  tous  les  pays  du  monde,  et  tous 
les  ports  de  l'Angleterre  lui  sont  ouverts.  Et  la  liberté  commerciale 
qui  unit  llrlande  à  l'Angleterre,  n'est  pas  seulement  celle  qui  s'ëtabUt 
de  peuple  k  peuple,  mais  bien  celle  qui  existe  tout  naturellemait 
entre  les  diverses  parties  d'un  même  peuple,  entre  deux  territoires 
soumis  au  même  empire  ;  l'Irlande  et  l'Angleterre  sont  entre  elles  dans 
les  mêmes  rapports  commerciaux  où  se  trouvent  deux  villes  anglaises; 
Dublin  commerce  avec  Liverpool  comme  Liverpool  avec  Londres. 

Mais  l'industrie ,  que  le  despotisme  abat  si  vite ,  ne  se  relève  pas 
toujours  avec  la  liberté  :  car  si  elle  ne  peut  exister  sans  liberté,  ce 
n'est  pas  la  liberté  qui  la  crée,  et  il  lui  faut  encore  pour  naître  et  se 
développer  bien  d'autres  conditions. 

Cette  liberté  commerciale,  dont  la  conquête  commencée  en  1782» 
ne  s'est  achevée  qu'en  1820,  n'a  eu  jusqu'à  présent  qu'un  seol  effet 
salutaire  pour  ririande.  Elle  a  ouvert  à  ses  produits  agricoles  un 
marché  immense  et  fait  nattre  une  sorte  de  privilège  pour  ses  cé- 
réales librement  admises  dans  les  ports  anglais,  dont  les  blés  étrange» 
sont  exclus.  Mais  elle  n'a  en  rien  servi  les  manuflictares  Mandalseï» 
l'Irlande  continuant  à  employer  presque  exclusivement  les  produits 
de  l'industrie  anglaise. 

Il  en  est  qui  croient  impossible  pour  llriande  d'élever  des  maiiv- 
factures  tant  que  l'Angleterre  lui  enverra  ainsi  sans  obstacle  les 
produits  des  siennes  ;  et  ceux  qui  pensent  ainsi  voudraient  que,  pour 
protéger  en  Iriande  l'industrie  naissante,  on  soumtt  à  nn  droit  4*68* 
trée  les  objets  manufacturés  importés  d'Angleterre  en  Irlande.  Mus 
alors,  par  réciprocité,  les  produits  agricoles  que  l'Iriande  eDVwe  an* 
jourd'hui  en  Angleterre  seraient  sans  doute  également  frappés  d*im 
tarif.  De  sorte  que  dans  la  vue  de  créer  une  industrie  nouvelle  »  Fb- 

'  Gordon,  History  of  Irdaiid,  U,  49. 
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lande  courrait  la  chance  de  se  voir  dépouinée  de  celle  qu'elle  possède» 
et  compromettrait  un  avantage  certain  pour  un  bien  à  venir,  et  par* 
tant  douteux. 

Est-il  bien  vrai,  d'ailleurs,  que  la  concurrence  de  l'industrie  an- 
glaise soit  le  principal  obstacle  au  développement  de  l'industrie  en 
Irlande?  Non  ;  le  plus  grand  obstacle  est  ailleurs  :  il  vient  bien  moins 
de  l'Angleterre  que  de  l'Irlande  elle-même. 

Sans  doute  l'ouvrier  anglais  est,  à  tout  prendre,  supérieur  à  l'ou- 
vrier irlandais  ;  il  est  plus  habile  et  plus  constant;  il  travaille  plus  et 
mieux  ;  mais  le  parti  immense  qu'on  tire  en  Angleterre  des  ouvriers 
irlandais  prouve  assez  que  l'objection  ne  vient  pas  d'eux-mêmes.  Man- 
chester Qt  Liverpool  emploient  des  milliers  d'Irlandais  dans  leurs  ma- 
nufactures ^.  Assurément,  lorsqu'on  voit  les  deux  plus  grandes  cités 
industrielles  et  commerciales  de  la  Grande-Bretagne,  je  pourrais  dire 
du  monde  entier,  prospérer  par  le  travail  d'ouvriers  irlandais,  on  ne 
saurait  dire  qu'en  Iriande  le  vice  du  travail  tienne  à  la  nature  même 
de  l'ouvrier. 

n  faut  ajouter  que  si  le  travail  de  l'Irlandais  est  inférieur  à  celui 
de  l'Anglais,  ce  défaut  est  compensé  par  un  avantage,  qui  est  celui  de 
coûter  moins  cher.  Les  salaires  de  l'ouvrier  sont  très-bas  en  Irlande» 
parce  qu'il  y  a  peu  de  travail  et  une  immense  concutrence  de  travail- 
leurs ;  et  pour  peu  que  l'Iriandais  ftt  dans  l'atelier  la  moitié  du  travail 
que  fait  l'ouvrier  anglais,  on  aurait  plus  de  profit  à  seserrir  de  celui-là 
que  de  celui-ci,  parce  quête  premier  coûte  plus  d'une  fois  moins  que 
le  second  K 

n  semble  donc  que  rirlande  soit  dans  les  conditions  les  plus  favo- 
rables pour  la  prospérité  de  toute  industrie  établie  dans  son  sein.  Mats 
il  ne  suffit  pas  que  l'industrie  soit  libre  ;  il  ne  suffit  pas  qu'elle  ait  dea 
Instruments  d'exécution  :  oe  qu'il  lui  faut  encore ,  c'est  un  moteur 
premier,  c'est-à-dire  des  capitaux.  Or,  en  Iriande,  les  capitaux 
nanquent absolument.  Et  pourquoi?  Parce  que  ce  pays  a  été  longtemps 
SQjet  aux  persécutions  d'un  gouvernement  arbitraire,  et  que  les  capi- 

*  Voyez  First  annual  report  of  the  poor  law  commissioners  for  Engltnd  and  Walea 
page  906.  —  ^oyez  aussi  report  de  George  Lewis,  spécial  sur  ce  sujet ,  page  6.  — 
Iriih  m  érfMif  BrUain. 

*  Lewis.  —  Irish  poor  in  Great  Briiain,  pages  63  et  smv.  —  Irish  poor  inquirj, 
third  report  ofUie  commissioners»  page  4. 11  est  consUté  que  l'ouvrier  agricole  d'Ir- 
lande gagne,  terme  moyen,  2sh.  ou28fa.  6  d.  par  semaine,  c'est-à-dire  le  quart  de 
ce  que  gagne  l'ouirrier  anglais  dont  le  salaire  est  de  8  i  10  sh.  par  seoMîne. 
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taux  ne  se  montrent  que  sons  les  auspices  du  droit  et  des  garanties  ; 
parce  que  ce  pays,  possesseur  aujourd'hui  de  libertés  considérables» 
en  même  temps  qu'il  est  resté  soumis  à  des  institutions  radicalement 
vicieuses,  se  sert  des  unes  pour  repousser  les  autres,  et  est  tenu,  par 
cette  lutte  inévitable,  dans  un  état  constant  d'agitation.  Or,  voyez  ta 
difficulté  :  l'absence  de  toute  industrie  ajoute  aux  misères  et  à  l'agita- 
tion du  pays.  Pour  développer  l'industrie  en  Irlande,  il  faudrait  do 
capitaux  ;  mais  les  capitaux  fuient  l'agitation  ;  les  capitaux  s'éloigoant, 
la  misère  augmente.  Cet  accroissement  de  misère  multiplie  lescfaanoo 
de  trouble  et  de  désordre,  et  rend  les  capitaux  encore  plus  rares.  Vœ 
fois  engagé  dans  ce  clercle  vicieux,  on  n'en  saurait  sortir. 

Et  ce  n'est  pas  seulement  à  l'industrie  manufacturière  que  ks  ca- 
pitaux manquent,  ils  ne  font  pas  moins  défaut  à  l'industrie  agricole. 

Parce  qu'il  y  a  en  Irlande  près  de  cinq  millions  d'habitants  occopis 
à  la  terre,  on  croit  que  la  terre  manque  à  la  population,  et  que  Fin- 
suffisance  du  sol  est  la  cause  de  tous  les  maux.  Mais  cette  opînîoD 
tombe  devant  un  fait  matériel.  Sur  dix-neuf  millions  d'acres  dont  se 
compose  le  territoire  irlandais,  il  y  en  a  plus  de  cinq  mUlions  dont  ne 
s'est  point  encore  emparée  l'industrie  de  l'honmae,  et  qui  cepeodaat 
pourraient  être  soit  labourés,  soit  employés  en  pâturages  ^.  Et  pour- 
quoi ces  terres,  qui  appellent  les  bras ,  demeurent-elles  nues  et  dé- 
sertes? Parce  que,  pour  féconder  le  sol,  le  travail  a  besoin  d'avances; 
or,  ces  avances,  le  pauvre  ne  peut  les  faire,  et  le  riche  ne  le  veut  pas. 
Et  pourquoi  le  riche  ne  place-t-il  pas  sur  la  culture  du  sol  irlandais  les 
capitaux  sans  lesquels  cette  culture  ne  saurait  s'accrottre  ?  Parce  que 
rétat  du  pays  l'en  empêche.  Ce  n'est  donc  pas  la  terre  qui,  en  Irlande, 
manque  à  la  population,  ce  sont  les  capitaux  qui  manquent  au  travail 
agricole  comme  à  l'industrie  manufacturière. 

Ce  défaut  de  capitaux  en  Irlande  n'est  pas  le  seul  obstacle  au  défe- 
loppement  de  l'ouvrier  irlandais. 

J'ai  dit  tout  h  l'heure  que  l'ouvrier  irlandais  n'est  point  de  sa  na- 
ture impropre  à  l'industrie  manufacturière ,  et  l'exemple  de  tous  les 
Irlandais  qu'emploient  avec  fruit  l'Angleterre  et  l'Ecosse  prouve  asseï 
cette  vérité.  Mais  il  faut  aussi  reconnaître  que  l'Irlandais,  aussi  long- 

'  Suivant  le  jugement  de  H.  GriiBth,  directeur  générti  du  cadastre  de  ririandc, 
la  presque  totalité  des  cinq  millions  d'acres  pourrait  être  utilisée;  et  il  y  en  a  plus  d'un 
million  dont  on  pourait  tirer  des  céréales.  Yoy.  Enquête  sur  les  dîmes  de  1892.  — 
Tithes,  second  report,  page  276.  Queries,  2936-2940. 
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temps  qu'il  demeore  en  Mande,  a  de  certains  vices ,  qui  tiennent^ 
non  à  sa  nature,  mais  au  pays,  et  qui  font  de  lui  un  mauvais  ouvrier. 

Accoutumé  en  Irlande  à  subir  toutes  les  oppressions,  il  a,  quand  il 
travaille,  une  idée  fixe,  c'est  que  celui  qui  t'emploie  ne  lui  donnent 
aucun  salaire,  ou  lui  en  payera  un  moindre  que  celui  auquel  il  pour- 
rait justement  prétendre.  Aussi  qu'arrive-t-il  quand  une  manufac- 
ture s'établit  en  Irlande?  A  peine  les  ouvriers  qui,  dans  le  premier 
moment,  ont  consenti  à  travailler  pour  de  faibles  gages,  sont-ils  mattres 
du  terrain,,  qu'ils  se  coalisent  aussitôt  pour  obtenir  un  salaire  plus 
élevé ,  et  appliquant  à  l'industrie  les  procédés  des  whiteboys ,  ils 
fixent  arbitrairement  le  prix  de  la  journée  de  travail ,  portent  des 
peines  terribles  contre  le  mattre  qui  payerait  un  salaire  moindre  et 
contre  l'ouvrier  qui  consentirait  à  le  recevoir  ;  et  ce  code  barbare  ne 
contient  pas  de  vaines  menaces,  le  châtiment  a  coutume  de  suivre  de 
près  l'infraction  ;  et  naguère  encore  Dublin  était  le  théâtre  d'affreux 
assassinats,  commis  sur  de  pauvres  ouvriers  dont  tout  le  crime  était 
d'avoir  travaillé  pour  un  prix  inférieur  au  taux  fixé  par  la  coalition  : 
infortunés  qui  sont  frappa  de  mort  pour  s'être  contentés  d'un  modique^ 
salaire,  et  qui,  s'ils  en  eussent  demandé  un  plus  élevé,  seraient  morts 
faute  de  travail!  Et  quel  est  l'infaillible  effet  de  ces  violences?  Si  le 
manufacturier  les  subit,  il  se  ruine  ;  s'il  résiste,  les  ouvriers  refusent  de 
travailler.  Dans  les  deux  hypothèses,  l'entreprise  industrielle  échoue  ; 
et  l'ouvrier  qui  se  plaignait ,  non  sans  quelque  raison  peut-être , 
de  tirer  de  son  travail  un  trop  faible  salaire ,  n'a  plus  ni  salaire  ni 
travail. 

On  volt  bien  çà  et  là ,  en  Angleterre ,  l'exemple  de  coalitions  du 
même  genre;  mais  elles  n'y  ont  jamais  été  que  passagères  et  partielles; 
elles  ont  bien,  de  temps  à  autre,  ruiné  une  industrie ,  mais  jamais 
toutes  les  industries.  A  la  place  de  cette  crainte  continue  qu'éprouve 
l'Irlandais  de  ne  pas  recevoir  la  récompense  de  son  travail ,  l'Anglais 
a,  en  général,  une  grande  confiance  dans  ceux  qui  l'emploient,  parce 
qu'il  s'est  habitué  à  trouver  en  eux  le  respect  du  droit  et  la  fidélité 
^ux  engagements.  L'ouvrier  anglais  possède  d'ailleurs  ordinairement 
assez  de  lumières  pour  comprendre  qu'un  accroissement  momentané 
de  salaire  peut  devenir  un  malheur  pour  lui-même,  si  cette  augmen- 
tation fait  crouler  l'industrie  de  laquelle  son  salaire  dépend. 

Ceci  explique  pourquoi  les  Irlandais  sont  de  bons  ouvriers  dans 
les  manufactures  anglaises.  En  quittant  l'Irlande,  ils  en  perdent  les* 

II.  7 


134  TROISliMB  PARTIE 

sauvages  traditions  ;  et  en  même  temps  qu'ils  pistent  en  Angleterre 
leurs  facultés  physiques  et  intellectudies,  ils  y  trouyent  la  moralité 
qui  leur  manquait ,  et  qu'ils  acquièrent  rapidement  en  apprenant 
qu'en  Angleterre  les  droits  de  l'ouTrier  sont  aussi  sacrés  que  ceux  du 
mattre. 

La  même  raison  fait  comprendre  pourquoi  rindustrie«  languissante 
ou  abattue  dans  presque  toute  l'Irlande ,  est  plutAt  prospère  dans  le 
nord  de  ce  pays,  ou  la  classe  supérieure  et  la  classe  ouvrière  ne  sont 
point ,  comme  dans  le  sud  et  dans  l'ouest ,  en  état  de  suspictoa  mu- 
tuelle ;  où  il  y  a  guerre  entre  des  partis  politiques  et  religieux ,  mais 
non  entre  le  riche  et  le  pauvre,  entre  le  mattre  et  l'ouvrier. 

Ainsi,  d'une  part,  l'état  agité  de  l'Iriande  repousse  les  capitaux  ;  et 
quand  par  hasard  quelques  capitaux  viennent  asseï  hardis  pour 
braver  celte  agitation ,  les  passions  violentes  et  grossières,  que  la 
classe  ouvrière  respire  en  quelque  sorte  dans  l'atmosphère  où  eOe 
vit,  élèvent  un  obstacle  presque  insurmontaUe  au  succès  de  l'en- 
treprise. 

Sans  les  deux  causes  qui  viennent  d'être  signalées,  les  capitaux  qui 
immt  l'Irlande  y  abonderaient  ;  et  on  va  tout  de  suite  comprendra 
de  quelle  source  ils  découleraient. 

L'Angleterre  regorge  de  capitaux  ;  elle  ea  ravoie  dans  le  monde 
entier  ;  elle  en  place  sur  le  continent,  en  Amérique,  en  Asie  ;  die 
spécule,  aux  Ëtats-Unfs,  sur  les  terres;  au  Mexique,  sur  les  mines; 
elle  établit  des  bateaux  à  vapeur  dans  l'Inde.  Et  pourquoi  donc,  an 
lieu  d'envoyer  ses  capitaux  à  deux  mille ,  à  quatre  mille ,  à  six  nulle 
Ueues,  ne  les  placerait^Ie  pas  dans  un  pays  qui  est  sous  sa  main«  où 
il  y  a  tant  à  faire  et  tant  de  bras  qui  ne  demandent  qu'à  être 
action  ?  L'Angleterre  veut,  dit-on,  conserver  pour  elle4nème  le 
nopole  de  l'industrie.  Je  veux  bien  que  sa  poliûque  tende  vers  ce  bot; 
mais  qu'importe  ?  Les  capitaux  n'ont  point  d'esprit  national  ;  leor 
patrie  est  là  où  ils  trouvent  le  plus  ée  profit  et  de  sécurité.  Et 
d'ailleurs  l'Irlande  est  anglaise  ;  elle  est  une  partie  de  l'empire  bri- 
tannique. Il  faudrait  prêter  aux  capitalistes  anglais  des  passions  natio^ 
nales  bien  exaltées ,  pour  qu'à  leurs  yeux  Belfast  et  Dublin  fussent 
autres  que  Manchester  et  Glascow.  Disons-le  donc ,  l'obstacle  vient 
évidemment  de  ce  que  l'Irlande  étant  le  pays  le  plus  misérable  et  le 
plus  agité  du  monde  entier,  l'Anglais  aime  mieux  placer  ses  capitaux 
jMirtout  dlleurs  qu'œ  Irlande  ;  elt  précisément  parce  que  ce  pays 
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80VS  ses  yeux ,  il  Yoit  plus  vite  et  plas  claireinent  à  qoels  périls  ses 
capitaux  seraient  exposas ,  s'il  les  y  envoyait. 

Que  faut-il  conclure  de  tout  ce  qui  précède  ? 

C'est ,  d'abord ,  qu'aussi  longtemps  que  les  causes  qui  s'opposent  à 
l'essor  de  l'industrie  irlandaise  existeront*  ce  n'est  point  à  l'industrie 
qu'il  faut  demander  du  travail  pour  ceux  qui  n'en  ont  pas ,  et  un 
remède  aux  maux  dont  l'oisiveté  de  la  population  est  la  cause  réelle 
(m  supposée  ;  et,  en  second  lieu  «  que»  pour  rendre  possible  le  déve- 
topperaent  de  l'industrie  irlandaise,  il  faut  commencer  par  détruire 
les  causes  qui  maintenant  la  paralysent.  Or,  ces  causes  sont  connues: 
c'est  l'anarchie  du  pays  et  l'esprit  qui  anime  les  classes  ouvrières. 

Mais  à  qui  appartient-il  de  combattre  ces  obstacles  funestes  à  l'in- 
dustrie iriandaise  ? 

Ce  n'est  point  sans  doute  l'aflfaire  des  gouvernements  d'établir 
l'industrie  ;  mais  certes  leur  tAche  naturelle  est  de  prévenir  ou  de 
dissiper  les  causes  politiques  qui  empècbent  l'industrie  de  nattre  ou  de 
prospérer. 

Maintenant,  par  quds  moyens  le  gouv^nement  pourrait*il  rendre 
au  pays  la  paix,  et  au  peuple  les  dispositions  qui  sont  nécessaires  à 
l'établissement  de  llndustrie  en  Irlande  ?  Ceci  est  une  autre  question 
qui  sort  de  l'objet  du  chapitre  actuel.  J'ai  dû  me  borner  ici  k  montrer 
que  l'industrie ,  quant  à  présent ,  ne  saurait  être  pour  l'Irlande  un 
moyen  de  salut,  puisqu'elle  rencontre ,  dans  le  pays  même ,  des  ob- 
stacles immenses.  Ces  obstacles  viennent  du  vice  même  des  institutions; 
de  sorte  que  chercher  les  moyens  de  développer  l'industrie  en  Iriande, 
conduit  à  rechercher  quelle  sorte  de  réforme  il  faudrait  Caire  dans  les 
institutions  de  ce  pays.  La  question  est  posée;  mais  l'ordre  du  livre 
en  place  ailleurs  la  discussion. 

S  II.  —  L'émignUoD. 

S'il  est  impossible  de  trouver  de  l'emploi  pour  tous  ceux  qui ,  œ 
Irlande,  sont  inoccupés  ou  travaillent  mal,  il  faut,  dit-on,  diminuer 
le  nombre  des  travailleurs  ;  et  quel  meilleur  moyen  pour  atteindre 
ce  but  que  l'émigration? 

De  tous  les  systèmes  qui,  depuis  vingt  années ,  ont  été  proposés 
pour  le  salut  de  l'Irlande,  il  n'en  est  peut-être  pas  un  seul  qui  ait,  en 
Angleterre,  plus  de  faveur  que  celui  d'une  émigration  pratiquée  sur 
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.une  grande  échelle.  C'est  un  remède  violent ,  il  est  vrai ,  mais  qui 
repose  sur  un  fait  simple  en  apparence ,  et  propre  à  saisir  les  imagi* 
nations.  Voici  quelques  millions  d'individus  dont  la  condition ,  en 
Irlande»  est  profondément  misérable  ;  qu'on  les  transporte  dans  un 
autre  pays,  moins  rempli  d'habitants*  ils  y  trouveront  un  sort  heureux, 
et,  délivrés  de  cette  population  surabondante,  ceux  qui  restent  seront 
à  l'aise  et  prospéreront.  Cette  théorie  s'appuie  de  l'autorité  des  éco- 
nomistes les  plus  distingués,  elle  a  plusieurs  fois  reçu  la  sanction  du 
parlement  lui-même ,  et  beaucoup  croiraient  incurables  les  plaies  de 
j'irlande  si  l'émigration  ne  devait  les  guérir. 

Les  doctrines  politiques  au  nom  desquelles  on  gouverne  les  peuples 
ne  sont-elles  pas  sujettes  à  d'étranges  variations?  Nous  touchons 
encore  à  une  époque  où  les  théories  des  publicistes  et  la  science  des 
gouvernements  n'avaient  point  en  vue  d'objet  plus  cher  et  plus  con- 
stant que  l'accroissement  de  la  population  * .  Sévères  pour  le  célibat, 
les  lois  favorisaient  les  mariages  précoces  ;  des  récompenses  publiques 
honoraient  les  mères  les  plus  fécondes  *  ;  et  l'émigration  qui  enlève 
des  enfants  à  la  patrie ,  était  interdite  comme  un  délit  public.  Yoid 
maintenant  que  chez  un  des  peuples  les  plus  civilisés  du  monde,  To- 
pinion  s'établit  que  l'accroissement  de  la  population  est  le  plus  grand 
danger  dont  une  nation  puisse  être  menacée  ;  on  y  enseigne  que 
pour  conjurer  ce  péril,  il  faut  non-seulement  arrêter  le  progrès  du 
nombre ,  mais  encore  le  diminuer,  et  l'émigration  y  est  non-seule- 
ment permise ,  mais  solennellement  encouragée  comme  un  moyen 
de  salut  pour  ceux  qui  émigrent  et  pour  le  pays  délivré  d'un  eiûcès 
de  population. 

C'était  jusqu'à  ce  jour  une  doctrine  universellement  consacrée , 
qu'une  grande  population  est  pour  un  pays  une  source  de  force  et 
de  richesse  nationale,  et  que  si  elle  nuit  faute  d'être  bien  dirigée, 
elle  peut  toujours  être  convertie  en  un  instrument  de  puissance  et 
de  prospérité  :  théorie  bien  différente  de  celle  qui  veut  aujourd'hui, 
quand  la  population  semble  excessive,  qu'on  en  exile  une  moitié  pour 
assurer  le  bonheur  de  l'autre. 

■  Voyez  tous  les  économistes  du  xvui*  siècle.  Montesquieu  dit,  dans  TEsprit  des 
lois  (tome  II,  liv.  23,  ch.  26),  que  l'Europe  a  besoin  de  trataiUer  à  raccroissement 
de  sa  population. 

'  On  sait  qu'une  loi  de  la  révolution  récompensait  les  filles  mères  d'enfants 
naturels. 
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Et  qae  doit  penser  rirlaode  de  ceux  qui  la  gouTernent  ?  Les  temps 
sont  encore  tout  près  d*elle  où  ses  habitants  étaient  tenus  rigoureuse^ 
ment  dans  l'impossibilité  d'émigrer  par  le  même  gouvernement  anglais 
qui  aujourd'hui  s'établit  en  Irlande  le  principal  instigateur  de  l'é- 
migration I  ^ 

Sans  relever  davantage  les  contradictions  de  ces  systèmes  divers , 
et  sans  examiner  jusqu'à  quel  point  l'emploi  successif  de  chacun  d'eux 
fut  justifié  par  des  circonstances  différentes»  recherchons  si  l'émigra* 
tion  pourrait  être  en  ce  moment  de  quelque  bienfait  pour  l'Irlande. 

Et  d'abord  est-il  bien  vrai  que  si  la  population  d'Irlande  était 
diminuée  d'un  tiers  ou  même  de  moitié,  les  misères  du  pays  ces* 
seraient  ?  c'est  un  premier  point  dont  il  est  permis  de  douter.  La 
population  de  l'Irlande  est»  à  la  vérité»  réduite  aux  expédients  pour  sa 
subsistance.  Elles'imQoseles  plus  cruelles  privations»  ce  qui  ne  l'em** 
pêche  pas  chaque  année  de  subir  une  famine  plus  ou  moins  longue^ 
Elle  se  nourrit  des  plus  grossiers  aliments  »  en  dépit  de'  quoi  elle 
éprouve  des  disettes  périodiques.  Elle  a  adopté  le  régime  le  plus 
propre  à  soutenir  le  plus  d'habitants  possible  sur  le  moindre  terri- 
toire donné.  Comme  c'est  une  vérité  économique  bien  établie  »  que 
la  même  étendue  de  terrain  qui»  semée  en  pommes  de  terre»  nourrit 
vingt  personnes,  ne  donnerait  d'aliments  que  pour  cinq  ou  six  si  elle 
était  semée  en  blé»  et  n'en  ferait  vivre  qu'un  seul  si  elle  était  mise  en 


'  On  peut  Toir  par  la  correspondance  du  primat  Boulier  tous  les  efforts  que  fit  le 
gouvernement  anglais  en  1727  et  en  1728,  pour  empêcher  l'émigration  des  Irlandais 
en  Amérique.  Voyez  Boulter's  letters ,  I,  220  et  suiv. 

En  1826  et  1827,  une  commission  parlementaire  fut  instituée  à  l'effet  d'organiser 
un  plan  d'émigration  régulière  d'Angleterre  aux  colonies  anglaises  ;  et  dans  les  rap* 
ports  de  cette  commission,  on  retrouve  sans  cesse  l'opinion  qu'un  vaste  système 
d'émigration  doit  surtout  être  ;  organisé  pour  l'Irlande.  Voyez  Emigration  com- 
mittee  1826-1827.  Je  me  rappelle  avoir»  le  1*'  juin  1837,  assisté,  à  Londres,  à  une 
séance  de  la  société  d'économie  politique,  et  y  avoir  entendu  discuter  la  question  de 
l'émigration  irlandaise,  qui  avait  été  posée  en  ces  termes  par  le  colonel  Torrens  : 
c  To  what  extent  should  émigration  ttom  Ireland  be  carried,  in  order  to  dispau- 
»  perize  that  country,  and  aid  the  introduction  of  poor  laws?  »  —  Sir  Henry 
Pamell  soutint  que,  pour  atteindre  le  but  indiqué  dans  cette  question,  U  fallait  faire 
émigrer  d'Irlande  1,800,000  pauvres,  et  il  calcula  que  cette  émigration  coûterait  à 
l'État  environ  7M>  millions  de  fir.,  ou  dO  millions  de  liv.  st.  La  question  fut  débattue 
en  présence  et  avec  le  concours  des  économistes  les  plus  distingués  de  l'Angleterre, 
entre  autres  de  MM.  Senior  qui  la  présidait,  le  docteur  Whately,  archevêque  de 
Dublin,  Mac^uUoch,  Joseph  Hume,  SpringRice,  chancelier  de  l'échiquier,  Poulett 
TbomsoD,  ministre  du  commerce,  etc. 
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prairie  propre  au  bétail,  ririande  a  renoncé  atoohiœent  à  Tosage  de  la 
viande  et  du  pain  pour  vivre  exclusivement  de  pommes  de  terre.  EUe 
a  fait  plus  ;  comme  parmi  ces  derniers  fruits  de  la  terre  il  y  en  a  qiû  m 
produisent  et  se  multipUent  en  plus  grande  quantité  que  d'autres,  die 
a  adopté  pour  aliment  une  espèce  de  pomme  de  terre  appelée  lumper^ 
la  moins  agréable  au  goût,  mais  dont  les  vices  sont  rachetés  aux  yeux 
de  l'Irlandais  par  le  mérite  d'une  prodigieuse  abondance. 

Il  semble,  au  premier  abord ,  que  pour  une  population  qui  trouve 
si  péniblement  sa  subsistance  sur  le  sol,  toute  diminution  de  nombre 
serait  un  immense  bienfait.  Si  cependant  on  approfondit  la  question, 
on  verra  que  l'émigration  de  trois  ou  quatre  millions  d'Irlaaiab 
n'aurait  point  pour  résultat  nécessaire  de  faire  naître,  pour  les  quatre 
ou  cinq  millions  restants ,  des  moyens  d'existence  meilleurs  et  plm 
assurés.  Et ,  en  effet ,  d'où  vient  qu'en  ce  moi||ent  les  produits  agri* 
coles  de  l'Irlande  semblent  ne  plus  suffire  au  soutien  de  sa  popular 
tion  ?  Ce  n'est  pas  que  ce  pays  ne  fournisse  d'aliments  que  pour  hrit 
millions  de  créatures  humaines  ;  bien  loin  de  là ,  nul  n'ignore  que 
cette  fertile  contrée  nourrirait  sans  peine  vingt-cinq  millions  d'ha- 
bitants ;  pourquoi  donc  le  tiers  de  ce  nombre  y  vit-il  misérablement? 
Parce  qu'avant  de  demander  au  sol  et  à  ses  produits  ce  qu'il  leur 
faut  pour  exister ,  les  Irlandais  ont  à  y  prendre  d'abord  ce  qu*il  leur 
faut  pour  payer  leurs  fermages  aux  propriétaires  dont  ils  tienneBl 
leur  possession.  Et  ceci  explique  pourquoi,  sur  une  terre  capable  de 
donner  du  pain  à  vingt-cinq  millions  de  personnes ,  huit  millions 
trouvent  à  peine  leur  vie  dans  la  culture  des  plus  grossières  pommes 
de  terre.  Si  ces  huit  millions  d'Irlandais  voulaient  se  nourrir  de  blé, 
rien  ne  serait  plus  facile,  car  la  terre  leur  en  fournit  bien  au  delà  de 
leurs  besoins  ;  mais  alors  ils  ne  pourraient  payer  leur  dette  aux  pnh 
priétaires  du  sol.  Voici  donc  ce  qu'est  obligé  de  faire  tout  cultivatear 
irlandais  :  il  sème  une  partie  de  sa  terre  en  blé  pour  recueillir  des 
fruits  qu'il  vend ,  et  il  plante  un  petit  espace  en  pommes  de  terre, 
d'où  natt  la  récolte  qui  le  fait  vivre.  Dans  le  premier  cas ,  il  aspire 
à  tirer  du  sol  les  plus  riches  moissons  dont  le  prix  lui  sert  à  payer  sa 
rente  ;  et  dans  le  second,  à  obtenir  les  fruits  les  plus  abondants,  ca- 
pables de  suffire  à  ses  plus  impérieux  besoins  ;  et  comme  la  rente  que 
le  propriétaire  exige  de  lui  s'élève  constamment,  il  lui  arrive  sans 
cesse  d'élargir  le  terrain  où  naissent  les  fruits  qu'il  vend,  tandis  qu'A 
rétrécit  toujours  l'espace  où  croissent  les  produits  dont  il  se  nourriU 
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Maintenant,  sappoeez  que  les  propriétaires  d'Irlande  ne  yoient,  dans 
cette  détresse  de  la  population  agricole ,  rien  que  de  naturel  et  de 
régnlier  ;  supposex  que  ce  soit  un  de  leurs  principes  familiers  que  le 
fermier  ne  doit  avoir  d'autre  profit  dans  la  culture»  sinon  d'en  tirer 
les  fruits  strictement  nécessaires  à  sa  subsistance  :  supposez  enfin  que 
-ce  principe  soit  si  rigoureusement  appliqué  par  les  propriétaires  irlan- 
dais que  tout  moyen  plus  économique  de  riyre ,  découvert  par  les 
fermiers,  amène  nécessairement  l'augmentation  de  leurs  fermages. 
Dans  cette  hypothèse ,  qui-,  pour  toute  personne  connaissant  l'Ir^ 
lande,  est  une  triste  réalité ,  quelle  sera  la  conséquence  d'une  dimi* 
nution  de  population  ? 

La  terre  d'Irlande  ayant  à  nourrir  un  moindre  nombre  d'habitants^ 
ceux  qu'dle  fera  vivre  auront-ils  désormais  une  condition  meilleure  ? 
^Nullement,  car,  si,  m  lieu  de  continuer  à  manger  des  pommes  de 
terré,  les  cultivateui^rlandais  veulent  se  nourrir  de  blé,  le  proprié- 
taire verra  dans  ce  changement  un  accroissement  de  bien-être  et  un 
■Signe  de  fortune ,  qui  tout  aussitôt  provoqueront  de  sa  part  l'aug- 
mentation des  fermages.  Afin  de  payer  sa  dette  accrue,  le  pauvre 
ngriculteur  devra  donc  se  remettre  en  toute  hâte  à  son  premier  ré- 
gime ;  s^il  tarde ,  il  sera  bientôt ,  faute  de  payement,  expulsé  de  sa 
ferme ,  et  ses  misères  renaîtront  absolument  les  mêmes  que  par  le 
passé.  Ainsi,  après  que  des  millions  d'Irlandais  auront  disparu  d'Ir- 
lande, le  sort  de  la  population  restante  ne  sera  peut-être  diangé  ea 
rien  ;  il  pourra  être  toujours  également  misérable.  On  comprend 
bien,  par  ce  qui  précède,  comment,  avec  trois  fob  moins  d'habitantS| 
l'Irlande  était,  il  y  a  un  siècle,  tout  aussi  indigente  quede  notre  tempSg 
«ujette  alors,  comme  aujourd'hui,  aux  mêmes  causes  de  misère,  in«* 
dépendantes  du  nombie. 

Maintenant,  s'il  était  vrai  que  la  population  irlandaise  pût  être 
diminuée  considérablement  sans  que  sa  condition  s'amélior&t,  il  fau* 
drait  reconnaître  que  le  système  de  l'émigration,  qui  repose  sur  l'eflB- 
cacité  de  cette  diminution,  s'évanouirait  complètement. 

Cependant  supposons  que  la  base  première  du  système  ne  soit  point 
renversée;  que  l'utilité  de  dépeupler  l'Irlande  soit,  au  contraire, 
bien  établie,  etquel'émigrationdequelquesmillions  d'Irlandais  s'offre 
toujours  aux  maux  de  l'Irlande  comme  un  remède  efficace  et  non 
<K)ntesté.  Il  convient  d'autant  mieux  d'admettre  cette  supposition,  que 
la  dépopulation  de  l'Irlande ,  s'il  n'en  résultait  pas  le  bien  qu'on  ea 
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attend,  aurait  peut-être  d'autres  effets  salutaires  qui  lui  doornsnieut 
encore  du  prix«  Ne  proGterait-elle  pas  d'abord  aux  émigrauts  ?  Il 
semble  que»  quelle  que  fût  la  terre  où  ou  les  transportât,  ils  j  seraient 
plus  heureux  ou  moins  misérables  qu'ils  ne  sont  en  Irlande.  La  pq>Q- 
lation  restante  ne  serait-elle  pas  elle-même,  au  moins  dans  le  premier 
moment,  soulagée  par  le  départ  de  quelques  millions  de  toavaiUeurs 
qui  lui  font  concurrence?  Délivré  tout  à  coup  de  sa  population  la  plus 
oisive  et  la  plus  turbulente,  le  pays  serait  peut-être  aussi  jrius  calme; 
x;e  repos  profiterait  à  l'Angleterre  elle-même,  qui  reçoit  le  contre» 
coup  de  toutes  les  agitations  de  l'Irlande  ;  et,  s'il  était  vrai  que  l'ab- 
sence d'Irlande  de  trois  ou  quatre  millions  d'Irlandais ,  épargnât  i 
l'Angleterre,  seulement  pendant  quelques  années,  les  ennuis  que  lui 
>cause  ce  pays,  ne  serait-ce  pas  assez  pour  qu'elle  entreprit  aussitôt  de 
4es  faire  émigrer  7  _ 

Admettant  donc  que  l'émigration  d'une  pfftie  de  la  populatioa 
irlandaise  profit&t  assez ,  soit  à  l'Irlande ,  soit  à  l'Angleterre ,  pour 
-mériter  d'être  entreprise ,  recherchons  si  elle  serait  possible.  Cet 
«xamen  ne  paraîtra  point  superflu  si  l'on  songe  à  tout  ce  qu'il  y  a,  en 
Angleterre,  de  préjugés  favorables  à  un  vaste  système  d'émigratioa. 

Et  d'abord  remarquons  que  l'émigration  doit  être  considéraUe» 
^ous  peine  d'être  absolument  stérile ,  au  moins  sous  le  point  de  vue 
•économique.  Pour  juger  de  ce  qu'elle  doit  être  pour  devenir  efiBcace, 
11  suflSt  de  considérer  ce  qui  se  passe  à  présent  en  Irlande.  Il  n'existe 
peut-être  pas  de  comté  irlandais  d'où,  chaque  année,  des  millîeis 
d'habitants  n'émigrent  volontairement.  Cependant  il  a  été  constaté, 
par  des  enquêtes  officielles,  que  cette  émigration,  plus  ou  moins  bien* 
faisante  pour  ceux  qui  s'en  vont,  ne  produit  aucun  effet  sensible  sur 
la  condition  de  ceux  qui  restent.  On  a  reconnu  que,  dans  les  paroisses 
dont  on  a  le  plus  émigré,  le  prix  de  la  main-d'oeuvre  ne  s'est  pasaccru 
d'un  centime,  et  l'emploi  des  ouvriers  demeurés  dans  le  pays  n'a  pas 
augmenté  d'une  journée  de  travail  ^ .  Dans  certains  comt&,  pour  que 
la  condition  des  classes  ouvrières  se  ressentit  de  l'émigration,  il  fau- 
drait faire  émigrer  les  neuf  dixièmes  ^.  On  est  étonné  de  la  prompti- 
tude avec  laquelle  le  vide  produit  par  l'émigration  se  remplit,  et  Ton 
ne  sait  par  quel  funeste  enchantement  les  pauvres  qui  s'en  vont  aont 
tout  à  coup  remplacés  par  d'autres  pauvres.  Ce  sont  donc  des  mimons 

*  Irish  poor  Inqniry.  Àppendiz  F.,  page  134,  au  mot  ÉmigraUon. 

•  ibid,,  pages  135  et  137. 
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d'Irlandftifl  qu'il  faot  éloigner  d'Irlande,  sinon  rémigration  passerait 
comme  inaperçue. 

Mais  une  telle  émigration  est  tout  à  la  fob  [singulièrement  diificile 
et  dispendieuse. 

Où  porter  ces  millions  d'émigrants  ?  A  ssurément  F  Angleterre  est,  de 
tous  I«  pays*  celui  pour  lequel  cette  difficulté  est  la  moindre  ;  car  elle 
a  des  établissements  coloniaux  dans  toutes  les  parties  du  monde,  et 
ses  vaisseaux  lui  donnent  le  libre  accès  des  contrées  même  qu'elle  ne 
possède  pas.  Mais  tous  les  territoires  vacants  ne  seraient  pas  égale- 
ment propres  à  l'émigration  irlandaise. 

Le  plus  vaste  et  le  plus  fertile  serait  l'Australie.  Mais  comment  en- 
voyer la  population  pauvre  d'Iriande  dans  le  lieu  destiné  à  recevoir 
les  criminels  de  l'Angleterre?  L'Irlande  verrait  là,  non  sans  raison 
peut-être,  une  sanglante  injure  ;  et  cette  impression,  injuste  ou  légi- 
time, rendrait  seule  l'entreprise  impossible.  Adopterait-on,  pour  lieu 
d'émigration,  les  États-Unis  de  l'Amérique  du  nord?  Ce  pays  serait 
sans  doute  le  meilleur  qu'on  p&t  choisir,  et  le  plus  propice  aux  émi- 
grants  ;  mais  croit-on  que,  si  les  États-Unis  se  voyaient  menacés  de 
l'invasion  de  trois  ou  quatre  millions  d'Irlandais,  le  gouvernement  de 
cette  immense  contrée  laisserait  la  libre  entrée  des  ports  américains  à 
€66  essaims  de  pauvres  ?  Il  est  permis  d'en  douter.  Aujourd'hui  l'Ir- 
lande envoie,  chaque  année,  aux  États-Unis,  quelques  milliers  d'in- 
digents ;  et  ce  courant  modéré  d'émigration  a  déjà  soulevé  dans  ce 
pays  tant  de  clameurs,  que  plusieurs  fois  on  y  a  mis  en  question  si  les 
ports  des  États-Unis  ne  seraient  pas  fermés  aux  émigrants  irlandais, 
soit  par  une  interdiction  formelle ,  soit  par  une  taxe  assez  élevée 
pour  équivaloir  à  une  prohibition  * . 

Reste  le  Canada.  C'est,  à  vrai  dire,  l'asile  naturel  des  émigrants 
irlandais.  Le  Canada  est,  de  toutes  les  colonies  britanniques,  la 
moins  éloignée  de  l'Iriande  ;  c'est  un  pays  devenu  anglais ,  grftce  aux 
lAchetés  de  Louis  XV  et  de  sa  cour.  Beaucoup  d'Irlandais  y  sont  éta- 
blis ,  qui  seraient  les  hâtes  des  nouveaux  venus  ;  et ,  quoique  les 
meilleures  terres  de  cette  colonie  florissante  soient  occupées ,  il  en 
reste  encore  une  assez  grande  étendue  pour  recevoir  pendant  long- 
temps le  surplus  de  la  population  anglaise.  Maintenant  il  s'agit  de 
savoir  si ,  lorsque  hi  puissance  anglaise  chancelle  au  Canada ,  il  serait 

*  On  a  déjà  proposé  d'exiger  10  doUan  (58  fr.)  comme  droit  d'entrée  de  tout 
émigrant* 
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d'une  politique  bafaBe  d'envoyer  à  ce  pays  un  renfort  de  qochpies 
millions  d'hommes  qui ,  comme  Irlandais ,  détestent  par  instiact  le 
joug  aoglaia,et,  copune cathoGques ,  aeraiait  les  alliés  nrtordsde 
la  population  canadienne  la  plus  hostile  à  l'Angleterre? 

Gepefidaftt  admettons  que  ces  diverses  objectîoDS  contre  l'Austra- 
lie, contre  les  Étato-Unis ,  contre  leCanaAi,  n'existent  pas;  suppo- 
sons que  le  Ueu  d'émigration  soit  trouvé  ;  voilà  une  première  diffiodté 
vaincue.  Mais  combien  d'autres  se  présentent  tout  ausâtôtl 

.  Ce  n'est  pas  une  petite  entreprise  que  de  transporter ,  soit  à  de» 
mille ,  soit  à  quatre  mille  lieues  par  delà  les  meacs ,  plusieurs  milfioiis 
d'hommes.  L'expérience  nous  montre  qu'un  vaisseau  destiné  à  un 
long  voyage  doit  porter  en  général  moins  de  mille  passagers  ;  prcao» 
cependant  mille  pour  chiffre  moyen.  En  adoptant  cette  base,  8  fau- 
drait le  voyage  et  le  retour  de  cent  vaisseaux  pour  opérer  l'émigralioB 
de  cent  mille  personnes ,  c'est-à-dire  d'une  faible  fraction  seulemeot 
de  la  population  qu'on  veut  faire  émigrer.  Que  d'années  seraient  né- 
cessaires pour  achever  ce  transport ,  dût-on  y  employer  toute  la  n»- 
rine  de  l'Angleterre,  qui  a  sans  doute  bien  d'autres  soins  à  remplir! 
Et  cependant ,  pour  atteindre  le  but  qu'on  se  propose,  il  faudraitwe 
émigration  soudaine  et  complète  de  toute  la  population  jugéesuraboo- 
dante  ;  toute  émigration  partielle  et  lente  ne  porterait  aucun  remède 
au  mal ,  prompt  à  renaître  de  lui-même  à  mesure  qu'on  le  guérirait 

Mais  allons  plus  loin  :  supposons  que  le  transport  des  émigru*» 
qui  ne  semble  guère  possible ,  le  soit  ;  les  frais  que  ce  transport  cft- 
tratnera  seront  si  considérables ,  qu'il  en  nattra  un  nouvel  obstacle. 
En  effet ,  il  n'est  jamais  entré  dans  la  pensée  des  plus  chauds  partisans 
<le  l'émigration  iriandaise  qu'on  pût  se  borner  à  charger  des  centaines 
d'Iriandais  sur  un  vaisseau ,  et  à  les  jeter  nus  ou  couverts  de  haillons 
dans  quelque  nouvelle  contrée.  Traiter  ainsi  les  pauvres  Irlandais 
serait  procéder  envers  eux  plus  durement  qu'on  ne  fait  envers  les 
malfaiteurs ,  qu'on  déporte  dans  l'Australie  et  qu'on  y  établit  à 
grands  frais.  Et  alors  même  qu'on  agirait  ainsi  sur  la  demande 
des  émigrants  eux-mêmes,  on  serait  sans  excuse.  Nul  n'ignore 
r^trême  détresse  qui  est  réservée  aux  pauvres  familles  qui» 
fuyant  la  misère  de  leur  pays,  vont,  dépourvues  de  tout  capi- 
tal ,  pour  chercher  un  sort  meilleur  dans  une  contrée  lointaine ,  ou 
elles  ne  trouvent  que  des  épreuves  encore  plus  affreuses.  Que  le  gou- 
vernement laisse  libres  de  pareilles  imprudences,  on  le  conçoit; 


mais  qa'il  s'en  établisse  Gagent ,  Yoilà  ce  qu'il  ne  saurait  faire.  On  a 
donc ,  en  Angleterre ,  toujours  considéré  que  la  condition  obligée  de 
tout  système  d'émigration  pratiqué  par  le  gouvernement ,  était  de 
pourvoir  à  toutes  les  dépenses  qui  précèdent  l'arrivée  de  Fémigrant 
au  port  d'embarcation  »  de  payer  son  passage ,  de  le  nourrir  pendant 
la  traversée  jusqu'au  port  de  débarquement»  et  de  faire  pour  lui, 
dans  le  pays  où  il  est  transporté,  toutes  les  dépenses  de  premier  éta- 
blissement. Or  cet  ensemble  de  frais  est  énorme.  On  a,  en  1826» 
estimé  que  ces  frais  devaient  s'élever  à  60  liv.  steri.  (1»500  fr.)  par 
famille  de  cinq  personnes  »  ce  qui  ferait  une  dépense  moyenne  de 
12  liv.  sterl.  (300  fr.)  pour  chaque  émigrant  ^  Mais  si  »  au  lieu  de 
s'attacher  à  des  conjectures  »  on  prend  des  expériences  faites  »  on  voit 
que  les  frais  absolument  nécessaires  excèdent  un  peu  cette  estimation, 
et  que  chaque  famille  entraîne  une  dépense  de  100  livres  sterling 
(2,500  fr.),  ce  qui  fait  une  somme  de  20  liv.  sterl.  (500  fr.)  par  per- 
sonne^ .  La  conséquence  est  que ,  calculée  sur  le  pied  de 20  liv.  steri., 
ou  500  fr.,  par  personne,  l'émigration  de  quatre  millions  d'individus 
reviendrait  à  plus  de  2  milliards  de  francs'.  Estimée  à  12  liv.  sterK 
(300  fr.)  par  tète ,  elle  coûterait  encore  1  milliard  244  millions  de 
francs^.  Et  en  supposant  qu'au  lieu  de  faire  émigrer  quatre  millions 
«^individus ,  on  réduisit  les  émigrants  à  la  moitié  de  ce  nombre ,  la 
d^ense ,  calculée  sur  les  bases  que  l'expérience  a  consacrées ,  excé- 
derait encore  1  milliard  de  francs'.  Quelque  intéressée  que  soit  l'An- 
gleterre à  guérir  les  maux  de  l'Irlande ,  il  est  douteux  qu'elle  tente 
jamais  aucun  remède  à  ce  prix  *. 

*  Emigration  committee.  3rd  report,  29  juin  1827,  pages  22  et  23.  Hoose  of  com-* 
inons.    —    '  Voyez  Emigration  committee.  3rd  report  ;  29  juin  1827,  page  31. 

*  80,000,000  de  liv.  sterl.  ou  2,040,000,000  de  francs. 
«  48,000,000  de  liv.  sterl. 

*  1,020,000,000  de  fr.  ou  40,000,000  de  liv.  sterl. 

*  A  la  vérité,  l'on  a  prétendu  que  les  dépenses  occasionnées  par  l'émigration  ne 
sont  que  des  avances  susceptibles  d'être  recouvrées  par  l'État.  L'émigrant  an  profit 
de  qui  de  grands  frais  sont  faits  est,  dit-on,  le  débiteur  du  gouvernement  ;  et, 
comme  il  prospérera  sans  doute  sur  la  (erre  nouvelle  où  on  l'a  établi,  il  sera,  en  peu 
d'années,  capable  d'acquitter  sa  dette. 

Il  me  parait  peu  probable  qu'aucun  État  fasse  de  grandes  dépenses  d'émigration 
sur  la  foi  de  pareilles  espérances  de  recouvrement;  combien  d'éraigrants  se  loueraient 
de  l'engagement  pris  I  combien,  désireux  de  le  tenir,  n'en  auraient  pas  le  pouvoir  t 
•Cependant,  persuadée  que  ce  système  d'émigration,  fondé  sur  le  crédit,  était  le 
meilleur  de  tous,  et  que  son  seul  obstacle  pourrait  provenir  de  l'impuissance  où 
seraient  de  s'acquitter  de  leur  dette  les  émigranu  invalides  ou  de  constitutioa 
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Admettons  néaDmoins ,  pour  oq  momentt  qoe  toutes  lesobjeetions 
iBt  toutes  les  impossibilités  qui  précèdeot  fussent  écartées ,  resterait 
un  autre  obstacle  plus  difficile  peut-être  à  vaincre  que  tous  ks  aaties. 
Il  ne  suflSrait  pas ,  en  effet ,  que  trois  ou  quatre  millions  d'indivièis 
eussent  la  pouibilité  matérielle  de  quitter  l'Irlande»  il  faudrait  encore 
qu'ils  le  vouluêsent.  Leur  intérêt  serait  d'émigrer ,  et  ils  auraient  tsrt 
d'en  refuser  les  moyens  :  tel  est  notre  sentiment.  Mais  leur  propre 
jugement  s'accordera-t-il  a?ec  le  nêtre?  Leur  refus  d'émigrer  rendrait 
cependant  l'émigration  impossible  ;  car  l'émigration  forcée  serait  qq 
1)annissement.  Et  sur  quoi  se  fonderait-on  pour  traiter  comme  des 
malfaiteurs  les  pauvres  Irlandais?  Il  faudrait  que  la  misère  fàt  d'd)ord 
proclamée  un  délit.  Or ,  dans  les  moeurs  anglaises ,  la  pauvreté  est 
sans  doute  un  inunense  malheur  :  c'est  presque  un  tort ,  mab  ce  n'est 
pas  encore  un  crime. 

.  Si  l'émigration  volontaire  est  la  seule  possible  t  il  faut  en  oondare 
que  jamais  le  vaste  système  d'émigration  qu'on  a  en  yue  ne  sera 
«xécuté. 

Il  existe  bien  en  Irlande ,  ainsi  qu'on  l'a  dit  plus  haut ,  on 
courant  quotidien  d'émigration  libre  et  spontanée.  Mais  il  est  à 
remarquer  qu'en  général  ce  ne  sont  point  les  plus  pauvres  qoi 
émigrent.  Les  émigrants  appartiennent  d'ordinaire  à  une  daae 
moyenne  :  ce  sont  des  artisans  aisés ,  de  petits  fermiers  qui,  joniasast 
déjà  d'une  condition  presque  heureuse,  aspirent  à  l'améliorer  *  ;qQit 
|>ossesseurs  d'un  petit  capital,  dierchent,  pour  le  faire  valoir,  «a 
pays  où  la  propriété  soit  plus  s&re  qu'en  Irlande.  Ce  sont  airtoat  da 
protestants ,  c'est-à-dire  des  personnes  d'une  condition  supérieure. 
Cn  un  mot ,  tous  ceux  qui  s'en  vont  sont  ceux  que  le  pays  est  nato- 
rellement  intéressé  à  garder.  Et  si  le  pauvre  Irlandais  n'émigre  pas, 
ce  n'est  pas  seulement  parce  qu'il  n'en  a  pas  matériellement  les  mèffies 
moyens  que  le  riche ,  mais  parce  qu'il  n'en  a  pas  la  même  volonté. 
£n  dépit  de  toutes  ses  misères ,  l'Irlandais  aime  passionnémoit  sa 
patrie ,  et  il  semble  que  le  plus  malheureux  lui  soit  attaché  par  les 

faible,  la  commission  parlementaire  poar  l'émigration,  eo  1827,  recommandiii 
instamment  an  gouTememeot  de  ne  procurer  des  moyeos  d'émigratioii  qu'au 
4iommes  forts,  robustes,  et  de  moralité  bien  constatée  :  tbéorie  singulière  sairaot 
laquelle,  pour  améliorer  Tétat  d'un  pays,  on  commencerait  par  lui  enlever  l'éiHe  4e 
^«a  population  I  Yoyex  Emigration  conunittee,  third  report,  1^.  House  of  oonuaoai» 
^ges  33  cl  38. 

'  Yoyes  Poor  Irish  inquiry ,  appendli  F.,  v«  Emigration ,  pages  33  et  suivaiHcs. 
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liens  les  plus  étroits.  Peat-ètre  serait-il  juste  de  dire  qu^on  tient  moins 
à  sa  patrie  en  proportion  du  bien-être  dont  on  y  jouit.  L'Anglais  » 
dont  le  bonheur  matériel  surpasse  certainement  celui  d'aucun 
peuple,  comprend  moins  qu'aucun  autre  le  lien  qui  encbatne  l'homme 
à  sa  terre  natale.  Il  a  goûté  de  certains  camfortê  qui  lui  sont  absolument 
nécessaireSt  et  sans  lesquels  la  Tie  lui  semble  impossible  ;  ces  comfortê 
venant  à  lui  manquer  dans  son  pays  »  il  les  cherche  ailleurs  ;  et  alors 
même  qu'il  n'en  est  pas  privé ,  il  aspire  constamment  à  les  accroître  : 
sa  patrie  est  au  lieu  ou  la  plus  grande  somme  de  ce  bien-être  lui  est 
assurée.  Le  pauvre  Irlandais ,  au  contraire ,  n'ambitionne  pas  des 
jouissances  dont  il  n'a  aucune  idée  ;  n'ayant  jamais  connu  qu'une 
existence  misérable ,  il  ne  soupçonne  guère  qu'il  y  en  ait  d'autre 
possible  dans  ce  monde  ;  toute  grande  entreprise  tentée  dans  le  but 
de  chercher  un  bonheur  auquel  il  ne  croit  pas  ne  saurait  le  séduire. 
Il  reste  donc  sur  le  lieu  de  sa  misère  présente  »  peu  soucieux  de  pour- 
suivre au  loin  quelque  autre  fortune  ;  et  ce  lui  est  une  consolation  de 
tratuer  le  fardeau  de  sa  vie  dans  le  pays  où  il  est  né ,  là  où  vécut  et 
mourut  son  père  »  où  ses  enfants  auront  à  vivre  et  à  mourir. 

Si  donc  rémigration  était  offerte  à  ces  millions  d'Irlandais*  dont 
l'absence  est  si  désirée ,  le  plus  grand  nombre  ne  l'accepteraient  pas. 
Ajoutons  que  beaucoup ,  qui  souhaitent  peut-être  d'émigrer ,  cesse- 
raient d'en  avoir  le  désir ,  si  le  plan  d'émigration  était  conçu  et 
exécuté  par  le  gouvernement  anglab.  L'Irlandais  croit  difficilement 
qu'il  puisse  lui  venir  rien  de  bon  d'une  pareille  source  ;  et ,  dans  ce 
cas,  ses  craintes  ne  sont-elles  pas  naturelles?  Toute  raison  politique 
de  défiance  étant  écartée ,  que  de  risques  terribles  ont  à  courir  les 
infortunés  qu'un  gouvernement  faitémigrer  par  voie  administrative  ! 
Qui  garantit  aux  pauvres  émigrants  qu'ils  recevront  les  soins  et  les 
secours  qu'on  leur  a  destinés?  Ne  leur  estril  pas  permis  de  tout 
craindre  ?  Sont-ils  bien  s&rs  qu'une  fois  embarqués,  et  l'Océan  placé 
entre  eux  et  leur  patrie,  on  ne  les  jettera  pas  sur  quelque  terre  incon- 
nue et  déserte ,  où  leur  destin  sera  de  périr  de  faUn ,  de  froid  et  de 
misère  ^  ?  Une  terrible  responsabilité  pèse  sur  le  chef  de  famille  qui 

■  Le  gOQTcnieiiienl,  auquel  ils  sont  forcés  de  s'abiodooner,  ne  peut  rieo  faire  que 
par  deâ  agents^  sur  lesquels,  à  cause  de  la  distance,  tout  contrôle  de  sa  part  est  à  peu 
près  impossible.  Et  Ton  se  tromperait  si  l'on  pensrit  que  la  détresse  eitrémedes 
émigrants  les  protège  contre  la  cupidité  des  spéculateurs. 

Bn  ia25,  quelques  émigrations  irlandaises  ayant  été  pratiquées  sous  la  directloa 
du  gomcmement,  la  première  obligation  impMée  aux  agents  sacondaires  était  de 


146  TROISIÈME  PARTIE. 

engage  dans  cette  tote  périHeose  sa  femme  et  ses  enfants.  Qne  Ton 
persiste  à  croire  qu*il  aurait  tort  de  ûe  pas  émigrer ,  si  on  loi  en 
fournissait  les  moyens ,  d'accord  ;  mab  toat  annonce  que ,  guidé  par 
^n  propre  jugement ,  par  ses  intérêts  et  ses  passions ,  le  pauvre  Irbm- 
dais  n'émigrerait  pas. 

Ces  difficultés  sont  si  grandes  et  si  manifestes,  que  les  partisans  les 
plus  enthousiastes  de  Témigration  ne  les  peuvent  méconnaître.  Ils 
n'abandonnent  point  cependant  leur  thème  favori»  ils  le  modifient  ;  et, 
restreignant  leur  système  dans  l'espoir  de  le  rendre  pins  facile,  ils  le 
croient  encore  le  meilleur  moyen  de  salut  pour  l'IrlaiMte.  Examiiioos 
donc  leur  plan  subsidiaire. 

Le  lecteur  a  vu  précédemment  comment  l'extrême  division  du  sol, 
fractionné  en  petites  fermes  d'une,  de  deux,  de  trois  acres,  a  mul- 
tiplié à  l'infini,  en  Irlande,  le  nombre  des  agriculteurs.  Cette  multi- 
tude de  fermiers  qui  surchargent  la  terre  est ,  dit-on ,  l'une  des 
principales  causes  de  la  misère  irlandaise  ;  et  le  remède  naturd  de 
t;e  mal  serait,  dit-on,  de  détruire  les  petites  fermes  et  d'en  constituer 
de  grandes.  Mais  d'abord,  pour  abolir  les  fermes,  il  faut  renvoyer 
les  fermiers  ;  et  comment  pratiquer  ces  expulsions  dans  un  pays  où 
ceux  qu'on  chasse  se  livrent  aux  plus  terribles  représailles  et  aux  plus 
cruelles  vengeances?  A  cela  les  Anglais  répondent  :  Il  faut  éloigner 
par  l'émigration  les  fermiers  dépossédés.  Qu'on  examine  attentive- 
ment les  divers  systèmes  d'émigration  proposés  pour  l'Iriande,  ob 
reconnaîtra  qu'au  fond  de  tous  domine  l'idée  de  diminuer  la  popula- 
tion agricole. 

Mais  resserré  dans  de  telles  limites,  un  système  d'émigration  se- 
rait-il plus  praticable  que  le  premier?  Non.  Et  l'on  peut  dire  qu'il  le 
serait  encore  moins.  En  effet,  sur  les  cinq  millions  d'agriculteurs 
existant  en  Irlande,  il  y  en  a  certainement  plus  de  deux  millions  qui, 
dans  le  système  des  économistes  anglais,  doivent  être  considérés 
comme  surabondants,  et  qui,  par  conséquent,  devraient  émigrer. 
Or,  on  a  vu  plus  haut  quelles  entreprises  et  quelles  dépenses  en* 

nourrir  ks  émigrants  aux  frais  de  l'État,  pendant  la  traversée;  cependant  U  fa^ 
constaté  plus  tard  que  cette  prescription  n'avait  presque  jamais  été  suivie,  et  que  les 
exécuteurs  de  l'émigration  avaient  laissé  aux  émigrants  le  soin  de  pourvoir  à  kox 
subsistance  pendant  le  voyage.  On  a  su  bien  des  iniquités  semblables.  Et  combiei 
d'autres  ont  été  commises,  qu'on  ne  sah  point  I  Emigration  commhtee  report,  1S2S 
«t  1827,  minutes  of  évidence. 
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In^oerait  rémigratiou  d^on  pareil  nombre  de  peraonaes  ;  et,  s'il  est 
irai  qae  les  obrtacles  soient  assez  grades  pour  empêcher  l'Angleterre 
d^exécuter  l'émigration  des  millions  de  paurres  Irlandais  dont  l'ex* 
tréme  misère  est  pour  elle  un  sujet  d'alarme,  comment  croire  qu'elle 
tente  jamais  de  surmonter  les  mêmes  diflBcultés  dans  la  seule  vue 
d'améliorer  l'état  de  la  population  agricole  d'Irlande?  Il  est  évident 
que,  l'émigration  des  fermiers  irlandais  Tût-elle  possible,  l'Angleterre 
ne  l'entreprendrait  point,  parce  que  le  sort  de  ceux-ci,  placés  en 
relief  de  conditions  infiniment  plus  malheureuses^  ne  saurait  exciter 
^'un  intérêt  secondaire. 

On  conçoit  bien  qu'il  puisse  être  plus  important  pour  le  proprié- 
taire d'un  domaine  de  se  débarrasser  d'un  cultivateur  qui  surchai|[e  sa 
lerre,  et  dont  le  fardeau  pèse  sur  lui  seul,  que  de  purger  Tlrlande  d'un 
pauvre  dont  le  pays  entier  porte  le  poids.  Mais  que  conclure  de  ceci^ 
sinon  que  l'émigration  des  petits  fermiers  serait  profitable  aux  riches? 
Alors  une  autre  conséquence  suivrait  aussi  :  c'est  que  les  proprié- 
taires d'Irlande,  étant  les  véritables  intéressés  à  l'émigration,  de- 
vraient seuls  en  faire  les  frais.  Maintenant,  en  supposant  que  les 
propriétaires  d'Irlande  eussent  le  pouvoir  de  pratiquer  cette  émi« 
gration,  en  auraient-ils  la  volonté?  Nullement.  Il  faudrait  d'abord 
pour  cela  qu'ils  jugeassent  utile  à  leurs  intérêts  la  diminution  du 
Doinbre  des  fermiers  :  or,  il  est  certain  au  contraire  que  le  nombre 
excessif  des  agriculteurs,  bien  loin  d'être  envisagé  comme  un  mal 
absolu  par  la  plupart  des  propriétaires  irlandais,  leur  parait,  sous 
plusieurs  rapports,  un  avantage  réel  *  •  Et,  en  supposant  même  que 

I  U  existe  bien  un  eertaia  nombre  de  propriétaires  irlandais  qui  traTaUIent  à 
diminuer  le  nombre  des  agriculteurs  existant  sur  leurs  domaines,  ce  qu'ils  font  en 
agrandissant  leurs  fermes.  Mais  ce  serait  une  grande  erreur  de  penser  que  telle  est 
en  ce  moment,  en  Irlande,  la  disposition  générale  des  propriétaires.  L'agrandissement 
des  fermes  aurait  pour  résultat  de  les  rendre  accessibles  à  un  moindre  nombre  ;  or 
cette  diminution  du  nombre  des  concurrents  serait ,  aux  yeux  de  la  plupart  des 
propriétaires  irlandais,  un  mal  supérieur  aux  avantages  que  peut  procurer  l'agran- 
dissemeat  des  fermes.  L'établissement  d'une  grande  culture  sur  leurs  terres  leur 
promet,  il  est  vrai,  des  bienfaits  à  veuir;  mais  il  exigerait  d'eux  un  sacrifice  présent. 
Et,  outre  que  beaucoup  sont  trop  pauvres  pour  le  faire ,  un  grand  nombre  y  répu- 
gneraient par  des  motifs  puisés  dans  un  étroit  calcul.  11  y  a  dans  le  système  actuel 
de  la  culture  irlandaise  quelque  cbose  qui  platt  singulièrement  aux  propriétaires 
d'Iriande,  c'est  l'avantage  de  livrer  le  sol  tout  nu  aux  agriculteurs,  et  d'obtenir  un 
prix  de  fermage  en  retour.  A  défaut  de  capitaux,  le  système  actuel,  combiné  avec  une 
juirabondaace  excessive  de  travailleurs ,  est  sans  contredit  le  plus  profitable  qu'on 
puisse  imaginer.  On  ne  saurait  tirer  d'Avantage  d'une  terre  sur  laquelle  on  n'a  rien. 
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les  propriétaires  irlandato  considérassent  comme  utile  à  leurs  h 
rôts  la  suppression  d'un  million  ou  deux  de  cultivatairs,  pense-t-ao 
qu'ils  fussent  disposés  à  les  faire  émigrer,  et  à  supports  la  diarge  de 
cette  émigration ,  qui  ne  pourrait  cependant  s'exécuter  qu'à  kuif 
dépens?  On  a  vu,  au  commencement  de  ce  chapitre,  que  l'émigra- 
tion de  deux  millions  de  personnes  coûterait  plus  d'un  milliard  de 
francs.  Or,  on  estime  à  150  millions  de  francs  le  revenu  total  des 
propriétaires  irlandais  :  d'où  il  suit  que  la  dépense  d'une  pareille 
émigration  prendrait  à  ceux-ci  sept  années  de  leurs  reveous.  B 
semble  que  l'on  peut,  sans  témérité,  affirmer  que  de  pareils  sacrifices 
ne  seront  point  faits  par  une  aristocratie  habituée  à  calcula  étroi- 
tement et  jour  par  jour. 

Disons-le,  d'ailleurs,  pour  exécuta  une  œuvre  aussi  délicate  et 
ausri  considérable,  il  faudrait  non-seulemait  l'aiguillon  de  l'iotérèt 

mis.  Le  travail  de  l'homme  est  à  peu  près  le  seul  capital  dépensé  sur  les  terres 
d'Irlande;  comment  donc  les  propriétaires  irlandais  se  croiraient-ils  intéresés  à 
diminuer  le  nombre  des  traTailleurs? 

Il  n'y  a  qu'an  cas  où  cette  diminution  leur  paraisse  utile  :  c'est  lorsque  retendue 
de  terre  livrée  par  eux  au  cultivateur  ne  produit  pas  au  delà  de  la  nourriture  da 
celui-ciy  et  rend  par  conséquent  impossible  le  payement  de  la  plus  faible  rente.  Dans 
ce  cas»  les  propriétaires  s'efforcent  de  repousser  de  leurs  domaines  des  fermiers 
purement  onéreux.  Au  contraire,  partout  oh  la  terre  encore  subdivisée  peut,  ea 
faisant  vivre  le  fermier,  procurer  un  revenu  au  propriétaire,  on  voit  s'angmeolet 
encore  le  nombre  des  fermes.  En  ceci»  comme  en  toutes  choses,  le  propriétain 
irlandais  ne  suit  d'autre  loi  que  celle  de  son  intérêt  matériel.  Il  y  a  maintenant  en 
Irlande,  parmi  les  propriétaires,  une  disposition  assez  commune  à  convertir  en 
fermes  de  dix  à  douze  acres  des  fermes  d'une,  deux,  trois  et  quatre  acres.  B'ob  Tient 
ce  penchant?  On  s'en  étonne  au  premier  abord.  En  effet,  leur  intérêt  péconîaire 
semble  plutôt  opposé  à  cette  marche;  non  que  les  fermes  de  dix  à  douze  acres  exigent 
d'eux  aucune  avance  de  fonds  ;  le  propriétaire  les  livre  comme  les  autres  sans  mettre 
dessus  aucun  capital  ;  mais  elles  lui  rapportent  moins  proportionnellement  que  ks 
plus  petites,  par  la  raison  donnée  plus  haut,  qu'elles  sont  à  la  portée  d'un  moiiidre 
nombre  de  cultivateurs.  Qui  donc  porte  les  propriétaires  à  introduire  ce  changenait 
sur  leurs  terres?  Une  raison  politique.  Avant  1S29,  la  loi  électorale  d'Irlande  nccor» 
dait  le  droit  de  voter  dans  les  élections  de  comté  aux  petits  propriétaires  ou  fermieis 
ruraux  jouissant  d'un  revenu  net  de  40  shellings  (ISO  fr.)  :  en  conséquence,  à  ceue 
époque,  les  propriétaires  irlandais ,  jaloux  d'augmenter  le  nombre  de  leurs  sons- 
tenanciers  et  d'accroître  leur  patronage  électoral ,  étaient  dans  l'habitude  de  frac* 
tionner  leurs  fermes  de  manière  k  en  créer  le  plus  grand  nombre  possible.  Hnis  ks 
électeurs  à  40  shellings  ayant  été  abolis  en  1829,  et  une  nouvelle  classe  d'étecteuiB 
ruraux  À  10  liv,  sterl.  (250  fr.  de  rente)  ayant  été  créée,  ils  sont,  depuis  ce  tcmpSi 
intéressés  à  opérer  ce  morcellement  dans  d'autres  proportions.  Ceci  explique  pour- 
quoi, avant  1829,  ils  faisaient  des  fermes  d'une,  d^ix  ou  trois  acres;  et  pourquoi 
aujourd'hui  ils  en  établissent  qui  en  ont  dix. 
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privé,  mais  encore  le  stimalant  d'an  sentiment  généreux.  Il  faudrait 
que  ridée  de  l'émigration  fût  embrassée  avec  ardeur  et  charité  par 
les  propriétaires  irlandais  comme  un  moyen  de  soulager  de  grandes 
souffrances,  et  de  créer  sur  leurs  domaines  des  conditions  heureuses. 
Or,  comment  croire  que  ceux  qui,  par  leur  incurie  ou  leur  égoïsme, 
ont  laissé  s'accumuler  en  Irlande  d'immenses  misères,  mettront  un 
zèle  extraordinaire  à  les  diminuer?  Gomment  espérer  qu'ils  appor- 
teront un  dévouement  presque  héroïque  à  guérir  des  maux  qu'avec 
un  peu  de  prévoyance  ils  eussent  prévenus?  Gomment  croire  qu'ils 
feront  par  remords  beaucoup  plus  qu'ils  n'ont  fait  par  conscience? 
Est-il  raisonnable  d'attendre  d'eux  de  vives  sympathies  pour  les  in- 
fortunés que  l'émigration  aura  jetés  à  deux  mille  lieues  de  Tlrlande, 
tandis  que  les  plus  affreuses  détresses  dont  ils  sont  les  témoins  les 
trouvent  si  souvent  sans  pitié?  Si  les  propriétaires  irlandais  étaient 
capables  des  sacrifices  qu'on  leur  demande ,  l'émigration  ne  serait 
pas  nécessaire  aujourd'hui.  Le  remède  serait  inutile,  parce  que  le  mal 
n'existerait  pas. 

Dans  l'impuissance  où  l'on  est  d'obtenir  l'émigration  de  la  popu- 
lation agricole,  soit  du  gouvernement  anglais,  soit  de  l'intérêt  ou  de 
la  sympathie  des  propriétaires  irlandais,  on  a  recours  à  un  dernier 
système,  qui  est  celui  de  la  loi  rendue  récemment  en  cette  manière  ^. 
On  attribue  aux  comtés  la  faculté  de  s'imposer  pour  faciliter  l'émi- 
gration ;  et  l'on  peut,  par  les  discussions  dont  cette  loi  a  été  l'objet, 
prévoir  que  cette  disposition  a  pour  objet  principal  de  pourvoir,  par 
rémigration,  au  sort  des  petits  cultivateurs  chassés  de  leurs  fermes. 

Il  serait  facile  de  démontrer  ici  tout  ce  qu'il  y  a  de  périlleux  dans  un 
pareil  système,  propre  à  encourager  l'égoïsme  des  riches,  qui,  voyant 
désormais  dans  l'émigration  gratuite  des  fermiers  dépossédés ,  une 
sauv^rde  contre  les  vengeances  du  pauvre,  ne  seront  plus  contenus 
par  aucun  frein  dans  l'oppression  qu'ils  exercent  sur  la  population 
agricole  ;  et,  sur  la  foi  de  cette  émigration,  qui  peut-être  n'aura  pas 
Ueu,  se  montreront  encore  plus  durs  que  par  le  passé  ;  de  sorte  qu'ils 
provoqueront  contre  eux-mêmes  des  représailles  d'autant  plus  formi- 
dables qu'elles  seront  suspendues  sur  leur  tète  dans  l'instant  même 
où  ils  k^  croiront  le  plus  loin  d'eux.  Mais,  salutaire  ou  funeste,  l'émi- 
gration, renfermée  dans  de  pareilles  limites,  ne  saurait  avoir,  en  tous 
cas,  qu'une  portée  restreinte.  Réduite  à  ces  termes,  elle  peut  pro- 

■  Yoyci  art.  ai  du  poot-law  Iriib  act,  aoAt  18S6. , 
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léger  ou  compromettre  des  intérêts  prHés,  mais  die  ne  repose  peM 
sur  UD  plan  assex  large  pour  qu'il  loi  soit  donné  d'influer  sensiMemest 
sur  rétat  social  et  politique  de  l'Irlande  :  elle  sort  par  conséqorat  du 
sujet  de  ce  chapitre. 

Ainsi  tout,  dans  ces  différents  systèmes  d'émigration,  est  défec* 
tueux  ;  rémigration  eflScace  serait  d'exécution  impossible  ;  ceUe  qui 
est  praticable  serait  incomplète  et  vaine  ;  les  difficultés  semblent  nattie 
des  difficultés  ;  rembarras  de  trouver  une  contrée  neuve,  la  longueur 
des  transports  de  mer,  l'énormité  de  la  dépense,  la  complication  de 
l'entreprise,  tout  arrête  ;  et  ces  objections  levées,  mille  autres  appa- 
raissent aussitôt.  L'émigration  devenant  possible,  on  ne  sait  qui  l'on  Tera 
émigrer,  et  le  choix  des  émigrants  étant  fait,  ceux-ci  refusent  Témign- 
lion.  En6n,  d'obstacle  en  obstacle,  d'impossibilité  en  impossibilité, 
on  en  arrive  à  perdre  entièrement  de  vue  le  point  de  départ,  et,  après 
avoir  inutilement'  cherché  les  moyens  de  purger  le  pays  de  sa  popu- 
lation la  plus  misérable  et  la  plus  corrompue,  on  en  arrive  h  s'ap- 
plaudir de  ce  qu'on  a  trouvé  Tart  d'exiler  ceux  qui,  dans  l'état  du 
pays,  seraient  encore  les  meilleurs  à  conserver.  Et  puis,  tous  ces  plans 
impossibles  d'émigration  forcée  fussent-ils  accomplis,  on  ne  sait  sH 
en  résulterait  pour  l'Irlande  le  plus  faible  bienfait!  Ouvrez  les  annales 
de  l'Irlande,  et  voyez  le  peu  d'influence  qu'ont  exercé  sur  l'état  socid 
et  politique  de  ce  pays,  toutes  les  entreprises  violentes  et  tous  les 
accidents  extraordinaires  de  dépopulation.  Calculez  tout  ce  qui,  en 
Irlande,  a  péri  durant  les  guerres  de  religion  ;  comptez  les  milliers 
tTIrlanàais  qu'a  égorgés  le  fer  de  Gromwell  ;  à  tous  ceux  que  le  vain- 
queur a  massacrés  en  Irlande,  joignez  les  milliers  qu'il  a  déportes 
dans  les  colonies  ;  considérez  les  centaines  de  mille  que  la  famine  a 
détruits,  et  dont  le  nombre  a,  dans  une  seule  année  (en  1740  )»  dé- 
passé quarante  mille  ;  n'oubliez  pas  les  milliers  que  la  peste  et  les 
guerres  nationales  emportent  de  temps  à  autre  ;  tenez  compte  aussi 
de  ceux  que  consument  incessamment  les  maladies  et  les  misères  ; 
n'omettez  pas  non  plus  le  chiffre  autrefois  assez  considérable  de  ceux 
qui,  chaque  année,  mouraient  de  la  main  du  bourr^u  ;  enûu  ayei 
égard  aux  vingt- cinq  ou  trente  mille  individus  que  le  cours  natord 
de  l'émigration  irlandaise  enlève  chaque  année  au  pays;  et  lorsque,  ces 
faits  étant  posés,  vous  rechercherez  quelles  en  ontétélesconséquence^ 
lorsqu'au  milieu  de  ces  crises  diverses  vous  verrez  llrlande  toujoon 
la  même  à  toutes  les  époques,  toujours  misérable  au  même  degré, 


CHAPlTBfi  1^'.  loi 

toujours  regorgeant  de  pauvres,  étalant  toujours  les  méuMS  plaiet 
hideuses  et  profondes ,  vous  reconnaîtrez  alors  que  les  maux  de  llr- 
lande  ne  tiennent  pas  au  nombre  de  ses  habitants  ;  vous  jugerez  qu'il 
est  dans  la  nature  de  son  état  social  de  créer  des  indigences  profondes 
et  des  détresses  inQnies  ;  que  des  millions  de  pauvres  étant  enlevés 
dlrlande  par  un  coup  de  baguette  magique,  on  en  verrait  bientôt 
surgir  d'autres  en  abondance  d'une  source  de  misère  qui,  en  Irlande, 
ne  tarit  jamais  ;  qu'ainsi  ce  n'est  pas  au  chiffre  de  la  population  qu'il 
faut  s'en  prendre,  mab  aux  institutions  du  pays. 

Ici  encore  nous  voilà  ramenés  k  la  cause  première  du  mal,  et  à  la 
question  de  savoir  quelles  réformes  seraient  à  faire  dans  ces  institu- 
tious  dont  le  vice  réparait  toujours  comme  l'origine  de  tous  les  maux  ; 
mais  le  moment  n'est  point  encore  venu  de  ^discuter  cette  questiou. 
Quant  À  présent,  il  su£Bt  d'avoir  montré  qu'on  chercherait  vainement 
dans  rémigration  un  remède  aux  misères  de  l'Irlande. 

S  III.  —  Ub  secours  poar  les  pauvres. 

Le  parlement  anglais  a  rendu,  à  quelques  années  d'intervalle,  deux 
lois  qui ,  seules ,  mettraient  à  même  de  juger  raristocratie  d'Angle- 
terre et  celle  d'Irlande. 

En  Angleterre ,  la  charité  publique  avait  été,  pendant  des  siècles, 
pratiquée  si  généreusement  et  si  imprudemment  par  les  classes  supé- 
rieures ;  les  taxes  énormes  qu'entratnait  son  exercice,  avaient  fini  par 
peser  d'un  tel  poids  sur  la  propriété,  qu'il  a  fallu  un  jour  arrêter  les  abus 
de  l'aumêne  légale,  et  forcer  les  riches  à  moins  de  bienfaisance  envers 
les  pauvres  :  tel  a  été  l'un  des  objets  principaux  de  la  réforme  accom<» 
plie  en  1834  ^ 

En  Irlande,  au  contraire,  le  défaut  absolu  de  charité  publique  ou 
de  sympathie  particulière  du  riche  pour  le  pauvre,  y  a  fait  nattre, 
d*année  en  année,  de  siècle  en  siècle,  une  accumulation  si  énorme  de 
misères  extrêmes,  qu'on  s'est  vu  obligé  enfln'd'introduire  dans  ce  pays 
une  partie  du  principe  qu'on  réformait  en  Angleterre,  et  de  con- 
traindre les  riches  à  assister  quelque  peu  le  pauvre  qu'en  Angleterre 
ils  secouraient  trop  ;  c'est  l'objet  qu'a  eu  en  vue  la  loi  adoptée  par  le 
parlement  au  mois  de  juillet  dernier  *.  Cette  loi  prescrit  la  construc- 

>  Poor-Uw  amendement  act,  août  1834. 

'  ÀD  aet  for  Uie  more  effetlual  relief  of  Uie  destilute  poor  fta  Ireland  (81  jaiU 
let  1838). 
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tioD  d'un  certain  nombre  d'établissements  de  charité  propres  à  rece* 
voir  les  indigents,  et  met,  dans  chaque  comté,  les  frais  de  leur  entre- 
tien à  la  charge  des  propriétaires.  C'est  cette  loi  de  charité  qui,  à 
défaut  de  l'industrie  et  de  l'émigration ,  pourra ,  dit-on ,  sauver 
l'Irlande. 

On  attend  d'elle  de  nombreux  bienfaits  ;  envisagée  sous  le  point  de 
vue  économique,  elle  fera  vivre  des  millions  de  travailleurs  inoccupés; 
considérée  dans  sa  portée  politique ,  elle  amortira  les  passions  anar- 
chiques  qui  prennent  leur  source  dans  l'extrême  indigence  ;  et«  exa* 
minée  sous  son  aspect  social ,  elle  sera  propre  à  réconcilier  le  riche 
avec  le  pauvre,  dont  les  souffrances  seront  désormais  adoucies  ;  telles 
sont  les  promesses  que  fait  cette  institution  nouvelle,  et  qu'il  semble 
bien  difficile  qu'elle  accomplisse  * . 

Sans  doute  il  paratt  téméraire  de  porter  un  jugement  complet  sur 
une  expérience  qui  se  fait,  qui  est  à  peine  commencée,  et  dont  on 
saura  bientôt  l'issue.  Cependant,  tout  en  reconnaissant  qu'il  y  a  dans 
une  pareille  entreprise  beaucoup  d'avenir  voilé  à  tous  les  yeux,  ne  s'en 
trouve-t-il  pas  quelques  parties  que  la  prudence  humaine  puisse  péné- 
trer ?  Si  l'on  ne  saurait  dire  toutes  les  conséquences  qu'aura  la  loi  des 
pauvres  en  Irlande,  ne  peut-on  pas  du  moins  prévoir  avec  quelque 
certitude  les  effets  qu'elle  n'aura  pas  ?  et  sans  prédire'le  sort  tout  entier 
de  cette  mesure,  ne  peut-on  pas  affirmer  qu'elle  ne  réalisera  point  les 
grandes  espérances  qu'on  a  reposées  sur  elle?  N'arrivera-t-il  pas  nécei- 

*  Ceux  qui  Toudraient  étudier  à  fond  la  grande  question  du  ptupérisiDe  m 
Irlande,  et  notamment  la  théorie  de  la  loi  de  charité  adoptée  pour  ce  pays  par  le 
parlement  anglais,  au  mois  de  juillet  18S8,  doivent  consulter  d'abord  les  rappom 
des  commissaires  de  l'enquête  faite  en  1835  et  1836,  et  qui  ont  exprimé  une  opiniai 
contraire  au  système  que  la  loi  a  établi  ;  2«  les  rapports  de  M.  George  Nicbolis, 
de  1836  à  1838,  sur  lesquels  la  loi  de  1838  a  été  rédigée  ;  3»  une  brochure  intiialée  : 
Observations  sur  le  troisième  rapport  des  commissaires  de  1835,  par  M.  Geotge 
Lewis,  1837;  4»  une  lettre  de  H.  Senior  k  lord  John  Russel,  1837,  sur  le  iroisièiBi 
rapport  des  commissaires  de  1835.  Ces  deux  ouvrages  de  HM.  Lewis  et  Senior  son 
également  dans  le  sens  de  la  loi,  et  renferment  sans  contredit  les  arguments  les  plas 
forts  que  Ton  puisse  présenter  en  sa  faveur;  5«  il  a  paru,  sous  le  titre  de  Strieturesem 
iKe  proposed  poor  lauj  for  Ireland,  1837 ,  et  sous  celui  de  Remarks  on  the  biU  fer 
the  relief  of  the  poor  in  Ireland  hy  phUohibemians ,  deux  brochures  aUrttmées,  il 
première  k  Tarchevéque  de  Dublin ,  le  docteur  Whately,  la  seconde  à  M.  Corrîe, 
l'un  des  commissaires  de  1835,  dans  lesquelles  les  vices  du  système  de  la  lei  adoptée 
en  1838  sont  très-bien  exposés.  Lord  Cléments,  H.  William  Stanley,  de  BublSa^ 
jeune  publieisle  dCiUngué,  et  H.  Bicbeno  ont  aussi  publié  sur  ceUe  grave  qoesUon 
des  livres  ou  brochures  qui  méritent  d'être  consultés. 
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sairement  Tune  de  ces  deux  choses  ?  Ou  l'on  voudra  exécuter  la  loi  ' 
assez  largement  pour  la  rendre  efficace,  et  alors  elle  sera  impossible  ; 
ou  bien  on  ne  lui  donnera  d'autre  exécution  que  celle  qui  est  prati- 
cable, et  alors  elle  sera  impuissante,  si  même  elle  n'est  funeste. 

Son  influence  sera  sentie  sans  nul  doute,  si  par  suite  de  son  exé- 
cution les  deux  ou  trois  millions  de  pauyres  que  l'on  compte  en 
Irlande  reçoivent  tout  à  coup  de  la  société  une  assistance  publique 
et  légale.  Ce  sera,  il  est  vrai,  une  grande  question  de  savoir  jusqu'à 
quel  point  cette  influence  sera  salutaire  ;  tout  ne  sera  pas  bienfait 
peut-être  dans  une  institution  qui,  en  attribuant  à  plusieurs  millions 
d'individus  les  privilèges  du  paupérisme ,  leur  en  infligera  aussi  les 
stigmates  et  les  vices.  On  pourra  douter  que  le  pain  donné  à  ces  deux 
millions  de  personnes ,  change  sensiblement  la  condition  de  quatre 
ou  cinq  autres  millions  qui  ne  sont  guère  moins  malheureux  ;  et  il 
sera  permis  de  craindre  que  le  moyen  destiné  à  guérir  les  misères  du 
pays  ne  les  rende  plus  incurables  en  les  régularisant.  Mais  enfln,  en 
supposant  que  le  résultat  de  la  mesure  fût  tout  favorable,  comment  la 
pratiquer  ?  Y  a-t-il  possibilité  que  deux  ou  trois  millions  d'individus 
trouvent  en  Irlande  leur  subsistance  dans  un  régime  de  charité  pu- 
blique 7  Non  ;  et,  pour  le  reconnaître,  il  suffit  du  plus  simple  calcul. 

Supposez  que  la  société  prenne  la  charge  dfi  deux  millions  de 
pauvres  ;  c'est  le  chiffre  le  plus  bas  que  l'on  puisse  admettre.  L'huma- 
nité en  accepterait  sans  doute  un  moindre  ;  mais  on  ne  saurait  le  ré- 
duire si  l'on  veut  que  l'assistance  donnée  aux  pauvres  d'Irlande  ait  une 
portée  sociale  et  politique.  Supposez  maintenant  qu'on  donne  à  ces 
deux  millions  de  pauvres  la  plus  vile  nourriture,  celle  qui  sera  stric- 
tement nécessaire  pour  soutenir  matériellement  leur  vie,  de  l'eau  et 
des  pommés  de  terre.  Eh  bien  !  la  dépense  de  chaque  personne  sera 
minime  sans  doute,  car  elle  n'excédera  pas  vingt-cinq  centimes  par 
jour  ;  cependant  le  total  s'élèvera  à  près  de  deux  cents  millions  de 
francs  par  année  * . 

Quelle  loi  des  pauvres  sera  jamais ,  en  Irlande,  établie  à  ce  prix? 
iqui  en  payerait  les  frais  7  On  ne  pense  pas  que  l'Angleterre  accroisse 
sa  dette  publique  de  quatre  ou  cinq  milliards  pour  se  mettre  en 
mesure  de  faire  l'aumêne  à  l'Irlande ,  et  si  une  pareille  tâche  était 
imposée  aux  propriétaires  irlandais ,  dont  elle  absorberait  tous  les 
.revenus,  autant  et  mieux  vaudrait  peut-être  décréter  aussitôt  la  loi 

*  Le  chiffre  exact  serait  de  1S2|600,000  ft*. 
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agraire.  Et  encore  ceB  deux  cents  millions  de  francs  fussent -ib 
trourés  et  appliqués  le  plus  sagement  possible  an  profit  de  ces  deox 
millions  de  pan? res,  pourrait-on  dire  qu'il  existe  en  Irlande  an  r^me 
légal  de  charité  publique? 

Est-ce  une  assistance  digne  de  TÈtat  que  cette  Tile  ration  de  pommes 
de  terre  jetée  à  l'indigent  sur  la  voie  publique?  Ne  faut-il  pas  dresser 
un  toit  pour  recevoir  le  pauvre,  quand  le  pauvre  demande  un  rim  ? 
Sufflt-il  d'apaiser  sa  faim  quand  il  jeûne?  Lorsqu'il  est  nu ,  ne  (isut- 
il  pas  le  couvrir?  Ne  lui  doit-on  pas  les  remèdes  de  Fart  lorsqu'8 
souffre?  Et  quand  il  meurt»  n'a-t-on  pas  à  l'ensevelir?  Le  pain,  le 
vêtement,  un  asile,  un  hApital,  un  tombeau,  ce  sont  là  des  nécessités 
premières  d'humanité  dans  toute  société  chrétienne  et  civilisée,  et 
que  ne  saurait  omettre  aucun  système  de  charité  publique. 

Quand  un  gouvernement  s'établit  le  dispensateur  de  la  charité ,  B 
ne  saurait  l'administrer  comme  tout  particulier  pourrait  faire.  L'in- 
dividu qui  dans  sa  puissance  bornée  offre  à  son  semblable  un  secours 
incomplet,  semble  toujours  faire  plus  qu'il  ne  peut,  parce  qu'en  réa- 
lité il  fait  toujours  plus  qu'il  ne  doit.  On  ne  juge  point  de  mène  k 
société  qui ,  ayant  assumé  le  fardeau  de  la  charité  publique ,  est 
toujours  présumée  assez  forte  pour  le  porter,  et  dont  on  est  enclin  è 
accuser  la  parcimonie ,  alors  même  qu'elle  se  montre  g^iér^ise  an 
delà  de  sa  puissance. 

Fautril  maintenant  rechercher  combien  de  centaines  de  milliohs 
devraient  être  annuellement  ajoutés  aux  deux  cents  railKons  précé- 
dents pour  procurer  è  l'Irlande  un  régime  de  charité,  je  ne  dirai  point 
pareil  à  celui  de  l'Angleterre,  mais  seulement  tel  que  l'autorité  pu- 
blique le  pût  avouer?  De  pareils  calculs  seraient  évidemment  mperflos: 
ne  s^ait-ce  pas  comme  si  Ton  essayait  de  porter  une  plus  loude 
charge ,  après  qu'on  a  vainement  tenté  de  soulever  un  mofaidre 
fardeau? 

Ainsi  pour  être  décent ,  un  régime  de  charité  publique  approprié 
aux  besoins  de  l'Iriande  nécessiterait  des  sommes  si  énormes  que  le 
calcul  n'en  saurait  être  abordé  ;  et  réduit  è  des  proportions  mes- 
quines, il  entraînerait  encore  des  dépenses  qui,  quoique  bien  moindres, 
excéderaient  encore  infiniment  le  vouloir  de  l'Angleterre  et  la  puis- 
sance de  l'Irlande. 

Les  législateurs  anglais ,  lorsqu'ils  ont  donné  à  l'Irlande  une  loi 
des  pauvres ,  ont  compris  toute  l'étendue  de  la  difficulté  qui  vient 


d'être  exposée;  et,  voyant  bien  qu'il  était  imposBible  d'offrir  même  la 
plus  grossière  charité  à  tous  les  pauvres  aûstants ,  ib  ont  jugé  qu'il 
fallait  s'attacher  à  restreindre  le  nombre  des  pauvres  secourus. 

Mais  comment  »  quand  on  établit  un  système  de  charité  publique 
dans  un  pays  où  les  pauvres  abondent  par  millions,  peut-on  parvenir 
à  ne  donner  du  secours  qu'à  un  petit  nombre  d'entre  eux  ?  La  loi 
nouvelle  a ,  pour  atteindre  ce  but,  pris  deux  moyens  principaux.  Le 
premier  a  été  de  ne  point  conférer  au  pauvre  Irlandais  on  droit  ex« 
prèft  d'assistance  ;  et  le  second  de  mettre  à  la  distribution  du  secoure 
des  conditions  qui  le  rendissent  peu  désirable  :  de  sorte  que  les  pau<^ 
vres  n'eussent  ni  le  droit  d'exiger  la  charité ,  ni  une  grande  envie  de 
l'obtenir. 

On  se  tromperait  étrangement  si  l'on  croyait  que  le  principe  de 
charité,  qui  tout  récemment  a  été  introduit  en  Irlande,  est  le  même 
qui  dqrais  la  reine  É3isabeth  domine  en  Angleterre.  On  a  établi  en 
Irlande  la  diarité  publique,  mais  non  la  charité  légale;  ce  qui  est 
fort  différent.  Le  caractère  de  la  charité  publique  est  d'avoir  pour 
dispensateurs  les  agents  de  l'autorité  ;  c'est  le  système  français.  Ce 
qui  constitue  la  charité  légale,  c'est  que  cduiqui  la  distribue,  autorité 
publique  ou  simple  particulier ,  ne  puisse  pas  la  refuser  au  pauvre 
qui  la  demande,  et ,  en  cas  de  refus  mal  fondé,  puisse  être  contraint 
judiciairement  à  Uadministrer.  Tel  est  le  système  anglais.  En  Irlande 
la  charité  sera  publique  puisque  désormais  sa  gestion  sera  remise  aux 
naandataires  de  la  société  ;  mais  elle  ne  sera  point  légale  ;  car  lea 
pauvres  qui  recevront  du  secours  n'auraient  pas  le  droit  de  l'exiger,  et 
tous  ceux  auxquds  on  le  refusée  ne  posséderont  aucun  nM>yen  coer«^ 
citif  pour  se  le  faire  accorder  '.  Ce  principe  étant  posé,  on  voit  aus- 
sitôt commeirt  les  exécuteurs  de  la  loi  auront  le  droit  de  réduire 
autant  qu'il  leur  plaira  le  noBubre  des  personnes  auxquelles  la  charité 
sera  faite.  On  voit  conunent,  armés  d'un  pouvoir  discrétionnaire ,  ils 
pourront  toujours  DMSurar  la  quantité  des  secours  accordés  sur  le 
chiffre  des  dépenses  possibles  ;  et  l'on  comprend  que,  si  les  ressourcea 
du  pays  ne  permettent  pas  de  prêter  assistance  h  plus  de  quatre-vingta 
au  cent  mille  indigents,  on  sera  parfaitement  libre  de  n'en  pas  se- 
courir davantage. 

Mais  en  même  temps  que  l'on  aperçoit  les  moyens  par  lesquels  la 

>  Le  principe  fecultatif  dola  loi  se  trouve  dans  l'art.  41.  Voyez  Act  for  the  more 
«ffectvil  relief  of  Uie  desUtate  in  Ireland ,  art.  41. 
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loi  serait  rendae  pratictbie ,  on  reconoatt  commeDt  die  defieodrait 
absolument  inefficace  ;  on  se  demande  en  effet  de  qndie  conséquence 
serait,  pour  le  salut  et  pour  le  repos  du  pays,  le  secours  donné  à  cent 
mille  pauvres,  c'est-à-dire  à  moins  d'un  yingtième  de  tous  les  pauvres 
d'Irlande  7 

Grolt-on  d'ailleurs  qu'il  fût  facile  de  choisir  parmi  les  deux  on 
trois  millions  de  pauvres  que  possède  l'Irlande,  ces  quatre-vingts  on 
cent  mille  privilégiés  auxquels  seuls  l'aumàne  publique  serait  accor- 
dée ?  Je  vois  bien  le  droit  qu'on  aura  de  faire  ce  choix,  mais  je  ne  puis 
comprendre  sur  quelle  base  on  s'appuiera  pour  le  faire. 

S'efforcera-t-on  de  n'adresser  le  secours  qu'aux  plus  extrtoiei  mi- 
sères ?  Mais  il  faudra  d'abord  les  reconnaître.  Or,  comment  les  £s» 
tinguer  au  milieu  de  ces  millions  de  voix  qui  font  toutes  entendre  un 
pareil  cri  de  détresse  7  Qui  possédera  le  secret  magique  de  deviner 
des  souffrances  différentes  dans  des  conditions  toutes  semMaUea  7  B 
y  a  une  misère  excessive  où  les  degrés,  s'il  en  existe ,  ne  sauraient  se 
marquer.  Qui  dira  lequel  a  le  plus  faim  parmi  des  millions  de  pauvres 
affamés  7  Dans  nul  pays  peut-être  il  n'existe  un  type  de  mia^  aosn 
uniforme  qu'en  Irlande.  Et  voyez  quels  incroyables  efforts  va  (dite 
chacun  de  ces  millions  de  pauvres  pour  paraître  le  plus  pauvre  de 
tous  ;  quelle  émulation  d'indigence  I  quelle  rivalité  de  haillons ,  de 
douleurs  feintes  ou  réelles ,  de  plaies  véritables  ou  simulées  !  qudle 
prime  offerte  à  l'imposture  I  Remarquez  que  tous  ces  pauvres  »  vea* 
lussent-ils  tous  dire  eux-mêmes  de  bonne  foi  quels  sont  parmi  eux 
les  plus  misérables,  seraient  bien  embarrassés  de  le  faire  ;  comment 
-donc  réu8sires-vous  à  savoir  la  vérité  au  milieu  de  tant  d'efforts  tentés 
^our  vous  conduire  à  l'erreur  I  ^ 

La  distribution  de  la  charité  publique  est  déjà  une  tàdbe  ïAea  dif- 
ficile et  bien  délicate  dans  le  pays  où  la  pauvreté  est  un  cas  rare  et  h 
misère  une  exception.  Gomment  donc  se  fera-t-elle  chez  on  peupk 
où  l'indigence  est  en  quelque  façon  le  sort  commun ,  et  où  In  condi- 
tion supérieure  à  la  pauvreté  est  un  accident  ?  Gomment  discttiier  k 
pauvre  au  sein  d'un  peuple  de  pauvres  ? 

Évidemment ,  quoi  qu'on  fasse ,  en  l'absence  de  toute  r^le  ^gak 
et  de  tout  moyen  moral  d'appréciation ,  on  sera  forcément  rameiié, 
pour  l'exécution ,  aux  procédés  purs  et  simples  de  raril>itra!re.  Mais 
rarbitraire  est  précisément  le  vice  le  plus  dangereux  qui  se  puisse  ren- 
contrer dans  toute  institution  donnée  à  l'Irlande.  Ge  pays  a  été  si 
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longtemps  le  jouet  da  caprice  et  de  la  tyrannie,  qu'il  croit  difficile^* 
ment  à  Timparlialité  de  ceux  qui  le  gouvernent  ;  et,  en  supposant 
qu'un  choix  de  pauvretés  irlandaises  se  pût  faire  avec  équité ,  il  suf- 
firait que  ce  choix  se  fit  arbitrairement,  pour  que  le  peuple  le  trou- 
vât injuste.  Ainsi ,  tandis  que  l'assistance  donnée  au  petit  nombre 
n'améliorera  que  médiocrement  le  sort  des  pauvres  secourus,  on  peut 
compter  que  tous  les  pauvres  auxquels  la  charité  publique  sera  refusée 
se  croiront  les  victimes  de  la  plus  inique  exclusion. 

Voyant  bien  qu'il  n'était  guère  moins  difficile  de  faire  un  choix 
parmi  les  pauvres  d'Irlande  que  de  les  secourir  tous ,  les  législateurs( 
anglais  ont,  pour  diminuer  le  nombre  des  charités  à  faire ,  recouru  à 
un  second  moyen.  Ils  ont  pensé  que,  dans  l'impossibilité  d'accordei: 
du  secours  à  tous  ceux  qui  en  demandaient,  il  fallait  travailler  à  ce 
que  ce  secours  ne  fût  pas  réclamé  par  tous  les  pauvres  ;  et  ils  ont 
jugé  que,  pour  limiter  le  nombre  des  aspirants ,  il  convenait  d'entoa^ 
rcr  la  charité  de  toutes  les  circonstances  propres  à  la  rendre  peu  dé- 
sirable. 

En  conséquence,  la  même  loi  qui  établit  en  Irlande  un  régime  de 
charité  pour  les  pauvres,  prescrit  la  construction  de  quatre-vingts  ou 
cent  dépôts  qu'elle  appelle  maisons  de  travail  (workhouses),  où  seront 
administrés  les  secours  de  la  bienfaisance  publique  ' .  Ces  établisse- 
ments, qui  pourront  contenir  chacun  mille  pauvres,  seront  soumis  à 
un  régime  sévère.  Toute  personne  pauvre  n'y  sera  pas  nécessairement 
admise  ;  mais  nul  ne  recevra  de  secours,  s'il  n'entre  dans  l'enceinte  de 
leurs  murailles  et  s'il  n'y  demeure.  Le  mari  y  sera  séparé  de  sa  femme  ; 
Ja  mère,  des  enfants.  Le  nom  de  ces  asiles  de  charité  semblerait  indi- 
quer qu'on  y  sera  mis  au  travail  ;  mais  l'impossibilité  où  l'on  serait  de 
créer  subitement  quatre-vingts  ou  cent  manufactures,  et  d'occuper 
utilement  quatre-vingts  ou  cent  mille  pauvres  dans  un  pays  où  l'in- 
dustrie privée  ne  donne  presque  aucun  emploi  aux  ouvriers  libres , 
démontre  suffisamment  que  les  habitants  de  ces  maisons  de  travail 
seront  complètement  oisifs.  Ainsi  se  trouveront  jetés  pèle-méle  et 
réunis  dans  le  même  lieu  toutes  les  misères,  toutes  les  souffrances, 

*  Lt  loi  De  dit  pas  co  termes  exprès  le  nombre  d'établissements  qui  doivent  être 
construits  (foyez  art.  35)  ;  elle  laisse  aux  autorités  le  soin  de  le  déterminer  suivant 
les  circonstances.  Mais  il  résulte  des  rapports  qui  ont  précédé  la  loi  et  de  la  discus- 
sion qui  l'a  accompagnée  que  le  projet  du  gouvernement  est  d'édifier  en  Irlande 
quatre-vingts  maisons  de  cbarité  propres!  recevoir  chacune  mille  indigents. 

11.  8 


15S  TROISIÈME  PARTIE. 

toutes  les  comipUoDS  de  la  paayreté,  tous  les  vices  de  la  fainéantise» 
On  estime  que  la  nécessité»  pour  obtenir  du  secours,  d'entrer  dans  ces 
établissements  charitables,  diminuera  beaucoup  le  nombre  des  récla- 
mants ;  et  l'on  fait  sans  doute  un  calcul  fort  juste,  car  on  ne  Toit  guère 
en  quoi  la  condition  de  ces  pauvres  différera  du  sort  des  détenus  pour 
erime. 

Mais  ici  ne  serait-il  pas  nécessaire  de  dire  franchement  quel  est  le 
vrai  caractère  d'une  pareille  loi  ?  Renferme-t-elle  un  principe  de  cha- 
rité ou  de  rigueur  ?  D'une  main  on  offre  aux  pauvres  d'Irlande  une 
aumône ,  et  de  l'autre  on  leur  ouvre  une  prison.  Cette  prison^  il  est 
vrai,  ne  les  recevra  que  s'ils  veulent  bien  y  entrer;  à  la  vérité  aussi» 
ils  en  sortiront  quand  il  leur  plaira  d'en  sortir.  Mais  s'ils  n*y  entrent 
pas ,  ils  ne  recevront  point  de  charité  ;  et  cette  charité  cessera  pour 
eux  s'ils  en  sortent.  C'est,  en  résumé ,  un  secours  offert  aux  pauvres 
dlrlande,  à  la  condition  que,  pour  le  recevoir,  ils  sacrifieront  leur 
liberté  et  se  laisseront  jeter  dans  un  foyer  de  corruption. 

On  croit  pouvoir  justifier  ces  excessives  rigueurs  par  l'exemple  de 
l'Angleterre ,  où ,  depuis  la  célèbre  réforme  de  1834  %  des  établisse- 
ments pareils,  soumis  à  un  régime  semblable,  ont  eu,  dit-on,  le  sahn 
taire  effet  de  diminuer  le  nombre  des  pauvres  qui  demandaient  du 
secours,  et  de  fournir  cependant  un  asile  aux  indigents  dont  la  dé- 
tresse était  réelle. 

Mais  ne  voit-on  pas  combien ,  dans  les  deux  pays ,  les  principes  et 
les  faits  sont  différents  ? 

En  Angleterre,  le  principe  fondamental  de  Tantique  loi  des  pauvres, 
c'est-à-dire  le  droit  légal  du  pauvre  à  la  charité  publique,  existe  ton* 
Jours.  La  loi  de  réforme  de  1834  n'a  point  aboli  ce  principe  ;  elle  e& 
a  seulement  modifié  l'exécution.  Autrefois  le  pauvre  anglais  avait  coo^ 
tume  de  recevoir  à  domicile  la  charité  que  lui  faisait  sa  paroisse ,  et 
qu'au  besoin  il  exigeait  de  celle-ci.  Rien,  sans  doute,  ne  pouvait  être 
plus  commode  pour  l'indigent  que  cette  assistance  publique  qui  venait 
le  trouver  dans  sa  chaumière,  au  sein  de  sa  famille,  de  ses  halritodes 
et  de  ses  loisirs  ;  mais  aussi  nul  mode  de  diarité  ne  pouvait  être  plus 
fécond  en  abus.  Pour  remédier  au  mal,  on  a  réglé  qu'outre  les  secours 
donnés  à  domicile ,  il  y  aurait  des  charités  distribuées  dans  l'enceinte 
des  maisons  de  travail  ;  et  il  a  été  établi  que  les  administrateurs  de 
charité  pourraient,  à  leur  discrétion,  accorder  ou  refuser  le  secours  à 

*  Le  Poor  law  ameodineDl  act  (août  1834). 
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domicile,  et  De  seraient  tenus  rigooreusement  de  céder  è  la  demande 
du  pauvre  que  lorsque  celui-ci  »  en  réclamant  une  charité,  se  soumet- 
trait ,  pour  la  recevoir ,  à  entrer  dans  la  maison  de  travail.  Ainsi 
le  pauvre  Anglais  a  conservé  la  chance  d'être  secouru  suivant 
Tancien  mode  de  la  charité  anglaise ,  et  il  a  la  certitude  d'être  assisté 
conrormément  au  nouveau.  On  voit  déjà  combien  la  condition  du 
pauvre  Anglais  est  théoriquement  différente  de  l'état  du  pauvre  Irlan- 
dais, qui,  en  aucun  cas,  ne  peut  recevoir  d'assistance  sans  perdre 
sa  liberté ,  et  qui,  ne  pouvant  trouver  de  secours  que  dans  une  sorte 
de  prison ,  n'a  pas  même  le  droit ,  mais  seulement  la  chance  d'y 
entrer. 

Mais,  en  fait,  leur  sort  est  encore  bien  plus  dissemblable. 

En  Angleterre,  il  y  a  des  pauvres,  mais  non  un  peuple  de  pauvres  ; 
la  masse  de  la  population  travaille,  et  beaucoup  qui  prétendent  man- 
quer d'emploi  en  trouveraient  sans  peine,  s'il  ne  leur  plaisait  davan- 
tage de  demeurer  oisifs ,  et  s'ils  n'aimaient  mieux  vivre  de  la  charité 
publique  que  de  leur  propre  industrie.  On  conçoit  que ,  dans  un  tel 
pays,  on  ait  pu  sans  inhumanité  donner  aux  dispensateurs  de  la  cha- 
rité un  pouvoir  discrétionnaire  qui ,  sans  leur  interdire  l'usage  du  se- 
cours le  plus  doux  en  faveur  de  l'indigence  irréprochable ,  leur  per- 
mit de  n'accorder  qu'une  charité  sévère  à  la  misère  suspecte  de 
fainéantise.  Une  pareille  faculté  ne  poqyait  faire  nattre  beaucoup  de 
rigueurs  dans  un  pays  où  le  mode  d'assistance  le  plus  agréable  ao 
pauvre  est  profondément  enraciné  dans  lei  mœurs  ;  et  l'on  avait 
plutêt  à  craindre  que  le  droit  donné  pan  la  loi  d'être  moins  indulgest 
ne  f  At  jamais  exercé. 

L'institution  des  maisons  de  travail  pour  les  pauvres ,  en  Angle- 
terre, a  un  but  moral  qui  se  saisit  sans  peine  ;  c'est  une  menace  contre 
Voisivité  volontaire  qui  se  dit  malheureuse  ;  et ,  qmnd  un  pauvre  se 
prétend  dans  le  besoin ,  c'est  une  épreuve  à  laquelle  on  reoonnatt  la 
réalité  de  sa  détresse. 

Mais  quel  peut  être  le  mérite  d'une  pareille  institution  en  Irlande, 
où,  si  Ton  écarte  les  indigences  douteuses ,  il  reste  encore  des  mit- 
lions  de  misères  qui  ne  sauraient  être  contestées;  où  ces  millions 
de  pauvres  sont  plongés  dans  une  détresse  absolument  indépendante 
de  leur  volonté  ;  où  ils  ne  travaillent  point ,  non  parce  quils  ne  le 
veulent  pas ,  mais  parce  qu'ils  ne  le  peuvent  pas  ;  où  cette  hnpossibi- 
litéde  trouver  aucun  travail  est ,  non  accidentelle  et  passagère ,  ma 's 
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continue  et  permanente  ?  Appliquer  aux  pauvres  d'Irlande  le  système 
anglais  est  absurde  ou  cruel. 

Tenter»  par  une  influence  morale  quelconque ,  d'exciter  au  traTafl 
des  gens  qui  matériellement  ne  sauraient  travailler ,  est  un  non-sens. 
Et  si ,  par  cette  influence ,  on  éloigne  du  lieu  de  charité  ceux  qu*0D 
a  promis  de  secourir ,  et  qui  auraient»  pour  vivre ,  un  besoin  absolu 
d'assistance,  qu'est-ce  à  dire ,  sinon  qu'on  a  pris  un  engagement  hy- 
pocrite qu'on  veut  violer  à  tout  prix»  et  qu'on  échappe  à  l'obligatioi 
d'une  charité  impossible  par  un  expédient  inhumain  ? 

On  vient  de  montrer  comment  les  conditions  mises  à  la  charité  fe- 
ront que  celle-ci  sera  peu  recherchée  de  ceux  auxquels  elle  serait  le 
plus  nécessaire. 

Il  y  a  cependant  un  cas  où»  selon  toute  vraisemblance»  une  grande 
foule  réclamera  le  secours  public  en  dépit  des  rigueurs  qui  y  sont 
attachées  ;  je  veux  parler  de  ces  époques  de  disette  générale ,  ou  h 
famine  sévit  parmi  le  peuple ,  et  où  le  besoin  matériel  de  vivre  fait 
taire  toutes  les  répugnances  morales.  Mab  alors  ce  n'est  ni  par  cen- 
taines» ni  par  milliers  »  ni  par  centaines  de  mille  »  c'est  par  millions 
que  les  pauvres  Irlandais  feront  irruption  sur  la  maison  de  charité  ; 
car  dans  ces  temps  funestes  il  s'établit  sur  toute  l'Irlande  un  effroyable 
niveau  de  misère.  Or  »  quel  moyen  de  satisfaire  ces  multitudes  affir- 
mées ?  Ainsi  quand  la  charité  sera  possible»  on  la  fera  si  dure  qu'dk 
sera  peu  recherchée  ;  et  lorsqu'une  circonstance  extrême  viendra  lui 
donner  encore  quelque  prix  »  elle  sera  aussitôt  réclamée  par  un  si 
grand  nombre  qu'elle  deviendra  impossible. 

Mais  la  loi  des  pauvres  donnée  k  l'Irlande  ne  serait  qu'à  demi  dé- 
fectueuse si  elle  n'était  qu'impuissante  :  tout  ne  semble-t-il  pas  indi- 
quer qu'elle  sera  funeste  I 

Le  fait  seul  de  son  inutilité  serait  un  mal  réel.  L'Angleterre  se 
persuade  qu'en  fondant  cette  institution  elle  a  beaucoup  fait  pour 
l'Irlande  ;  elle  se  sent  désormais  plus  à  Taise»  et»  croyant  avoir  appli- 
qué le  remède  aux  maux  de  ce  pays»  elle  est  tentée  de  se  rq>06er»  du 
moins  pour  quelque  temps  »  dans  la  satisfaction  que  donne  le  senti- 
ment d'un  grand  devoir  accompli. 

Et»  en  Irlande»  cette  loi  ne  va-t-elle  pas  tout  d'abord  exciter  parmi 

le  peuple  des  espérances  qu'elle  ne  saurait  réaliser  7  Lorsqu'une  insti- 

.tution  de  charité  publique  est  annoncée  à  l'Irlande  »  le  peuple  ne  se 

rend  point  compte  aussitôt  des  limites  dans  lesquelles  on  entend  la 
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restreindre.  Oo  croit  que  désormais  tous  les  pauvres  seront  secourus 
par  la  société  ;  et  cette  opinion  s'établit  d'autant  plus  facilement  que, 
sans  avoir  jamais  possédé  la  charité  anglaise ,  l'Irlande  en  sait  les 
principes  et  les  traditions.  Mais  lorsqu'au  lieu  de  voir  toutes  les  dé- 
tresses secourues ,  on  n'apercevra  qu'une  grossière  assistance  donnée 
à  quelques  pauvres  élus,  une  cruelle  déception  ne  sera-t-elle  pas 
éprouvée  ?  Et  l'Irlande  souffrante ,  qui  s'attendait  à  un  grand  soula* 
gementy  ne  s'irritera-t-elle  pas  en  comparant  la  vile  aumône  reçue 
au  bienfait  qu'elle  croyait  recevoir  ? 

Impuissante  à  secourir  le  peupe,  cette  loi  ne  le  sera  peut-être  pas 
pour  le  corrompre.  Il  y  a  en  Irlande  un  grand  nombre  de  pauvres 
qui,  quoique  ne  travaillant  pas ,  ont  un  ardent  désir  de  travailler ,  et 
qui  font  de  grands  efforts  pour  se  créer  quelque  moyen  d'existence. 
Voici  maintenant  une  institution  qui  va  leur  suggérer  l'idée  funeste 
qu'on  peut  vivre  sans  travail,  et  que  la  société  assiste  celui  qui  est  dans 
le  besoin.  Combien,  sur  la  foi  de  cette  espérance  chimérique,  au  lieu 
de  chercher  de  l'emploi ,  si  difficilement  trouvé  en  Irlande ,  l'atten- 
dront dans  l'inertie,  bien  résignés  d'avance  au  malheur  de  ne  le  voir 
jamais  arriver  I  Et  combien  préféreront  à  un  travail  mal  rétribué  les 
chances  d'une  charité  donnée  à  la  pauvreté  oisive  I 

Mais  cette  institution  ne  risque  pas  seulement  de  dépraver  le  peuple 
sans  le  secourir  ;  elle  privera  peut-être  les  pauvres  du  peu  de  charité 
qu'ils  possèdent  aujourd'hui.  Jusqu'à  présent  il  n'existait  en  Irlande 
aucun  système  général  de  charité  publique  ;  les  pauvres  n'y  étaient 
pas  cependant  tout  à  fait  dépourvus  d'assistance  :  non  que  le  riche 
les  secourût,  mais  le  pauvre  donnait  au  pauvre.  Qu'arrivera-t-il  au- 
jourd'hui qu'une  loi  déclare  solennellement  que  la  charge  du  pauvre 
pèsera  sur  le  riche  7  Toute  la  pauvre  Irlande  va,  sans  nul  doute,  crier 
d'une  seule  voix  pour  applaudir  à  l'équité  de  ce  principe  ;  mais  les 
classes  inférieures  ne  concluront-elles  pas  aussi  de  là  que  désormais 
elles  ne  sont  plus  tenues  aux  mêmes  devoirs  de  charité  mutuelle  ? 
Et  lorsque  le  pauvre  mendiant  avec  sa  famille  se  présentera,  selon  la 
coutume,  à  la  porte  du  petit  fermier,  ne  le  repoussera-t-on  pas  en  lui 
disant  qu'il  peut  aller  à  la  ville  voisine,  où  il  y  a  des  secours  publics 
pour  les  pauvres  ?  Si  l'événement  arrivait  ainsi,  il  s'ensuivrait  que  la 
même  loi  qui  promet  aux  pauvres  d'Irlande  un  secours  illusoire,  leur 
ferait  perdre  la  seule  assistance  réelle  qu'ils  possédaient. 

Et  comment  trouver  dans  une  pareille  loi  de  charité ,  un  germe  de 


iÙ2  TROISIÈME  PARTIE. 

ntpprodieiBeBt  et  d'imioii  entre  les  rkbes  et  les  paurres  d'Irlande  7 
Lt&  plus  zélés  partisans  de  rinstitution  admireet  surtout  eodle  le  peo- 
voîr  qu'elle  aura»  disentrilst  d'inspirer  de  salutaires  alarmes  aiuL  pro- 
priétaires irlandab ,  dont  les  terres  payeront  désormais  la  taxe  des 
pauvres.  Ib  pensent  que  désormais  le  riche  sentira  davantage  la  misère 
de  rindigent,  et -qu'il  sera  tout  k  la  fois  intéressé  k  la  prévenir  et  à 
ne  pas  raccrottre.  Mais  ces  menaces,  adressées  au  plus  fort»  sont  dan- 
gereuses pour  le  plus  fatUe.  On  veut  forcer  le  riche  k  aider  le  pauvre, 
que  ce  riche  laisse  mourir  de  faim  :  c'est  une  violence  difficile  k  pra- 
tiquer.  La  diarité  ne  se  contraint  pas.  Il  est  fort  à  craindre  qn'aprës 
avoir  payé  la  taxe  des  pauvres ,  le  propriétaire  ne  cherche  et  ne  dé- 
couvre le  secret  de  reprendre  au  pauvre  ce  qu'il  lui  a  donné  ;  et,  qu'en 
tirant  de  sa  terre,  défà  affermée  au  delà  de  sa  valeor,  un  prix  encore 
plus  élevé ,  il  ne  s'indemnise  des  auménes  qui  lui  ont  été  imposées. 
On  risque  iiinsi  de  rendre  les  riches  plus  ennemis  du  peuple  par  les 
moyens  mêmes  qu'on  emploie  pour  leur  inspirer  des  sentiments  plus 


Si  cette  institotion  n'est  pas  propre  à  inspirer  aux  classes  lopé- 
rieures  des  dispositions  meUleores  envers  les  pauvres ,  on  ne  voit  pas 
non  plus  comment  elle  ferait  nattre  chez  ceux-ci  des  sentiments  moins 
hostiles  aux  riches.  La  loi  fdt-elle  efficace  et  salutaire ,  il  est  douteux 
que  la  population  indigente  en  tint  compte  aux  grands  propriétaires, 
qu'elle  regarderait  toujours  comme  les  distributeurs  passifs  d'un  bfen- 
fiit  involontaire.  Quel  sera  donc,  sur  l'esprit  du  peuple»  l'eSet  d'une 
loi  qui  recèle  tant  de  périls  ;  dans  laquelle  il  est  permis  de  voir  le 
germe  de  tant  de  maux,  et  qui  ne  parait  inoffensive  que  lorsqu'on  la 
trouve  impuissante?  Yeutron  savoir  ce  que  diront  les  pauvres  d'Ir- 
lande ,  le  jour  oà  se  dissiperont  les  illusions  éphémères  d'une  espé- 
rance irréOéchie  ?  Ib  diront  que  la  loi  était  bonne ,  et  que  ses  agents 
l'ont  rendue  mauvaise  ;  que  la  mesure  était  charitable,  mais  qu'<fta  kd 
a  donné  une  exécution  inhumaine  ;  et  le  peui^  trouvera  encore  le 
moyen  de  mettre  à  la  charge  des  riches  le  défaut  d'une  institutton  qui 
est  vicieuse  dans  son  principe.  Tantôt  on  accusera  les  commissaires  de 
ne  pas  recevoir  assez  de  pauvres  dans  la  maison  de  charité  ;  tantôt  on 
leur  reprochera  d'à  admettre  un  trop  grand  nombre  dana  ces  asite 
de  corroption  et  d'oisiveté.  Et  ces  reproches  cantradictoiras  »  <^ , 
grossièrement  exprimés  par  la  passion  populaire ,  eneuarroot  fadle- 
ment  le  reproche  d'inconséqu^ice,  seront  pourtant  tous  deux  mérités  : 


CHAPlTftB  II.  163 

car,  si  c'est  une  charité  qu'on  donne^  ceux  à  qui  elle  sera  accordée  n'y 
auront  pas  plus  de  droits  que  de  millions  d'autres  non  secourus  ;  si, 
sous  le  nom  de  charité ,  c'est  une  dureté  qu'on  inflige  au  malheur, 
cette  rigueur  a  beau  être  acceptée,  le  nombre  de  ceux  qui  la  subiront 
«era  toujours  trop  grand. 

N'est-il  donc  pas  permis  de  craindre  que  la  mesure  destinée  à  ré- 
cpncilier  les  richçs  et  les  pauvres  n'accroisse  l'inimitié  mutuelle  et  les 
griefs  réciproques  des  uns  et  des  autres  ?  Gomment  donc  chercher 
un  remède  aux  maux  de  l'Irlande  dans  un  moyen  propre  à  les  aggra- 
ver encore  î 

CHAPITRE  IL 


Autres  remèdes  discatés  par  l'Miteur.  —  Ufant  abolir  les  priTiléges  civils, 

politiques  et  religieux  de  l'aristocratie. 

On  voit  combien  sont  diimériques  ces  moyens  extraordinaires  de 
salut  tentés  ou  proposés  pour  l'Irlande  ;  une  foule  d'autres  plans  ana* 
logues  pourraient  être  discutés  ici  »  dont  après  un  court  examen  on 
reconnaîtrait  bientôt  la  vanité. 

Que  faire  donc  en  présence  de  l'état  douloureux  et  formidable  de 
l'Irlande  7  Gomment  laisser  sans  remèdes  de  teb  maux  et  de  tels  pé* 
rils  ?  A  quoi  bon  tenter  des  remèdes  inutiles  ?  Ce  qui  complique  la 
difficulté,  c'est  qu'il  ne  suffit  pas  de  trouver  des  moyens  de  salut  bons 
«n  eux-^mèmes,  il  faut  encore  en  rencontrer  dont  l'usage  soit  possiUe. 
Ce  n'est  pas  assez  de  découvrir  le  régime  le  plus  propre  k  l'état  de 
l'Irlande ,  il  faut  encore  que  ce  régime  soit  du  goût  de  l'Angleterre. 

Ne  convient-il  pas  cependant  de  rechercher  d'abord  ce  que  récla« 
merait  l'intérêt  abstrait  de  l'Irlande  considérée  isolément  7  sauf  à 
examiner  ensuite  si  ce  qui  semblerait  désirable  est  possible  ;  si  ce  qui 
«erait  à  faire  sera  fait  ;  si  l'intérêt  de  l'Angleterre  permet  d'exécuter 
ce  que  commanderait  cdoi  de  l'Irlande. 

On  a  vu  dans  les  chapitres  qui  précèdent,  tous  les  naaux  de  l'Irlande 
et  toutes  ses  difficultés  procédant  d'une  même  cause  principale  et  per« 
manente,  d'une  mauvaise  aristocratie,  d'une  aristocratie  dont  le  prin- 
cipe est  radicalement  vicieux.  Quelle  est  la  conséquence  logique  à 
déduire  de  ces  préiiiiises7  C'est  qoci  pour  faire  cesser  les  misères  de 
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l'Irlande ,  il  faudrait  détruire  Taristocratie  de  ce  pays ,  comme  pour 
abolir  l'effet  on  supprime  la  cause. 

D'où  vient  l'impuissance  de  tous  les  remèdes  qu'on  essaye  ou  qo'oa 
propose?  De  ce  qu'aucun  système  de  guérison  ne  se  prend  à  la  cause 
première  du  mal. 

Ainsi  on  cherche  dans  le  travail  des  classes  pauvres  un  moyen  d'al- 
léger leurs  immenses  misères  y  mais  on  voit  bientôt  que  TagitatioD  du 
pays  et  les  passions  du  peuple  contre  les  riches  rendent  impossibles  les 
progrès  de  l'industrie  ;  c'est-à-dire  que  le  remède  au  mal  est  rendo 
impossible  par  le  mal  lui-même. 

On  voudrait  se  délivrer  par  l'émigration  de  quelques  millions  de 
pauvres  ;  mais,  outre  que  l'entreprise  serait  impraticable,  on  recon- 
naît bientôt  que  des  millions  de  pauvres ,  fussent-ils  enlevés  comme 
par  enchantement  de  la  terre  d'Irlande,  celle-ci  les  verrait  renaître 
tout  à  coup  de  ses  institutions ,  fécondes  à  créer  toutes  sortes  de 
misères  :  on  reconnaît  qu'agir  ainsi ,  ce  serait  supprimer  les  effets 
tout  en  laissant  la  cause.  ^ 

On  pense  que  pour  guérir  les  plaies  les  plus  vives  du  pays  il  convmh 
drait  de  prescrire  aux  riches  des  obligations  de  charité  envers  les 
pauvres;  mais  ici  encore  on  est  ramené  au  principe  même  du  mal, 
c'est-à-dire  au  cœur  de  l'aristocratie  qui  repousse  la  charité.  Et  Toa 
voit  que,  parvtnt-on  à  guérir  quelques  plaies  et  à  calmer  quelques 
douleurs,  les  souffrances  du  pauvre  renaîtraient  en  foule  d'une  source 
intarissable  de  tyrannie.  C'est  cette  source  féconde  qu'il  faut  tarir; 
t'est  cette  cause  première  qu'il  faut  attaquer  ;  il  faut  aller  prendre  ce 
mal  jusque  dans  sa  racine  :  tout  remède  appliqué  à  la  surface  ne  pro- 
curera qu'uif  soulagement  passager. 

L'état  social  et  politique  de  l'Irlande  n'est  point  un  état  régulier  ; 
tout  y  accuse  un  vice  profond.  Et  le  désordre  n'apparaît  pas  seule- 
ment dans  les  misères  inGnies  et  dans  les  souffrances  perpétuelles  de 
la  population  ;  il  se  voit  jusque  dans  les  moyens  employés  par  cdle-d 
pour  se  délivrer  de  ses  maux. 

Qu'est-ce  que  cette  association  menant  le  pays  à  la  face  du  gon- 
vernement,  si  ce  n'est  l'anarchie  même  organisée?  Et  qu'ert-ce  qu'on 
pays  où  cette  anarchie  est  le  seul  principe  d'ordre?  Qu'est-ce  qu'une 
société  dont  la  tête  est  l'ennemie  du  corps,  qui  lui-même  est  en  rébd» 
lion  perpétuelle  contre  celle-ci?  dans  laquelle  tout  riche  est  haT,  toute 
loi  détestée ,  toute  vengeance  légitime ,  toute  justice  suspecte?  Èvi- 
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demment  c'est  là  une  situatioD  violenle  et  anormale  dans  laquelle  un 
peuple  ne  saurait  demeurer  longtemps. 

On  conçoit  Tlrlande  abattue,  écrasée,  foulée  aux  pieds  pendant  des 
siècles  par  son  aristocratie  ;  mais  on  ne  comprend  pas,  quand  l'Irlande 
est  relevée,  le  peuple  et  l'aristocratie  de  ce  pays  se  tenant  en  présence 
l'un  de  l'autre ,  celle-ci  aspirant  toujours  à  opprimer ,  celui-là  assez 
fort  pour  combattre  l'oppression  sans  y  mettre  un  terme. 

Quand  même  la  nécessité  de  réformer  l'aristocratie  irlandaise  ne 
serait  pas  prouvée  par  tout  ce  qui  précède,  un  seul  raisonnement  suf- 
firait peut-être  pour  la  démontrer.  Voyez  en  effet  l'alternative  :  si  on 
la  laisse  subsister  il  faut  de  deux  choses  l'une  :  ou  la  soutenir  contre 
le  peuple,  ou  laisser  le  peuple  la  renverser. 

Dans  le  premier  cas  il  faut  s'établir  l'instrument  de  toutes  les  passions 
de  cette  aristocratie,  de  ses  cupidités  comme  de  ses  haines,  continuer 
à  mettre  l'artillerie  anglaise  au  service  de  chaque  propriétaire  qui  ne 
peut  se  faire  payer  de  ses  fermiers,  et  soumettre  à  des  lois  arbitraires 
et  terribles  tout  comté  irlandais  dans  lequel  on  verra  des  pauvres 
attaquer  violemment  les  riches  et  leurs  propriétés  :  et,  en  conscience, 
l'aristocratie  irlandaise  peut-elle  exiger ,  peut-elle  souhaiter  cette  san- 
guinaire protection  ? 

Dans  le  second  cas ,  c'est-à-dire  si  on  prend  fait  et  cause  pour  le 
peuple  contre  elle,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  si  on  laisse  faire 
celui-ci,  l'arbtocratie ,  privée  de  l'appui  sans  lequel  elle  ne  saurait 
exister,  se  trouve  livrée  sans  défense  aux  plus  cruelles  représailles  ; 
elle  tombe  pieds  et  poings  liés  entre  les  mains  d'un  ennemi  plein  de  res- 
sentiments ,  sujette  à  toutes  les  vengeances  et  à  toutes  les  fureurs 
d'un  parti  victorieux  ;  et,  dans  ce  cas,  l'on  se  demande  s'il  ne  serait 
pas  plus  humain  de  la  détruire  que  de  lui  laisser  une  pareille  vie. 

Cette  destruction  juste,  nécessaire ,  serait  singulièrement  facile  en 
Irlande. 

D'abord  elle  serait  aidée  de  toute  la  puissance  du  sentiment  national. 
En  Angleterre  où  l'aristocratie  est  encore  si  puissante  et  je  dirai 
presque  si  populaire,  on  ne  se  doute  guère  des  sentiments  que  le 
peuple  irlandais  éprouve  pour  la  sienne. 

A  peu  i^ès  contentes  de  leur  sort,  les  basses  classes  d'Angleterre 
ne  discutent  point  les  privilèges  du  riche  ;  si  j'osais,  je  dirais  qu'elles 
en  jouissent  :  elles  voient  avec  une  sorte  d'orgueil  ces  grandes  exis- 
tencesi  ces  superbes  domaines,  ces  parcs^  ces  châteaux,  splendides  ré- 

8. 
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stdencefl  de l'tristocrttie  ;  et  elles  se  disent  quel  s*il  n'y  &mt  pas  def 
rangs  inférieurs ,  ces  opulences  {porteuses,  ces  splendeurs  ntU^nilcs 
n'existeraient  pas.  Qu'on  rie  de  cet  indigent  enthouskwte  du  benhenr 
des  riches  :  j'y  consens  ;  il  est  cependant  beau  pour  aae  mikh 
eratie  d'avoir  inspiré  de  pareils  sentiments.  En  générât,  le  panvie 
Anglais  voit  le  ricbe  sans  envie,  ou  au  moina  sans  haine.  Sî  parfois  il 
l'attaque,  c'est  sans  amertume,  et  alors  il  se  prend  bien  plus  an  prift- 
cîpe  qu'à  l'bomme  ;  le  plus  hostile  à  l'aristocratie  montre  on  profond 
respect  pour  l'aristocrate  ;  tout  en  blAmant  le  privilège  poUtiqoe  fl 
s'incline  devait  le  lord  ;  et  quand  il  aflEecte  de  mépriser  la  naissance,  il 
honore  encore  la  fortune.  L'Angleterre,  folle  de  liberté,  d'égalité  ne 
se  soucie  guère. 

Au  contraire,  en  Irlande,  où  les  lois  n'ont  jamais  été  pour  le&ridies 
et  pour  les  pauvres  que  des  instruments  d'c^ression  et  de  résistance, 
la  liberté  a  moins  de  prix  et  l'égalité  en  a  plus.  Il  y  a,  sans  doute,  en 
Irlande  trop  d'esprit  anglais  pour  que  la  liberté  y  soit  alwoloment 
méprisée  et  l'égalité  tout  à  fait  comprise  ;  mais  le  peuple  est  poussé 
vers  celle-ci  par  les  plus  puissants  instincts.  A  la  vérité ,  il  n*y  a 
encore  dans  son  amour  pour  elle  rien  de  philosophique  ni  de  ra- 
tionnel. Le  sentiment  qu'il  en  a  est  encore  indéGni  dans  son  Ame  cosime 
l'idée  qu'il  s'en  fait  est  vague  dans  son  esprit  :  c'est  pourtant  la  passion 
qui  semble  destinée  à  saisir  fortement  son  cœur ,  et  qui  sans  doute 
le  domine  déjà  secrètement.  L'égalité  est  dans  tons  ses  besoins,  si  die 
n'est  déjà  dans  ses  prmcipes*  Et  déjà  il  aime  ardemment  l'égalité  en 
ce  sen»  que  l'inégalité  lui  est  odieuse,  et  établie  au  profit  de  tous  cens 
qu'il  déteste.  Je  ne  sais  s'il  a  pour  la  démocratie  un  goût  éclairé  ;  mais 
très-certainement  il  hait  l'aristocratie  et  ses  représentants.  Chose  re- 
marquable I  en  Angleterre ,  au  milieu  d'institutions  féodales ,  aîngHh 
fièrement  mêlées  de  démocratie ,  un  bon  gouvernement  a  fait  naître 
l'habitude,  le  respect,  quelquefois  la  passion  même  de  raristocratie. 
En  Irlande,  des  institutions  aristocratiques  sans  mélange  ont,  sous 
fin&uence  d'une  politique  funeste ,  développé  des  sentiments ,  des 
instincts  et  des  besoins  démocratiques  inconnus  eu  Angl^rre. 

La  destruction  de  l'aristocratie,  qui  en  Irlande  serait  populaire,  y 
serait  facile  aussi  :  car ,  en  même  temps  que  dans  ce  pays  la  démo- 
cratie s'élève,  l'aristocratie  s'y  voit  partout  en  déclin. 

Cette  aristocratie  n'a  jamais  été  douée  d'une  grande  force  orga- 
nique. 
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Ce  qoi,  en  Anglelenre,  la  rend  surtout  poisMote,  c'est  TiiDion  qui 
f^ne  dans  tous  tes  éléments  dont  die  se  compose  :  la  grande  pro* 
friété,  la  haute  industrie,  l'Église,  l'unîTersité,  les  corporations  muni* 
'Cipales,  la  médecine,  lebarreau,  les  arts  et  métiers,  forment  dansée  pays 
«ne  association  compacte,  dont  tous  les  membres  n'ont  qu'un  intérêt» 
qu'une  passion,  qu'un  but  conunun  qui  est  la  conser?ation  de  leurs 
privilèges* 

Bien  de  pareil  n'a  pu  jamais  exister  en  Irlande. 

Si  l'on  excepte  l'université,  qui  est  liée  à  l'Église  par  un  seul  nœud 
^  étroit  et  si  naturel  qu'elles  sont  comme  deux  sœurs ,  tous  les  élé« 
ments  aristocratiques  n'y  sont  unis  entre  eux  que  par  les  chaînes  les 
plus  fragiles. 

U  y  a  bien  une  sympathie  naturelle  entre  les  grands  propriétairea 
du  sol  et  les  ministres  de  l'église  anglicane  :  même  religion ,  mêmes 
passions,  mêmes  intérêts  politiques.  Repoussés  par  les  mêmes  haineSi 
ils  sont  enclins  à  se  rapprocher  comme  des  proscrits  qui  se  ren* 
contrent  sur  la  terre  d'exil  •  Mais  leurs  rapports  n'ont  point  cette  régula* 
rite  qui  seule  fait  nattre  une  union  réelle  et  solide;  ni  les  uns'ni  les 
•autres  ne  résident  habituellement  en  Irlande,  ils  ne  s'y  rencontrent 
que  par  accident ,  ils  s'y  voient  conune  on  se  voit  à  l'étranger  ;  c'est 
une  liaison  passagère  qui,  quelque  sincère  qu'on  la  suppose  pendant 
qu'elle  existe,  ne  laisse  point  de  traces. 

Les  grandes  richesses  de  l'Église  sont  d'ailleurs ,  pour  les  proprié- 
taires, un  sujet  de  jalousie  et  une  occasion  de  discorde.  Nous  avons 
vu  ailleurs  avec  quelle  émulation  hommes  d'église  et  laïques  près* 
surent  le  peuple,  et  comment  les  exactions  de  ceux-ci  nuisent  à  ceux* 
là.  Le  fermier  paye  mal  le  propriétaire  &  cause  de  la  dlme  qu'il  doit 
au  ministre;  celui-ci  recouvrerait  sa  dtme  moins  péniblement  si  le 
propriétaire  n'exigeait  pas  un  trop  haut  fermage.  Ces  rivaux  d'extor* 
aion  sont  cependant  des  alliés  politiques,  et,  après  s'être  imputé  mu* 
lueDement  les  misères  du  pays,  la  famine,  les  crimes,  la  désolation 
générale,  ils  reprennent  un  langage  ami  ;  mais  leur  union  assez  appa* 
xente  pour  que  la  tyrannie  de  chacun  nuise  à  l'un  et  à  l'autre, 
n'est  pas  assez  profonde  pour  qu'il  en  résulte  une  force  commune  aux 
^eux. 

L'appui  que  retire  l'aristocratie  de  ses  autres  auxiliaires  est  encore 
plus  faible  et  plus  incertain. 

Les  corporations  municipaleS|  ses  plus  fidèles  alliées,  sont  tombées» 
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dès  longtemps,  dans  un  état  de  discrédit  et  d'ignomisie ,  qm  rend 
douteux  le  bienfait  de  leur  assistance  ;  et  les  abus  dont  elles  soot 
ruinées  impriment  au  pouvoir  qu'dles  soutiennent  one  tàdke  qui 
Duit  plus  à  celle-ci  que  leur  zèle  ne  peut  lui  servir.  Ces  corporation? 
n'ont  d'ailleurs  jamais  eu  la  force  que  donnent  en  Angleterre  de 
grandes  richesses.  Jadis  elles  avaient,  comme  protestantes,  le  mono- 
pole presque  absolu  du  commerce  et  de  l'industrie  ;  mais  pendant 
tout  le  temps  que  dura  ce  monopole,  l'industrie  irlandaise  fut  sacri- 
fiée à  celle  de  l'Angleterre.  Le  privilège  leur  valait  ainsi  peu  d'avan- 
tages. Afin  de  le  conserver,  elles  étaient  forcées  de  se  mettre  à  la 
merci  de  l'Angleterre ,  dont  elles  acceptaient  le  joug  pour  pouvoir 
imposer  le  leur.  Aujourd'hui  elles  sont  complètement  affranchies  du 
lien  anglais  ;  mais  on  a  vu  précédemment  comment,  depuis  son  éaian- 
<^ipation.,  l'industrie  irlandaise  crée  plus  de  fortunes  démocratiques 
que  de  richesses  amies  du  privilège. 

Nous  avons  vu  plus  haut  aussi  les  classes  moyennes  cathoUqnes 
«'emparant  du  barreau,  jadis  ami  de  l'aristocratie  protestante.  Ainsi, 
de  tous  cétés,  cette  aristocratie  est  faible,  divisée  et  menacée  dans  te 
peu  de  force  qui  lui  reste.  Il  n'existe,  à  vrai  dire ,  de  vie  aristocra- 
tique que  dans  un  seul  corps,  celui  des  propriétaires  du  sol.  Là  seu- 
lement on  peut  trouver  quelque  accord  dans  les  vues,  quelques  pro- 
cédés réguliers,  quelque  durée  dans  l'union  ;  et  encore  les  plus  riches; 
<;'est-à-dire  ceux  qui  pourraient  donner  à  leur  corps  le  plus  de  puis- 
sance, sont-ils  en  général  hors  du  pays. 

Enfin,  le  plus  grand  nombre  des  propriétaires  irlandais  est  récera- 
ment  tombé  dans  un  état  de  détresse  et  d'abaissement  qui  mérite 
^'ètre  considéré. 

On  a  vu  la  description  des  maux  qu'endurent  les  pauvres  agricul- 
teurs d'Irlande  ;  il  y  aurait  aussi  un  triste  tableau  à  présenter  de  la 
misère  des  riches  de  ce  pays.  C'est  un  fait  incontestable  que  le  plus 
grand  nombre  des  propriétaires  ont  d'immenses  embarras  dans  teurs 
fortunes.  Le  poids  de  leurs  dettes  les  écrase ,  leurs  domaines  sont 
chargés  d'hypothèques.  Beaucoup  d'entre  eux,  débiteurs  d'intérêts 
égaux  ou  supérieurs  à  leurs  revenus,  sont  réduits  à  la  nue  propriété  de 
leurs  terres.  J'ai  vu  tel  domaine  de  cinquante  mille  acres  rapportant 
cinq  cent  mille  francs  de  rente,  sur  lequel  il  ne  restait  pas  an  pro- 
priétaire la  jouissance  d'un  revenu  de  dix  mille  francs.  Rien  n'est  pins 
fréquent  que  de  voir  installés^  sur  les  grandes  propriétés,  des  gardiraa 


CttAPITRB  U.  169 

jadiciaires ,  chargés  de  percevoir ,  au  proflt  des  créanciers ,  les  fer- 
mages dus  au  propriétaire ,  et  dont  celui-ci  a  été  dépouillé ,  soit  par 
une  sentence  de  la  justice,  soit  par  une  transaction  volontaire. 

Cette  détresse  des  propriétaires  irlandais,  qui  va  toujours  croissant, 
tient  à  plusieurs  causes  :  la  première  de  toutes ,  c'est  leur  propre 
incurie.  Ils  ont,  pendant  des  siècles,  rejeté  sur  des  agents  et  sur  des 
middlemen  l'ennui  de  leurs  affaires  d'Irlande  ;  et  voilà  qu'un  jour  ils 
s'aperçoivent  que  ces  affaires  ont  été  mal  conduites,  et  que  leur  for- 
tune, au  lieu  de  s'accroître ,  a  décliné.  Une  autre  raison,  c'est  leur 
cupidité  aveugle,  qui ,  en  rendant  leurs  fermiers  misérables,  est  de- 
venue  pour  eux-mêmes  une  cause  d'appauvrissement.  Et  puis,  comme 
ils  sont  véritablement  en  état  de  guerre  avec  la  population,  celle-ci 
leur  cause  sans  cesse  de  grands  dommages,  sans  autre  avantage  pour 
elle  que  le  plaisir  de  leur  nuire.  On  se  fait  difficilement  une  idée  de 
la  quantité  de  bestiaux  qui  chaque  année  sont  tués  méchamment  ou 
mutilés  sur  les  terres  des  riches,  de  bois  et  d'édifices  qui  sont  brûlés, 
de  prairies  qui  sont  bêchées  et  retournées ,  d'arbres  qui  sont  coupés 
par  pur  esprit  de  vengeance.  Je  vois  qu'en  1833  il  s'est  commis  dans 
la  province  de  Munster  plus  d'attentats  en  vue  de  préjudicier  aux 
propriétaires  que  dans  le  but  de  procurer  un  profit  aux  auteurs  du 
crime.  Ainsi,  au  milieu  de  tous  les  délits,  je  ne  trouve  que  cinquante- 
neuf  vois,  mais  je  remarque  cent  soixante  et  dix-huit  attentats  dictés 
par  ces  instincts  de  violence  brutale  et  vindicative,  et  qui  ruinent  le 
propriétaire  sans  enrichir  le  fermier  * .  J'ai  dit  que  rien,  dans  l'intérêt 
des  classes  pauvres,  ne  peut  remplacer  la  sympathie  des  riches  ;  il  faut 
ajouter  que  rien ,  pour  le  riche ,  ne  peut  suppléer  la  sympathie  du 
pauvre  ;  et  quand  le  pauvre  hait  le  riche,  il  n'y  a  point  de  loi  si  dure, 
point  de  cour  martiale,  point  de  supplices,  qui  puissent  l'empêcher 
de  travailler  à  la  ruine  de  celui-ci. 

Enfin,  l'indigence  des  riches  irlandais  a  une  dernière  cause,  de  date 
plus  récente.  Durant  la  guerre  de  la  France  avec  l'Europe,  et  no- 
tamment de  1800  à  1810,  l'Angleterre  ayant  été,  pour  sa  subsis* 
tance,  réduite  presque  entièrement  aux  ressources  de  son  territoire» 
l'Irlande,  qui  a  toujours  été  son  grenier  d'abondance ,  le  devint  plus 
que  jamais.  Les  produits  agricoles  de  l'Irlande  furent,  en  conséquence, 
si  recherchés,  que  leur  prix  s'accrut  outre  mesure.  Cet  état  de  choses 
se  continuant  d'année  en  année,  les  propriétaires,  dont  les  terres  don* 

■  G.  Lewis,  Irtoh  Disturbances,  page  444. 
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oaîeDt  à  laifs  tenàen  des  fraito  d'une  valeiir  dooUe  eu  tri^,  m 
hAtèreat  d'été? er  le  prix  des  baux  d«u  la  même  proportioB  ;  et,  se 
prévoyant  point  que  cet  accroissement  de  fortsnet  si  agréable  à  lesr 
t>rgaeil,  cesserait  avec  Taccident  qai  Taevait  fait  ndtre.  Us  étsUirat 
les  dépenses  de  leur  maison  sur  cette  base  fragile. 

Tant  que  dora  le  blocus  continental,  l'aristocratie  d'Irlande  fat  bm- 
gnifique  et  prospère,  et  le  peuple  lui-même  souffrit  moins  ;  msis  k 
paix  étant  rendue  an  monde»  le  marché  irlandais  fut  privé  de  an 
monopole,  les  produits  de  la  terre  perdirent  leur  valeur  exagérée,  et 
b  fortune  de  tous  les  propriétaires  fut  subitement  réduite.  C^ieadast, 
«n  dépit  de  ce  revers  qui  leur  enlevait  la  moitié  de  leurs  revesos» 
les  ridies  ne  diasinuèrent  point  leurs  dépenses. 

U  est  dans  la  nature  des  aristocraties  de  ne  pouvoir  dédiner  ;  eUa 
aont  bAties  sur  un  piédestal  dont  la  vanité  est  la  base  :  or,  la  vinilé 
tresserait  d'être  elle-même,  si  elle  consentait  à  se  ternir  ou  à  s'abauKr. 
Une  pareiUe  résigMAion  est  surtout  impossible  à  une  aristocralie 
d'argent  ;  car  le  rang  se  mesurant  sur  la  fortune,  qui  voudra  s'basa- 
iier  en  s'avouant  moins  riche  ? 

Les  grands  seigneurs  irlandais  n'eussent  jamais  consenti  à  se  npe- 
ttsser  d'une  ligne;  et,  continuant  à  vivre  dans  le  même  luxe  avccda 
fortunes  moindres,  les  uns  sont  arrivés  à  une  ruine  complète,  Is 
^autresy  marchent  rapidesnent  ;  et»  plutôt  que  de  réfooner  dam  leur 
tlomestique  mi  cheval  ou  un  laquais,  vont  tomber  duhaut  de  leur  fMe 
-dans  l'extrême  indigence.  C'est  une  faiblesse  très-familière  à  l'hoDoe 
de  ne  pouvoir  supporter  l'approche  d'une  infortune  légèredont rbeon 
-eai  fiiïe,  et  de  s'avancer  r^&ment  vers  un  malheur  immense,  isé^ 
vitaUe,  mais  dont  le  jour  n'est  pas  marqué.  L'aristocratie  exsgère 
•tous  les  vices  cooune  toutes  les  vertus  qui  procèdent  de  l'orgneiL 

<}uels  que  soient  les  maux  de  l'aristocratie  irlandaise,  on  ne  trœie 
-guèrede  larmes  pour  lesdépkNrer. Et  pourquoi  s'aflUgerait-on  de loir 
décroît  le  corps  dont  la  fin  est  nécessaire  ?  Abandonnée  à  eUe-flaèaa, 
eette  aristocratie  périrait  peut-être.  Mais  la  hussera-t-ony  infime  d 
impotente,  languir  des  années,  des  siècles  même,  et  s'éteindre  damose 
tente  agonie  au  mitieu  des  violences  qu'elle  excitera,  des  misèfQ 
qu'elle  fera  nattre  et  des  malédictions  qu'elle  entendra  jusqu'à  si 
dernière  heure?  Non.  Sa  caducité,  loin  de  la  protéger,  lacondasioe; 
eUe  ne  peut  pli»  être,  pour  le  peuple  irlandais ,  qu'un  sanglant  fai- 
t6me  de  gouvernement  ;  et  sans  doute  elle  ne  se  relèvera  pas  au  mili^ 
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des  coups  terribles  qui  loi  sont  portés,  lorsque,  dans  des  temps  de 
paisible  tyrannie,  elle  ert  tombée  si  bas.  Elle  n'est  dont  plus  qu'un 
fléau  A  un  obstacle  qu'il  faut  se  bâter  de  faire  disparattre« 
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n  serait  maayais  de  substituer  une  aristocratie  catholique  à  Faristocratie 

protestante. 

Ce  n'est  pas  seulement  l'aristocratie  protestante  qu'il  paratt  abso^ 
lument  nécessaire  d'abolir  en  Irlande,  c'est  toute  espèce  d'aristocratie. 
Bien  ne  serait  plus  funeste  que  d'édifier  unearistocratie  catholique  sur 
les  ruines  de  l'aristocratie  protestante*  Je  l'ai  dit  plus  baut ,  les  classes 
0iojeones  qui  s'élèrent  dans  ce  pays  n'ont  pas  de  plus  grand  écueil  à 
redouter  que  le  penchant  qui  les  porterait  à  srâir  les  privilèges  de 
l'aristocratie,  après  en  avoir  dépouillé  odle-cL  Ce  danger  est,  sans 
nul  doute,  sinon  dans  le  présent,  du  moms  dans  l'avenir.  Mais  il  ne 
suffit  pas  d'énoncer  ooomie  un  péril  certain  cette  possibilité  d'une 
aristocratie  catholique  ;  il  £sul  encore  dire  pourquoi  cette  chance  est 
un  mal. 

Il  est  sans  doute  permis  de  penser  que  si  la  classe  supérieure,  mat« 
tresse  du  sol  et  du  pouvoir ,  était  ca;^oliqùe,  beaucoup  des  oppres- 
sions qui  pèsent  sur  les  catholiques  cesseraient  ou  seraient  adoucies  ; 
mais  alors  quel  serait  le  sort  des  quinze  cent  mille  protestants  qui  sont 
épacs  sur  le  sol  de  l'Irlande?  Ne  risqueraient-ils  pas  d'encourir ,  de 
la  part  d'une  aristocratie  ennemie  de  leur  culte,  les  persécutions  que 
les  catholiques  reçoivent  aujourd'hui  des  protestants?  Ce  ne  serait,  à 
nai  dire,  que  substituer  à  une  tyrannie  une  autre  tyrannie  ;  et  alors 
autant  vaudrait  peut-être  laisser  subsister  celle  qui  est. 

Jusqu'à  <piel  point,  d'ailleurs,  une  aristocratie  catholique  pourrût- 
die ,  en  Irlande,  être  bienfaisante  pour  les  catholiques  eux-mêmes? 
Pense-t-on  qu'elle  fût  généreuse,  libérale,  sympathique  avec  le  peuple? 
li'oSnrait-elle  pas  m  clergé  catholique  de  dangereux  appâts,  et  ne 
risquerait-elle  pM ,  en  l'attirant  à  elle ,  de  lui  enlever  plus  de  force 
^u'U  n'en  conserve  en  restant  uni  au  peuple?  Mais  d'abord,  avant  d'in- 
terroger l'avenir,  consultons  le  passé. 

Nous  avons  vu  précédemment  que,  dans  la  mêlée  des  confiscations 
politiques,  un  petit  nombre  de  familles  catholiques  sauvèrent  leurs 
propriétés  et  leurs  titres.  U  y  a  donc  eu  constanunent  en  Irlande  ua 
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échantillon  d'aristocratie  catholique.  Ou  de  quel  secours  a-trdie  éié 
pour  la  population  professant  le  même  culte  qu'elle? 

Pendant  tout  le  temps  des  persécutions  protestantes  «  persécutée 
elle-même,  elle  songea  bien  plus  à  s*en  préserver  qu'à  en  garantir  le 
peuple  ;  et  l'on  ne  saurait  guère  lui  en  infliger  le  blAme.  Comme  riche, 
elle  avait  tout  à  craindre  de  la  tyrannie  protestante,  qui  s'en  preaait 
plus  aux  biens  qu'aux  croyances.  Elle  s'efforçait  donc  de  ne  donner  i 
ses  ennemis  politiques  aucun  ombrage,  et  pour  cela  il  lui  fallait  n'offirir 
à  ses  amis  aucune  protection.  Elle  vivait,  sans  éclat  et  sans  bruit,  sur 
ses  domaines  miraculeusement  sauvés ,  et  s'abstenait  de  témoigner  tox 
catholiquesdesbassesclassesune  sympathie  dangereuse.  Il  ne  faut  point 
demander  aux  hommes  des  dévouements  supérieurs  à  l'humanité.  Le 
riche  catholique  qui ,  en  dépit  des  exclusions  politiques  attachées  i 
son  culte,  y  demeurait  fidèle,  n'était-il  pas  dans  le  devoir  7 

Mais  si  l'aristocratie  catholique  ne  pouvait  guère  faire  plus,  faisiil- 
elle  assez  pour  qu'il  s'étabitt  entre  elle  et  le  peuple  ces  rapports  de 
bienveillance  d'une  part  et  de  respect  de  l'autre ,  qui  forment  le 
lien  aristocratique  entre  le  riche  et  le  pauvre?  Non,  assurément. 
Aussi  né  voit-on  se  former  aucune  étroite  alliance  entre  les  catho- 
liques riches  et  les  pauvres  pendant  tout  le  dix-huitième  siècle ,  à 
l'époque  où  la  persécution  commune  semblait  devoir  les  réunir.  Oatre 
la  prudence ,  qui  éloignait  le  riche  du  pauvre ,  il  y  avait  aussi  qb 
reste  d'orgueil  de  race  qui  s'opposait  à  leur  intime  union,  le  peu  de 
riches  catholiques  échappés  aux  confiscations  étant  des  Anglais  d'ori- 
gine, accoutumés  à  mépriser  comme  Irlandais  leurs  coreligion- 
naires. 

Mais  cette  vieille  aristocratie  catholique  d'Irlande  ne  se  borna  pas 
à  refuser  au  peuple  toute  protection  politique  et  sociale.  Tous  les  mo- 
numents historiques  font  foi  que  le  plus  souvent  elle-même  opprima 
ceux  qu'elle  était  peut-être  excusable  de  ne  pas  défendre.  Ole 
n'échappa  point  aux  passions  égoïstes  qui  animaient  les  propriétaires 
protestants,  et,  se  montrant  aussi  dure  et  aussi  avide  que  ceux-ci  envers 
ses  fermiers,  elle  s'attira  bientôt  les  mêmes  inimitiés.  Il  est  bien  difficSe 
pour  un  propriétaire  de  ne  pas  chercher  à  retirer  de  son  domaine  on 
revenu  proportionné  à  celui  que  ses  voisins  obtiennent  de  leurs  terres. 
Quoi  qu'il  en  soit,  les  riches  catholiques  faisant  peser  sur  les  classes 
inférieures  une  oppression  sociale  toute  pareille  à  celle  qu'exerçaient 
les  propriétaires  protestantSy  le  peuple  n'eut  point  à  distinguer  entre 
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les  ans  et  les  autres  ;  il  les  confondit  dans  sa  haine,  et  s'en  prit,  dans 
ses  craelles  vengeances,  aussi  bien  aux  riches  catholiques  qu'aux  pro- 
testants. C'est  ce  qui  explique  pourquoi  les  coups  des  whiteboys 
frappèrent  tout  autant  sur  les  premiers  que  sur  les  seconds.  Ces  vio- 
lences populaires  achevèrent  d'éloigner  du  peuple  l'aristocratie  catho* 
lique,  déjà  indifférente  ;  et  c'est  ainsi  que,  pendant  tout  le  cours  de 
ces  sauvages  représailles  du  pauvre  contre  le  riche,  celui-là  fut  laissé 
seul  à  ses  fureurs. 

Toutefois,  quand  l'Irlande  catholique  secoue  ses  chatnes  et  pro- 
dame hautement  sa  volonté  d'être  libre ,  on  voit  cette  aristocratie 
catholique  paraître  quelque  peu  sur  la  scène;  non  qu'elle  se  présente 
d'elle-même  :  on  va  la  chercher.  On  a  besoin  d'elle  ;  car,  comment 
former  une  entreprise  quelconque ,  si  un  lord  n'y  préside  pas?  Alors 
elle  donne  l'appui  qu'elle  n'ose  refuser  ^  Mais  cette  alliance  n'est  que 
de  peu  de  durée.  Un  jour  la  population  catholique  d'Irlande  est  assez 
hardie  pour  vouloir  envoyer  au  roi  George  III  une  humble  adresse 
exprimant  les  vœux  du  pays  :  la  pétition  se  prépare  ;  le  peuple  s'as-^ 
semble,  s'agite,  essaye  sa  voix  et  ses  forces.  A  l'aspect  de  ces  mouve- 
ments, l'aristocratie  catholique  d'Irlande  se  voit  compromise  si  elle 
reste  unie  au  peuple  :  elle  se  sépare  de  lui.  Ceci  se  passait  en  1791. 
Cependant  le  mouvement  national  continue;  la  retraite  de  l'aristo- 
cratie catholique  apprend  au  peuple  à  se  passer  d'elle  ;  un  plébéien  ' 
prend  le  timon  des  affaires  ;  des  victoires  sont  remportées,  des  échecs 
essayés;  on  passe  à  travers  de  terribles  crises  et  d'effroyables  orages  ; 
et  lorsque  après  tant  d'épreuves  le  triomphe  du  peuple  est  bien  déGni- 
tivement  assuré,  on  voit  l'aristocratie  catholique  reparaître  '  ;  elle  re- 
vient à  la  cause  populaire  abandonnée  dans  des  temps  malheureux, 
aspire  vainement  à  la  diriger,  et,  placée  aujourd'hui  entre  un  pouvoir 
protestant  qu'elle  déteste,  et  le  peuple  catholique  dont  elle  craint  les 
écarts,  elle  n'a  d'autre  ressource  que  de  s'effacer  entièrement  ;  elle  se 
dissimule  en  Irlande  ou  s'en  va. 

Je  doute  que  de  pareils  antécédents  puissent  être  le  point  de  départ 
d'une  bonne  aristocratie. 

Et  ce  point  de  départ  aura,  quoi  qu'on  fasse,  sur  toute  la  suite 
nne  grande  influence.  L'aristocratie  qui  pourrait  s'établir  naîtrait, 

•  En  1773. 

*  John  Keogh,  fils  d'un  marchand. 
>  £o  1825. 
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il  est  Trai,  en  grande  partie  d'une  source  nouvelle,  iodîqBée  ptai 
haut;  mais  le  présent  ne  se  sépare  point  ainsi  du  passé,  et  soîl  que 
l'aristocratie  qui  s'élèverait  des  classes  moyennes  se  rattachât  à  Tan- 
tique  rameau  de  l'aristocratie  catholique,  soit  qu'elle  se  posât  sur  le 
tronc  pourri  de  l'aristocratie  protestante,  elle  recevrait  tottjoon  des 
traditions  funestes  et  un  malheureux  héritage. 

Cette  espèce  de  mépris  instinctif  et  héréditaire  qu'en  Irlande  le 
riche  éprouve  pour  tout  ce  qui  est  pauvre  et  inférieur  ;  te  préjugé  qui, 
même  chez  les  catholiques  riches,  fait  de  ce  mépris  un  signe  de  bon  ton 
^d'élégance  ;  l'opinion  si  répandue  que  le  riche  a  le  droit  d'opprimé 
le  pauvre  et  de  le  fouler  aux  pieds  impunément  ;  telles  sont  les  tra- 
ditions auxquelles  toute  aristocratie  nouvelle,  en  Irlande,  aura  bien 
de  la  peine  à  se  soustraire. 

De  tels  écudls  fussent-ils  évités,  il  en  est  d'autres  auxquds  c^te 
Bristocratie  n'échapperait  pas  :  alors  même  qu'elle  ne  mériterait 
point  les  haines  de  la  devancière  ;  eUe  ne  les  exciterait  pas  motas; 
car  le  peuple  en  Irlande  a  aussi  sa  tradition,  qui  est  de  croire  i  Fé- 
goïsme  de  tous  les  riches  et  au  droit  pour  te  pauvre  de  les  détester. 

Ces  sentiments  mutuels  du  pauvre  et  du  riche  ne  sont  pas  saas 
doute,  en  Irlande,  gravés  à  jamais  dans  les  Ames  ;  s'il  en  était  ainsi, 
il  faudrait  désespérer  de  ce  pays  et  de  son  avenir  :  car,  quelques 
réformes  qu'on  y  fasse,  des  riches  s'y  rencontreront  toujours  parmi  le 
peuple.  Mais  il  est  impossible  que  de  tels  préjugés,  scellés  dans  des 
torrents  de  sang  et  dans  des  siècles  d'oppression,  ne  se  perpétuent 
pas  longtemps,  et  ils  seront  d'autant  plus  vivaces  que  les  nouveanx 
riches  retiendront  plus  des  titres,  des  privilèges,  des  honneurs  de  Ta- 
ristocratie  qui  s'éteint. 

Si  les  riches  peuvent  jamais,  en  Irlande,  se  réconcilier  avec  le 
pauvre,  c'est  en  cessant  de  paraître  devant  celui-ci  environnés  des 
lignes  sous  lesquels  s'est  montrée  à  lui,  pendant  des  siècles,  une  arts- 
tocratie  odieuse.  C'est  peut-être  aussi,  (Ibur  eux-mêmes,  le  seul  moyen 
de  perdre  de  funestes  habitudes  d'oppression  et  de  tyrannie. 

Ce  ne  serait  donc  pas  assez  de  détruire  l'aristocratie  protestante, 
il  faut  encore  abolir  le  principe  même  de  l'aristocratie  en  Irlande, 
pour  qu'à  la  place  de  celle  qui  sera  supprimée  il  ne  s'en  établisse  pas 
une  autre.  Il  faut,  après  avoir  abattu  l'institution  existante,  balayer 
ises  ruines,  et  préparer  l'emplacement  propre  à  recevoir  un  autre 
édifice. 
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CHAPITRE  IV- 

Coromenf,  et  par  quels  moyens  il  faut  abolir  raristocratie  en  Irlande. 

Lorsque  je  dis  qQ'il  faut  détruire  raristocratie  dlrlande  et  Tex^ 
iirper  jusqu'à  sa  racine,  je  n'entends  point  par  là  une  destruction 
violente  et  sanguinaire. 

Je  ne  suis  point  de  Tavis  de  ceux  qui  pensent  que  pour  établir  dans 
un  pays  l'ordre,  la  prospérité  et  Tunion,  il  Tant  commencer  par  égorger 
quelques  milliers  de  personnes,  exiler  ceux  qu'on  ne  tue  pas,  prendre 
les  propriétés  des  riches,  les  donner  aux  pauvres,  etc.,  etc.  Je  re- 
pousse tout  d'abord  de  pareils  moyens  comme  iniques,  et  ne  m'en- 
quiers  point  s'ils  seraient  nécessaires.  Je  crois,  sans  examen,  qu'ils 
ne  sont  pas  nécessaires,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  justes  et  qu'ils  sont 
atroces.  (Test,  à  mes  yeux,  un  procédé  vicieux,  quand  une  injustice 
8e  présente  à  réformer,  de  commencer  par  en  commettre  une  autre,  et 
de  Taire  un  mal  certain  et  présent  en  vue  d'un  bien  à  venir  et  douteux* 
Je  me  défie  de  ces  moyens  criminels  que  le  but  doit  sanctifier,  et 
qui,  le  but  étant  manqué,  ne  laissent  que  le  crime  à  celui  qui  les 
emploie  ;  ou,  pour  mieux  dire,  je  ne  crois  point  que  des  moyens 
criminelspuissentjamais  devenir  honnêtes.  D'ailleurs,  il  me  répugne 
d'admettre  que  l'injustice  et  la  violence  profitent  jamais  aux  nationa 
ou  aux  individus.  J'estime  trop  le  progrès  de  Fhumanité  pour  croire 
utile  à  sa  cause  les  excès  qui  la  déshonorent.  Tel  grand  forfait  semble 
Iiàter  la  liberté,  qui,  après  lui  avoir  imprimé  un  élan  d'un  jour» 
Tarréte  peut-être  pour  des  siècles  ;  et  alors  même  qu'il  me  serait  prouvé 
qu'une  iniquité  est  avantageuse  à  la  génération  présente,  je  ne  croirais 
point  que  celle-ci  eût  le  droit  de  charger  les  générations  suivantes^ 
4f  une  infaillible  expiation. 

J'entends  l'abolition  de  l'aristocratie  irlandaise,  en  ce  sens  qu'on  la 
dépouille  de  son  pouvoir  politique,  dont  elle  ne  s'est  servie  que  pour 
opprimer  le  peuple  ;  qu'on  lui  enlève  ses  privilèges  civils,  qui  n'ont  été 
pour  elle  qu'un  moyen  de  satisfaire  son  égoïsme ,  et  qu'on  abatte  sa 
prédominance  religieuse,  qui,  lors  même  qu'elle  n'engendre ^lus  les 
persécutions,  en  perpétue  le  souvenir. 
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SECTION  PREMIÈRE. 

Ce  qu'il  faut  faire  pour  abolir  les  privilèges  politiques  de  l'aristocratie.  —  Méecasitè 

de  centraliser. 

Pour  détruire  le  pouvoir  politique  de  l'aristocratie  »  il  Taudrait  lui 
ôter  l'application  quotidienne  des  lois*  comme  on  l'a  privée  précé- 
demment du  pouvoir  de  les  faire.  Il  faudrait,  par  conséquent,  ruiner 
de  fond  en  comble  le  système  administratif  et  judiciaire  qui  repose 
sur  l'institution  des  juges  de  paix  et  sur  l'organisation  des  grands  jurys, 
tels  qu'ils  sont  constitués  aujourd'hui.  Et  d'abord,  pour  exécuter  cette 
destruction,  il  faudrait  centraliser  le  pouvoir. 

S'il  est,  en  général,  difficile  de  concevoir  toute  fondation  d'au  gou- 
vernement nouveau,  sans  le  secours  d'une  autorité  centrale  qui  com- 
mence par  détruire  le  régime  existant,  l'assistance  de  ce  pouvoir  cen- 
tral semble  surtout  indispensable  lorsque,  avant  d'édifier  une  société 
nouvelle,  il  y  a  une  aristocratie  à  renverser.  Quel  moyen ,  en  effet, 
d'atteindre  cette  multitude  infinie  de  petites  puissances  éparses  çà  et 
là  sur  le  sol,  toutes  ces  existences  locales,  toutes  ces  influences  îndi* 
viduelles  propres  à  l'aristocratie ,  si  ce  n'est  en  concentrant  toute  la 
force  publique  sur  un  seul  point,  duquel  on  abatte  toutes  les  sommités 
condamnées  et  toutes  les  supériorités  rebelles? 

Dans  les  pays  où  existe  la  meilleure  aristocratie,  le  bras  central  qui 
s'étend  sur  elle  pour  la  frapper  est,  en  général,  agréable  au  plus  grand 
nombre.  C'est  assez  dire  combien  serait  populaire  en  Irlande  une 
centralisation  puissante  établie  pour  la  ruine  d'une  aristocratie  dé* 
testée  et  contre  laquelle  la  haine  politique  se  confond  dans  la  haine 
religieuse. 

Plus  on  considère  l'état  de  l'Irlande ,  et  plus  il  semble  qu'à  tout 
prendre  un  gouvernement  central  fortement  constitué  serait,  du 
moins  pour  quelque  temps,  le  meilleur  que  puisse  avoir  ce  pays.  Une 
mauvaise  aristocratie  existe,  qu'il  est  urgent  de  détruire.  Mais  à  qui 
remettre  le  pouvoir  qu'on  va  retirer  de  ses  mains?  —  Aux  classes 
moyennes?  —  Elles  ne  font  que  de  nattre  en  Irlande.  L'avenir  leur 
appartient  ;  mab  ne  compromettront-elles  pas  cet  avenir  si  la  charge 
de  mener  la  société  est  confiée  dès  aujourd'hui  à  leurs  mains  inhabiles 
à  leurs  violentes  passions? 

Telle  est  aujourd'hui  en  Irlande  la  situation  des  partis,  que  Ton  ne 
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peut  obtenir  quelque  justice  des  pouvoirs  politiques,  si  on  les  laisse  à 
Taristocratie  protestante ,  et  que  l'on  ne  saurait  guère  en  espérer  da- 
vantage, si  on  les  donne  aussitôt  à  la  classe  moyenne  catholique  qui 
s'élève. 

Ce  qu'il  faudrait  à  l'Irlande ,  ce  serait  une  administration  forte, 
supérieure  aux  partis ,  à  l'ombre  de  laquelle  les  classes  moyennes 
pussent  grandir ,  se  développer  et  s'instruire,  pendant  que  l'aristo- 
cratie croulerait  et  que  ses  derniers  vestiges  disparaîtraient. 

n  y  a  là  une  grande  œuvre  à  accomplir,  et  dont  la  t&che  s'offre  au 
gouvernement  anglais. 

Lorsque  j'indique  la  centralisation  comme  moyen  de  réformer  en 
Irlande  la  société  politique,  j'ai  hâte  d'expliquer  sur  ce  point  ma  pensée 
tout  entière. 

Je  suis  bien  loin,  assurément,  de  considérer  comme  salutaire  en 
lui-même  le  principe  absolu  de  toute  centralisation.  Il  est  tel  gouver- 
nement central  qui  me  paraîtrait  mille  fois  pire  que  l'aristocratie  elle- 
même.  Le  vice  principal  de  celle-ci  est  de  restreindre ,  par  le  patro* 
nage,  le  nombre  des  existences  individuelles  ;  mais  un  pouvoir  central, 
unique,  qui  fait  tout  et  dirige  tout ,  ne  diminue  pas  seulement  la  vie 
politique  des  citoyens,  il  l'anéantit. 

Ce  pouvoir  ne  serait  ni  tyrannique,  ni  oppresseur,  il  se  tiendrait 
dans  la  limite  des  lois,  respectant  les  passions  et  les  intérêts  popu- 
laires, que  je  ne  l'en  trouverais  pas  moins  mauvais;  car  il  annulerait 
toujours  l'existence  politique  des  individus.  Or,  de  même  que  la  meil- 
leure éducation  est  celle  qui  développe  chez  l'homme  son  intelligence 
et  multiplie  ses  forces  morales,  de  même  les  meilleures  institutions 
sont  celles  qui  lui  attribuent  le  plus  de  droits  civib  et  de  facultés  poli- 
tiques. Plus  il  y  aura  chez  un  peuple  de  personnes  habiles  à  se  con- 
duire, à  diriger  leur  famille,  leur  commune,  la  province,  l'État,  plus 
il  y  aura  dans  ce  pays  de  vie  politique ,  et  plus  la  valeur  de  chacun 
sera  accrue. 

Alors  même  qu'on  me  prouverait  que  ce  pouvoir  central,  unique, 
homme,  assemblée,  ministre  ou  commis ,  ferait  mieux  que  tous  les 
individus  ensemble  l'affaire  de  leur  commune,  de  leur  province ,  du 
pays  entier,  je  n'en  serais  pas  moins  d'avis  qu'il  est  mauvais  d'enlever 
à  ceux-ci  le  Soin  de  ces  divers  intérêts ,  parce  qu'à  mes  yeux  il  s'agit 
bien  moins  de  leur  faire  une  vie  matériellement  douce  et  commode, 
que  d'agrandir,  par  les  intérêts  politiques,  le  domaine  offert  dans  ce 


178  TEOISIËME    PARTIE. 

monde  h  leur  Âme  et  h  lear  inteHigeoce.  Ce  n^est  donc  point  mie  forme 
définitive  de  gouvernement  qae  j'indique  ici  pour  l'Irlande. 

Autant  un  gourernement  tout  central  me  paratt  aujourdliainècc»- 
saire  à  ce  pays,  autant  il  me  semblerait  malheureux  pour  loi  de  le 
conserver  longtemps.  L'extrême  centralisation  est  plutôt  un  vident 
remède,  qu'une  institution  ;  elle  n'est  pas  un  état,  mais  un  accident; 
c'est  une  arme  puissante  dans  le  combat,  et  qu'il  faut  déposer  apr^  la 
lutte,  sous  peine  de  se  blesser  à  son  tranchant  ou  de  plier  soos  son 
poids.  Elle  excelle  surtout  à  détruire;  et  alors  même  qu'die  crée 
quelque  chose,  elle  ne  sait  point  le  conserver.  Cest  une  phase  par 
laquelle  passent  les  peuples  qui  ont  besoin,  avant  d'édifier  une  société 
nouvelle,  de  balayer  les  débris  de  Fancienne ,  et  dont  ib  doivent  se 
h&ter  de  sortir,  dès  que  l'œuvre  de  transition  est  consommée.  Malbeo* 
reusement  il  n'est  pas  toujours  facile  de  congédier  ces  auxiliaires,  idors 
qu'on  n'a  plus  besoin  de  lui  ;  et  la  société  peut  trouver  un  germe  de 
mort  dans  la  cause  qui  l'a  sauvée.  Là  est  le  périL  Ce  danger  est  si 
grand,  qu'un  peuple  ne  doit  le  courir  quesll  y  avait  pour  lui  on  pér3 
encore  plus  grave  à  ne  s'y  pas  exposer.  Il  a  le  choix  à  faire  entre  la 
chance  de  ne  pouvoir  détruire  un  gouvernement  mauvus  sans  le 
secours  de  la  centralisation,  et  le  risque  de  ne  pouvoir,  cette  destruc- 
tion étant  faite,  se  débarrasser  de  l'instrument  qui  Ta  exécutée.  Mais 
c'est  parce  qu'en  Irlande  le  renversement  de  Taristocratie  est  le  pre- 
mier et  le  plus  urgent  besoin,  qu'il  faut,  pour  rabattre,  prendre  Hb- 
strument  le  plus  puissant,  quoique  le  plus  périlleux. 

Il  n'entre,  du  reste,  ni  dans  mon  désir,  ni  dans  mon  plan,  4*61- 
pliquer  la  forme  et  le  mécanisme  de  la  centralisation  qui  coBriendraft 
à  l'Irlande,  et  dont  je  me  borne  h  reconnaître  en  priMipe  Futilité 
passagère  pour  ce  pays  ;  je  ne  hasarderai  sur  ce  sujet  qu'une  seule  idée 
pratique. 

Cest  que  pour  organiser  en  Irlande  un  gouvernement  central  pois- 
sant, il  faudrait  de  plus  en  plus  resserrer  le  lien  d'union  qui  attadhe 
rirlande  à  l'Angleterre,  rapprocher  le  plus  possible  DnbKnde  Londres* 
et  faire  de  llrlande  un  comté  anglais. 

Tout,  aujourd'hui,  conspire  h  rendre  ce  but  facile  à  saidr.  Nous  ne 
sommes  plus  au  temps  où  des  semaines,  quelquefois  des  mois  de 
voyage,  ^paraient  llriande  de  FAngleterre. 

Un  jour,  sous  le  règne  de  Henri  YIII,  on  ^t  le  parlement  dlr- 
lande^  privé  depuis  longtemps  de  toutes  nouvefles  d'Angleterre,  con- 
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firmer,  par  un  décret,  le  mariage  da  roi  avec  Anne  Boleyn ,  et,  lè 
lendemain,  par  suite  de  l'arrivée  du  courrier,  prononcer  solennelle- 
ment la  nullité  de  ce  mariage  *.  Le  parlement  d'Iriande,  sll  existait 
de  notre  temps,  et  qu'un  tyran  lui  demandât  un  acte  de  bassesse,  n& 
serait  point  ainsi  exposé  à  déplaire  au  mattre ,  tout  en  se  montrant 
servîle. 

Grâce  aux  perfectionnements  de  la  navigation  et  des  routes,  vingt 
et  une  heures  seulement  séparent  Dublin  de  Londres.  L'Irlande  est 
plus  près  du  parlement  anglais  que  l'Ecosse  et  le  pays  de  Galles.  Chose 
étrange!  malgré  une  distance  de  deux  mille  lieues,  l'Angleterre  est 
aujourd'hui  moins  loin  de  l'Amérique  que  ne  l'était,  il  y  a  cinquante 
ans,  l'Irlande  séparée  d'elle  seulement  par  un  étroit  canal.  Ces  mer- 
Teilleuses  créations  de  l'industrie  humaine  qui  sont  destinées  à  changer 
les  rapports  sociaux ,  non-seulement  d'homme  à  homme,  mais  encore 
de  peuple  h  peuple,  exerceront  sur  l'Irlande  leur  première  influence  ; 
car  la  route  de  Londres  à  Dublin  est,  en  Europe,  la  première  grande 
distance  de  terre  et  de  mer  que  la  vapeur  ait  abrégée.  D'où  vient  donc 
que  l'Irlande  continue  h  avoir  chez  elle  un  gouvernement  distinct  du 
gouvernement  anglais ,  un  pouvoir  exécutif  spécial,  des  administra^ 
tiens  particulières  et  locales?  Ce  gouvernement  établi  dans  son  sein 
l'éloigné  de  l'Angleterre,  dont  elle  ne  saurait  être  trop  rapprochée. 
Les  Anglais ,  qui  viennent  en  Irlande  pour  gouverner  ce  pays,  sont 
moins  puissants  pour  combattre  l'aristocratie  iriandaise  que  s'ils  res^ 
talent  en  Angleterre^.  Il  est  mauvais  d'aller  vivre  au  milieu  de  cerne 
qu'on  ne  peut  abattre  d'un  seul  coup.  Toute  administration  anglaise 
établie  è  Dublin  est  nécessairement  dans  l'un  de  ces  deux  cas  :  ou  elle 
subit  les  influences  de  l'aristocratie  qu'elle  doit  attMpMr,  ou,  si  elle 
les  repousse,  elle  encourt  des  attaques  contre  lesquelles  elle  est  moin& 
forte  à  Dublin  qu'à  Londres. 

On  ne  conteste  point  que  l'Irlande  ait  besoin  d'un  gouvernement 
spécial;  et  s'il  y  a  nécessité  de  la  soumettre  à  un  régime  législatif  autre 
que  celui  de  l'Angleterre,  il  faut  bien  aussi  des  agents  particuliers  pour 
appliquer  des  règles  différentes  d'administration.  Mais,  ceci  étant 
admis,  l'on  ne  voit  pas  ce  qui  aujourd'hui  empêcherait  de  placer  le 
^ége  du  gouvernement  irlandais  dans  la  première  viHe  de  l'empire 
britannique. 

D'autres  considèrent  la  vice-royauté  de  Dublin  et  hi  cour  qui  l'en*^ 

*  Liogard,  bistory  of  Etigland,  tome  IV,  ckap.  y.  en  1525. 
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Tironne  comme  propres  h  tempérer  la  violence  des  partis  et  à  les  divi- 
ser quand  elles  ne  les  amortissent  pas.  Mais  cette  opinion  a-t-die 
quelque  fondement? 

Le  seul  moyen,  pour  une  cour,  d'être  brillante,  c'est  d'appeler  à 
elle  l'aristocratie  du  pays.  Or,  cette  aristocratie ,  exclusive  de  sa  na- 
ture, étant  maîtresse  du  terrain,  ne  souffrira  pas  qu'on  mêle  dans  ses 
rangs  des  gens  de  classe  inférieure  ;  et  alors  de  quelle  fustoo  et  de 
quelle  harmonie  cette  cour  sera-t-elle  la  source?  Supposons  mainte- 
nant que  le  chef  de  cette  cour  à  Dublin  ait  reçu  du  gouvernement  dont 
il  est  l'agent  le  mandat  de  combattre  l'aristocratie  d'Irlande  :  gooi- 
ment  pourra-t-il  la  convier  à  ses  fêtes,  ou  s'abstenir  de  le  faire?  S'il 
la  convoque,  il  la  trompe  ;  et  l'offense,  s'il  la  laisse  dans  Toubli.  Et 
alors  même  qu'il  tentera  de  l'attirer ,  celle-ci,  mortellement  atteinte 
dans  son  orgueil,  et  menacée  dans  ses  intérêts,  se  tiendra  à  Técait, 
affectera  de  mépriser  une  cour  qu'elle  appellera  vulgaire  et  ix^or- 
geoise,  et  refusera  de  s'associer  à  des  plaisirs  dont  elle  n'entendra  ce* 
pendant  pas  le  bruit  sans  les  regretter  ! 

Une  cour  à  Dublin  créerait  les  partis,  s'ils  n'existaient  pas. 

La  réforme  de  la  vice-royauté  et  l'abolition  des  admioistratioiis 
locales  d'Irlande  ne  sont  sans  doute  que  des  changements  de  forme. 
Mais  ce  sont  des  moyens  pratiques  indispensables  pour  exécuter  ks 
réformes  politiques  dont  ce  pays  a  besoin.  Il  faut  de  toute  nécessité 
.que,  pendant  la  période  de  transition  où  se  trouve  l'Irlande,  ceux  qsi 
la  gouvernent  soient  placés  absolument  en  dehors  d'elle,  desesmoems, 
de  ses  passions  ;  il  faut  que  son  gouvernement  cesse  complétemei^ 
d'être  irlandais  ;  il  faut  qu'il  soit  entièrement ,  non  pas  anglais,  mais 
remis  à  des  Anglais. 

SECTION  II. 

Ce  qu'il  faut  faire  pour  abolir  en  Irlande  les  privilèges  ciTÎls  de  rtristocralie. 

Nécessité  de  rendre  le  peuple  propriétaire. 

Ce  serait  peu  que  d'attaquer  l'aristocratie  irlandaise  dans  ses 
pouvoirs  politiques  ;  c'est  surtout  à  sa  puissance  sociale  qu'il  s'en  faut 
prendre.  Quelque  révolution  qui  s'opère  dans  un  pays,  la  société 
reste  à  peu  près  la  même,  si,  dans  le  temps  qu'on  y  altère  les  institu- 
tions politiques,  on  n'y  modifie  pas  aussi  les  lois  civiles.  Les  lois 
politiques  changent  avec  les  passions  et  la  fortune  des  partis  qui  se 
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succëdeot  au  pouvoir.  Les  lois  civiles,  dans  lesquelles  sont  engagés 
uoe  multitude  d'intérêts,  ne  changent  pas.  Voyez  les  deux  plus 
grandes  révolutions  qui,  durant  les  derniers  siècles,  aient  ébranlé  le 
inonde  :  1649  en  Angletere,  1789  en  France.  Dans  les  deux  pays, 
la  foudre  populaire  gronde  d'un  bruit  à  peu  près  égal  ;  même  enthou- 
siasme des  réformateurs,  même  passion  de  nivellement  ;  dans  l'ordre 
politique,  tout  est  renversé,  brisé,  foulé  aux  pieds  ;  ici  et  là  on  dé- 
molît le  monde  existant  pour  édifier  sur  ses  ruines  un  monde  nouveau, 
UQ  monde  idéal  où  la  justice,  la  raison,  la  vérité,  seront  seules  souve- 
raines ;  et  les  deux  pays  s'égarent  à  peu  près  de  même,  l'un  avec  sa 
philosophie,  l'autre  avec  sa  religion  ;  ils  semblent  se  copier  mutuelle- 
ment dans  leurs  élans,  dans  leurs  illusions  et  dans  leurs  misères  ; 
chacun  offre  son  holocauste  de  sang  royal  ;  chacun  a  son  anarchie  et 
son  despotisme,  celui-ci  son  Napoléon,  celui-là  son  Gromwell,  et 
chacun  revient  à  son  passé,  l'un  vers  ses  Stuarts,  l'autre  vers  ses 
JBourbons;  la  similitude  semble  parfaite  entre  les  deux  époques  et 
entre  les  deux  peuples,  si  ce  n'est  qu'en  France  il  y  a  plus  de  gloire , 
et  en  Angleterre  moins  de  sang. 

D'où  vient  cependant  que  le  jour  où  les  deux  peuples  se  retrouvent 
à  leur  point  de  départ,  le  premier  a  complètement  changé  de  face, 
tandis  que  le  second  réparait  tout  semblable  à  lui-même? 

A  peine  Charles  II  a-t-il  ressaisi  la  couronne  royale,  que  la  société 
anglaise,  sortie  un  instant  de  son  lit,  y  rentre  tout  entière  :  rien  ne 
reste  plus  de  la  révolution  ;  douze  années  de  réformes,  de  violences, 
de  coups  d'État,  ont  passé  comme  une  tempête  dont  un  jour  tran- 
quille suffit  pour  effacer  la  trace.  En  France,  au  contraire,  en  dépit 
4e  la  forme  politique,  qui  s'efforce  de  reproduire  la  vieille  société, 
on  autre  peuple  se  révèle  ;  que  cette  forme  s'appelle  république,  em- 
pire ou  royauté,  n'importe  1  la  France  monarchique  de  1789  est  de- 
venue démocratique  et  ne  cessera  plus  de  l'être. 

Pourquoi  cette  différence  si  grande  dans  les  effets  quand  les  causes 
paraissent  semblables?  C'est  qu'en  Angleterre,  au  plus  fort  de  la  des- 
truction politique,  les  réformateurs  ne  touchèrent  point  aux  lois  ci- 
viles.  Ils  frappaient  la  royauté  et  laissaient  intact  le  droit  d'atnesse  ; 
tandis  qu'en  France  le  changement  se  fit  tout  à  la  fois  dans  Tordre 
civil  et  dans  l'ordre  politique  ;  la  réforme  sociale  y  précéda  même 
les  grandes  crises  révolutionnaires.  Les  lois  qui  abolissaient  les  servi- 
tudes féodales  de  la  terre,  celles  qui  substituaient  dans  les  successions 

11.  0 
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l'égalité  aa  privilège,  avaient  toutes  été  décrétées  quand  la  répabliqne 
le  fut.  €es  lois  s'attaquaient  au  cœur  même  de  la  société»  à  ce  qu'il 
Nf  a  de  plus  immuable  chez  un  peuple»  le  sol  et  sa  famille.  La  répu- 
blique a  passé,  les  lois  civiles  sont  restées.  Celles-ci  avaient  tout  de 
suite  atteint  le  fond,  l'autre  n^'avait  qu'efDeuré  te  pays,  non  comme  la 
brise  qui  passe,  mais  comme  la  faux  qui  tranche,  et  qui  pourtant  reste 
A  la  surface.  Ce  serait  donc 'une  vaine  entreprise  que  de  dépouiller 
l'aristocratie  irlandase  de  son  autorité  politique,  si  en  même  temps 
on  ne  lui  enlevait  les  privilèges  civib  qui  sont  conune  Time  de  sa 
puissance.  11  y  a  en  Irlande  des  plaies  sociales  qdH  importe  encore 
-plus  de  guérir  que  tous  ses  maux  politiques.  Ce  qui  est  essentiel,  c'est 
<le  rétablir  l'harmonie,  non-seulement  entre  (es  gouvernants  et  les 
«ojets,  mais  entre  les  classes  qui  travaillent  et  celles  qui  possèdent  la 
«ticliesse.  Ce  qu'il  faut  arrêter  avant  tout,  c'est  la  guerre  que  livre  à 
ia  société  le  prolétaire,  dont  la  misère  profonde  mérite  tant  de  pitié, 
et  dont  les  passions  recèlent  tant  de  périls.  Il  y  a  une  démocratie 
mauvaise,  cVst  ceHe  qui  est  hostile  aui  fortunes  que  crée  le  travail; 
mais  il  existe  une  bonne  démocratie,  c'est  celle  qui  combat  les  for- 
tunes que  le  privilège  Beul  conserve. 

Or,  ce  aont  des  lois  de  privilège,  tdles  que  les  substitutions  et  le 
droit  d'atnesse,  qui,  en  Angleterre  comme  en  Iriande,  conoeatrent 
4ans  les  mains  de  Tari^ocratie  la  possession  de  toute  la  richesse  terri- 
toriale. Le  monopole  que  ces  lois  établissent  est  doublement  fmteala 
parle  nri  qu'il  fait  et  par  le  bien  qu'il  empêche;  il  endiatiie  le  sol 
^ans  des  mains  indoleites  et  égoïstes,  auxquelles  il  ne  prête  quHme 
Ibroe  pernicieuse,  et  empêche  la  terre  de  tomber  au  pouvoir  de  cen 
^i,  en  la  fécondant,  s'enrichiraient  au  prett  de  tous.  H  ne  ptéserie 
^pas  toujours  de  leur  ruine  des  propriétaires  aveugles  ou  Insensés,  et 
il  forme  un  obstacle  insurmontable  à  ce  que  le  peuple  aborde  la  pnK 
priété  foncière.  Et  cependant  peut-on  voir  l'Irlande  et  son  immense 
population  agricdie,  sans  reconnaître  que  le  vrai  remède  à  la  misère 
4fL  peu{de  wmt,  qn'^u  lieu  d'être  fémrieril  devint  propriétidreT 

L'Angleterre  montre  mieux  qu'aucun  autre  pays,  coffimeAt,  artee 
une  bonne  aristocratie,  la  population  agricole  peut  être  heurease  sus 
«oquérir  jamais  la  propriété  du  sol  ;  twdis  que  Tlrlande  prouve^*! 
existe  des  contrées  où  le  peuple  est  absolument  misérable  dMs  lacoiK 
-dition  de  fermier. 

Uest  dliBcUe  d'iaiaginer  un  pays  où  la  propriété  soitMosi  bmI 
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distribuée  qu'en  Irlande.  En  Angleterre,  de  grandes  fermeSy  établies 
sur  de  vastes  domaines,  emploient  peu  de  cultivateurs  ;  mais  ce  petit 
nombre  y  vit  heureux.  En  France,  où  la  propriété  est  divisée  à  l'infini, 
ragriculteur  est  le  plus  souvent  propriétaire,  et  les  fermes,  quand  il 
en  a,  sont  assez  grandes  pour  que  la  condition  du  fermier  ne  soit  point 
à  déplorer.  En  Irlande,  les  propriétés  sont  grandes  comme  en  Angl&> 
terre,  et  les  fermes  aussi  divisées  que  les  propriétés  le  sont  en  France; 
en  d'autres  termes,  ce  pays  réunit  les  abus  de  la  grande  propriété 
sans  aucun  de  ses  avantages,  avec  tous  les  inconvénients  de  la  petite 
culture  dont  il  n'a  rien  pris  de  ce  qui  en  rachète  les  vices. 

n  arrive  souvent  aux  économistes  anglais  d'invoquer  l'exemple  de 
b  pauvre  Irlande  pour  prouver  combien  est  funeste  en  France 
rextrème  division  du  sol.  Cependant  une  pareHIe  comparaison  ne 
peut  être  quHine  source  d'erreurs  ;  car  il  n'existe,  dans  la  distribution 
agraire  des  deux  pays,  qu'une  similitude  apparente.  La  terre  y  est, 
h  h  vérité,  dans  Fun  comme  dans  l'autre,  également  chargée  d'agri- 
culteurs; mais  là  commence  et  finit  Tanalogie,  puisqu'on  France 
tous  ces  petits  agriculteurs  sont  les  mattres  des  parcelles  de  terre 
qulls  occupent,  tandb  qu'en  Irlande  ils  n'en  sont  que  les  fermiers. 

De  ce  qu'on  voit  en  Irlande  des  cultivateurs  bien  maHienreux  sur 
le  petit  coin  de  terre  où  s'élève  leur  pauvre  cabane,  on  conclut  qu'es 
France  la  même  indigence  est  le  sort  de  quiconque  n'occupe  sur  le 
sol  qu'un  aussi  étroit  espace  ;  rien  pourtant  n'est  moins  logique.  CTest 
pour  hii,  c'est  à  son  profit  seul  que  fagriculteur  français  arrose  de 
ses  sueurs  cette  terre  dont  tous  les  fruits  lui  sent  assurés;  tandis 
que  le  colon  iriandais  sème  pour  autnii,  recueille  des  moissons  éont 
il  ne  goûte  jamais,  et  a  le  pins  souvent  épniaé  te  sol  quand  il  en  n 
tiré  le  prix  de  fermage  qu'il  est  tenu  ée  payer  an  maître.  Qm  ne 
voit  que,  dans  le  premier  cas,  une  égale  quantité  ik  terre  pent  satis^ 
Mre  les  besoins  de  celui  auquel,  dans  le  second,  eHe  sera  oécessai- 
reomit  tnsulBsante?  Qui  ne  comprend  que  aur  celte  madique  par^ 
cette  l'un  pourra  être  heureux  et  libre,  par  les  mêmes  caoaes  qû 
feront  l'autre  nécessairement  dépendant  et  misérable  T 

C'est  une  objection  souvent  élevée  contre  la  division  du  sol,  que,, 
ce  parti^  ne  s'arrêtent  jamais,  la  propriété  foncière  finira  par 
arriver  à  un  tel  degré  de  fractionnement,  que  chaque  parcelle  ne 
sera  phis  pour  son  possesseur  qu'un  bien  stérile,  et  pour  la  société 
composée  de  pareils  propriétaires  qu'une  cause  géôérale  d'appau* 


184  TROISIÈMB  PAETIB. 

vrisseinent  ;  mais  ces  craintes  ne  sont-elles  pas  exag&rées  on  chimé- 
riques? Ne  Toyons-nous  pas  le  morcellement  de  la  terre  en  France 
s'arrêter  au  point  où  il  cesse  d'être  utile  ;  plus  restreint  là  où  le  sol  t 
moins  de  prix,  plus  développé  partout  où  une  moindre  étendae  re- 
présente une  égale  valeur  '  7  Quand  le  propriétaire  n'a  plus  d'intérêt 
à  conserver  une  terre  devenue  trop  modique,  tantôt  il  la  vend  i  oo 
propriétaire  voisin,  tantôt  il  l'afferme  ;  le  plus  souvent  il  la  cultive  lui- 
même,  et,  dans  ce  cas,  quelque  petite  qu'elle  soit,  il  trouve  son  profit 
à  la  garder  ;  seulement,  comme  les  soins  qu'il  donne  à  son  champ  œ 
pourraient  pas  plus  l'occuper  toute  l'année  que  les  produits  de  ce 
champ  le  nourrir,  il  a  coutume  de  joindre  à  ses  travaux  agricoles 
l'exercice  de  quelque  autre  industrie.  La  plupart  des  petits  proprié- 
taires français  sont  tout  à  la  fois  cultivateurs  de  leur  propre  domaine 
et  ouvriers  pour  autrui  ;  ceux-ci,  simples  journaliers  ;  ceux-là,  vigne- 
rons ;  les  uns,  petits  marchands  dans  le  village  ;  les  autres,  artisans. 

Mais  la  terre  ainsi  divisée,  broyée,  et  livrée,  pour  sa  culture,  aox 
mains  les  plus  débiles,  ne  perd-elle  pas  de  sa  richesse  et  de  sa  fé- 
condité ? 

Je  ne  discuterai  point  cette  question  tant  controversée  da  mérite 
relatif  de  la  grande  et  de  la  petite  culture.  On  soutient,  je  le  sais, 
qu'un  grand  domaine  produit  plus  proportionnellement  que  plosi^ 
petites  terres  d'égale  étendue,  parce  que  le  grand  possesseur  a  daas 
ses  mains  des  capitaux  et  des  procédés  qui  ne  sont  pas  à  la  portée  des 
petits  propriétaires  ;  mais,  je  n'ignore  pas  non  plus  qu'à  cela  Fod 
répond  qu'au  défaut  de  capital  pécuniaire  chacun  de  ses  petits  occu- 
pants du  sol  dépense  sur  la  parcelle  dont  il  a  la  propriété  absolue  one 
somme  d'activité  et  d'énergie  personnelle  plus  grande  que  n'en  peot 
fournir  un  ouvrier  salarié  ;  que  tous  travaillant  ainâ  pour  eux-mèmei. 
et  sous  l'influence  d'un  égoïsme  fécond,  parviennent  à  force  de  lèle 
et  d'industrie,  à  tirer  de  leurs  terres  autant,  si  ce  n'est  plus,  que  n*en 
obtiendrait  un  propriétaire  unique,  obligé  d'employer  le  bras  d'antroi; 
qu'il  n'y  a  point  à  regretter  cet  emploi  d'une  force  plus  grande  poor 
produire  un  résultat  pareil  dans  les  pays  où  l'activité  du  peo^  s 

■  H.  Léon  Faucher  a,  en  1836,  publié  une  peUte  brochure  inUtulée  :  ÉUot  9t  tm. 
danee  de  la  propriété  m  France,  où  sont  très-bien  signalées  les  causes  du  frtcUo»* 
nement  progressif  du  sol  et  la  limite  où  ce  morceUement  doit  s'arrêter,  sous  pàa^ 
de  devenir  funeste.  Cette  brochure  présente  sur  ce  sujet  beaucoup  de  considéntioBs 
neuves  et  de  fiûts  importants. 
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elle  ne  s'appliquait  pas  au  sol»  ne  se  porterait  point  ailleurs  ;  qu'enfin 
ces  petits  cultivateurs,  obligés  à  des  efforts  supérieurs  pour  atteindre 
un  but  égal,  ne  sont  point  à  plaindre,  parce  qu'ils  trouvent  dans  Fin* 
térét  et  la  passion  de  la  propriété  une  source  intarissable  de  vigueur  qui 
leur  rend  plus  léger  un  plus  lourd  fardeau.  L'expérience  des  temps 
modernes  a  montré  quelle  différence  de  prix  il  y  a  entre  le  travail  de 
l'ouvrier  libre  et  celui  de  l'esclave  ;  on  ne  sait  pas  encore  de  combien 
l'emporte  le  travail  du  cultivateur  propriétaire  sur  celui  de  l'ouvrier 
libre. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  laissant  l'examen  de  cette  grande  question 
aux  économistes ,  je  me  borne  à  dire  que  si  les  avantages  écono« 
miques  de  la  division  du  sol  sont  douteux,  son  bienfait  social  et  poli- 
tique n'est  pas  incertain. 

Consultez  tous  ceux  qui  en  France  ont  vu  la  condition  du  peuple 
telle  qu'elle  était  avant  1789  :  tous  vous  diront  qu'aujourd'hui  elle 
est  infiniment  plus  heureuse  qu'elle  ne  l'était  autrefois  :  et  quelle  a 
été  la  cause  principale  de  ce  changement  subit?  C'est  que  le  peuple 
est  devenu  propriétaire.  Mais  nous  n'avons  pas  besoin,  pour  nous  con« 
vaincre  de  cette  vérité,  de  recueillir  les  traditions  du  siècle  passé. 
Regardons  seulement  ce  qui  se  passe  sous  nos  yeux  ;  qui  de  nous 
n'est  frappé  de  la  révolution  qui  s'opère  soudainement  dans  toute 
l'existence  de  l'homme  du  peuple  qui  n'était  pas  propriétaire  et  qui 
le  devient  î 

Le  sol  est,  en  France,  la  suprême  ambition  des  classes  ouvrières* 
Le  domestique,  le  journalier  agricole,  l'ouvrier  manufacturier  ne  tra« 
vaillent  qu'en  vue  d'acquérir  un  petit  coin  de  terre  ;  et  celui  qui 
atteint  le  but  tant  désiré  devient  non-seulement  malérlellement  plus 
heureux,  mais  il  s'accrott  aussi  moralement.  En  même  temps  qu'il 
couvre  son  corps  de  vêtements  meilleurs  et  prend  une  nourriture 
plus  saine,  il  conçoit  de  lui-même  une  plus  haute  idée  ;  il  sent  que 
désormais  il  compte  dans  son  pays  ;  errant  jadis  de  commune  en  com* 
mune,  de  ville  en  ville,  il  était  peu  intéressé  à  vivre  honnêtement» 
et  courait  peu  de  périls  dans  une  existence  reprochable.  Ici  on  ne  lui 
savait  pas  de  gré  des  années  régulières  passées  ailleurs  ;  là  on  ignorait 
les  improbit^  qui  ailleurs  l'avaient  flétri.  Mais ,  depuis  qu'il  s'est 
attaché  à  la  terre,  il  sait  que  tout  lui  sera  compté  ;  de  ce  moment  il 
Teille  sur  lui-même,  car  il  souffrira  toute  sa  vie  d'une  action  mau- 
Taise ,  comme  il  est  sûr  aussi  de  jouir  toujours  d'une  t>onne  œuvre. 
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Il  est  aussi  plas  moral,  parce  qu'il  est  plus  indépendant.  En  générai, 
il  prend  une  compagne  en  même  temps  qu'il  achète  une  terre;  et 
bientôt,  au  sein  des  affections  domestiques,  il  apprend  l'ordre,  l'éa^ 
nomie,  la  prévoyance  :  meilleur  comme  homme,  il  vaut  mieux  ami 
<M>mme  citoyen  ;  la  patrie  a  pris  à  ses  yeux  un  corps  seositAe  :  la 
patrie,  n'est-ce  pas  la  terre?  Désormais  il  a  place  sur  son  sein.  Vai- 
Tiement  on  me  prouverait  que  par  le  fractionnement  de  la  propriété 
OD  obtient  du  sol  moins  de  produits  à  plus  de  frais  ;  je  répondrais  que 
je  ne  sais  point  le  moyen  de  couvrir  la  surface  d'un  pays  d'habitiBls 
plus  heureux,  jrius  indépendants,  plus  amis  du  sol  et  plus  intéressés  à 
le  défendre. 

Si,  en  France,  l'acquisition  du  sol  a  été  pour  le  peuple  un  si  grand 
progrès,  de  quels  bienfaits  elle  serait  la  source  pour  le  peuple  irlan- 
dais !  En  devenant  propriétaires ,  les  basses  classes  de  France  œt 
passé  d'une  situation  supportable  à  un  état  meilleur  ;  cdles  d'Irlande 
franchiraient  d'un  seul  bond  tout  l'espace  qui  sépare  un  sort  heureux 
de  la  plus  misérable  C(»dition. 

Plus  on  considère  Tlriande,  ses  besoins  et  ses  difficultés  de  tonto 
sortes ,  et  plus  on  est  porté  à  penser  que  ce  changement  dans  fêtât 
de  sa  population  agricole  serait  le  vrai  remède  à  ses  maux. 

Tant  que  l'Irlandais  ne  sera  que  fermier ,  vous  le  verrez  toujooa 
indolent  et  misérable.  De  quelle  éneigie  voulei-vous  que  smt  doué 
le  pauvre  agriculteur  qui  sait  que,  s'il  améliore  sa  ferme,  son  fermage 
sera  aussitôt  augmenté,  et  que,  dût-il  centupler  les  fruits  de  sa  tene, 
il  n'en  aura  jamais  une  plus  large  part  ;  qui  prend  sa  ferme  à  nn  si 
haut  prix,  que  l'année  la  plus  propice  il  ne  saurait  acquitter  tonte  si 
dette  ;  qui  voit  toujours  suspendu  sur  sa  tète  cet  arriéré  comme  une 
menace  incessante ,  dont  le  sens  manifeste  est  que  si,  à  la  pnxdiaine 
récolte ,  il  ramasse  quelques  gerbes  inespérées ,  cette  bonne  chance 
sera  perdue  pour  lui  ?  Supposez-le ,  au  contraire ,  propriétaire  des 
deux  ou  trois  acres  dont  il  n'a  que  la  ferme  :  avec  qudie  ardeor  S 
remuera  cette  terre,  qui  rendra  un  fruit  à  chacune  desessuenis! 
De  quels  efforts  ne  sera-t-il  point  capable,  lorsqu'il  verra  une  récom- 
pense à  la  suite  de  chaque  travail ,  un  progr^  au  bout  de  chaqœ 
sillon? 

Il  est  permis  d'espérer  que  le  jour  où  il  y  aurait  en  Irlande  de 
petits  propriétaires,  la  plupart  des  misères  du  pays  cesseraient.  Cette 
fatale  concurrence  dont  les  petites  fermes  sont  l'objet,  et  qui  n'est  pas 


moins  funeste  anx  grands  propriétaires  qu'aux  petits  cultivateurs  « 
4isptfa!trait  aussilftt  ;  car,  partout  où  le  peuple  possède  rigoureuse-^ 
ment  de  quoi  vivre  sur  sa  propre  terre»  il  ne  se  fait  fermier  d'autrui 
qu'à  des  conditions  avantageuses.  Le  riche ,  cessant  d'avoir  le  mono-» 
pôle  de  la  terre,  celle-ci  n'encourrait  plus  l'anathème  du  pauvre  ;  et 
d'ailleurs  le  petit  propriétaire,  qui  couvre  de  son  corps  son  champ  et 
sa  cabane ,  n'aurait  rien  à  craindre  des  attaques  dont,  en  Iriande,  le 
sol  est  l'objet. 

L'Angleterre  fait  de  grands  efforts  aujourd'hui  pour  tirer  l'Irlande 
de  sa  redoutable  misère  :  toutes  les  théories  sent  invoquées,  toutes  lea 
intelligences  supérieures  sont  en  travail,  tous  les  moyens  sont  essayés» 
depuis  la  charité  qui  donne  du  pain  au  pauvre,  jusqu'au  système  de 
l'émigration  qui  l'exile  de  sa  patrie»  Tous  ces  systèmes  violents  ou 
factices  ne  seront  point  eflOcaces.  Qu'on  y  réfléchisse  bien,  et  l'oa 
Terra  que  la  terre  sur  laquelle  le  peuple  vit  aHJourd'hui  si  pauvre, 
peut  seule  rendre  sa  condition  meilleure.  C'est  en  vain  qu'on  veut 
sauver  l'Irlande  par  l'industrie  ;  l'Irlande  est  essentiellement  agricole,et 
elle  est  telle  précisément  parce  que  l'Angleterre  est  essentiellement 
industrielle.  Il  faut  de  toute  nécessité  que  le  peuple  y  trouve  sur  lu 
terre  un  sort  plus  heureux,  ou  qu'il  se  résigne  à  rester  éternellement 
misérable  :  or,  puisqu'il  est  profondément  malheureux  comme 
fermier,  la  seule  chance  qui  lui  reste  n'est-elle  pas  de  devenir  pro^ 
priétaire  ? 

J'aurais  mille  autres  raisons  pour  appuyer  cette  opinion  :  je  m'arrêta 
cependant.  Si  un  lecteur  anglais  trouve  mes  arguments  incomplets,, 
je  le  prie  de  considérer  que  tout  autre  qu'un  Anglais  les  jugera  peuU 
être  surabondants. 

Mais  s'il  est  vrai  que  le  peuple  d'Irlande  soit  destiné  à  languir  dana 
«ne  affreuse  détresse  aussi  longtemps  qu'il  ne  parviendra  pas  à  la 
propriété  du  sol ,  comment  arrivera-t-il  à  ce  but  ? 

Des  publicistes  graves  et  distingués  ont  donné  à  la  diiBculté  une 
«olution  que  je  ne  puis  accepter  ;  admettant  la  nécessité  du  principe 
que  je  viens  d'établir,  ils  voudraient  qu'on  déclar&t  purement  et  sim« 
plement  propriétaires  ceux  qui  aujourd'hui  ne  sont  que  fermiers  *, 

*  Entre  totres  le  célèbre  Ton  Eaumer,  professeur  d'histoire  à  TuBitersité  de  Ber«^ 
lin»  dans  son  omrsge  intitulé  L'ÂngUt9rr$  en  1835.  Il  dit  en  propres  termes  qu'il 
ÎAuX  abolir  tous  les  baui  à  ferme  existant  en  Irlande,  et  métamorpboser  les  fiermiert 
«n  propriétaires.  Voyez  lettre  LU.  Son  livres  été  traduit  en  français.  M.  de  Sismond^ 
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Ceci  n'est  point  de  la  discussion,  mais  de  la  révolution.  Je  me  sait 
expliqué  plus  haut  sur  la  nature  des  procédés  par  lesquels  s'opèrent 
les  réformes  sociales  et  politiques.  Pour  être  bons ,  à  mes  yeox ,  il 
faut  à  ces  procédés  une  condition  première  ;  c'est  qu'ils  soient  con- 
formes à  la  morale  et  à  la  justice  :  or»  s'il  est  moins  cruel  de  dépouiller 
un  propriétaire  de  son  domaine  que  de  lui  arracher  la  vie,  la  spolia- 
tion est  tout  aussi  injuste  que  le  meurtre,  et,  sous  ce  rapport,  tout 
aussi  haïssable.  On  suppose ,  fort  gratuitement ,  que  le  parlement 
anglais  légitimerait  par  un  décret  cette  révolution  agraire.  Bfab 
d'abord  la  dépossession  des  riches  au  profit  des  pauvres  ne  serait  pas 
plus  équitable,  parce  qu'elle  s'exécuterait  au  nom  des  lois.  Vainement 
on  alléguerait  que  les  possesseurs  actuels  du  sol  irlandais  Tayant 
nsurpé ,  il  est  juste  de  le  reprendre  sur  eux.  Quel  droit  actaellen»ent 
existant  tiendrait  contre  cet  examen  du  passé?  Et  quels  proprié- 
taires déclarerait-on  usurpateurs?  Seront-ce  seulement  les  descen- 
dants des  compagnons  de  Guillaume  III  ?  Mais  alors  on  ne  rentrera 
que  dans  une  bien  petite  partie  des  terres.  Y  ajoutera-t-on  les  soldats 
de  Gromwell  et  les  aventuriers  venus  en  Irlande  au  temps  de  la  ré- 
publique? Mais  alors  pourquoi  n'y  pas  joindre  les  colons  anglak  de 
Jacques  P%  même  ceux  d'Elisabeth  ? 

Depuis  le  seizième  siècle,  la  propriété  en  Irlande  a  mille  fois  changé 
de  mains,  non-seulement  dans  le  choc  des  révolutions,  mais  encore 
par  l'effet  des  échanges.  Ira-t-on  dépouiller  de  ses  domaines  tout  dé* 
tenteur,  è  quelque  titre  que  ce  soit,  même  celui  qui  les  aura  acquis  de 
ses  deniers  sous  la  protection  des  lois?  Mais  alors  l'Irlande  est  jetée 
dans  la  plus  effroyable  perturbation  ;  et  le  désordre  atteindra  sans 
distinction  l'ancien  propriétaire  et  le  nouveau  riche,  le  catholique  et 
le  protestant,  l'industriel  qui  vient  d'acheter  une  terre  comme  edui 
qui  tient  la  sienne  d'un  héritage,  le  marchand  auquel  une  propriété 
a  été  donnée  en  hypothèque  aussi  bien  que  le  propriétaire  lui-même. 
D'ailleurs  on  comprend  bien  comment  avec  un  pareil  système  les 
pauvres  cesseraient  d'être  indigents  ;  mais  on  ne  voit  pas  ce  que  de- 


exprime  uoe  opinion  analogue  dans  son  remarquable  ooTrage  intitulé  Ètwiet 
V Economie  politique,  tome  I,  p.  831  et  suiv.  Il  voudrait  que  le  droit  des  proprié- 
taires irlandais  fùt  conterti  en  un  droit  à  une  rente  perpétuelle  ;  et  il  établit»  eo  prin- 
cipe» que  le  droit  du  législateur,  à  régler  les  conditions  du  contrat  de  caltare 
et  à  apporter  pour  cela  des  limites  au  droit  de  propriété,  ne  saurait  être  réroqué  et 
doute. 


CHAPiTEE  vr.  189 

viendraient  les  riches,  qai  sans  doute  ne  demeareraient  pas  spectateurs 
froids  et  Impassibles  de  leur  ruine,  et  qui,  s'ils  ne  soufflaient  le  feu 
de  la  guerre  civile  dans  le  pays,  se  hâteraient  sans  doute  de  .le  quitter  : 
de  sorte  que,  tous  les  propriétaires  ayant  dbparu,  il  ne  resterait  plus 
en  Irlande  que  de  grossiers  paysans  devenus  les  maîtres.  Singulier 
moyen  d'avancer  la  civilisation  de  l'Irlande ,  de  rendre  la  paix  à  un 
pays  déchiré  par  six  cents  ans  de  discordes  civiles,  de  ranimer  le  sen- 
timent du  droit  chez  un  peuple  qui  l'a  perdu  ! 

Pour  moi,  il  me  paratt  si  important  de  ne  point  troubler  la  con-> 
science  publique  par  la  violation  des  droits,  et  de  ne  point  ébranler 
la  société  en  agitant  le  sol,  que  je  repousse  également  le  système  de 
ceux  qui  voudraient  qu'on  distribu&t  aux  pauvres  Irlandais  les  deux 
ou  trois  millions  d'acres  de  terres  incultes  qui  sont  en  Irlande.  Il 
faudrait,  pour  leur  faire  ce  don,  commencer  par  les  prendre  è  ceux 
qui  les  ont  :  or ,  à  mes  yeux ,  toute  atteinte  à  la  propriété  est  un 
mauvais  moyen  d'économie  politique. 

Ne  peut-on  donc ,  par  des  voies  douces^  équitables  et  légitimes , 
arriver  au  but  qu'on  se  propose ,  et  qui  cesse  d'être  désirable ,  si , 
pour  l'atteindre,  il  faut  employer  l'injustice  ? 

Que  faut-il  au  bas  peuple  d'Irlande?  Acquérir  la  propriété  du  sol, 
mais  non  l'obtenir  par  des  violences  iniques  ;  il  faut  non  le  faire  pro- 
priétaire ,  mais  l'aider  à  le  devenir  ;  il  faut ,  pour  qu'il  atteigne  le 
but,  qu'on  lui  donne  le  moyen.  Or,  c'est  ce  moyen  qui  lui  manque 
aujourd'hui.  Il  est  dans  l'impossibilité  absolue  d'acquérir  la  propriété 
du  sol ,  non-seulement  parce  qu'il  est  pauvre ,  mais  surtout  parce 
qu'en  Irlande,  comme  en  Angleterre,  il  n'existe  que  de  grandes 
terres ,  inabordables  à  toute  petite  fortune  ;  parce  que ,  dans  ces 
deux  pays,  les  lois  civiles,  faites  au  profit  de  l'aristocratie,  tendent 
constamment  à  la  concentration  du  sol  dans  un  moindre  nombre  de 
mains,  et  s'opposent  invinciblement  à  la  division  du  sol  ;  parce  qu'en 
un  mot  ces  lob  placent  la  terre  hors  du  commerce.  Cet  état  de  la 
terre,  inaccessible  au  peuple ,  est  le  véritable  obstacle  à  vaincre  ; 
c'est,  de  tous  les  privilèges  de  l'aristocratie,  le  plus  important  à  dé- 
truire ;  et  sa  gravité  est  telle  que  je  crois  devoir  en  faire  l'objet  d'un 
examen  plus  approfondi.  Ce  sera  le  sujet  du  chapitre  suivant. 
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£  1«'.  —  ÉUi  féodal  ea  Angleterre,  de  la  propriété  foncière. 

Et  d'abord ,  poar  faire  comprendre  quel  est  en  Irlande  V^Mit  da 
9olt  j'ai  besoin  de  dire  ce  qu'il  est  en  Angleterre. 

Dans  ce  dernier  pays  le  sol  est  encore  féodal.  La  main  qm  le  cd- 
tive  est  libre  depuis  hmgtanps  ;  naais  il  n'a  point  rompu  ses  TieiHes 
chaînes  ;  et  «  tandis  qu'autour  de  lui  tout  s'agite,  se  diange,  se  mo- 
difie, lui  seul  ne  change  pohit,  fragment  inaltérable  détaché  d'une 
société  mutilée  par  le  temps  ^  par  les  réyolotions. 

En  dépit  de  toutes  les  victoires  que  remporte  chaque  jour  le  pris- 
cipe  nouveau  des  sociétés  sur  le  vieux  principe,  le  travail  qui  crée  sur 
le  privilège  qui  conserve,  le  progrès  étomel  sur  l'étemeUe  immobiHtéi 
la  terre  y  est  aujourd'hui  ce  qu'elle  ét«t  il  y  a  sept  siècles,  bs» 
féodale  (Tune  société  qui  ne  l'est  plus  ;  emblème  vivant  û\jm  montât 
éteint. 

C'est  un  ftiit  très-digne  de  remarque  que  l'art  avec  lequel  FarisUH 
cratie  anglaise  a  conservé  entiers  ses  privilèges  civib,  tout  en  cédml 
parfois  de  ses  privilèges  politiques.  L'esprit  qui  en  cela  l'anime  ne  se 
montre  nulle  part  plus  clairem^it  que  dans  tout  ce  qui  touche  aa 
sol.  Assurément  il  serait  plus  facile  d'obtenir  du  parieoient  amglBis 
la  concession  du  suflfrage  universel  qu'une  réforme  de  la  loi  des 


L'aristocratie  anglaise  n'a  du  reste  gardé  des  lois  féodales  relatives 
à  la  terre  que  ce  qui  lui  est  propice  ;  elle  en  a  aboli  toutes  les  dispo- 
sitions ennemies. 

A  la  térité,  le  roi  est  encore,  par  la  loi  présente,  présumé  le  seul 
propriétaire  du  sol ,  dont  les  occupants  ne  sont  possesseurs  qu'à  des 
titres  secondaires.  Mais  c'est  une  fiction  dépourvue  de  toute  réaUlé. 
Cette  suseraineté  est  purement  nominale  ;  et  l'héritier  d'un  dooMkkie 
en  Anglet^re  jouit  d'un  droit  de  propriété  aussi  absolu  que  cd«i  qm 
est  défini  par  la  loi  française.  Les  privilèges  royaux ,  en  celte  ma- 
tière ,  ont  tous  été  abolis.  Les  lois  qui  instituaient  les  privilèges  ds 
l'aristocratie  sont  seules  restées  en  vigueur. 

Le  principal  objet  de  ces  lois ,  arrachées  à  des  princes  faibles  par 
des  barons  puissants,  était  de  conserver  au  vassal  toutes  sa  force  en 
protégeant  son  fief.  Pour  atteindre  ce  but ,  quel  moyen  prenaient  ces 
lois  7  Elles  tendaient  à  rendre  les  terres  inaliénables  et  insaisissaUes 
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'entre  les  maios  de  leurs  possesseurs  :  de  là  les  subsUtaUoos,  EUes 
Vopposaieot  à  ce  qu'à  la  mort  du  propriétaire  la  terre  se  partageât 
•entre  tous  ses  enfants  :  de  là  le  droit  de  primogéniture.  Maiotenaat 
iroici  un  flef  acheté  par  ub  marchand  qui  sera  «  pour  la  conservation 
de  ce  domainet  protégé,  s'il  le  yeut»  par  les  mêmes  lois  qui  faisaient  k^ 
puissance  d'un  tassai  du  temps  d'Edouard  P'«  L'esprit  de  la  loi  féodale 
a  disparu  :  sa  conséquence  est  restée.  U  ne  m'a  point  paru  qu'en 
Angleterre  on  songeât  à  ces  anomalies. 

Conçues  dans  un  but  politique»  ces  institutions  civiles  sont  passées 
dans  les  mœurs  ;  elles  étaientun  moyen  de  gouvernaient  :  elles  soo( 
devenues  un  mode  d'existence  ;  elles  satisfont  les  goûts»  les  passions» 
les  intérêts  mêmes  des  particuliers,  comme  autrefois  elles  répondaient 
à  un  besoin  politique. 

Du  reste»  si  l'esprit  de  l'aristocratie  féodale,  ses  idées*  ses  instinctSn 
sont  descendus,  en  Angleterre,  jusque  dans  les  rangs  du  bas  peuple, 
c'est  surtout  à  ces  lois  civiles  qu'il  le  faut  attribuer.  Il  est  très-dif* 
ficile,  dans  ce  pays,  d'arriver  à  la  possession  du  sol  :  mais  quiconque  y 
parvient  trouve  dans  les  lois  une  égale  protection  :  la  tejrre  n'a  pas 
plus  de  privilèges  pour  le  duc  de  Devonsliire  que  pour  le  bourgeois 
qui  vient  d'acheter  un  domaine.  A  vrai  dire,  la  loi  ne  considère  ni 
le  pair,  ni  le  noble,  ni  le  roturier  ;  elle  n'a  point  en  vue  le  proprié- 
taire, mais  bien  la  propriété,  qu'elle  aspire  à  accroître  et  à  perpétuer. 
Or,  le  nouveau  venu  sur  une  terre  jouit  peut-être  encore  plus  de 
cette  sollicitude  féodale  que  l'antique  possesseur  moins  ébloui  d'un 
éclat  dans  lequel  il  est  né. 

n  ne  faut  plus  demander  d'où  vient  qu'en  Angleterre  les  substi** 
tutions  et  le  droit  d*atnesse,  qui  perpétuent  les  immenses  fortunes 
de  la  noblesse,  ne  sont  l'objet  d'aucune  attaque.  Ces  lois  sont  aussi 
chères  au  manufacturier  qui  vient  d'acquérir  un  immeuble  qu'à  l'hé- 
ritier des  plus  illustres  familles.  Ces  lois  profitent  surtout  aux  lords, 
{larce  que  ceux-ci  ont  plus  de  terre  que  les  autres  ;  ils  possèdent,  dit- 
on»  la  moitié  du  sol  de  l'Angleterre  ;  mais  enfin  ces  lois  forment  le 
droit  commun. 

J'ai  souvent  entendu  dire  que«  ce  qui  conserve  l'aristocratie  an^ 
glaise»  c'est  l'accès  qu'est  sûre  de  trouver  toute  grande  illustration 
dans  le  sein  de  la  chambre  des  lords ,  seule  noblesse  du  pays.  Je 
<u*ois  que  ce  qui  la  sert  encore  plus  efficacement,  c'est  la  faculté  qu*a 
tout  grand  capital  de  se  transformer  sur  le  sol  en  un  élément  d'aris- 
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tocratie.  Ses  vieilles  richesses  féodales  se  conservent  ptr  la  même  loi 
qoi  imprime  un  caractère  aristocratique  à  toutes  les  fortanes  qui 
s'élèvent. 

L'étranger  qui  parcourt  ce  pays  tombe  dans  un  grand  étonnement 
quand  il  y  voit  la  terre  féodale  l'objet  d'une  sorte  de  culte  populaire. 
N'est-il  pas  naturel,  cependant,  que,  dans  une  société  amie  des  tra- 
ditions, on  s'attache  au  seul  monument  du  passé  qui  soit  encore  de- 
bout, et  qu'on  le  respecte  non-seulement  pour  lui-même,  mais  encore 
pour  les  souvenirs  dont  il  est  empreint,  et  dont  seul  il  perpétue  la 
mémoire  7  Le  sol,  en  Angleterre,  est  une  chose  presque  sacrée  :  c'est 
comme  un  sanctuaire  dans  lequel  la  piété  veut  qu'on  ne  donne  accès 
qu'à  un  petit  nombre. 

Si  l'aristocratie  anglaise  se  fût  montrée  antinationale,  on  eût 
sans  doute  pris  en  haine  les  privilèges  qui  conservent  sa  ridiesse,  et 
les  lois  civiles  sur  lesquelles  ces  privilèges  reposent.  L'alliance  étroite 
de  cette  aristocratie  avec  le  peuple  a  fait  nattre  un  sentiment  opposé. 
On  aime  en  Angleterre  le  sol  féodal  et  les  institutions  qui  le  per- 
pétuent. On  voit  peu  de  profit  matériel  à  l'acquérir  ;  mais  on  regarde 
sa  possession  comme  un  honneur  et  presque  comme  une  gloire.  D  y 
a  en  Angleterre  un  comté  (celui  de  Kent)  où  la  loi  féodale  sur  les 
successions  n'est  point  en  vigueur  ;  là,  ce  n'est  point  le  droit  d'atnesse, 
mais  le  principe  du  partage  égal  entre  tous  les  enfants  {tke  gavelkini\ 
qui  forme  le  droit  commun  ;  mais  ceci  n'empêche  pas  que,  dans  le 
comté  de  Kent  aussi  bien  que  dans  le  Yorkshîre,  les  domaines  ne  se 
conservent  dans  leur  intégrité  :  ce  qui  n'est  pas  l'œuvre  de  la  loi  s'y 
fait  par  la  volonté  de  l'homme,  et  le  yeoman  de  Kent  crée  par  son 
testament  l'atné  que  la  loi  ne  lui  donnerait  pas. 

Du  reste,  ce  ne  sont  pas  seulement  les  grands  intérêts  de  Faristo- 
eratie,  les  passions  des  nouveaux  riches,  les  traditions  populaires,  les 
souvenirs  et  les  mœurs  qui,  en  Angleterre,  conspirent  incessamment 
)  resserrer  la  terre  entre  les  mains  d'un  nombre  toujours  moindre  de 
possesseurs.  Cest  une  opinion  théoriquement  établie  et  singulièrement 
populaire  dans  ce  pays,  que,  pour  être  féconde,  la  terre  ne  doit  point 
se  diviser,  et  qu'un  grand  domaine  appartenant  k  un  seul  mattre 
produit  plus  proportionnellement  que  plusieurs  petites  terres  d'égale 
étendue  ayant  chacune  un  possesseur.  Il  ne  s*agit  plus,  dans  ce 
système,  de  couvrir  la  terre  d'habitants  heureux  de  la  cultiver  et  de 
vivre  de  ses  fruits  ;  ce  qui  importe,  c'est  que  le  meilleur  mode  de 
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coltare  90K  appliqué  ao  sol  ;  c'est  que  le  sol  produise  le  plus  possible. 
L'industrie  de  la  terre  est  comme  toute  autre  industrie,  qu'il  faut 
remettre  au  meilleur  et  au  plus  habile  ouvrier  ;  et  si  la  culture  de 
toute  l'Angleterre  devait  amener  plus  de  revenus»  confiée  à  un  seul 
homme,  il  faudrait»  dans  Tintérèt  général,  ne  reconnaître  qu'un  seul 
propriétaire,  et  faire  de  tout  le  royaume  comme  une  grande  fabrique 
agricole.  En  un  mot,  c'est  en  vue  de  la  richesse  publique  que  Ton 
conserve  les  grandes  richesses  individuelles.  Dans  ce  système  on  perd 
entièrement  de  vue  le  côté  social  et  politique  de  la  propriété,  dans 
laquelle  on  ne  voit  plus  qu'une  question  d'économie. 

Fondée  ou  non,  cette  théorie  est  certainement  très-répandue  en 
Angleterre  ;  et,  en  ce  moment,  elle  est  peut-être  l'auxilfaire  le  plus 
utile  de  l'aristocratie,  et  le  plus  grand  obstacle  à  la  division  du  sol. 

Ainsi  nulle  voix,  en  Angleterre,  ne  s'élève  pour  demander  qu'on 
démolisse  ces  ruines  si  bien  conservées  de  la  vieille  société  ;  et  l'indi- 
vision du  sol  continue. 

Ce  n'est  pas  que  les  terres  anglaises  aient  conservé  de  nos  jours 
cette  nature  absolument  inaliénable  qu'il  était  dans  l'esprit  des  lois 
féodales  de  leur  conférer.  Non  :  leur  inaliénabilité,  dont  le  premier 
effet  était  de  placer  les  fiefs  à  l'abri  de  la  confiscation  royale,  était 
trop  incommode  aux  rois  normands  et  aux  Tudors  pour  que  ces 
princes  ne  travaillassent  pas  à  la  détruire.  Vainement,  toutefois,  ils 
demandèrent  à  leurs  parlements  d'abolir  les  substitutions  ;  ceux-ci  n'y 
consentirent  jamais.  Alors,  ne  pouvant  changer  la  loi,  les  rois  anglais 
résolurent  de  la  fausser  ;  ils  en  confièrent  le  soin  à  leurs  cours  de 
justice,  auxquelles  leur  appel  ne  fut  pas  vain.  Alors,  dépendants  des 
rois,  les  juges  inventèrent  la  plus  subtile  de  toutes  les  fictions  légales, 
à  l'aide  de  laquelle  toute  espèce  de  substitution  pouvait  être  subite- 
ment rompue  * .  Les  légistes  n'ont  jamais  manqué  aux  tyrans. 

'  Toy.  BUckstoae,  liv.  Il,  eh.  vn,  xx  etxxi.-*L'indépendaDce  des  juges  anglais 
(jadges)  remoDte  à  la  révolution  de  1688,  quoiqu'ils  ne  soient  devenus  Téritablemeni 
inamof  ibles  que  sous  le  règne  de  George  III  (1,  G.  III,  c.  xxin}.  Du  jour  où  ils  ont 
été  indépendants,  ils  ont  été  tout  dévoués  à  l'aristocratie,  non  par  Teffet  seul  de  leur 
inamovibilité,  mais  par  l'Influence  de  causes  qui  se  sont  combinées  avec  celle-ci.  Le 
juge  anglais,  avec  son  traitement  de  9D0,000  à  300,000  fr.,  occupe  naturellement  un 
rang  et  une  position  sociale  qui  l'inclinent  vers  l'aristocratie,  dès  qu'il  échappe  à  la 
main  du  prince.  Le  juge  anglais  qui,  comme  officier  royal,  remplissait  de  certaines 
foocUons,  propres,  de  leur  nature,  au  ponvohr  exécutif,  les  a  conservées  et  continue 
de  les  eiercer  depuis  qu'il  est  indépendant  ;  et,  allié  de  l'aristocratie.  Il  tourne  au 
profit  de  celle-ci  le  pouvoir  qu'il  eierçait  jadis  au  profit  du  monarque. 
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Cette  jurbpnideDce,  inspirée  par  le  deq[>otisme,  tendait  cependant 
à  l'affranctiisseinent  du  sol.  Elle  le  plaçait,  il  est  yrai ,  sous  la  Biaia 
du  despote,  mais  en  même  temps  elle  le  rendait  accessible  k  Tache- 
teur .  Toutefois,  à  peine  se  fut-elle  établie,  que  les  grands  propriétaires 
s'efforcèrent  d'éluder  cette  jurisprudence,  imaginée  pour  éluder  la  loi. 
Il  s'éleva  alors  une  lutte  singulière  entre  les  ruses  de  Tiatérèt  aristo- 
cratique, ingénieux  à  perpétuer  les  monuments  de  son  orgueil,  et 
la  profonde  sagacité  du  juge,  protecteur  servile  de  la  liberté  du  sol. 
Cette  lutte  dure  encore  de  nos  jours,  avec  cette  différence  que  les 
mœurs  continuent  l'œuvre  des  passions,  et  que  le  juge,  devenu  ina- 
movible, fait  par  tradition  ce  qu'il  faisait  par  complaisance. 

Mais  alors  même  queles  terres  sont  aliénables,  elles  sont  très-diflBcile- 
ment  aliénées.  L'ob^cle  vient  surtout  des  ténèbres  qui  en  Angleterre 
couvrent  le  titre  de  la  propriété.  Le  domaine  n'est  plus  sujet  aux 
atteintes  de  la  confiscation  royale  :  mais  nul  moyen  n'existe  pour 
l'acquéreur  de  s'assurer  que  la  terre  qu'il  achète  appartient  bien  réd- 
lement  à  celui  qui  la  vend.  La  propriété  foncière  ne  se  transmet  en 
Angleterre  que  par  acte  sous  seing  privé  :  les  actes  publics  y  sont 
inconnus.  De  là  suit  la  facilité  pour  un  propriétaire  de  vendre  k  celui- 
ci  le  domaine  qu'il  a  hypothéqué  à  celui-là,  et  dont  il  a  fait  donation 
à  un  troisième. 

On  a  de  tout  temps  en  Angleterre  repoussé  la  publicité  des  c<mi- 
trats  translatifs  de  propriété.  Je  ne  sais  quel  voile  mystérieux  y  en- 
veloppe la  terre  et  dérobe  à  tous  les  yeux  les  vicissitudes  de  sa  fortune; 
il  semble  qu'en  lui  permettant  de  changer  de  maître  on  veuille  du 
moins  tenir  secrète  sa  nouvelle  destinée,  pour  que,  dans  l'instant  même 
où  le  sol  s'ébranle,  on  le  croie  encore  immobile. 

Et  puis,  dans  une  société  aristocratique  où  la  considération,  l'es- 
time et  la  puissance  se  mesurent  si  exactement  sur  la  fortune,  chacun 
aspire  à  paraître  plus  riche  qu'il  n'est  ;  chacun  met  en  relief  son  luxe 
et  dissimule  ses  misères  :  or,  rien  n'est  plus  favorable  à  ces  mensonges 
de  la  vanité  que  le  secret  des  contrats.  Tel  tire  de  sa  terre  un  grand 
orgueil  qui  l'a  depuis  longtemps  engagée  au  delà  de  sa  valeur  ;  mais 
personne  ne  le  sait,  et  il  jouit  de  cette  ignorance  qui  s'évanouirait 
devant  la  publicité  des  actes. 

Mais  ce  secret  des  contrats,  qui  protège  l'amour-propre  des  riches 
en  voilant  leur  déclin ,  est  un  obstacle  immense  à  la  mutation  du 
sol.  U  est  destructif  de  toute  s&reté;  et  comment  vouloir,  sans 
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garantie,  adieter  un  domaine?  —  On  comprend  maintenant  sans 
peineqn'en  Angleterrerindustrie  soit  préférée  à  la  terre  par  quiconque 
spécule  et  veut  s'enrichir.  Un  placemrat  agricole  n'offre  aucune  des 
diances  de  gain  que  Tindustrie  présente  ;  et  il  n'est  pas  sujet  à  moins 
démines. 

Enfin,  alors  même  que  l'insécurité  da  titre  est  bravée,  l'étendue 
et  le  prix  des  terres  à  Tendre  éloignent  les  acheteurs  ;  et  ce  serait 
une  erreur  de  penser  qu'il  est  possible  au  propriétaire  de  diviser  son 
domaine  en  petites  fractions  qui  le  mettent  à  portée,  sinon  du  pauvre, 
eu  moins  des  fortunes  médiocres. 

Tout,  en  Angleterre,  s'oppose  à  la  vente  des  héritages  et  les  retient 
dans  la  famille.  En  France  les  contrats  de  vente  son  chers  par  les 
^koits  payés  à  l'État  ;  mais  la  transmission  d'un  héritage  par  succès* 
sion  n'est  pas  moins  dispendieuse.  On  sait  que  les  frais,  dans  ces  cas, 
SDlèventà  peuprèsune  année  de  revenu.  En  Angleterre,  il  n'en  coûte 
rien ,  absolument  rien,  au  fils  qui  hérite  de  son  père  ;  mais  celui  qui 
achète  a  de  si  énormes  frais  à  payer  qu'on  peut  dire  que,  dans  Tétat 
présent  des  choses,  la  vente  ou  l'achat  d'une  petite  terre  en  Angleterre 
sont  presque  impossibles  ;  car  les  frais  occasionnés  par  le  contrat  dé- 
passeraient de  beaucoup  la  valeur  de  la  terre  aliénée. 

En  France,  ce  qui  est  cher  dans  la  transmission  des  propriétés,  ce 
n'est  pas  l'acte  rédigé  par  le  notaire,  c'est  le  droit  fiscal  exigé  par 
l'État,  droit  qui  s'élève  en  proportion  du  prix  de  la  terre  vendue.  En 
Angleterre,  le  droit  du  fisc  est  presque  nul  :  et  toute  la  dépense  glt 
dans  la  forme  de  l'acte.  Ce  n'est  pas,  du  reste,  le  contrat  lui-même 
qui  est  dispendieux  :  c'est  l'examen  des  titres  en  vertu  desquels  la 
propriété  que  cet  acte  a  pour  objet  est  transmise. 

Nous  venons  de  voir  quelle  ombre  épaisse  environne  la  propriété 
foncière  ;  or,  si  rien  n'est  plus  difficile,  au  milieu  de  ces  ténèbres, 
que  de  s'assurer  de  la  sincérité  des  titres,  il  faut  ajouter  que  rien  n'est 
plus  cher. 

En  Angleterre,  il  n'existe  point  de  notaires,  c'est-à-dire  de  fonction^ 
flaires  institués  pour  conférer  aux  actes  un  caractère  public.  C'est  une 
conséquence  forcée  du  mystère  des  contrats.  Des  actes  ne  sauraient 
être  tout  à  la  fois  secrets  et  authentiques.  Cependant  au  milieu  des 
obscurités  qui  couvrent  la  terre,  comment  s'engager  dans  une  transac^ 
tion  relative  au  sol  sans  recourir  à  quelque  lumière?  A  quel  signe 
certain  reconnaître  que  celui  qui  veut  vendre  un  domaine  en  est  bien  1q 
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propriétaire  légitime?  Ce  domaine  n'est-il  point  grevé  de  quelque 
charge  9ecrète?Quelque  hypothèque  occulte  n'en  a-t-elle  point  réduit  la 
valeur?  Le  possesseur  n*en  a-t-il  pas  déjà  aliéné  le  fond  en  se  réserrantaa 
osufrait  auquel  il  doit  peut-être  une  trompeuse  possession?  L'eûmes 
de  ces  diverses  questions  a  coutume  d'être  remis  à  un  avocat  (conveyan* 
cer)  dont  c'est  la  profession^péciale  de  vérifier  les  titres  de  propriété. 
CTest  une  vérité  reconnue  que,  dans  la  plupart  des  cas,  il  y  a  impos- 
sibilité absolue,  quels  que  soient  les  efforts  du  plus  habile  légiste» 
d'acquérir  une  certitude  complète  de  sécurité  pour  l'acheteur  *.  A 
vrai  dire,  il  n'y  a  pas  d'acte  de  transmission  de  propriété  foncière  qid 
ne  soit  litigieux,  et  qui  ne  se  traite  comme  un  procès.  Et  c'est  pré- 
cisément ce  qui  rend  ruineux  l'acte  par  lequel  cette  transudisBion 
s'opère.  Du  reste,  que  les  investigations  soient  nécessaires  ou  inutiles, 
elles  coûtent  toujours  le  même  prix  ;  elles  se  conservent  traditioniid- 
lement  par  les  hommes  de  loi,  auxqueb  appartient  ainsi  le  privfr 
lége  exclusif  d'examiner  et  de  comprendre  les  titres  de  propriété.  La 
terreest,  entre  leurs  mains,  comme  ces  substances  tout  à  la  fois  bien** 
faisantes  et  dangereuses  que  nul  ne  peut  acheter  sans  l'ordoniiaDce 
d'un  médecin.  Et  peu  importe  que  la  terre  à  vendre  soit  de  grande 
ou  de  moindre  étendue ,  l'examen  des  titres  entraîne  toujours  les 
mêmes  soins  et  les  mêmes  dépenses.  Il  en  résulte  qu'il  y  a  en  Angle* 
terre  dans  la  division  possible  du  sol  une  limite  au  delà  de  laquelle  te 
fractionnement  de  la  terreest  moralement  impossible  :  cette  limite  se 
trouve  au  point  où  les  frais  du  contrat,  égaux  ou  supérieurs  à  la  vateur 
du  domaine  vendu,  détruisent  l'intérêt  de  la  transaction.  Or,  cesfraô» 
qui  ne  varient  point,  sont,  à  mesure  que  la  terre  vendue  est  pluscoo» 
sidérable,  comparativement  moindres  :  c'est  ce  qui  explique  pourquoi 
en  Angleterre  il  n'y  a  possibilité  d'acheter  que  de  grandes  terres,  A 
comment  des  entraves  qui  gênent  même  le  riche  arrêtent  tout  court 
le  pauvre.  C'est  ainsi  que  dans  ce  pays,  alors  même  que  le  sol  change 
de  mains,  il  ne  se  divise  pas. 

'  On  troave  dans  l'enquête  faite  en  Angleterre  s«r  l'état  de  la  propriété  foncière 
en  Angleterre  (on  law  of  real  property)  une  question  ainsi  posée  :  t  Est-U  posBihle, 
»  dans  l'état  présent  de  la  législation,  de  s'assurer  qu'un  titre  de  propriété  est  bon  î  » 
—  Et  tous  les  jurisconsultes  que  l'on  consulte  sur  ce  point  répondent  que  non.  Voyea 
second  report,  29  juin  1830.  —  Appendix,  p.  138  et  suiv. 
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8  II.  —  Eut  féodal  de  la  propriété  foncière  en  Irlande  :  nécessité  de  l'abolir. 

La  loi  coDstitutive  de  la  propriété  foncière  est  la  même  en  Irlande 
qo'en  Angleterre.  Ainsi  les  mêmes  causes  qui,  dans  ce  dernier  pays, 
tendent  à  la  conservation  et  à  l'indivision  du  sol,  exercent  en  Irlande 
la  même  influence. 

L'obscurité  qui  s'étend  sur  les  titres  de  propriété,  n'y  est  cependant 
pas  aussi  épaisse  qu'en  Angleterre.  En  1708 ,  au  temps  de  la  reine 
Aune,  un  bureau  d'enregistrement  public ,  pour  tous  les  actes  inté- 
ressant le  soi,  fut  établi  à  Dublin  ;  et,  depuis  ce  temps ,  il  ne  se  fait 
pas  une  vente  en  Irlande,  il  ne  s'opère  pas  un  seul  engagement  hypo- 
thécaire ,  sans  que  le  contrat  en  soit  enregistré.  Le  principe  de  l'in- 
stitution est  bon  sans  doute  ;  mais,  soit  vice  de  forme ,  soit  abus ,  le 
bienfait  qu'on  en  retire  est  de  peu  de  valeur.  Les  frais  qu'entraîne 
une  recherche  sur  les  registres  sont  considérables  ;  il  faut  donc ,  pour 
les  consulter,  être  riche. 

Cet  examen  d'ailleurs  ne  dispense  pas  de  l'obligation  de  consulter 
l'homme  de  loi,  qui  possède  en  Irlande  le  même  monopole  qu'en 
Angleterre,  et  la  même  autorité  mystique  en  matière  de  contrats;  et 
si  la  terre  d'Irlande  n'est  pas  extérieurement  enveloppée  d'une  ombre 
aussi  impénétrable  que  celle  qui  couvre  le  sol  anglais,  elle  est  peut-être 
Chargée  de  plus  de  complications,  d'embarras  et  d'entraves.  Indépen- 
damment des  vieux  liens  féodaux  qui  l'enlacent  comme  celle  d'Angle- 
terre, elle  porte  des  chaînes  qui  lui  sont  propres. 

Et  d'abord  un  grand  nombre  de  titres  de  propriété  sont  entachés 
de  vices  qui  remontent  an  temps  même  où  les  catholiques  d'Irlande 
ne  pouvaient,  d'après  les  lois,  être  ni  propriétaires  ni  fermiers 
à  de  longs  termes.  Gomme  il  arrivait  cependant  quelquefois  aux 
catholiques  d'avoir  des  fonds  pour  acheter,  et  aux  protestants  des 
terres  qu'ils  désiraient  vendre,  il  résulta  de  ce  double  fait  une 
disposition  commune  à  éluder  la  loi ,  et  la  terre  devint  l'occasion 
d'une  foule  de  transactions  clandestines ,  dont  l'objet  était  de  con- 
férer la  propriété  de  la  terre  à  ceux  qui  légalement  ne  pouvaient  la 
posséder. 

Tout  domaine  en  Irlande ,  petit  ou  considérable,  est  d'ailleurs 
infecté  d'une  sorte  de  lèpre  incurable.  Une  immense  population  de 
petits  fermiers  le  couvre ,  dont  il  faut  accepter  le  fardeau  en  même 
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temps  qu'on  en  devient  propriétaire.  Et  tous  ces  fermiers  n'occupent 
point  le  sol  au  même  titre  ;  les  uns  ont  un  t>ail  de  vingt  et  un  ans,  ks 
autres  de  trente  et  un»  ceux-ci  de  quatre-vingt-dix-neuf,  ceux-là  ont 
un  bail  perpétuel  :  il  en  est  qui  tiennent  leur  fermet  non  du  preprié- 
taire,  mais  d'un  traitant  ou  d'un  fermier  intermédiaire.  GooiiMBt 
un  nouvel  acheteur  reconoattra-t-il  les  droits  qu'il  acquiert  ao  mHîen 
de  cette  tourbe  d'occupants,  demiddiemen,  deferoMers,  de  ccdona, 
tous  nantis  de  droits  antérieurs ,  et  souvent  engagés  les  uns  aivcR 
les  autres  *  ?  Faudra-t-il  qu'il  examine  successivement  tous  les  con- 
trats qui  lient  les  agriculteurs  aux  middlemen,  et  qu'il  rechercbe 
lesquels  de  ces  actes  obligent  réellement  le  maître  du  soU  lesqueii 
sont  illégitimes?  Quel  moyen  de  jamais  acheter  une  terre  si  on  se 
livre  à  de  pareilles  investigations?  et  si  on  les  omet,  comment  acheter 
avec  quelque  sécurité  ? 

Mais,  s'il  est  vrai  qu'il  existe  en  Irlande  encore  plus  d'obstacles  ma- 
tériels qu'en  Angleterre  au  mouvement  de  la  propriété  foncière ,  il 
faut  reconnaître  en  même  temps  que  son  indivision  n'est  point  pro* 
tégée  dans  le  premier  pays  par  les  mêmes  causes  morales  et  politîfies 
qui  lui  viennent  en  aide  dans  le  second. 

Nous  avons  vu ,  en  Angleterre ,  une  population  qui ,  au  Ken 
d'envier  la  terre,  désire,  en  quelque  sorte  t  ne  point  la  posséda  »  et 
la  regarde  plutôt  comme  une  charge  pesante ,  imposée  aux  plat 
riches  :  c'est  une  superfluité  du  luxe  et  de  l'opulence,  et  dans  ca 
pays  où  tant  de  voies  diverses  sont  ouvertes  à  l'activité  de  l'hoaune, 
on  n'aperçoit  pas  l'intérêt  qu'auraient  les  classes  inférieures  i 
être  propriétaires  ;  il  est  certain  du  moins  qu'elles  ne  songent  pas  i 
le  devenir. 

En  Irlande,  au  contraire,  au  lieu  d'être  un  luxe ,  la  terre  est  une 
nécessité  ;  c'est  l'unique  bien  auquel  chacun  aspire,  c'est  le  snj^  de 
tous  les  engagements,  c'est  la  passion  qui  remue  toutes  les  âmes» 

'  Yoici  un  exemple  des  embarras  dont,  en  Irlande,  la  propriété  foncière  est  am- 
Terte.  Soit  100  acres  de  terre.  À  est  le  propriélaire  primitif  (the  owner  of  the  f^}. 
À  afferme  à  B  ces  100  acres,  moyennant  un  bail  perpétuel  (a  lease  of  lires  rencw- 
able  for  e? er  ).  B  sou8*loae  ces  lerraa  à  C  et  à  D,  KO  tcrss  ao  premier  H  aulaoi  a« 
second,  en  donnant  à  chacun  d'eux  un  bail  de  quatre-?ingt-dix-neof  ans.  C  sons- 
loue  lui-même  sa  part  et  la  donne  à  E  et  F  ayec  un  bail  de  trente  et  un  ans  ;  E  sous- 
loue  encore  à  G,  H,  I,  avec  un  bail  de  sept  ans  ;  et  ces  derniers  sous-louent  encore 
d'année  en  année  à  une  foule  de  petits  cultîTateun  (eottietf),  Toyez  iecood  leporU 
TUhu  in  Jréland,  1892.  Bouse  of  Gommons,  page  9, 
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c'est  rintérèt  qui  excite  toutes  les  ioteUigenceSt  c'est  la  seule  for- 
tune  du  riche ,  c'est  la  seule  espérance  du  pauvre.  La  terre ,  en 
Irlande,  est  le  refuge  commun;  il  n'est  pas  exact  de  dire  qu'en  Irlande 
on  désire  la  terre  ;  on  la  convoitCt  on  l'envie  »  on  la  mutile ,  on  la 
déchire»  on  s'en  dispute  les  lambeaux  ;  quand  on  ne  l'occupe  pas  en 
vertu  d'un  droit,  c'est  au  moyen  d'un  crime  qu'on  s'en  empare.  Je  ne 
chercherai  pas  si  en  Irlande  le  peuple  souhaite  de  devenir  propriétaire 
du  sol  9  lorsque  je  le  vois  risquer  sa  vie  et  prendre  celle  d'autrui  pour 
occuper,  comme  fermier,  une  demi-acre  de  terre;  et  il  ne  se  rendrait 
pas  compte  lui-même  de  sa  passion,  qu'elle  n'existerait  pas  moins  ;  la 
propriété  est  si  éloignée  de  lui,  qu'elle  s'offre  à  lui  comme  une  chi-> 
mère  à  laquelle  ce  serait  folie  que  d'aspirer,  et  s'il  ne  la  poursuit  pas, 
ce  n'est  pas  qu'il  la  dédaigne ,  c'est  parce  qu'il  l'estime  à  un  trop 
haut  prix. 

On  conçoit  du  reste ,  sans  aucune  peine ,  que  le  sol  féodal  de 
l'Irlande  ne  soit  point  entouré  de  cette  sympathie  populaire  qui , 
€n  Angleterre,  protège  son  indivision.  Confisquée  trois  ou  quatre 
fois ,  la  terre  d'Irlande  ne  retrace  que  des  souvenirs  de  violence , 
de  persécution  et  de  sang  ;  elle  est  encore,  en  quelques  mains,  le  té« 
inoignage  solennel  d'une  usurpation  qui  ne  remonte  guère  à  plus  d'un 
siècle,  et  ceux  qui  la  possèdent  n'ont,  en  général,  su  exciter  que  des 
haines. 

Il  faut  aussi  le  reconnaître,  ces  avantages  économiques  qu'on  pré- 
tend, en  Angleterre,  résulter  de  la  concentration  du  sol  en  peu  de 
mains,  ne  sauraient  en  aucune  façon  découler  d'un  système  semblable 
appliqué  à  la  terre  d'Irlande. 

L'Angleterre  s'applaudit  d'une  théorie  agricole  qui ,  en  employant 
peu  de  bras,  rejette  dans  les  ateliers  de  l'industrie  tous  ceux  qui  ne 
sont  pas  nécessaires  à  la  culture  du  sol.  Qui  ne  voit,  au  premier 
coup  d'oeil,  qu'un  tel  système  est  absolument  inapplicable  à  l'Irlande? 
Ce  n'est  pas  pour  sauver  en  Irlande  les  grandes  fermes  et  la  grande 
culture ,  qu'on  y  conservera  l'indivision  du  sol,  car  toutes  les  fermes 
sont  minimes ,  et  la  grande  culture  y  est  inconnue  ;  ce  n'est  pas 
dans  l'intérêt  de  la  richesse  publique  qu'on  maintiendra  en  Irlande 
un  régime  sous  lequel  les  terres  les  plus  fécondes  demeurent  sté* 
riles,  ou  produisent  moitié  moins  de  fruits  que  les  champs  les  plus 
infertiles  de  l'Angleterre. 

Et,  pour  un  pays  où  une  population  de  huit  millions  d'habitants  n'a 
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d'autre  ressource»  d'autre  asile  que  le  sol ,  quel  peut  être  le  mérite 
de  cette  théorie,  dont  l'objet  principal  est  d'employer  è  la  terre  le 
moins  de  monde  possible?  Si  un  pareil  système  convient  à  an  pays 
où  les  manufactures  manquent  de  bras ,  ne  serait-elle  pas  fon^te  au 
peuple  chez  lequel  tous  ceux  que  la  terre  n'occupe  pas  sont  nécessai- 
rement oisifs? 

Le  laboureur  anglais  que  le  sol  repousse  doTient  aussitôt,  dans  les 
ateliers  de  l'industrie»  un  agent  de  richesse  pour  le  pays.  Mais  que 
fera  le  cultivateur  irlandais  «  une  fois  sorti  de  sa  pauvre  cabane?  A 
quelle  industrie  se  dévouera-t-il  dans  un  pays  où  aucune  industrie 
n'existe?  Pensez-vous  que»  débarrassée  d'un  ouvrier  surabondant,  h 
terre  produira  plus  ?  Il  se  peut  ;  mais  la  société  aura  de  plus  à  sa  charge 
un  membre  inoccupé,  dont  l'oisiveté  sera  périlleuse.  Le  jour  où  ce 
laboureur  qui  sa  terre,  que  peut-il  devenir  si  ce  n'est  un  mendiant  on 
un  whiteboy? 

Aucune  des  raisons  morales  et  politiques  qui  peuvent ,  en  Angle- 
terre, sinon  justifier,  expliquer  du  moins  la  durée  du  sol  féodal , 
n'existe  pour  l'Irlande.  Dans  ce  dernier  pays ,  devenir  propriétaire 
est  pour  le  peuple  une  question  de  vie  ou  de  mort  ;  mais,  en  dépit 
de  cette  nécessité,  il  a,  pour  atteindre  ce  but,  les  mêmes  obstacles  i 
vaîocre  qu'en  Angleterre,  où  le  peuple  n'en  éprouve  ni  le  désir  ni  te 
besoin.  Les  principaux  obstacles  viennent,  comme  je  l'ai  dit  plus  haut» 
des  substitutions  et  du  droit  d'atnesse. 

Ce  sont  des  points  importants  auxquels  j'ai  besoin  de  revenir  un 
instant. 

8  lU*  —  l>e8  substitutions  eo  Angleterre  et  en  Irlande.  —  Nécessité  de  les  aMîr 

dans  ce  dernier  pays. 

Ce  qui  tout  d'abord  frappe  dans  les  substitutions  anglaises ,  c'est  à 
quel  point  elles  sont  laissées  par  le  législateur  à  la  merci  des  volontés 
particulières  ;  c'est  une  arme  que  la  loi  met  entre  les-mains  des  pro- 
priétaires pour  protéger  leurs  domaines,  mais  dont  elle  ne  leur  com- 
mande pas  absolument  de  faire  usage. 

Il  n'y  a  point,  dans  ce  pays,  de  substitutions  perpétudles ,  c'est-è- 
dire  qui,  par  la  force  seule  de  la  loi ,  soient  inhérentes  à  un  héri- 
tage, dont  elles  règlent  souverainement  la  transmission  suivant 
des  principes  fixes,  invariables ,  et  qu'aucune  volonté  ne  puisse 
contrarier. 
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La  plus  longue  substitution  meurt  au  second  degré ,  si  elle  n'est 
renouvelée  ;  c'est-à-dire  que  si  le  fils  de  celui  au  profit  de  qui  elle  a 
commencé  ne  la  renouvelle  pas ,  elle  s'arrête  à  lui.  Si  donc  il  ne 
fait  pas  l'acte  nécessaire  pour  la  continuer  »  il  peut  disposer  du  do* 
maine,  qui,  par  l'expiration  de  la  substitution ,  devient  essentielle- 
ment aliénable. 

Il  y  a  plus  :  dans  l'état  présent  de  la  jurisprudence  anglaise»  le  pro- 
priétaire d'un  domaine  substitué  peut  toujours,  à  l'aide  de  certaines 
formes  judiciaires,  éteindre  la  substitution  eidstante,  et  acquérir  l'en- 
tière faculté  de  disposer. 

Conclura-t-on  de  ce  qui  précède  que  le  principe  aristocratique 
des  substitutions  a  disparu  des  institutions  anglaises?  Ce  serait  une 
grande  erreur.  Les  terres  du  riche  ne  sont  pas ,  à  la  vérité,  nécessai- 
rement inaliénables  ;  mais  il  dépend  de  sa  volonté  qu'elles  le  de- 
viennent et  demeurent  telles.  Veut-il  placer  ses  propriétés  sous 
l'égide  d'une  substitution,  il  n'a  qu'à  parler.  Son  intention  manifestée 
est  un  commandement,  et  sa  terre  va  devenir  insaisissable  en  vertu 
de  la  loi  qui  prête  appui  à  sa  volonté.  Croit-il  moins  avantageux  de 
conserver  ses  domaines  que  d'en  disposer ,  la  loi  vient  encore  à  son 
aide,  et  rend  tout  à  coup  aliénable  ce  qui  un  instant  auparavant  ne 
l'était  pas. 

Une  pareille  loi,  qui  laisse  tant  au  libre  arbitre  de  l'homme,  rem* 
plirait  mal  son  objet  dans  une  monarchie.  Là  les  substitutions,  qui 
maintiennent  les  grandes  propriétés  dans  quelques  familles  nobles, 
sont  établies  surtout  en  vue  du  trône  dont  ces  familles  sont  le  soutien; 
il  ne  s'agit  pas  de  savoir  s'il  convient  ou  non  à  cette  noblesse  de 
conserver  ses  terres  ;  le  monarque  y  voit  son  intérêt,  et  cela  suffit. 
Il  en  est  autrement  dans  une  artistocratie  où  les  mattres  du  sol  sont 
riches  et  puissants  pour  leur  propre  compte. 

Ce  serait  donc  se  tromper  étrangement  que  de  croire  que  le  prin- 
cipe des  substitutions  qui,  en  Angleterre  et  en  Irlande,  domine  la 
propriété  foncière  a  perdu  de  sa  puissance,  parce  qu'on  le  voit 
fléchir  sous  le  caprice  des  mattres  du  sol  ;  il  ne  plie  qu'à  leur  profit. 

Ce  principe  protecteur  des  fortunes  aristocratiques  en  serait 
devenu,  en  Irlande,  le  plus  grand  ennemi,  si  dans  ce  pays  on  n'avait 
pas  possédé  le  secret  de  le  faire  ainsi  céder  à  la  volonté  des  pro- 
priétaires. 

On  conçoit  le  secours  que  pourrait  trouver  même  dans  un  syslèn^e 
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de  substitutions  absolues  et  inflexibles  une  aristocratie  éclairée  et 
sage.  Habituellement  rangée»  elle  serait  protégée  dans  ses  désordre» 
passagers  par  la  loi  qui  d^are  ses  domaines  inaliénables  ;  die  serait 
toujours  assez  riche  pour  garder  son  crédit  ;  et  lorsque,  par  hasard, 
elle  ferait  des  dettes,  elle  aurait  l'avantage  de  ne  pouvoir  disposer  de 
sa  fortune  pour  les  payer. 

Mais  à  la  place  de  cette  aristocratie  éclairée  et  puissante,  supposez 
une  aristocratie  dépourvue  de  prudence,  de  talents  et  ifesprlt  de 
conduite,  dégradée  dans  l'opinion,  appauvrie  autant  par  ses  vices  que 
par  ses  fautes;  en  un  mot,  à  la  place  de  Taristocratie  anglaise,  n^ettei 
celle  d'Irlande.  Alors  la  loi  conçue  dans  le  but  de  perpétuer  sa  ridiesse 
ne  fera  que  précipiter  sa  ruine. 

Succombant  sous  le  poids  de  ses  dettes  et  manquant  de  tout  crédit', 
l'aristocratie  d'Irlande  ne  peut  plus  trouver  d'argent  à  emprunter 
qu'en  engageant  ses  terres  :  mais  comment  donner  en  hypottièque 
des  terres  grevées  de  substitution  7  Son  embarras  est  grand  ;  et  il  hri 
est  arrivé  cent  fois  de  maudire  la  loi  funeste  qui  fut  établie  eo  sa 
faveur.  C'est  alors  qu'elle  recourt  à  ces  formes  de  procédure  dont 
f  ai  parlé  plus  haut ,  et  au  moyen  desquelles  la  substitution  gèmile 
s'évanouit.  Il  serait  trop  tong  d'expliquer  ici  la  singulière  flctkm 
légale  au  moyen  de  laquelle  le  propriétaire  qui  veut  anéantir  h  scAati- 
tution,  feint  d'être  dépossédé  de  son  domaine,  suppose  xm  nurpaleur 
imaginaire,  intente  une  action  juficiaire  contre  celui-ci,  gagne  soft 
procès,  se  Mt  remettre  en  possession  par  des  juges  qui  rendent  mie 
sentence  en  bonne  forme,  sachant  bien  que  tout  ccte  n*6st  qaVme 
comédie,  dans  laquéRe  on  leur  donne  des  rôles  ;  en  vertu  ée  qmA  h 
possesseur  du  domaine  substitué  devient  le  propriètrire  abadln,  sns 
condition,  et  libre  de  TaHiéner  selon  son  bon  plaisir  *. 

Je  ne  rechercherai  pas  pourquoi  la  loi  ne  donne  pas  la  moyen  de 
faine  ouvertement  et  directement  ce  qu'elle  laisse  s'exécuter  indirecte- 
ment et  avec  l'aMe  d'un  mensonge.  L'usage  est  établi  ;  il  vaut  des 


'  Voyez,  sur  l'état  embarrasséde  la  profyriété  foncière  en  Irlande»  reBqmète  de  1831 
intitulée  TUhes  in  Ireland.  House  of  Gommons,  pages  4S7,  188.  Sur  le  Aé^r  qn*a 
rartstocratie  de  Tendre  ses  terres ,  Toyez  idem,  pages  49S,  SSl.  Sar  ht  niaesallè  i» 
tendre  le  sol  au  eommerce ,  iê$mf  ptge  491.  VoycK«aMi  ffiiaÉi  wathtwtéÊÊÊtmtjfdL 
House  of  lords,  1832,  page  189, 190. 

*  Tojez  Blackstone,  liv.  ii,  ch.7,p8ge20set21.  La  forme  de  procédure  8'aff^, 
en  style  de  droit  anglais,  Cotnmon  Éiieovtry. 
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procédures  trèt-profltabtes  aux  gens  de  loi.  Cet  usage  ne  sera  pat 
facilemeiit  aboK  en  Angleterre  et  en  Irlande. 

le  n'essayerai  pas  de  comprendre  par  quel  art  onpertient  à  attribuer 
Un  droit  absolu  de  propriété  à  celui  qui  aupararant  n'avait  qu^un  droit 
restreint  par  la  substitution.  A  quoi  bon  chercher  de  la  réalité  dans 
ce  qui  n'est  que  fiction  ?  Les  tribunaux  complices  de  la  fraude  veulent 
trouver  une  raison  légale  pour  changer  le  titre  du  propriétaire  ;  ils  le 
veulent  :  cela  me  suffit.  Je  suis  bien  sûr  qu'ils  la  trouveront.  Les  juges, 
depuis  qu'ils  sont  inamovibles,  sont  devenus  amis  de  Taristocratie  ; 
et  ils  éludent  la  loi  au  profit  de  celle-ct,  comme  ils  la  faussaient  dans 
l'intérêt  de  la  royauté  au  temps  de  leur  dépendance.  Voilà  pourquoi 
le  juge  soutient  les  substitutions  en  Angleterre  oè  elles  sont  encore 
bienfaisantes  à  l'aristocratie,  en  même  temps  qu'il  les  renverse  en 
Iriande  où  Taristocratie  en  est  embarrassée.  Ainsi  dans  ce  demierpays, 
le  principe  des  substitutions  est  le  même  qu'en  Angleterre  ;  seule- 
ment la  jurisprudence  le  modifie,  et  cette  jurisprwlenoe  s'efforce 
d'annuler  les  effets  d'une  histitution  civile  devenue  funeste  à  Vari»- 
tocratiedont  elle  devait  être  l'appui. 

Quel  aérait  donc  en  Irlande  l'obstade  à  TabolMon  des  substi- 
tnlions? 

Les  propriétaires  de  ce  pays  perdraient,  H  est  'vrai,  l'avantage  de 
pouvoir,  an  besoin,  rendre  leurs  terres  inaliénables  :  mais  dans  l'état 
de  détresse  où  ils  sont,  cet  avantage  nesendt-ll  pas  plus  que  compensé 
par  le  crédit  dont  le  droit  de  disposer  serait  pour  eux  la  wurceT 

On  ne  cherche  point  ici  les  moyens  de  fortifier  et  d'enrichir  une 
iristoeivtiedont  la  raine  est  reconnue  nécessaire  :  m^  trat  procédé 
qui  ranéMtiratt  comme  corps  Bans  nuire  aux  membres  dont  elte  se 
compose  neseraH-llpes  le  meilleur  de  tous?  Or  lesaubstitutloiâ  étant 
abolies ,  tout  propriétaire  irlanAris  serait  phis  complètement  maltm 
de  sa  terre,  ptas  riche  parce  qu'il  aurait  i^us  de  crédit;  et  la  terre, 
affraMiMe  des  liens  qui  l'enchatnent  et  des  embarras  qui  r^ntravent, 
deviendrait  tout  à  Mt  libre.  Geaeraitle  premier  pas  vers  la  ^toion 
4usok 

S  lY.  •*-  Le  ëroit  d'atneflfe  m  Aa^oUm  et  en  Iriande.  -«  Nécetské  de  r«botir 
dans  ce  dernier  pays.  ~  Résumé  des  chapitres  précédents. 

Il  faut  sans  doute  que  les  terres  soient  aliénables,  pour  que  te 
peuple  puisse  les  acquérir  ;  c'est  la  première  condition  ;  car  on  ne 
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peut  acheter  qoe  ce  qui  est  dans  le  commerce.  Voilà  pourquoi  Tabor 
litioD  des  substitutions  est  la  première  chose  à  faire;  mais  ce  m 
serait  pas  assez.  Le  peuple  ne  deviendra  pas  propriétaire  si  loiitflB 
les  terres  à  vendre  sont  de  grande  étendue  ;  elles  conserveront  cette 
vaste  dimension  dans  tout  pays  où  règne  le  droit  de  primogéniture. 

Rien,  je  crois,  n*est  plus  commun,  en  France,  que  de  se  tromper 
sur  la  nature  du  droit  d'atnesse  existant  en  Angleterre.  Oo  croit 
qu'une  volonté  impérieuse  de  la  loi  attribue  forcément  à  l'atné  des 
fils  la  totalité  de  l'héritage  patrimonial,  et  que  celui-ci  jonit  da  bio- 
fait  de  la  loi  en  dépit  de  la  volonté  contraire  de  ses  parents.  Il  n'existe 
rien  de  semblable. 

Cette  liberté ,  que  je  montrais  tout  à  l'heure  dans  le  propriétaire 
d'un  domaine  substitué,  se  retrouve  bien  plus  grande  encore  dans  k 
père  de  famille  faisant  la  dernière  disposition  de  sa  fortune.  11  peut, 
s'il  lui  platt,  partager  également  ses  biens  entre  tous  ses  enfants, 
donner  la  plus  grande  part,  la  totalité  même  à  l'un  d'eux»  au  dernier 
d'entre  eux,  à  la  plus  jeune  de  se9  filles,  et  ne  rien  laisser  aux  antres; 
il  peut  exclure  l'atné  ;  que  dis-je  I  il  peut  non-seulement  donner  toot 
à  un  seul  d'entre  eux,  il  peut  même  les  déshériter  tous  ensemble,  et 
laisser  sa  fortune  entière  à  un  étranger.  La  loi  n'établit  en  favev 
des  enfants  aucune  réserve.  Remarquons,  en  passant,  que  si  la  légis- 
lation anglaise  mérite  un  reproche,  ce  n'est  pas  d'être  trop  absolue, 
c'est  plutôt  de  trop  laisser  à  la  liberté  de  l'homme.  EUe  est  Vapfoâ 
de  la  loi  française ,  qui  destitue  l'homme  de  toute  volonté  dans  k 
disposition  de  ses  biens. 

Tandis  qu'en  France  on  méconnaît  la  loi  anglaise  sur  les  succès* 
sions,  en  lui  attribuant  un  despotisme  dont  elle  est  exempte,  il 
arrive  souvent  aux  Anglais  de  tomber  dans  une  erreur  contraire,  qui 
est  de  considérer  leur  loi  de  primogéniture  comme  n'étant  douée  ea 
elle-même  d'aucune  puissance.  Ce  n'est  point  dans  la  loi,  vous  disent- 
ils,  que  réside  le  droit  d'atnesse  :  il  est  tout  entier  dans  les  mœurs. 

Les  Anglais  qui  tiennent  ce  langage  ont  raison  dans  de  ctftataes 
limites.  Il  est  bien  clair  que  si  le  droit  de  primogéniture  était  cou* 
traire  à  l'opinion  et  aux  mœurs  du  pays,  il  cesserait  d'exister,  puisqull 
n'est  point  obligatoire  ;  il  a  pourtant  sa  racine  dans  la  loi.  Quel  est 
le  principe  légal  ?  c'est  que  si  le  père  ne  fait  point  de  testament,  et  ne 
dispose  point  d'une  autre  manière  de  sa  propriété,  le  fib  atné  hérite 
.  de  tout,  à  l'exclusion  des  frères  et  sœurs,  qui  n'ont  absolument  rien.. 
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Or,  que  soit-il  de  là  7  C'est  que  le  père  gardant  le  silence,  la  loi  parle  ; 
ei  la  voix  de  celle-ci  est  toute  en  faveur  de  Talné  des  fils.  Dites,  si 
vous  le  voulez,  que  la  loi  n'est  pas  tyrannique,  puisqu'il  est  permis 
de  résister  à  son  empire  ;  mais  ne  dites  pas  qu'elle  est  sans  puissance, 
car,  si  l'homme  demeure  muet  et  oisif,  elle  agit  seule,  et,  dans  ce 
cas,  devient  absolue. 

Et  prenez  bien  garde  à  toute  la  puissance  qu'elle  exerce  sur  la 
volonté  de  l'homme,  alors  même  qu'elle  semble  la  laisser  entièrement 
libre.  Elle  proclame  le  principe  que,  dans  le  silence  du  père,  l'atné 
des  fils  héritera  seul  de  ses  domaines.  N'est-ce  pas  comme  si  le  légis- 
lateur déclarait  que,  dans  son  esprit,  l'attribution  sans  partage  de 
l'hérédité  à  l'atné  des  fils  est  l'arrangement  le  plus  sage  et  le  plus 
juste?  S'il  en  existait  un  meilleur  et  plus  équitable,  la  loi  l'adopterait 
«ans  doute  pour  en  faire  la  base  du  droit  commun.  Quelle  est  la  con- 
séquence de  ceci  ?  C'est  que  tout  père  de  famille  qui  désire  de  par- 
tager également  ses  terres  entre  tous  ses  enfants,  se  trouve  tout  d'abord 
en  opposition  avec  la  loi.  Celle-ci  lui  permet,  il  est  vrai,  de  suivre 
son  désir  ;  mais  enfin  il  sait  que  s'il  ne  faisait  pas  une  disposition  con- 
forme à  ce  sentiment,  la  loi  disposerait  autrement.  Il  sait  qu'en  cas 
de  silence  de  sa  part,  son  fils  atné  a  droit  à  la  totalité  de  rhéritage. 
Or,  c'est  déjà  chose  grave  pour  un  père  que  de  changer  la  condition 
faite  par  la  loi  à  l'un  de  ses  enfants.  Ce  père  ne  croira-t-il  pas  facile- 
ment qu'en  dérangeant  l'ordre  que  la  loi  a  fixé,  il  commet  une  sorte 
d'injustice  envers  ,celui  au  profit  de  qui  cet  ordre  a  été  établi  ?  et 
combien  cette  injustice  lui  paraîtra  évidente,  lorsqu'en  même  temps 
que  son  esprit  sera  troublé  de  ces  doutes,  sa  vanité  viendra  lui  mon- 
trer l'avantage  de  transmettre  entier,  à  un  seul  descendant,  ce  beau 
domaine,  qu'un  partage  égal  entre  plusieurs  déshonorerait!  Au 
milieu  de  ces  doutes,  de  ces  scrupules,  de  ces  passions,  il  prendra  le 
parti  de  ne  rien  faire,  ce  qui  sera  pourtant  un  acte  très-décisif  ;  car, 
encore  une  fois,  Thomme  se  taisant,  le  droit  de  primogéniture  règle 
la  succession. 

Ce  droit  est  sans  contredit  le  privilège  le  plus  important  de  l'aristo- 
cratie anglaise  ;  ajoutons  qu'il  est  le  plus  incontestablement  national. 

Les  cadets  en  souffrent  moins  qu'on  ne  pourrait  croire,  parce  que 
la  même  constitution  qui  les  exclut  de  l'héritage  paternel,  les  dédom- 
mage par  un  certain  nombre  de  privilèges  qui  leur  sont  réservés. 
l.'Ëglise,  l'armée,  la  marine,  la  compagnie  des  Indes,  leur  offrent  des 
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jcarrières  dôat  ite<mt  à  peo  près  le  moBopole.  Le  joor  où  Ton  veuén 
iporter  tu  4roit  d'atnesse  un  coap  moiiel,  on  n'aon  qn'à  enlever  an 
cadets  de  femille  la  faveur  polttiqoe  qui  leur  ttài  oublier  rtofine  de 
ia  loi  civile;  de  ce  jour-là  aeoiemeBtt  le  droH  d'aînesse  leur  ptcattn 
dDoe  iojustîce. 

Pour  comprendre  le  sentiment  populaire  dont,  en  AngleteDre^  k 
idroit  de  priraogéoiture  est  l'objet,  il  iMidrait  tâcher  4e  Metteet  pov 
un  instant,  de  c6té  nos  idées  françaises  en  cette  matière,  nea  liahH 
iodes  idiilosophiques,  et  nos  mœurs  démocratiques  dies^mèoaea. 

En  Franee,  quand  «ne  soccessiaB  s'ouvve,  ce  qm  eicile  riaièrét, 
if  est  le  sort  île  ceux  e^re  lesquels  l'héritage  sera  divisé.  En  ÈJOfjk- 
terre,  ce  n'^eit  pas  l'héritier  qui  attire  l'mttefition,  c'esl  rhéritage.  La 
Iman^^ise  abien  ^useo  vue  la  terre  que  rbomme  ;  il  ne  s'agit  pai 
-de  distribuer  la  terre  équitaUement  entre  tous  ;  ce  qui  impcffiep  e'eÉ 
•dedonnerila  terre  un  possesseur  digne  d'elle^  et  qui  aott  capuUe  de 
3a  conserver  entière  et  indivise. 

Potnr  comprendre  cette  idéCt  il  faut  songer  à  tout  oe  qu'il  y  a  de 
•ridiesaesaocumiilées  sur  le  sol  anglais,  à  tous  les  arrangements  fiactiai 
api'il  a  reçus,  à  tontes  les  transformatioas  arKfioîeUes  que  la  nuia  de 
i'èomme  lui  a  fait  aiAir. 

Les  domaines  anglais  soot  comme  autant  ^d'objets  d'art  dont  thaomi 
ionne  an  ensemble  parfait  ;  il  semUequ'oa  ne  pourrait,  sans  inspsÉté, 
leur  fake  subir  an  partage;  chacun  d'euK  est  comme  an  tatdeuidB 
Corrége  trouvé  dans  une  successioa.  Il  fiaut«  de  toute  néeessilÊ,  qa'aa 
iSeid  hérHier  le  possède  ;  nul  ne  voudrait  qu'on  le  oHitiUit*  ilaîa  da 
jDertains  pays  celot  piivilégié  se  tire  au  sort.  En  AngMeiïPe,  im  figat 
ise  lot  en  massant  le  [V'eoiier* 

Et  remarquée  que  ces  domaines,  éclatants  de  luxe  et  d'iadiatrie, 
aie  sont  pas  de  rares  accidents  qui  se  rencontrent  çà  et  là  ;  itafonamit 
l'état  commun  du  sol  ;  ils  se  succèd^t^  sans  une  seule  lacaae,  <é*aa 
tM>ut  du  pays  à  l'autre,  sans  aucun  intermédiaire  ^pilesintenwBfib 
sans  aucun  contraste  qui  les  dépare.  Voilà  pourquoi  l'An^^atena^ 
sii  belle  !  Quelle  splendeur  dans  l'ensemble  !  4iuel  goât  admîrrfde  4aos 
les  détails  !  comme  tout  y  est  richey  élégant,  fini  I  il  86a4)lo  ^pa  rîsa 
ji'ait  été  fait  en  vue  de  l'utilité,  et  que  tout  ait  été  calculé  pour  Cagré- 
ment,  pour  la  grâce  et  pour  la  beauté  du  payss^ge  !  U  «est  li  (mS$ 
d'être  généreux  envers  la  terre,  quand  eUe-iaème  vous  prod^oe  taoi 
SSf  trésorpi.  Icj^  point  de  génçi  potet  4'entraves»  point  dépolît  fr^ 
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-priétfittre  dont  tes  voes  étroites  et  mesquines  vieDnent  contrarier  de 
vastes  plans  ;  point  de  petit  champ  dont  la  grossière  culture  souille  de 
sen  contadt  les  perfectionnements  agricoles  d'une  savante  exploitation  ; 
point  de  toit  pauvre  dont  les  misères  viennent  désenchanter  les  re- 
gards. Tout  est  grand,  magnifique,  somptueux  dans  les  campagnes 
de  l'Angleterre. 

Il  faut  avoir  vu  cent  fois  ces  campagnes  merveilleuses ,  sur  les- 
quelles la  nature  a  versé  tant  de  trésors,  l'industrie  humaine  tant  de 
richesses,  et  l'art  tant  d'ornements  ;  il  faut  traverser  l'Angleterre  d'un 
seul  trait,  aller  de  Londres  à  Ëdinbourg ,  tt  voir  tonte  cette  magie 
d*an  seul  conp  d'oeil ,  pour  comprendre ,  non  le  droit  de  primogéni- 
tude,  mais  le  sentiment  <iu'on  en  a  en  Angleterre,  pour  s'expliquer 
comment  une  sorte  de  popularité  est  attachée  à  ce  privilège,  sans  lequel 
ces  beaux  domaines ,  qui  font  une  si  belle  contrée ,  tomberaient 
sous  la  hache  du  principe  d'égalité  qui  divise  et  broie  les  héritages. 

Qnand  nous  vantons ,  en  présence  d'un  Anglais ,  les  avantages  de 
notre  loi  de  suecesBton,  qui,  prenant  sa  source  dansi'équité naturelle, 
fait  des  parte  égales  aux  enfante ,  et  divise  ainsi  sans  pitié  l'héritage 
paternel,  nous  sommes  à  peu  près  sûr  de  n'être  pas  compris ,  et  il  est 
rare  que  l'expression  d*un  pareil  sentiment  n'excite  diez  lui  le  rire  ou 
rincréduKié.  En  général,  il  n'admet  pas  comme  chose  possible  qu'une 
pareiHe  loi  existe  dans  aucun  pays,  ou  il  pense  que  ce  pays  est  me- 
nacé d\ine  ruine  prochaine.  Les  idées  de  l'Anglais  sur  ce  poftft  sont 
an  nombre  de  ses  convrctions  les  plus  tenaces. 

Le  dmit  d'ahiesae  est ,  en  Irlande ,  le  même ,  suivant  la  loi ,  qu'en 
Anglefeerre  ;  mais  il  n'y  trouve  pohit  le  même  appai  dans  Fétat  du 
sol,  dans  les  préjugés  et  dans  les  passions  nationaleSé 

n  ert  vrai  qu'en  Iriande,  comme  en  Angleterre,  tws  ceux  qui 
sont  en  possession  de  vastes  domaines  prouvent ,  pour  la  eonserva- 
tion  de  ces  propriétés ,  le  même  sentiment  aristocratique  que  les 
propriétaires  anglais ,  et  pourtant  le  même  attachement  pour  le  pri- 
vil^  qui  seul  en  empêche  la  division. 

n  est  vrai  encore  qu'en  Irlande  il  arrive  souvent  aux  nonteaux 
enrichis,  qui  achètent  une  grande  terre,  d'être,  oommeen  At^eterre» 
sàsk  toirt  auttitêt  des  mêmes  instincte  d'orgueil  et  de  conservation 
pour  ce  domaine,  qu'ils  seraient  fiers  de  transmettre  entier  à  leur 
postérité  la  plus  reculée. 
Mais,  en  Iriande,  la  passion  de  l'aristocratie  s'arrête  à  ceaxqui  en 
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sont  OU  qui  croient  en  être  membres  ;  et  ce  nombre  est  très4imité. 
En  Angleterre,  à  c6té  d'une  vieille  fortune  il  y  en  a  mille  qui  sont  e& 
train  de  natlre  ;  il  n'en  est  pas  de  même  en  Irlande»  où  la  misère  est 
presque  aussi  immobile  que  le  soL  Peu  espèrent  arriYer  au  bot,  et 
ceux  qui  Font  atteint  sont  haïs.  Jamais,  en  Irlande,  je  n'ai  eotenda 
le  peuple  témoigner,  en  parlant  des  vastes  possessions  de  l'aristocratie, 
ces  sentiments  indulgents  et  quelquefois  enthousiastes  dont  j*ai  s 
souvent,  en  Angleterre,  surpris  l'expression  dans  la  boud^  <h 
pauvre. 

On  pourrait  donc  abolir,  en  Irlande,  1q  principe  du  droit  de  pri- 
mogéniture  sans  y  blesser  aucunement  le  sentiment  national.  Ce  se- 
rait, au  contraire,  le  meilleur  moyen  de  mettre  la  loi  d*accord  avec 
l'esprit  public.  S'il  est  vrai  que  les  lob  civiles  d'un  peuple  exprimeit 
ses  mœurs,  ne  peut-on  pas  dire  qu'aussi  longtemps  qu'en  Irlande  une 
aristocratie  antinationale  conservera  ses  privilèges  civils ,  il  y  aon 
dans  ce  pays  contradiction  flagrante  entre  ses  mœurs  et  ses  lois? 

On  est  forcé  de  reconnaître  aussi  que  l'abolition  du  droit  d'atoesse 
ne  causerait  point  en  Irlande  les  ruines  qu'elle  pourrait  faire  en  Angle- 
terre. Il  existe  bien  en  Irlande  de  magnifiques  domaines,  et  de  qpien- 
dides  demeures  ;  mais  ce  sont  comme  des  oasis  dans  le  désert.  Le 
riche  propriétaire  d'Irlande  a  coutume  d'entourer  sa  résidence  d'une 
certaine  étendue  de  terres  réservées,  sur  lesquelles  il  accumule  tovs 
ses  soins,  tout  son  luxe,  tout  son  orgueil.  Si  l'on  arrête  ses  regard! 
sur  cette  espace  étroit,  on  se  croit  encore  en  Angleterre  ;  mais  dès 
qu'on  porte  ses  yeux  au  delà,  on  est  de  toutes  parts  frappé  du  plus  triste 
spectacle  ;  la  terre  se  montre  aussi  pauvre  que  ses  habitants  :  il  sembk 
qu'elle  envoie  le  reflet  de  leur  profonde  misère;  des  cabanes  immondes, 
des  champs  dépourvus  de  clétures,  un  sol  nu,  entièrement  dépooiHé 
d'arbres,  tout  présente  un  aspect  désolé. 

En  Angleterre,  la  ferme  est  si  riche  qu'elle  se  confond  avec  la  ré- 
serve du  propriétaire.  En  Irlande,  il  y  a,  au  point  où  finit  le  domaine 
privé  du  riche,  un  brisement  subit  ;  et  l'on  a  peine  à  croire  que  cette 
ferme  hideuse ,  qui  porte  tant  d'indigence  et  de  malheur ,  dépende 
de  ce  palais  superbe,  qui  contient  une  si  énorme  opulence. 

Maintenant,  pense-t-on  qu'il  y  eût  matière  à  de  grands  regrets, 
quand,  par  l'effet  d'une  législation  nouvelle,  ces  immenses  terres ,  si 
horribles  à  voir,  viendraient  à  se  diviser  ?  Serait-ce  le  cas  de  déptoier 
la  mutilation  des  grandes  terres ,  si  tous  ces  domaines,  chapes  de 
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huttes  sauvages  et  de  fermiers  eo  haillons»  se  couvraient  d'habitations 
modestes  et  de  petits  propriétaires? 

Ici  encore,  on  le  voit  bien,  l'intérêt  de  l'Irlande  commande 
impérieusement  de  renverser  ce  qu'en  Angleterre  on  peut  laisser 
debout. 

L'abolition,  en  Irlande,  du  droit  de  primogéniture  est  absolument 
nécessaire  pour  conduire  au  but  qu'il  faut  atteindre.  Ce  serait  déjà 
introduire  dans  la  loi  un  changement  considérable  que  de  retourner 
l'échelle  du  droit  ;  et ,  au  lieu  d'établir  que  l'atné  des  fils  aura  tout 
l'héritage,  à  moins  de  dispositions  contraires  du  père,  de  statuer  qu'en 
cas  de  silence  de  celui-ci,  le  partage  sera  égal,  et  que,  pour  dé- 
pouiller les  plus  jeunes  au  profit  de  l'atné,  il  faudra  une  déclaration 
expresse. 

Sans  doute ,  pendant  longtemps ,  une  pareille  loi  serait  peu  effi- 
cace, parce  que  les  mœurs  des  riches  lutteraient  contre  elle  ;  mais  ne 
serait-elle  pas  le  moyen  le  plus  sûr  et  le  plus  équitable  de  préparer 
les  mœurs?  D'abord  elle  serait  puissante  chaque  fois  qu'un  père  de 
famille  aurait  omis  volontairement  ou  involontairement  de  faire  un 
testament  ;  et  combien  sont  surpris  par  leur  dernière  heure  I  ce  serait 
aussi  enlever  à  Tégoïsme  de  l'orgueil  l'asile  dans  lequel  il  a  coutume 
de  se  réfugier.  Sur  cinq  enfants,  quatre  sont  dans  une  condition  mi- 
sérable, un  seul  est  riche  ;  que  voulez-vous  !  c'est  la  loi  qui  l'a  réglé 
ainsi.  Désormais  on  pourrait  dire  au  père  :  Cette  révoltante  inégalité 
dans  l'état  de  ceux  qui  avaient  un  égal  droit  à  votre  tendresse  est  votre 
ouvrage  ;  elle  résulte,  non  d'une  omission  de  votre  part,  mais  d'un  fait 
positif  dont  vous  êtes  l'auteur. 

Je  ne  puis  croire  qu'à  la  longue  une  pareille  loi  ne  devtnt  féconde, 
et  sans  doute  elle  amènerait  la  division  d'un  grand  nombre  de  do- 
maines. Il  faut  n'avoir  point  vu  la  France  pour  ne  pas  reconnaître 
avec  quelle  rapidité  cette  division  s'opère ,  dès  que  le  principe  du 
partage  égal  commence  à  exercer  son  action  dissolvante.  Le  droit 
d'atnesse  étant  aboli,  le  fractionnement  des  héritages  qui  en  résulte- 
rait offrirait  d'abord  à  la  classe  moyenne  qui  naît  en  Irlande  des  terres 
d'une  étendue  accommodée  à  ses  moyens,  et  sans  doute  la  division , 
se  perpétuant,  finirait  par  rendre  la  propriété  accessible  aux  classes 
inférieures  elle-mômes. 

En  résumé ,  pour  atteindre  le  but  qu'on  se  propose ,  il  faudrait 
briser  les  liens  féodaux  qui  enchaînent  le  sol,  abolir  les  substitutions, 
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au  droit  de  primogéioUare  substituer  le  droit  eommuB  du  ptriip 
égal  ;  délivrer  la  propriété  de  toutes  ses  entraves  ;  ue  poifit  la  Untr 
iacertaine  entre  un  mattre  qui  n'est  plus  possesseur,  et  un  peseesseir 
qui  n'est  pas  propriétaire  ;  déclarer  rachetabte»  à  prii  d'argent,  tMte 
rente  perpétuelle  ;  exposer  au  grand  jour  le  mouvement  de  la  tene, 
en  faciliter  la  vente ,  ouvrir  gratuitement  au  public  le  regutre  é 
sont  consigna  les  engagements  relatifs  au  sol,  offrir  à  ces  Mgig^ 
ments  des  garanties  de  sécurité,  et,  en  simpttâant  ta  forme  des  caatnb 
dont  le  sol  est  l'objet ,  rendre  possible  l'achat  des  petits  comae  de 
grands  domaines. 

Je  ne  prétends  pas ,  du  reste,  indiquer  les  procédés  Iégtdati6  pff 
lesquels  le  mal  signalé  pourrait  être  guéri ,  et  je  me  borne  àdiream 
hommes  de  qui  dépend  le  sort  de  l'Irlande  :  «  Hàtez-vous  de  f^redes 
»  lois  qui  rendent  la  terre  au  commerce  ;  diviseï,  fraetionnez  lapfo- 
»  priété  autant  que  vous  le  pourrez ,  car  c'est  le  seul  moyen ,  tout  ei 
x>  renversant  une  aristocratie  qui  doit  tomber ,  de  rélever  les  basKS 
»  classes  ;  c'est  le  seul  moyen  de  mettre  le  sol  à  la  portée  du  people, 
»  et  il  faut,  de  toute  nécessité,  que  le  peuple  d'Irlande  devienne  pro- 
y>  priétaire.  » 

SECTION  m. 

Ce  qu'U  faut  faire  pour  abolir  les  privilèges  religieux  de  l'aristocratie. 
S  I^.  — ^  Nécessilé  de  détruire  la  suprématie  du  culle  anglieau. 

Enfln  ce  ne  serait  point  assez  d'avoir  enlevé  à  l'aristocratie  iriaih 
daise  ses  privilèges  sociaux  et  politiques,  si  on  ne  la  dépouillait  aosi 
de  ses  privilèges  reUgieux. 

Ses  privilèges  religieux  sont  :  la  prédominance  de  son  culte,  (pBt 
quoique  professé  par  «ne  petite  minorité,  est  la  religion  l^eda 
tous  ;  et  les  grandes  richesses  données  par  l'État  à  son  église. 

Gomment  l'aristocratie,  perdant  sa  puissance  politique  et  ciiâlet 
conserverait-elle  une  suprématie  reUgieuse  qui  n'était  que  l'acceasoice 
de  ses  autres  privilèges?  C'est  à  grand'peine  que  l'église  anglicane ae 
maintient,  appuyée  sur  les  pouvoirs  temporeb  de  l'aristocratie;  oeux-ô 
venant  à  lui  manquer,  sur  quoi  s'appuierait-elle  ? 

Sans  doute,  au  milieu  de  toutes  les  ruines  du  vieil  édifice ,  on  œ 
cçnservera  pas  cette  église,  qui  est  pour  l'Irlande  un  si  grand  fléio» 
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aumt  nécessité  de  I»  détrnive.  Gemment  donc^  ces  privilèges  tombant 
rest^Mt^He  debevt? 

An  mifieo  des  vice»  qui  abondent  dans  la  société  irlandaise»  le  vieer 
<te  la  suprématie  anglieane  se  montre  en  rdief  pins  dmqaant  qner 
tons  les  anties»  non-seoiement  parce  qn'il  est  le  phu  fdneste ,  main 
aussi  parce  qu'il  est  le  phia  absurde. 

L'obstmation  qu'on  met  à  maintenir  dans  rirlan(te  eathoUque  le 
prineipe  légat  et  Texustence  officielle  de  Féglise  protestante,  prooife 
qui!  y  a  dans  les  institutions  humaines  un  degré  d'égoïsme  et  de  folie^ 
dont  il  est  impossible  de  marquer  la  limite. 

On  ne  peut  comprendre  l'élise  anglicane  d'Irlande  cpi'à  sa  nais-* 
wnce  ;  le  aèle  religieux  des  temps  nous  Texplique.  Chaque  secte,  aur 
seizième  siècle,  croyaittenir  la  vérité  absolue,  et  regardait  comme  uoi 
saint  devoir  d'imposer  sa  croyance,  mime  par  la  force,  à  quiconque! 
était  assez  malheurrax  pour  avoir  une  autre  foi.  Alors  l'esprit  do 
prosélytisme  animait  tous  les  cultes;  et  les  anglicans^  qui  possédaient 
la  puissance  temporelle,  eussent  montré  à  cette  époque  une  grande 
modération,  s'ils  se  fussent  bornés,  conraie  aujourd'lmi,.  à  placer  sous 
les  yeux  des  catholique»  d'htande  ce  qufils  coneidéraieDt  conuve 
t église  moêèU,  le  type  de  la  vrme  foi,  et]  qu'en  leur  offrant  cette 
forme  wriqne  dW  vrai  eulte,  ils  leur  eussent  défendu  tout  autre  mode 
d'adorer  Dfeu. 

On  concevrait  encore  que  si,  de  notre  temps>  la  même  passion-  rdi^ 
pieuse  régnait  sur  les  âmes,  tt  fût  permis  de  s'entêter  dans  une  entrer 
prise  dent  troia  siècles  d'inutiles  essai»  ont  démontré  le  vice. 

Mais  la  tolérance  n'a-t-elte  pas,  de  nos  jours,  remplacé ,  même  em 
Angleterre,  l'esprit  de  prosélytisme?  En  dépit  de  sa  nature  anj^cane» 
le  gouvernement  anglai»  reconnaît  tous  les  cultes  ;  et  les  sectes  les 
plus  diverses,  qui  jadis  se  déchiraient  entre  dles ,  vivent  maintenant 
paisible»  sous  la  protection  des  hns. 

Quel  est  donc  le  sens  d'une  ÈgUse  créée  dans  ma  pays  par  le  fàna-^ 
tisme  religreux,  et  qui,  après  trois  cents  ana  (te  persécutions  stéritea» 
continue  d'exister ,  quand  le  fanatisme  est  éteint? 

On  trouve  encore,  il  est  vrai ,  parmi  quelques  congrégatkMi»  pro« 
testantes  d'Angleterre,  d^Irlande  et  d'Ecosse,  un  zèle  enthousiaste  el 
une  ardeur  religieuse  qui  rappelleivt  tes  premier»  temp»  de  la  réfo» 
mation;  mais  on  doit  rendre  à  l'église  anglicane  établie  en  Irlande  cette 
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justice,  qu'elle  est  bien  complétemeut  exempte  de  ptreiHes 
et  que ,  condamnée  à  vivre  au  milieu  d'une  populâtioa  caiholiqoe , 
elle  paratt  tout  à  fait  résignée  à  son  malheur.  Les  miiiiftres  angUcant 
ne  semblent  point  préoccupés  du  besoin  de  faire  des  ad^Ces  ;  et  la 
meilleure  preuve  que  peuvent  donner  beaucoup  d'entre  eax  de  leur 
parfaite  tolérance ,  c'est  le  fait  même  qu'ils  ne  résident  point  pum 
ceux  dont  ils  pourraient  tenter  la  conversion.  C'est  d'aiUetm  une 
coutume  familière  aux  ministres  anglicans  d'Irlande  de  reprocher  aux 
catholiques  leur  esprit  de  prosélytisme  ;  d'où  il  faut  inférer  que  ks 
ministres  anglicans  sont  animés  d'un  autre  esprit.  Assurément  cette 
modération  est  louable  ;  on  ne  peut  que  l'approuter  ;  mais  si  les  mi» 
nistres  anglicans  ne  sont  pas  en  Irlande  pour  faire  des  prosélytes, 
pourquoi  y  sont-ils?  Placés  dans  ce  pays  pour  tendre  vers  on  bot  dent 
la  poursuite  est  abandonnée,  pourquoi  y  restent-ils  ?  Si  ce  n'est  point 
la  passion  qui  les  retient,  ^udra-t-il  croire  que  c'est  l'intérêt?  et  qee, 
n'ayant  point  converti  l'Irlande  à  leur  culte ,  ils  n'en  gardent  pas 
moins  les  privilèges,  les  terres,  les  revenus ,  qu'on  leur  avait  donnés 
pour  travailler  à  cette  conversioo? 

Triste  condition  d'une  église  qui,  pour  échapper  au  reproche 
d'égoïsme,  n'aurait  d'autre  moyen  que  de  se  montrer  intolérante  on 
de  périr!  Si,  en  dépit  des  enseignements  du  passé,  l'église  anglicane 
d'Irlande  rêvait  encore  la  conversion  de  ce  pays  au  protestantêmet 
elle  soulèverait  plus  de  passions,  mais  elle  choquerait  moins  les  es- 
prits; elle  serait  plus  irritante,  mais  moins  absurde.  Son  étabUs»- 
ment  primitif  fut  une  violence,  son  maintien  présent  est  un  non-sens. 
Dans  son  impuissance  reconnue  de  communiquer  ses  croy^K»  i 
«eux  qui  la  payent,  elle  s'efforce  de  se  rendre  inoffensive,  et  ne  voit 
pas  que  plus  elle  excite  l'indulgence,  plus  elle  révolte  la  raison. 

Depuis  que  l'Église  ne  persécute  plus  les  catholiques  d'Irlande  avee 
les  lois  pénales  du  dix-huitième  siècle,  elle  manifeste  devant  les  at- 
taques dont  elle  est  l'objet  la  plus  singulière  surprise.  Que  lui  rqwo* 
<^he-t-on  ?  Ses  ministres  ne  vivent-ils  pas  plaisiblement  sur  leurs  terres? 
Mêles  voit-on  pasindulgents  pour  leursfermiers,  bons  voisins,  boni  pères 
de  famille  ?  Ne  dépensent-ib  pas  leur  revenu  au  profit  de  la  population 
qui  travaille  ?  Et  n'est-ce  pas  un  grand  bienfait  pour  un  pays  encore 
sauvage,  et  où  les  classes  les  plus  élevées  ne  résident  pas,  d'avoir  (i 
et  là  épars  sur  sa  surface  un  certain  nombre  d'hommes  intellectuels» 
qui,  slls  n'y  font  pas  fleurir  l'arbre  du  protestantisme,  y  déposeront 
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da  moifis  Aeê  germes  féconds  de  civilisation?  Tel  est  le  langage  de 
relise  d'Irlande  et  de  ses  amis  les  plus  ardents  *  •  Cependant,  alors 
même  que  les  ministres  anglicans,  si  souvent  absents  de  leur  poste» 
ne  le  quitteraient  point,  ils  seraient  impuissants  à  faire  le  bien  qu'on 
leur  demande.  Vainement  vous  les  convertissez  en  de  simples  rentiers, 
ils  sont  toujours  pour  le  peuple  les  ministres  d'une  religion  ennemie  ; 
leur  fortune,  si  modique  qu'on  la  suppose,  est  une  charge  pour  le 
pauvre,  et  pour  le  catholique  un  scandale.  Les  persécutions  violentes 
et  directes  de  l'Église  ont  cessé,  mais  l'oppression  morale  qui  leur  a 
succédé  est  encore  un  lourd  fardeau  ;  l'existence  seule  de  l'église 
anglicane  en  Irlande,  telle  qu'elle  est  constituée,  est  une  constante 
tyrannie. 

Aussi  longtemps  que  le  culte  anglican  sera,  en  Irlande,  la  religion  de 
l'État,  l'État  sera  odieux  au  pays,  et  il  n'y  aura  pour  l'Irlande  ni 
prospérité  possible  ni  repos. 

La  suprématie  anglicane  est  pour  l'Irlande  le  principe  et  la  source 
continue  de  tous  les  maux  :  elle  signifie,  pour  l'Irlandais»  violence, 
confiscation,  rapines,  cruauté  ;  elle  est,  à  ses  yeux,  le  signe  certain 
de  l'injustice,  du  mensonge  et  de  la  spoliation.  Tant  que  l'église 
anglicane  sera  le  cuHe  établi  en  Irlande,  à  tort  ou  à  raison,  ce  pays 
ne  se  regardera  point  comme  libre  ;  il  se  croira  toujours  traité  en 
pays  conquis  et  opprimé,  parce  que  les  plus  amers  souvenirs  de  la 
conquête  sont  tous  mêlés  de  protestantisme,  et  qu'il  n'est  pas  un  sou- 
venir de  protestantisme  qui  ne  soit  mêlé  de  tyrannie. 

Il  faut  donc  couper  avec  soin  cette  racine  anglicane  de  l'aristo- 
cratie, qui,  si  elle  restait  en  Irlande,  ne  pousserait  que  de  funestes 
rejetons.  Quel  que  soit  le  gouvernement  qui  s'établisse  sur  les  ruines 
de  l'aristocratie  iriandaise,  malheur  à  lui  s'il  montre  la  moindre 
sympathie  on  la  moindre  pitié  pour  le  vieux  privilège  anglican  I 

Ce  principe  de  domination  religieuse,  dans  lequel  se  résument 
et  se  perpétuent  tous  les  vieux  griefs  de  l'Irlande  catholique,  sera, 
tant  qu'il  durera,  une  source  intarissable  de  divisions,  de  haines, 
d'attaques  et  de  résistances  ;  il  rendra  impossible  toute  autorité , 

'  Voyez  Boquéle  de  1832,  Lords*  Tiihes,  second  report,  page  95,  et  aussi  Edin- 
borgh  Reriew,  yol.  63,  page  179,  1836*  La  ihéorie  de  l'élise  toglicane  est  celle-ci  : 
a  II  is  for  the  gênerai  good,  in  t  country  vhere  absenteism  is  se  prévalent,  to  secure 
the  résidence  of  at  least  one  coantry  gentleman  for  tbe  diffusion  of  dvilization 
througfaout  t  perish  ivhere  he  cannot  diffuse  religion.  Voyez  idem. 

10. 
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même  la  plos  bienfâimite,  mais  appuyée  sur  tau  Yauiemait  le  goo» 
veroemest»  d'aiUeon  leplo»  national»  teiitaraitctos'étdriitenlrtaB^ 
iljerait  ioipiuttaofc  et  b^igile,  si  on  lai  laissait  cette  base^  viGiewe.  12 
vaînemenldâréfocmessefaient  faites  dans  radministratimide  révise 
angUcane^  des  abns  eoragés>  les  sinécures  dnrfies^  les  rîrlM'nMi  im 
clergé  diminuées  »  le.  mal  sera  toujonrs  le  même  aussi  l^igtempi 
que  préyaudm  le  prindpe  qui  attribue  à  l'église  anglicane  une  pré- 
demioaDoe  légde  sur  teus  les  autres  cultes  ;  et  ce  mal  inrevoqocn 
toujours  les  mêmes  soolèYements;  les  mêmes  fiolences»  les  mêmes 
rébellions  populaires  reparaîtront.  Sous  quelle  forme  éelateroni  ces 
résistances  nouvdles?  Quel  fait  en  sera  Toccasion?  Qb  ne-sannîtie 
dire  ;  mais  ce  fait  ne  manquera  pas. 

C'est  uae  erreur  souvent  commise  que  decroire^mwdmumtioB 
dans  les  revenus  de  l'élise  anglicane  remédierait  an  mai  reiigieix. 
D'abord  cette  réduction  ne  pourrait,  même  sans  injlstke^  eseéder 
de  certaines  limites.  Le  hanl  clergé  d'Irlande  est  seul  opulent.  Les  mi- 
nistres de  paroisse  n'ont  pas,  terme  moyen,  chacun  plus tte  10,0M  fr. 
de  tente  (  500  livres  steriing).  Cette  somme  énojne  pour  ceox  qui 
la  payent  à  conlra-ccMii  est  à  peine  suffisante  pour  lee  miniatpea  qui 
la  reçoivent;  oeux*ai  sent  presqne  tous  des  cadets  de  GsnuHe  peu 
lesquds  l'Église  est  un.  état  i  leur  Eortune,  quelque  beUeqa'eHe  pa^ 
ra&set  est  encore  bien  infiMeum  à- leur  condition  et  à  leum  bemins; 
il»  sont  nraciés>  Ha  ont  des  aifànts  qu'il  faut  bien  ^vor  «t  aa  asit 
desquels  il  faut  pourvoir;  ils  ont  de»  amis  ridies»  des  rsppetts  de 
soeiété  et  de  famille'  dans  le  monde  élégant  :  leun  dnrgB»  sont 
grandes  et  leurs  re^rans  sont  aordessous  de  leurs  nécearitês.  Feut-êbe 
même,  pour  être  impartial  et  juste,,  Gsudrait^il  reeonnattreqve  le 
clfrgéd'IriaBdeiM(^estjamaisprévalu^àladgQem%  delatoWilifieaes 
droits.  Ladtee  en.  Irimdeest  sans  aucun  doute  bien  moiaànqfBtm. 
Ai^tleteme  '.Au lien  d'équivaloir,  comme  dans  ce  dernier  pays^an 
diatème  des  produits  du  sert,  elle  est  k  peine  égale  au  vingt^me»  et 
ce  n'Mt  pas  seulement  depuis,  que  la  loi  l'a  réduite,  que  la  dtee  est 
moindne  en  Irlande  ;  die  y  a  toujours  été  telles  soit  modér^on  de 
ceux  à  qui  elle  était  due,  soit  résistance  de  ceux  qui  la  devairat.  Et 
pourtant  les  richesses  du  dergé  anglican  excitent  en  Irlande  dea^aris 
et  des  ptaintes  qu'en  Angleterre  elles  ne  provoquent  pas. 

'  Yùjtn  hs  eD<iiiête8  de  1688  et  notamment  celle  des  Lords'  Htties,  seeond  repoct, 
page  âS }  et  Gonunons,  second  report,  page  7. 


.  Les  haute  attalrescpie  reçoit  l'église  d'Irlande  seitt  il  fou4  le  diie^ 
le  pDélezte  et  non  la  caaae  réelle  de  ces  olaneiu». 

Ceux  qui  pensent  que  des  réformes  dans  les  yices  reconnut  do 
réglite  d'Iriaiule  suflbaient  pou  en  faive  une  iostitotion  biepiaisante 
n^ottiqu'à  jeter  un  eoop  d'oui  sus  le  passé. 

Les  haines.et  les  désordi^  que  cette  église  eicite  en  Irlande ,.  ayant 
^n  1834  atlké  l'attention  du  parlement  anglais  »  on  s'inagina  que 
l'hoetiUlé  manifestée  contre  l'institution  tenait  au  aode  suirant 
lequd  la  dlme  était  levée  ;  et  que  tout  grief  cesseraift  dès  que  cette 
forme  vicieuse  serait  corrigée.  La  dtme  se  prenait  alors  en^  nature  sur 
les  récoltes  du  cuttivateur  :  une  loi  fut  rendue  ^  qui  autorisait  tous  lea 
débiteurs  de  la  dlme  en  Irlande  à  entrer  eu  composition  afvecles  mi- 
nistres de  l'église  anglicane  à  l'eSet  de  commuer  la  dtme  en«  une  rede- 
vance pécuniaina.  Cependant,  cette  loi  rendue  et  estécutée^  la  dtme 
et  l'Église  furent  atlnqiiées  ccmime  par  le  passi* 

Oo  prétendit  aloM  que  la  baine  dëalriandais  contre  l'église  angli-' 
€ne  ne  devait  être  attribuée  qu'aui  incapacités  politiqueidont  étaitî 
frappé  en  Irlande  quiconque  professait  un  autre  culte  ;  et  Ton  Mnonçe. 
<]ae  le  jour  où  les  eatfioUqiiea  d'Mande  seraient  affirarnebis,.  ces  inimi^ 
tiés- seraient  aawfftiM.  Cependant,  après  l'émancipation*  de  1829,  Té* 
{{lise  anglicane  est-elle  moins  haïe  et  moins  attaquée  en  Irlande  ?  Ea 
1830  on  commence  à  refuser  le  payement  de  la  dtme^  et  en  1831 
rkiande  entière  est  en  pleine  révolte  centre  les  droits  de  l'Église. 

iioMon  a  pensé  que  ces  agressions  nouvelle» pranaîent  leur  source 
dans  quelques  abus  oubliés^ 

c  La  dune  est  odieuse,  a^b^a  dit, à  cause  des  Bi4)ports  personnels 
m  que  son  payementfait  naître  eattele  catholique  qui  lapaje  et  le 
»  ministre  protestant  qpi  la  reçoit.  Ce  a'étail  pas  anex  d'aatoriser  le 
»  débiteur  et  le>  créancier,  à  substituer  au  payeofteat  ennatute  une 
»  dette  pécuniaire;  par  cette  autorisatioa ,  le  i^u»  grand  nombre* 
9  n'en  fait  point  usage  ^iL  firadrait:  donc  déelaeer  obligatoire  cette 
»  eoBunutation  de  la  dtme  ^aujourd'hui  n'est  qaepenniae.  » 

En  conséquence  une  loi  nouvelle  *  est  adoptée  qui ,  au  lieu  d'éta- 
Uirimefaettlté,,piescrtteemnienitdlBvoirlaoonverBion  de  toute  dtme 
en  une  somme  d'argent  déterminée. 

Cette  réfbrmeéWt  un  ineMtestM>le  progrès;  et  nul  doute  que,  si 

• 

•*  C#ttolot  tstcppilto  th*  tfôKoum  m(,  du  nom  duministn  qd  Vt  pi^scntés. 
^  Loi  dttie  «oui  iSCS^  —  Urd SMlej'saet. 
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rinstUatioo  qui  en  était  Tobiet  n'eût  point  été  nidicaleiiieBt  im^toose» 
le  bienfait  da  changement  eût  été  smti  et  accepté  arec  rerrinnaif 
sance. 

Cependant,  cette  loi  destinée  à  étooièr  les  paisiona  ne  (Sut  que  lea 
irriter  ;  c'est  en  1832  que  le  changement  s'opère  :  et  celle 
année  l'Irlande  est  en  pleine  insorrection  contre  la  dtme. 

Mais  on  se  méprend  encore  :  ce  n'est  point ,  dit^m ,  contre  Vb 
tution  que  le  peuple  s'insurge,  mais  contre  quelque  défaut  non  eoeore 
aperçu,  et  qu'il  faut  découvrir.  On  cherche  donc  encore  une  foiades 
abus  dans  l'Église  ;  on  en  trouve  sans  peine  ;  et  l'année  soîTante  (1833) 
on  ne  doute  pas  que  toutes  les  clameurs  contre  l'Église  ne  cicwont 
lorsqu'on  abolit  l'une  des  plus  odieuses  richesses  de  l'égUse  angtioane 
(les  church  rates) ,  c'e8t4*diTe  l'impût  levé  par  les  protestants  inr  la 
population  catholique  des  paroisses  pour  l'entretien  du  culle  pratea- 
tant  :  et  on  pense  que  toutes  les  attaques  vont  finir  lorsqu'<m  fédmt 
le  nombre  desévèques  protestants,  lorsqu'on  diminue  leurs  revenus  el 
que  l'on  soumet  les  propriétés  ecclésiitftiqnes  à  une  meilleiwe  atei- 
nistration  '• 

Cette  loi  passe  pourtant  inaperçue  ;  la  résistance  à  la  dtme  conti- 
nue, et  l'Église  qui  excite  les  mêmes  passions  est  en  batte  aux  nèoies 
attaques. 

Enfin,  après  cinq  années  de  confusion  et  d'anarchie ,  flrtede  va, 
dit-oo ,  retrouver  l'ordre  et  la  paix  :  car  la  dtme  dlenaième  va  être 
réduite  *•  Sa  charge  va  passer  du  pauvre  au  riche.  Cette  grande  ian^ 
vation  se  fait  ;  nous  en  sommes  les  témoins» 

Mais  ceux  qui  attendent  de  cette  réforme  des  effets  considérables 
ne  se  font-ils  pas  une  grande  illurion  ?  La  dernière  loi  (the  lithes  ad 
Ireland)  réduit  la  dtme  de  25  Vo,  c'est4-dire  d'un  quart,  dleéle  k  le 
dtme  son  nom,  et  la  convertit  en  une  rente  fonciire  fixe  et  perpétuelle 
(  refU  change).  Enfin  sa  disposition  importante  est  eeHe-ci  :  autre- 
fois c'était  le  petit  cultivateur  et  le  fermier  sur  qui  pesait  l'obKgation 
de  payer  la  dtme  ;  la  loi  nouvelle  les  affrandiit  de  cette  charge,  qu'eBe 
transporte  aux  propriétaires. 

L'intention  de  cette  loi  est  généreuse  :  mais  on  se  trompenât  si 

^  Loi  du  14  toilt  1833,  intitulée  An  act  to  alter  and  amend  the  lâvs  relttiH  ^ 
the  temporalittes  of  tbe  church  in  Ireland. 

*  C'est  la  loi  du  15  août  1838,  intitulée  :  An  act  to  aboUsh  compositions  for  Uthes 
in  Irelandi  and  to  substitute  rent  charges  in  lieu  thereof.  I  et  II ,  Yitloiia ,  th.  iOS. 
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l'on  croytit  qu'à  diter  de  ee  jour  la  dloie,  en  Iriande,  cessera  de 
peser  sar  la  population  pauvre ,  et  de  soulever  les  résbtances  popu* 
laîres. 

On  connaît  asseï  la  situation  et  les  sentiments  des  propriétaires 
irlandais  pour  juger  de  l'impatience  avec  laquelle  ils  ont  reçu  le  far-> 
deau  qui  vient  de  leur  être  imposé* 

Gomment  ces  riebes  déjà  si  pauvresi  parviendront-ils  à  payer  celte 
nouvelle  dette  ? 

Beaucoup  en  auront  à  peine  le  pouvoir,  la  plupart  n'en  auront  pas 
la  volonté.  D'abord  on  peut  compter  que  presque  tous  s'efforceront 
de  rejeter  sur  le  peuple  la  charge  qu'on  a  voulu  leur  attribuer  ;  et  ils 
auront  pour  cda  un  moyen  facile ,  cdui  d'augmenter  le  fermage  du 
cultivateur  en  proportion  de  la  charge  nouvelle  que  la  cttme  leur  im<* 
pose  ;  on  obtiendra  ainsi  du  peuple,  par  une  voie  indirecte  ce  qu'au- 
paravant on  lui  demandait  directement.  Mais  quelle  sera  la  consé- 
quence ?  C'est  que  ne  voyant  dans  cet  acte  du  propriétaire  qu'une 
nouvelle  preuve  de  cupidité  et  de  rigueur,  le  fermier  sentira  s'accrottre 
toutes  ses  haines  envers  celui-ci ,  et  sera  encore  plus  prompt  que 
par  le  passé  à  donner  un  libre  cours  à  ses  vengeances  meurtrières.  Et 
vainement  le  propriétaire  s'efforcera  de  rejeter  sur  l'Église  tout  l'o- 
dieux d'une  exaction  dont  celle-ci  seule  en  effet  profite  ;  le  pauvre 
agriculteur  dlrlande,  qui  du  matin  au  soir  trace  son  pénible  sillon,  ne 
comprendra  rien  sinon  qu'autrefois  il  payait  à  un  homme  d'église 
très-haïssable  une  dette  qu'à  présent  il  acquitte  entre  les  mains  d'un 
riche  qu'il  ne  hait  guère  moins. 

Qui  ne  conçoit  dès  lors  quel  sera ,  même  parmi  les  propriétaires 
protestants,  le  sentiment  de  répugnance  contre  la  dtme,  qui  viendra 
ajouter  soit  à  leurs  embarras  d'argent ,  soit  aux  ressentiments  popu- 
laires. Mais  ce  ne  sont  pas  seulement  les  propriétaires  protestants 
qui  seront  tenus  de  payer  la  dtme  :  elle  sera  exigée  aussi  des  pro- 
priétaires catholiques.  Or ,  croit-on  que  ces  propriétaires ,  dont  le 
nombre  en  Irlande  augmente  rapidement ,  seront  mieux  disposés  à 
payer  la  dhne  que  ne  l'étaient  leurs  fermiers?  Est-ce  que  leurs  pas« 
sions  religieuses  ne  repoussent  pas  avec  la  même  violence  ce  tribut 
offert  à  un  culte  ennemi  ?  Est-ce  que  leur  raison  ne  leur  suggère  pas 
les  mêmes  objections  ?  Le  catholique  riche  ne  sent-il  pas  ,  aussi  bien 
que  le  catholique  pauvre,  l'injure  de  payer  l'église  protestante  ?  Est-ce 
que  le  droit  de  rébellion  ne  sera  pas  le  même?  La  résistance ,  non 
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moins  légitime ,  m»  éviilcwint  la  nème.  La  maàe 

daw  ta  précédés  qi/aOe  prendra  poor  édater*  La  résîBtaTCa, 

désormais  des  riches ,  sera  plus  éclairée  et  plos  habile  ;  elle 

pour  rémir  sans  fiotmeer  dss  chances* qo'eU»  n'afaîi  pas  qaaod 

partait  des  basHS  classes.  Mais  si  le  leeovs  à  la  force  lui 

saire  ,  elle  sera  encore  plos  paissante  *  parce  que ,  nîeax  dirigée, 

eHe  s^appnîsr»  sar  le  penpie  intéressé  à  repoossor  m  fasdeaa  ^pû,  en 

définitive  ,  retombe  toujours  sur  lui.  H  y  a  d'ailleurar,  ea IrtairfCt 

des  masses  pepulaires,  souflEnanteir et  irritées,  foède  hmgtmips  ne 

nuqneront  poM  ans  partis  fiolentiu 

Et  pourquoi  kitenroger  Tafenir  sur  les  effets  de  ce  chaBgeflMalî 
Leprésent  ne  snffit41  pasponr  les  appcécier?  Quelles  meisà  peioe 
se  aent  écoulés  depuis  qu'a  élé  Mte  cette  ioBOTatmi  qui  defaài  «ri- 
mer rirknda  agitée!  et  déjà  nous  voyena  la  dtme  soulever ,  soiis-aan 
nouveau  nom,  ta^nèaMS  oppoaitiona 91e par  le  passé,  et  Fé^îsa 
anglicane  esdter  pcoidi  le  pœpla  les  mêmes  ressentimente  et  tes 
mêmes  fiureun  L 

D'OU  vient  oette  inutilité  des  efforts  tentés  poui^  Détamer.  l'église 
angticane  d'Irlande?  C'est  que  FIriande  veut ,  naa  la  réfimun  de 
l'église  angUcane„naais  sen  ri)oytion.  Le  vice  cadieal  de  cettoéi^, 
c'est  de  constituer  le  culte  légale  officiel  d'un,  peuplequi  a  un  autn 
culte  ;  l'abusr,  o'estson  établissement  lui-mâme;  sa<»éalîoo.«iLsdn 
d'un  peuple  catisolique  est  ua  excàs  qui  se  perpétue  aussi  kmgiemps 
qu'elle  duok  Le  grand  tort  de  l'égUse  anglieane  en  Irlande!,  e'nst  de 
se  trouver  placée  au  sein  d'une  popnlatien  qui  la  repousse  assn^euK 
men.  Ses  licbemss,.  am  huLe,  son  «sivefé,  sont  assurément  dn  gran^ 
vices  ;  mait  de-tous  les  viœ»  le  plueénorma  «.c'estaan  sKutenon,  Sa 
destructHm  en  Idande  est  le  premier  pas  vina<  le  bouisena  rt>  yoidie. 

I^HCsqu'on  pnie  d'abolir  Téglise  aiq^licane ,  a  ne  s'a^  point 
d'anéantir  en  friande  le  eulte  épiscopd^  mais  seulement  da^détaiffe  la 
JupérioEité  pdttique  da  œ  eulte  sur  toua  les  autœa. 

Il  nefiBmdrsdt  pas  non  plus ,  en  abolissant  la  prédominance  du 
cutte  anglican ,.  la  remplacer  par  la  suprématie  da  culte  calhoUqoe; 
ceipii  importr,  cTest  d'établir  en  Irlande  l'^Uté  de»  eaiteftr  UU^ 
lande,  il  est  vfb»,  est  catholique  en  masse-,  commei'Angi^srBe  est 
épisGopale ,  comme  TÈcoase  est  presbytérienne  ;  et  il  serait  logique 
que  l'Irlande  eût  un  établissement  oattiolique ,  comme  rËcosae  a  on 
étririissement  bresbytérien ,  rt  l'Angleterre  un  étabtosment  an^ 


cas.  MH»  d'abord  c'est  une  gnnde  qnaitioD  de  aafoir  flf il  est  boD*  éà 
lier  Tun  à  l'autre  l'État  et  l'Église.  Comment  associer  ensembte  dee 
îqéMiUoos  liQflMiiies-  et  eaduqjoes  avec  uue  institation  qui  est  de 
I)ÎBa ,  et  qui  M  meurt  point?  Que  serait-ce  d'ailleurs  (|ae  de  ptocJa* 
mer  en  Irkade  la  religion  catholique  religion  de  VÈtat,  sinoadétruire 
l€t  prÎYM^  religieux,  dea  protestants  pour  le  transporter  aux.  catho-- 
liques  ?  Après  avoir  aboli  l'injurieuse  suprématie  de  l'église  anglicane, 
qui.  effense  en  Irlande  la  ma|orité  du  peuple ,  verra-t-on  la  minorité 
protestante  opprimée  par  le  cal  ta  qu'elle  opprima  jadi&? 

L'un  dea  phis  grands  périls  auxquela  soit  exposée  l'Irlande  catbot* 
liqpe^  e^est  qu'apcès  a^oîr  été  dominée  elle  veuiHedevenir  dominante. 
.  Ce.  serait  une  source  féconde  de  malheurs  pour  l'Angleteare  et 
pour  elle-même  ;  pour  l' Angleterj»,  qui  ne  pourraitsouQrJr  cettedom^ 
nation  de  secte ,  et.  ebes  laquelle,  toulas  lea  vieilles  passiona  de  la 
réfionnation  aamient  réveillées  pas  cette  piétention  |>a)nai#;  et  pour 
rjdandft  elte-méme ,  <pii  sesait  da  nouveau  écraaée  par  rAngleterre. 

H  importa  donc  ans  deuK  pays  que  l'Irlande  s*accoutuoie  à  la 
lilMfté  leligiense  ;  or»  quel  meUleui  moyen ,  pour  hû  imprimer  des 
hi^hMfflrtffi  de;tolérance  ^  que  de  placer  toua  Lm  coites  suc  le  même 
niveau  ?  Et  c'est  à  présent ,  c'est  pendant  qpe  l'Angleterre  protège 
l'Uandev  qa'eUe*  doit  donner  aux:cathoMques  de  ce  pays  unenseigne* 
ment  de-ce  genres  il  fiant  qoe*  l'égalité  des  cuites^  leur  vienoecomme 
mrbioiCait  ;  ph»  tard  ils  la  considéreront  peut-être  c<unme  no.  mal  : 
etc^ert  ce  qin arriverait  cert«nementy.sL cette  égalité: ne  se  fondait^ 
en  Mande ,  qae  lomqoe  lea  oathoUques  seront  devenus  tout  à  fait 
notaltam  de  la  aocièté^  politique  ;.  alor»  ila  oroiraioit  qu'on  n'inbcodSui  t 
l'figaiitfr  dea  reK^ona  qne  pour  abaiaier  leur  cnMe; 

j  IL.  *  Ifuyen  d'établir  régalité  des  cultes  eo  Idtiida.  —  Atantagea  d'un  stlaira 

public  pour  le  clergé  catholique. 

Un  pnbliciste  anglais  a  dit  avec  raison  quH  y  a  deux  moyens  d^êta-^ 
bliir  régalité  entre  les  cultes  ;  c'est  de  les  payer  tous ,  ou  de  n'en 
payer  aucun  '  • 

Le  système  selon  lequel  on  laisse  à  chaque  communauté  religieuse 
le  fardeau  de  son  culte  et  de  ses  ministres,  semble  assurément  le  plus 
équitable ,  puisque  nul ,  dans  cet  ordre  d'idées ,  n'est  appelé  S  payer 

4 

.'f  âflBf§e  I^iwlt.  biah  drarckqiMstioiu  Toyei  Iriah  INatorta^^ 


290  TROisAm  partib. 

poar  le  coUe  d'aotrui ,  et  nedomie,  poar  letieD  propre ,  qofTce  qoi 
lui  platt. 

Cependant  il  y  a  équité  aoasi,  et  peat-ètre  plus  de  sagesse  poiitM|iie 
dans  le  système  qai  charge  TÈtat  de  poorvoir  également  aox  inia 
de  tons  les  cultes  sans  attriboer  de  prééminence  à  aocon  d'eux. 

Et,  s'il  y  avait  doute  sur  cette  grave  question,  Tétat  particoUer  du 
clergé  catholique  d'Irlande  le  ferait  peut-être  cesser. 

Je  conçob  le  système  suivant  lequel  les  membres  de  chaque  oom* 
munauté  soutiennent  eux-mêmes  leur  église ,  et  contribuent  Htwe» 
ment  aux  frais  de  leur  culte;  je  conçob,  dis-je ,  ce  système  dans  mi 
pays  qui,  comme  les  États-Unis,  par  exemple,  contient  une  moltitade 
de  sectes  diverses ,  dont  aucune  ne  constitue  une  puissance  coosMé- 
rable  dans  l'État.  Mais  qui  ne  voit  du  premier  coup  d'cril  tous  les 
périls  que  présente  un  tel  système  en  Irlande ,  où  il  n'y  a  guère  que 
deux  communions  en  face  l'une  de  l'autre  ;  où  le  seul  culte  catholiqoe 
comprend  près  de  sept  millions  d'âmes  ;  où  le  clergé  de  ce  culte  est 
la  première  puissance  du  pays  ;  où  le  clergé  dépend  étroitement  du 
peuple ,  et  le  peuple  de  ce  clergé  ;  et  où  ce  clergé  et  ce  peuple , 
ennemis  politiques  du  gouvernement,  accroissant  leur  force  mutuelle 
en  se  liguant  tous  les  deux  contre  lui. 

Il  y  a  sans  contredit ,  dans  la  puissance  populaire  du  dergé  catho- 
lique en  Irlande ,  quelque  chose  d'excessif  qui  semble  demander  qu'on 
le  tempère  :  un  salaire  donné  par  l'État  à  tous  les  membres  de  ce 
clergé  exercerait  cette  influence  modératrice.  Ce  salaire ,  propor* 
tienne  à  celui  qui  serait  donné  aux  ministres  de  l'église  anglicane  et 
presbytérienne,  attesterait  l'égalité  politique  des  cultes.  Le  clergé 
d'Irlande,  attaché  au  peuple  irlandais  par  la  sympathie  du  culte  com- 
mun ,  ne  serait  plus  affranchi  de  tout  lien  envers  l'autorité  publique. 
Recevant  désormais  de  l'État  un  traitement  fixe ,  il  ne  demanderait 
plus  rien  au  peuple  pauvre  et  misérable  ;  il  serait  moins  pupulaire, 
sans  doute  ,  mais  plus  indépendant;  moins  libre  envers  le  pouvoir, 
mais  plus  affranchi  des  passions  de  parti.  Quel  serait  l'obstacle  à  crtte 
mesure  ?  Serait-ce  qu'un  gouvernement  protestant  ne  saurait  payor 
une  église  catholique ,  ou  qu'une  église  catholique  ne  peut  consentir 
à  recevoir  son  salaire  d'un  État  protestant?  Ces  objections  n'auraient 
de  poids  que  si,  en  payant  le  culte  catholique,  l'État  le  reconnaissait 
comme  la  religion  du  pays  ;  ou  si ,  en  acceptant  ce  salaire,  les  prêtres 
catholiques  étaient  tenus  de  reconnaître  la  suprématie  protesttntcf  de 
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l'État.  Lon  de  I*onion  légidalive  de  Flrlande ,  M.  Pitt  avait  coDga 
un  plan  d'émancipation  des  catholiques  d'Irlande ,  dans  lequel  il  fai* 
sait  entrer  le  salaire  du  clergé  catludique  ;  tout  le  monde  paraissait 
d'accord  »  le  parlement  à  donner  «  le  clergé  d'Irlande  à  recevoir  ; 
l'histoire  contemporaine  constate  le  consentement  oflBciel  donné  alors 
par  les  évèques  catholiques  au  projet  du  ministre  anglais  :  le  pape 
lui-même  avait  donné  son  assentiment.  Mais  George  III  croyait 
que  son  serment  anglais  et  protestant  ne  lui  permettait  pas  d'éman- 
ciper les  catholiques  d'Irlande ,  et  devant  sa  volonté  obstinée  le 
projet  d'un  salaire  pour  le  clergé  catholique  s'évanouit  avec  le  plan 
d'émancipation  dont  il  était  un  accessoire  *  • 

Aujourd'hui  si  le  projet  était  remis  en  question ,  ce  n'est  pas  du 
roi  et  du  parlement  que  viendraient  les  plus  grands  obstacles ,  mais 
du  clergé  irlandais  lui-même.  Au  commencement  de  l'année  1837  , 
le  bruit  s'étant  répandu  que  l'intention  du  gouvernement  était  de 
représenter  ce  projet,  les  évéques  d'Irlande  se  sont  émus,  et  ont 
déclaré  unanimement  que  jamais  ils  ne  consentiraient  à  recevoir  de 
l'État  une  assistance  qu'ils  ne  voulaient  tenir  que  du  peuple  *.  Cette 
déclaration  est-dle  l'expression  d'une  volonté  définitive?  il  est  permis 
d'en  douter.  Je  l'ai  déjà  dit  plus  haut  :  il  n'est  pas  dans  la  nature  du 
clergé  catholique  de  se  montrer  hostile  envers  les  pouvoirs  établis. 
L'on  ne  peut  nier  que  »  sous  plusieurs  rapports ,  le  clergé  catholique 
d'Irlande  ne  soit  présentement  en  dehors  de  ses  voies  ordinaires  ;  son 
dévouement  au  peuple  est  sans  doute  propre  à  sa  nature ,  mais  sa 
haine  contre  la  loi  temporelle  ne  l'est  pas  '•  Et  l'on  peut  conclure  de 


'  En  1825,  la  question  fat  représentée  au  parlement  ;  mais  le  bill  qui  avait  pour 
objet  de  donner  un  salaire  au  elergé  catholique  dlrlande,  fui  rejeté  par  la  chambre 
des  lords.  Voyez  Wyse  catholic  association. 

'  Cette  déclaration  a  été  rendue  publique  par  la  Toie  de  la  presse  ;  elle  se  trouve 
dans  tous  les  journaux  de  janvier  1837.  On  peut  la  voir  notamment  dans  le  Dublin- 
Evening-Pott  du  17  janvier  de  cette  même  année.  On  trouve  à  la  date  du  8  du  même 
mois  de  la  même  année,  une  adresse  d'O'Connell  aux  électeurs  de  Limerick,  dans 
laquelle  il  s'oppose  de  toute  sa  force  au  projet  d'un  salaire  public  pour  le  cierge  irlan- 
dais, et  déclare  que  pour  son  compte,  il  aimerait  mieux  mourir  que  de  consentir  à 
«ne  pareille  dégradation  du  culte  catholique.  —  Yoyez  le  même  journal  du  12  jan- 
vier 1837. 

*  On  peut  juger  de  la  disposition  véritable  du  elergé  catholique  envers  les  gouver- 
nants et  les  lois,  par  ce  que  disait  l'évéque  Doyle,  en  1838,  devant  un  comité  de  la 
chambre  des  lords  : 

c  Ithinkthelaw  isakradof  émanation  fromCrod,  throogfa  the  agoncy  ofman;  asd 
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ce  qui  »  |N0St  chi  tempt  de  Pitt  qatni  arrangeneiit  e6f  été  finfle 
entre  le  gooveroeniefit  et  les  pr^Ms  cttholiques  d'IrieiMie  ;  cette 
traesactien  souritit  alors  au  plus  gmd  eembre  deprélres  r  ele  leor 
assurait  «se  cooditîaD  slabte  à  la  place  iKan  état  précaire,  oo  saMre 
ségnlier  ao  liea  (fane  aasislnice  sigette  à  «Ile  ? ariatîoM ,  mn  traile- 
flueiit  fixe  à  la  place  â^mi  revenu  recueilli  par  sovs  et  deniers.  Ble  lo 
affoDchisBait  des  eaprieet  populaires  sans  les  placer  dans  la  dépendaooe 
da  poetoir* 

Mais,  depuis  cette  époip»,  Teiisteoce du  clergé  artfaoNqm dlr- 
lande  a  eomidéteiBeot  changé.  Les  grandes  lattes  engagées  depoîs 
vingt  ans  entre  le  gouvemenient  et  le  peuple  r  faites  scriemeiles  et 
nationales,  dan  lesquelles  le  ctorgé  catholique  a  combattu  et  fnaca 
avec  le  peuple  ;  dans  lesquelles  le  prêtre ,  devenu  tribun,  s'est  mM 
à  tous  les  mouvemenls  populaires ,  s'est  étaldi  le  défenseur  de  tous 
les  droits  violés ,  le  partisan  de  toutes  les  léf ormes ,  a  jew  de  le«s  les 
imccès,  et  a  bu  à  kmgs  traMs  dans  cette  Goope  enivrante  de  la  pepu- 
hrité  ;  ces  luttes,  dis^e,  ont  créé,  pour  le  clergé  catholique  d^Irtands^ 
lapins  grande  existence  politique  qu'il  soit  donné  à  un  corps  reiiglen 
de  posséder  ;  et  à  présent  que  le  clergé  catiiolîque  a  goAté  4e  eette 
vie ,  il  n'en  veut  point  d'autre. 

Lors  donc  que  le  clergé  catholique  déchire  que  si  le  govppmieaBflt 
voulait  lut  donner  un  salaire  il  le  refuserait ,  ce  n'est  pas  seidement 
peur  iatter  le  peuple  dont  3  dépead  qu'il  tient  ce  langage  ;il  caqprîaMi 
sens  doute  un  sentiment  sincère  ;  S  a  la  conscience  de  tout  ce  qn*!! 
perdrait  en  acceptant  un  traitement  de  PÈtat,  et  i)  voit  bien  que, 
pour  gagner  un  salaire  plus  fixe  et  moins  casuel ,  il  sacrifierait  une 
partie  de  sa  puissance  et  de  sa  grandeur. 

Cependant  les  conditions  de  Tétroîte  union  qui  lient  mutuellemeai 
le  clergé  catholique  et  le  peuple  d'Irlande  peuvent ,  sinon  changer , 
du  moins  se  modifier.  Toute  circonstance,  tout  événement  qui 
amoindrira  en  Irlande  le  rôle  poliUcpae  du  clergé  catholique,  rendes 


»  I  Dot  ODlf  Teoerate  tbe  law  as  otiier  men  do,  bot  S  look  upon  ii  as  elotlied  witfca 
»  kiod  of  holioess.  Thaa  jost  ierw,  tèere  is  notliiDg'iiiore  holy  auMiig  homan  iiuili* 
«  lutions.  »  Docteur  Doyle»  page  101, 1832.  Tithes  lords  second  report. 

«  ▲  meayeoiy  la  loi  esc  uoe  sorte  dTémaiiatioii  do  niea,  dont  l'hoBuiM  n'eat  qoe 
»  Tagenu  NoB^^euiementje  professe  pour  la  loi  le  respect  dont  rentoaccf  le  reste  des 

#  hommes;  mais  encore  elle  apparaît  k  mes  yeux  comme  une  loi  sacrée  ;  oae  lai 

•  juste  me  parait  la  plus  sainte  des  choses  pacmi  les  choses  lies  plos  humaines.  » 
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pins  facile  me  transiction  de  celui-cr  avee  le  gxrafernement.  Qwe  Voa 
considère  aussi  qu'une  semblable  mesure  doit  »  autant  que  possible , 
s%  fiaire  Sttbiteme&t  et  secrètement ,  et  non  se  disenter.  Jusqu^an  jour 
où  il  sera  payé  par  FÈtat ,  le  ctergé  d'Irlande  déclarera  nécessaire* 
ment  quil  ne  yeut  rien  recevoir  que  du  peuple,  dont  il  dépend 
aujoord'htti.  Gomme  toutes  les  affaires  où  l'église  est  intéresséet  cetta 
mesure  demande  à  être  conduite  avec  beaucoup  de  prudence  et  de 
tact ,  et  comme  mesure  populaire,  die  exige  de  la  résolution.  Bien 
ifastres  difficultés  se  présentent  sans  doute  :  ainsi  il  est  elair  que  si 
le  gouvernement  anglais  payait  les  évéques  catholiques ,  il  voudrait 
avoir  au  moins  un  contrâte  indirect  sur  leur  nomination  ;  mais  l'idée 
«eule  du  veto  mis  par  un  roi  protestant  à  l'élection  d'un  prélat  catho- 
lique »  paratt  au  clergé  d'Irlande  une  énorme  impiété ,  quoique  la 
cour  de  Rome,  plus  s^e  et  plus  politique ,  admette  ces  sortes  de 
transactions^ 

Du  reste  ce  Bk'est  peint  ici  le  Uen  d'examiner  ces  objiectioiis  de  dé^ 
tail  ;  je  m'efforce  de  montrer  le  but  à  poursuivre.  Si  je  savais  rindi* 
qiœr,  dTautres  pourraient  Tatteindre.  Ce  qui  me  paratt  certain ,  c'est 
<IU6  le  clergé  catholique  d'Irlande  n'est  pas  da»s  son  état  normaL  Sa 
condition  présente  peut  servir  momentanément  les  intérêts  du  pays 
qm  est  ea  rév^tion  ;  mais  die  ne  conviendrait  pas  de  même  k  d'au^ 
Ires  temps.  L'Irlande,  il  ne  fant  pas  Fooblier,  est  anglaise  et  destinée 
à  demenrev  telle.  Il  faut  que  l'Irlande  catholk[ue  tâche  de  prospérer 
sous  la  souveraineté  de  l'Angleterre  protestante.  La  première  condi**^ 
tîM.  de  cette  prospérité,  c'est  qu'an,  dedans  et  au  dehors  eHe  se  con- 
duise avee  sagesse  et  hd>ileté  ;  or ,  jnsqu'à  présent ,  les  plus  édairéa 
dhna  ses  conseils  nationaux  sont  ses  prêtres  ;  mais  ceux-d  sont  main- 
tenant dans  la  dépendance  absolue  du  peuple  et  de  ses  aveugles  pas- 
sions. Comment  pourraient-ils  échapper  à  cette  espèce  de  servitude  } 
Je  ne  vois  qu'un  moyen  :  en  cessant  d'être  payés  par  le  peuple.  Or , 
si  le  peuple  ne  leur  donne  pas  leur  salaire ,  îl  faut  bien  que  ce  soit 
l!ÉtaL 

$  HI.  —  L'égalité  des  caHes  n'efiislerait  pas  en  Irlande  si  ob  y  laissait  à  Pégllse 
anglicane  ses  dîmes  et  aes  terres.  —  €e  qu'il  faut  faire  de  ces  deai  choses 

L'égalité  qu'il  faut  de  toute  nécessité  établir  en  friande  entre  tous 
les  cuHeSy  n'existerait  pas  si ,  même  après  «voir  donné  un  salaire  au 


221  TROISIÈME  PARTIE. 

clergé  catholique ,  l'État  laissait  à  Téglise  anglicane  ses  dtmes  rt  sei 
terres. 

Il  suffirait  que  l'église  anglicane  gard&t  ces  deux  choses ,  pour  que 
le  peuple  crût  qu'elle  a  retenu  aussi  sa  prédominance  religieuse. 
Alors  même  que  le  produit  de  ses  terres  et  de  ses  dtmes  ne  lui  donne- 
rait que  l'équivalent  du  salaire  payé  par  l'État  aux  ministres  do  coite 
catholique ,  on  verrait  encore  un  privilège  là  où  il  n'y  aurait  qn'igi- 
lité,  parce  que  ces  deux  sources  de  revenu  ont  été,  depuis  des  siècles, 
attachées  à  l'église  dominante,  et  qu'elles  sont  par  elles-mêmes  consi- 
dérées comme  des  privilèges. 

Il  ne  faut  pas  oublier  qu'en  Iriande ,  plus  peut-être  qu'en  ancon 
autre  pays,  toute  injustice  qui  s'est  imprimée  sur  le  sol  a  bien  de  la 
peine  à  s'en  effacer.  La  terre  est  tout  pour  le  peuple  en  Irlande;  c'est 
le  livre  unique  où  il  sait  lire  ;  il  ne  connaît  pas  d'autres  annales;  et, 
tant  qu'il  verra  l'église  anglicane  en  possession  des  grandes  propriétés 
qu'elle  obtint  au  temps  de  sa  suprématie,  il  la  croira  toujours  le  coHe 
supérieur. 

Mais  ici  se  présente  la  question  de  savoir  jusqu'à  quel  point  h  M 
pourrait ,  sans  porter  atteinte  aux  principes  de  la  propriété ,  priver 
l'Église  de  ses  domaines. 

C'est  maintenant  un  principe  admis  par  tous  les  publicistes,  qoè 
la  propriété  d'Église ,  de  corporation  ou  de  mainmorte ,  n'est  point 
de  même  nature  que  la  propriété  particulière ,  et  qu'elle  est  goo- 
vernée  par  d'autres  règles  que  celle-ci. 

Il  y  a,  entre  ces  deux  sortes  de  propriété ,  des  différences  de  Ut 
que  la  théorie  ne  saurait  contester.  Il  est  certain  que  chaque  pos- 
sesseur successif  d'une  terre  ecclésiastique  n'en  a  qu'une  propriété 
viagère  ;  il  n'en  peut  disposer ,  ni  durant  sa  vie ,  ni  au  jour  de  sa 
mort.  Il  est  certain  que,  n'ayant  point  le  choix  de  celui  qui  doit  hri 
succéder  sur  cette  terre ,  et  ne  le  connaissant  même  pas ,  il  ne  s'in- 
téresse point  au  sort  de  la  propriété  par  sympathie  pour  le  fotor 
possesseur  :  ainsi,  la  propriété ,  pour  lui  n'a  point  d'avenir.  Il  ^ 
certain  aussi  que  le  présent  étant  tout  pour  lui ,  il  a  tout  intérêt  i 
tirer  actuellement  de  la  terre  les  plus  grands  revenus  possibles,  iQ 
risque  de  l'épuiser  et  de  la  frapper  un  jour  de  stérilité.  Il  a,  en  no 
mot,  toutes  les  passions  d'un  usufruitier  irresponsable»  et  aucun  des 
sentiments  qui  animent  le  père  de  famille. 

Livrée  ainsi  à  un  égoîsme  et  à  une  imprévoyance  nécessaires  i  h 
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propriété  de  maio  morte  est  sujette  à  un  autre  vice  ;  elle  a  le  défaut 
d'être  iDaliénable  et  placée  hors  du  commerce.  Mal  gérée  elle  produit 
peU|  et  est  enchaînée  dans  les  mains  qui  l'administrent  mal. 

Maintenant  on  se  demande  quelle  analogie»  quant  aux  principes, 
il  pourrait  y  avoir  entre  la  propriété  privée  et  celle  d'une  corpora* 
tion,  entre  le  droit  du  particulier  qui»  ayant  reçu  un  domaine  de  son 
père,  le  transmet  à  son  fils,  si  mieux  il  n'aime  en  disposer  autrement, 
et  le  droit  d'un  individu  qui  est  mis  en  possession  d'un  domaine 
ecclésiastique,  parce  qu'il  est  nommé  évèque,  d'un  domaine  qu'il  ne 
peut  aliéner,  sur  lequel  ses  héritiers  ne  reposent  aucune  espérance, 
et  qui  cessera  de  lui  appartenir ,  je  ne  dirai  pas  le  jour  de  sa  mort, 
mais  à  l'instant  où ,  par  une  cause  quelconque ,  il  ne  serait  plus  mi- 
nistre de  l'Église. 

Ne  voit-on  pas  que  ce  qui,  dans  un  cas,  constitue  le  droit  de  pro* 
priété  n'est,  dans  l'autre,  que  l'accessoire  d'une  charge  ecclésiastique? 
L'un  possède ,  parce  qu'il  est  propriétaire  ;  l'autre ,  parce  qu'il  est 
évèque  ou  ministre.  Le  premier  est  investi  d'un  droit  absolu,  perpé- 
tuel et  sacré ,  comme  la  propriété  qui  est  la  plus  inviolable  de  toutes 
les  choses  humaines  ;  le  second  n'a  qu'un  droit  précaire ,  s'ouvrant 
d'ordinaire  sur  la  tète  d'un  vieillard  pour  mourir  avec  lui  et  pour 
s'éteindre  tout  entier,  parce  que ,  le  dignitaire  n'étant  plus ,  nul  ne 
présente  la  dignité  à  laquelle  seule  le  droit  est  attaché  ;  en  un  mot, 
c'est  l'oiBce,  et  non  l'ofiBcier,  qui  est  propriétaire. 

Qui  ne  voit,  dès  lors ,  que  la  terre  n'est  pour  l'évèque  ou  le  mi- 
nistre religieux  qu'un  moyen  d'existence ,  un  traitement ,  an  salaire 
de  leurs  fonctions  ? 

Et  si,  par  conséquent,  les  mêmes  pouvoirs  qui  avaient  créé  tel  ou 
tel  oiBce  ecclésiastique  le  supprimaient,  qui  soutiendrait  .que  l'abo- 
lition de  l'ofiBce  est  une  atteinte  à  la  propriété?  La  propriété  cesse 
cependant  de  ce  jour,  car  il  n'y  a  plus  de  propriétaire;  ou,  pour  mieux 
dire,  c'est  l'usufruitier ,  c'est  le  possesseur  précaire  qui  disparaît.  Le 
propriétaire  réel  reste  toujours  ;  ce  propriétaire,  c'est  le  pays ,  c'est 
la  société ,  c'est  l'État,  qui  avaient  doté  avec  des  terres  un  certain 
emploi  public,  et  à  qui,  l'emploi  étant  supprimé,  les  terres  reviennent 
naturellement.  On  voit  bien  là  une  fonction  abolie,  mais  il  est  impos- 
sible d'y  apercevoir  la  spoliation  d'un  individu.  Et  si  le  législateur  a 
le  droit  de  supprimer  l'oiBce ,  comment  n'anrait-il  pas  le  pouvoir  de 
changer  le  mode  suivant  lequel  la  charge  est  rétribuée?  Quelle 
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itteiote  k  la  propriété  peut^n  lui  reprocher,  si»  reconoaMut  1b 
vices  d'ane  dotation  immoMlière  poor  le^tergé,  il  y  sabstitue  um  tni- 
temeot  eo  rentes  7  Oo  peat  diSérer  d'opimon  sur  le  mérite  rehlff 
des  systèmes;  mais  tora  deux  sont  des  modes  di?ers  d'une  mtoie 
chose;  et  il  n'y  a  pas  plos  de  spoliation  dans  le  second  40e  éam  le 
premier.  Pour  soutenir  qu'il  y  a  spoUation  aussi  doorent  qn'nae 
terre  appartenant  à  l'Église  est  retirée  de  ses  mains,  il  fandrmt  aller 
jusqu'à  dire  que  tonte  attribution  faite  par  l*Êtat,  dNm  revena,  d'na 
salaire  ou  d'un  domaine  à  un  établissemmt  public,  confère  à  «doî-d 
une  propriété  absolument  irrévocable.  Or,  cette  tbéertepevt-eKes'ap- 
puyer  sur  des  raisons  plausibles?  Supposeï  que  l'établiapeioBt  qu'an 
a  dQ$è  richement,  quand  on  le  croyait  salutanet  derienne  f  onenle,  an 
bien  que ,  créé  dans  de  certaines  vues ,  il  cesse  de  répoiMk^  à  son 
objet  ;  faudra4-îl  que  la  société  continue  à  supporter,  pour  le  soutien 
d'une  institution  reconnue  mauvaise ,  les  dûrges  qu'elle  s*6latt  im- 
posées dans  l'esponr  d'en  retirer  de  grands  bienfaits? 

Il  semble  bien  difficile  de  ne  pas  recomiattre  que  la  proyriélé, 
même  territoriale ,  n'est  entre  les  mains  des  corporations  eodésias- 
tiques  qu'un  dép6t  (m  trust)  dont  elles  sont  comptables  envers  te  pays, 
et  qui  peut  légitimement  Mre  reprâ  par  la  même  autorité  qui  le  lesr 
avait  confié. 

Ce  principe  est  moins  contestable  en  Angleterre  et  en  iftade 
qu'en  tout  autre  pays ,  parce  que  là  TÈtat  et  l'Église  nefsnt  qn'te, 
et  que  les  biens  de  1  ÉgKse  y  sont  tout  naturellement  eeu  de  ràtat 

Et  comment  garder  quelques  doutes  en  présenœdestWIancooipitf 
Ne  considérons  que  l'Irlande  :  jadis  dans  ce  pays  la  ^Hme^étsit  payée 
A  régiise  cathoKque;  cependant  cette  é|^  a  élé  nn  Jonr  privée  de 
ses  revenus.  Comment?  Par  autorité  du  roi  et  dn  partemert.  Snr 
qoel  fondement?  Sur  le  principe ^u'il  appartenait  an  gouvernement 
de  régler  la  propriété  ecclésiastique  et  d'en  faire  le  meffienr  enqM. 
En  eonséqnence  ta  dtme  a  été  transférée  à  régfise  anj^onne.  Bnns 
quel  but  ?  Afin  de  rendre  protestonte  ririande,  qui  eeftpoartantfesiie 
catholique. 

C!oncluronfr4iou8  -de  là  qu'il  faut  restiteer  la  dlme  è  fégUse  etffte- 
lique  ?  La  conséquence  n'e^  pas  rigoureuse  i  rÈtnt, -^^osant  i  son 
gré  d'une  propriété  qui  est  la  sienne ,  peut ,  Méat  Tini ,  en  iaireert 
emploi ,  s'il  le  crdt  avantageux  ;  mais  en  iqpssant  ainsi  dans  «n  pays 
oà  l'idée  de  supériorité  hiérarchique  parmi  les  eultas  est  attachée  au 
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payement  4le  la  dtaie,  il  placerait  tous  les  cultes  d'Irlande  sous  la  é»- 
nination  de  l'église  catholique  «  et  nous  avons  vs  que  rien  ne  serait 
plus  funeste  à  rirlaode  elle-méiBe. 

Quelle  est  donc  la  conséquence  qu'il  faut  eo  tirer?  C'est  que  n 
rËtat  a  pu  légitimemeat  dépouiller  l'église  cathoUfue  de  ses  dhne», 
et  les  transporter  à  l'église  anglicane,  dans  la  confiance  que  l'Irlande 
allait  devenir  protestante ,  il  peot  »  à  plus  forte  raison»  lorsque  après 
trois  siècles  d'expérience  il  reconnaît  la  vanité  de  ses  efforts  et  la 
cfaiflière  de  ses  espérances,  ressaisir  les  dînes  et  en  di^oser  de 
nouveau. 

On  conçoit  qu'il  y  ait  dtiBcvIté  sur  le  meilleur  emploi  k  iaire 
de  cette  source  de  richesses  ;  mais  la  question  de  l'égalité  et  de  justice 
peut-elle  ici  être  douteuse? 

Il  en  est  qui  reconnaissent  à  l'Ëtat  le  droit,  en  général ,  de  régler 
les  revenus  de  l'ËgUse,  et  même  d'administrer  ses  propriétés,  pourvu 
que  dans  tous  les  ^cae  ces  revenus  soient  appliqués  à  un  objet  ecclé* 
flîasUque  ;  mais  c'est  là  une  opinion  arbitraire,  et  ipii  manque  de  base. 
Supposez  me  dotation  annuelle  de  20  mitUons  de  francs,  établie  au 
proÛ  d'un  cuHe  qui  a  perdu  tous  ses  prosélytes;  continuereE-wus  à 
doter  de  20  auBioi»  de  f ranoa  quehpies  pafltenrs  sans  troopen?  Om 
arriverait  à  vue  conséquence  .absurde.  —  D'autres  disent  :  H  faut 
reporter  la  dotation  sur  le  culte  qui  réunit  le  plus  de  croyants.  On  le 
peut  sans  doute;  mais  l'exemple  de  l'Irlande  preuve  qu'une  pureiUe 
conrinuaiseB  serait  qii^<piefois  trèa-dangereose.  —  Bien  dtautres  a? la 
fiontowertaaur  œ  sujet  Quand  une  dotatmi  existante  est  aupprimée* 
il  faot^  dtt-OB,  pour  ne  heurter  auDone  secte ,  y  faifo  paitidper 
toutas.les«ommnnautés^— an  bien  eneore,  employer  les  seieotts  qu'on 
^ealèfe  à  l'Ë^^  à de84>bjets  d'intérêt  génécd,  et  tennt  pourtaiA 
par  quelque  dtté  à  lardigion,  leUes  que  l'instruclian  et  l'éducation 
iltt  peuple»  Et  toutes  ces  divergences  aast  natnreUeSt  parce  que  eeu 
qui  soutiennent  ces  opinions  divecaes  ne  se  dirigent  par  aucune  règle^ 

BiionMe  nettement,  le  droit  qui  appartient  k  l'État  de itispaaer 
des  biftts  de  l'Église  ou  de  toute  autre  corporation  ne  d^[Mnd  point 
de  l'ina^e  qu'il  Cem  de  oes  biens  après  qu'il  les  aura  repris  :Qe  droit 
itH  absohi,  et  n'ert  soumis  k  d'autres  conditiona  et  à  d'autres  linritea 
que  celles  de  la  morale  et  de  l'utilité.  Et  si  on  ne  peut  contester  à 
l'État  le  pouvoir  de  reprendre  les  biens  d'église,  quand  l'intérêt  du 
pays  et  de  la  religion  le  commandent,  il  faut  reconnaître  nussi  qu'il 
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peut  faire  de  ces  biens  la  dbtribution  qu'il  juge  la  plus  utile  à  la 
société.  Du  reste  une  loi  récente  du  parlement  anglais  a  impKdte» 
ment,  sinon  expressément ,  reconnu  tous  les  principes  qui  vieniiert 
d'être  exposés  '  :  cette  loi  est  celle  qui  réduit  d'un  quart  la  dtme  due 
au  clergé  d'Irlande.  Cette  réduction  d'un  quart  est  peu  de  chose; 
mais  ce^qui  est  grave,  c'est  le  principe  en  vertu  duquel  die  est  faite: 
le  parlement  n'a  pu  la  décréter  sans  reconnaître  en  même  temps 
que  les  biens  d'église  sont  une  propriété  nationale  dont  la  disposîtioB 
souveraine  appartient  à  l'État.  La  reconnaissance  de  ce  principe  est 
aussi  nécessaire  pour  enlever  à  l'Église  un  quart  de  ses  reveoos,  qiK 
pour  lui  ravir  la  totalité  ;  et  l'on  ne  voit  pas  qu'il  y  ait  à  disUngoer 
entre  la  dtme  et  la  terre.  Si  le  parlement  a  le  droit  d'6ter  à  l'Église 
sa  propriété  »  appelée  dtme ,  il  peut  tout  aussi  bien  lui  reprendre  sa 
propriété  appelée  terre. 

A  la  vérité ,  la  plupart  des  terres  que  possède  l'église  dlrlande  pro- 
viennent de  donations  faites  à  l'Église.  Or  ne  peut-on  pas  dire  que 
la  loi  ne  saurait,  sans  injustice,  changer  la  destination  d'un  legs  pieux 
et  violer  l'intention  du  fondateur?  Mais  voyez  alors  où  vous  conduira 
ce  principe.  En  général ,  ces  fondations  avaient  été  faites  par  des 
catholiques  dans  l'intérêt  de  leur  Église  et  des  établissements  de  leur 
religion.  Cependant,  lors  de  la  réformation ,  le  gouvernement  dota 
l'église  réformée  de  toutes  les  richesses  dont  il  dépouilla  Féglbe 
catholique,  et  certes  il  ne  pouvait  pas  faire  un  acte  plus  directement 
contraire  à  l'intention  des  donateurs.  Or,  de  deux  choses  l'one,  ou 
il  avait  alors  le  droit  d'agir  de  la  sorte,  ou  il  a  commis  une  injustice; 
s'il  a  commis  une  injustice,  il  faut  qu'il  la  répare  et  rende  à  l'église  ca- 
tholique les  propriétés  conflsquées,  ce  qui,  je  crois,  serait  on  mal.  Ou 
bien  il  a  fait  un  acte  légitime  ;  et  s'il  a  eu  le  droit  de  donner  &  l'église 
anglicane  les  biens  de  l'église  catholique,  il  est  à  plus  forte  raison  fondé 
aujourd'hui  à  reprendre  ces  biens  pour  en  faire  une  autre  disposition. 
.  Il  semble  donc  qu'aucun  principe  de  morale  et  aucune  considéra- 
tion d'équité  ne  s'opposeraient  à  ce  que  l'État  abolit  le  droit  de 
l'église  anglicane  aux  dîmes  qu'elle  reçoit  et  aux  terres  qu'elle  pos- 
sède, sauf,  bien  entendu,  à  donner  en  échange  un  salaire  équivalent 
à  tous  les  ministres  de  cette  église  pendant  toute  leur  vie.  Du  reste , 


*  La  loi  da  15  août  iS38,  qui  commae  les  dîmes  eo  rentes  perpétaelles»  t|irès  les 
avoir  réduites  d'un  quart. 
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T>n  n'entend  point  Fabolition  en  ce  sens  que  celui  qui  aujourd'hui 
doit  la  dtme  fût  libéré  de  toute  dette ,  et  que  celui  qui  est  fermier 
d'un  bien  d'église  en  devint  propriétaire  ;  on  veut  dire  seulement 
que  la  taxe  appelée  dtme ,  au  lieu  d'être  due  à  l'Église,  le  serait  aa 
^gouvernement ,  et  que  les  terres  dont  l'Église  a  maintenant  le  dépôt 
rentreraient  dans  le  domaine  de  l'État.  Il  serait  mauvais,  en  abolissant 
4a  dtme,  de  supprimer  toute  dette  ;  car  c'est  un  funeste  enseignement 
pour  une  nation,  quand  les  débiteurs  sont  affranchis  de  leurs  charges 
par  des  actes  de  force  majeure.  La  propriété  foncière  d'Irlande  est 
grevée  d'une  rente  odieuse ,  parce  que  cette  rente  se  paye  à  une 
église  détestée.  Qu'on  se  hâte  d'en  changer  la  nature  ;  que  cette  rente 
«oit,  comme  toute  autre  taxe,  versée  dans  les  caisses  de  l'État  ;  qu'elle 
s*y  mêle  à  tous  les  autres  revenus  du  pays ,  et  ajoute  ainsi  à  la  for- 
tune publique;  qu'on  la  réduise,  si  Ton  veut,  en  considération  de 
lout  le  mal  qu'elle  a  fait;  qu'on  prépare  même  son  extinction  gra- 
duelle, mais  qu'on  ne  la  détruise  pas  soudainement.  Rien  n'est  plus  dan- 
gereux et  plus  dépravant  pour  un  peuple  que  les  grands  proGts  d'argent 
faits  dans  les  révolutions.  C'est  par  la  même  raison  qu'il  serait  mau- 
vais de  donner  les  terres  de  l'Église  aux  fermiers  qui  les  occupent. 
Ces  terres  sont  à  l'État  ;  qu'il  les  vende  au  peuple  d'Irlande ,  il  en 
tirera  un  capital  immense.  Ces  terres,  maintenant  mal  exploitées,  ne 
produisent  pas  cent  cinquante  mille  livres  sterling,  et  on  estime  à  sept 
cent  trente -deux  mille  livres  sterling,  c'est-à-dire  environ  vingt 
millions  de  francs^  le  revenu  qu'on  en  pourrait  obtenir  *  ;  qu'on  juge 
du  prix  auquel  seraient  payées  en  Irlande  de  pareilles  terres  !  Un 
précieux  moyen  serait  ainsi  offert  au  gouvernement  d'arriver  à  ce  but 
tant  désirable,  de  rendre  le  peuple  propriétaire  ;  il  aurait  à  vendre 
six  cent  soixante  et  dix  mille  acres  éparses  dans  toutes  les  paroisses  d'Ir- 
lande; et  s'il  se  faisait  une  loi  de  les  débiter  par  petites  parcelles,  depuis 
une  jusqu'à  dix  acres ,  il  créerait  d'un  seul  coup  une  multitude  do 

'  Lci  évoques  afferment  &  vil  prix  leurs  biens,  soit  à  leurs  enfants,  soit  h  leur^ 
frères,  ou  autres  proches,  quelquefois  ouyerti^ent,  le  plus  sourent  au  moyen  de 
transactions  frauduleuses.  Voyez  Enquête  sur  les  dîmes.  1832,  Tithes  in  Ireland, 
second  report.  Gommons,  n»  5195.  Selon  M.  Mahony,  avocat  distingué  de  Dublin, 
les  biens  d'église  affermés  120,000 llv.  st.,  rapportent  en  réalité  de  500,000  à  600,000 
Ut.  st.,  soit  aux  occupants,  soit  aux  familles  de  ceux-ci  (id.)*  —  Quant  aux  revenus 
apparents  des  terres  ecclésiastiques,  voir  Ecclesiastical  commission,  1833.  First 
Report,  page  43.  —  Sur  le  mode  et  la  durée  des  baux  donnés  par  TÉglise  à  ses  fer- 
miers, voyez  id.,  page  212. 
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petits  propriétaires  fonciers.  Le  jour  où,  eo  Irlande»  il  y  aurait  cent 
cinquante  mille  petits  propriétaires ,  la  propriété  serait  jim  solide , 
et  la  sécurité  des  propriétaires  plus  grande  qu'elles  W  peuvent  le 
devenir  par  l'effet  d'aucune  mesure  politique. 

C'est  ainsi  que  la  plus  indispensable  des  réformes  relii^eiises  con- 
duirait à  la  plus  salutaire  de  toutes  les  réformes  social^. 
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On  Tient  de  voir  ce  qu'il  faudrait  faire  em  b lande  pour  attaquer 
dans  leur  principe  les  maux  qui  désolent  ce  pays ,  et  pour  rendre 
à  son  état  social  profondément  trouUé  des  coodttiona  d'ordre»  de  paix 
et  d'harmonie* 

Maintenant  ce  qui  serait  désirable  sera-t-il  fait?  L'Angleterre 
Tondra-t*eUe,  pourra-t-^e  accomplir  les  kniMnses  ohangements  que 
réclame  l'intérêt  de  f  Irlande?  -**  Il  est  bien  difficile  de  le  penser. 

Cest  la  destroction  de  l'aristocratie  qu'il  fant  à  l'Irlande  :  et  l'An^ 
gleterreest  encore  foncièrement  aristocratique.  Elle  aime  les  institiK 
tiens  que  l'Irlande  déteste ,  et  tend  naturc^ement  à  consenrer  tout 
ce  qu'en  Irlande  il  faudrait  abattre.  ~ 

Sans  doute  l'Angleterre  n'est  pas  étrangère  an  monf  ement  général 
de  démocratie  qni  agite  le  monde.  Le  grand  prineipe  de  Fégalîté» 
cette  base  fondamentale  de  la  loi  religieuse  et  de  la  loi  politiq|ue» 
ne  saurait  manquer  de  se  faire  jour  dans  un  pays  de  lanière»,  de 
diristiankmde  et  de  liberté.  Il  troute  d'ailleurs  un  puissani  anxilîalre 
dans  le  développement  toujours  croissant  de  l'induatrie  anglaisf  »  qui, 
attirant  sans  cesse  dans  les  rilles  lea  habitants  des  campagnas»  dépeuple 
les  lieux  où  Finégalité  est  le  mieux  établie ,  et  accrott  lea  populations 
moins  soumises  aux  privilèges  de  l'aristocratie.  Et  ^  è  ne  censidérer 
que  la  surface  des  choses  et  l'aspect  extérieur  des  avènements  de  date 
récente,  on  pourrait  croire  que  la  vieille  eonstttiitiOB  téodale  de 
l'Angleterre  est  menacée  d'une  proehahie  ruine. 

Voyez  seulement  les  progrès  de  la  démocratie  dans  ce  pays  depuis 
1830.  La  réforme  parlementaire  agitée,  il  y  a  un  demi-siècle,  arrêtée 
par  1793  »  et  suspendue  pendant  quarante  ans ,  reprend  subitement 
son  cours,  et ,  devenue  irrésistible  par  les  démonstrations  énergiques 
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de  la  volonté  nationale  »  se  développe  et  s'accomplit  sur  une  large 
base.  A  compter  de  ce  jour ,  au  lieu  de  quatre  cent  mille*  électcors, 
l'Angleterre  en  compte  plus  d'un  million  ;  la  chambre  des  commiioes 
cesse  d'être  une  créature  de  la  chambre  des  lords  ;  et,  appuyée  désor- 
mais sur  le  peuple  dont  elle  émane  tout  entière ,  elle  devient  le  pre< 
mier  pouvoir  de  l'État. 

Lorsque  ces  grands  changements  s'exécutent  »  il  semble  qu'une  ère 
nouvelle  commence  pour  l'Angleterre.  C'était  jadis  la  tradition  qui 
présidait  à  ses  conseils  ;  pour  la  première  fois,  elle  prend  la  logique 
pour  guide ,  et  règle  sa  conduite  y  non  sur  les  précédents ,  mais  sur 
le  raisonnement.  Cette  révolution  intellectuelle  était  peut-être  la  plus 
difficile  qui  pût  s'opérer  dans  un  pays  aussi  attaché  que  l'Angleterre 
à  ses  coutumes. 

Et  une  fois  entrée  dans  une  voie  rationnelle  »  elle  ne  s'arrête  plus; 
elle  la  parcourra  tout  entière ,  si  quelque  accident  extraordinaire  ne 
vient  l'y  entraver. 

Il  est  absurde ,  dit-on ,  qu'un  petit  bourg  de  deux  ou  trois  maisons 
envoie  au  parlement  des  députés ,  tandis  qu'une  ville  comme  Man- 
chester et  Birmingham ,  villes  de  cent  et  de  deux  cent  mille  Ames» 
n'ont  point  de  représentant.  Sans  doute.  En  conséquence  le  bourg 
est  privé  de  son  privilège ,  et  des  droits  sont  attribués  aux  grandes 
cités  qui  n'en  avaient  pas  ^  • 

Il  est  absurde  que  les  citoyens ,  sur  qui  pèsent  les  taxes  publiques , 
ne  soient  pas  tous  appelés  à  élire  les  représentants  auxqueb  appartient 
le  pouvoir  de  les  voter ,  et ,  en  conséquence  de  ce  raisonnement  très- 
juste  9  on  donne  à  la  franchise  électorale  une  immense  extension.  Fort 
bien  ;  mais  n'est-il  pas  absurde  aussi  que  les  villes  municipales  aient 
pour  représentants  un  petit  nombre  de  citoyens  qu'elles  n'ont  point 
élus  »  et  pour  gouvernants  des  fonctionnaires  qu'elles  n'ont  point  in- 
stitués ?  Assurément  :  en  conséquence  les  corporations  municipales 
d'Angleterre  sont  réformées  et  réorganisées  sur  un  plan  rationnel  de 
gouvernement  libre. 

La  même  méthode  logique  atteint  tous  les  abus  ;  et  elle  ne  se 
prend  pas  seulement  au  monde  politique  :  elle  embrasse  tout  lecerde 
de  l'humanité;  on  abolit,  dans  une  foule  de  cas»  la  peine  de  mort 

*  Arant  le  bill  de  réforme,  sur  six  cent  cinquanle-hait  membres  des  commaoes. 
Il  y  en  avait  trois  cent  sept  élus  par  des  bourgs  pourris,  dont  la  propriété  apparte- 
nait à  cent  cinquante-quatre  propriétaires. 
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comme  inutile  et  barbare  ;  et  parce  que  l'esclayage  est  injuste  »  on 
rachète  à  grands  frais  dans  les  colonies  les  nègres  esclaves  dont  on  dé- 
crète la  liberté. 

Et  quand  le  progrès  démocratique  a  prouvé  sa  force  et  sa  moralité 
par  de  telles  conquêtes ,  lorsqu'il  a  eu  le  bonheur  de  mêler  à  sa  cause 
des  causes  si  saintes ,  on  n'aperçoit  plus  ce  qui  pourrait  l'arrêter  dans 
sa  marche  ;  tout  semble  lui  venir  eu  aide  ;  chaque  réforme  logique 
conduite  une  autre  réforme  ;  toute  victoire  obtenue  facilite  une  nou- 
velle victoire.  Alors  »  dans  l'élan  singulier  qui  est  imprimé  à  l'esprit 
public ,  on  ne  change  pas  toutes  les  institutions ,  mais  ou  veut  se 
rendre  compte  de  chacune  d'elles;  on  demande  s'il  est  raisonnable 
d'avoir  des  magistrats  comme  les  juges  de  paix  dont  toute  la  supério- 
rité est  d'être  riches ,  et  pour  législateurs  des  hommes  dont  tout  le 
mérite  est  d'être  nés  lords.  On  demande  s'il  est  logique  que  les  hommes 
à  qui  le  peuple  a  donné  son  mandat ,  soient  contrôlés  et  quelquefois 
entravés  par  des  lords  qui  n'ont  reçu  aucun  mandat  du  peuple.  On 
interroge  l'Église  elle-même  et  ses  abus  ;  les  plus  vieux  préjugés  sont 
atteints;  Tintolérance  religieuse  est  attaquée  dans  son  foyer  le  plus 
ardent  ;  le  vieux  puritanisme  est  vaincu  »  et  le  chef  des  catholiques 
d'Irlande  reçoit  en  Ecosse  une  ovation  populaire^.  On  va  plus  loin  : 
l'audace  de  l'esprit  anglais  se  porte  jusqu'à  suspecter  l'équité  du  droit 
d'atnesse  et  le  bienfait  des  substitutions  *. 

Ainsi  »  et  l'on  ne  saurait  le  nier  »  la  démocratie  à  son  cours  en  An- 
gleterre ;  son  progrès  est  manifeste  et  constant ,  et  il  sera  peut-être 
moins  difficile  de  détruire  les  privilèges  de  l'aristocratie  que  d'en  être 
venu  à  les  discuter. 

Mais»  en  même  temps  qu'on  voit  en  Angleterre  ce  mouvement  con- 
tinu ,  ce  progrès  devenu  plus  rapide  depuis  qu'il  est  logique ,  il  faut 
reconnaître  aussi  que  la  démocratie  anglaise  n'est  encore  en  quelque 
sorte  qu'à  l'entrée  de  la  carrière  ;  si  elle  a  fait  déjà  de  grandes  con- 
quêtes, elle  n'a  point  encore  établi  son  empire.  Son  adversaire»  pour 

■  O'ConnelI  à  Edimbourg,  en  septembre  1835. 

'  En  1835,  quelques  publications  tendantes  à  rabolilion  du  droit  d'ilnesse  et  des 
substitutions  ont  paru  à  Londres,  et  y  ont  obtenu  un  asseï  grand  succès  ;  Tune  d'elles 
portait  ce  titre  :  ThoughU  upon  tk9  Aristoeraey  ofEngland,  by  IsaacTomkins,  1835. 
J'en  ai  sous  les  yeux  la  sixième  édition.  Une  autre  était  intitulée  :  Letter  to  Isaae 
Tomkins  and  Peter  Jenkins<mprifnogenUure,  by  J.  irtnl0r6ol/om.  Cette  troisième  : 
A  Sketch  of  the  aristoeraey  of  England...  L'une  de  ces  brochures  était,  à  tort  ou  à 
raison,  attribuée  à  lord  Brougham. 
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avoir  ea  un  jov  de  défaite,  est  bien  loin  de  s'anmier  vaincoe;  «t  à 
côté  de  tout  eeqni  ponase en  avtai  le  chu* de  la  léforme,  il  y  a  4es 
puissances  considérables  qui  le  retieunenti  ou  du  moins  l'efferoeatée 
leinodérer^ 

Toutes  les  existences  aagnifiques  de  raristocratie ,  le  prestige  de 
des|;raiMlesfortnfieSt  Tédat  de  ses  grands  noms ,  son  imoieiise  ptttra- 
nage  ;  la  OMiltîiude  des  conditions  particulières  qui  dépendent  d'dle^ 
et  toutes  celles  qui  se  sont  arranfées  sur  la  foi  de  sa  durée  ;  la  popolsité 
des  antiques  AumiUes  înyesties  des  privU^es attaqués;  les^forts  pio> 
digieuK  de  ceux  qui ,  nouvellenient  possesseurs  de  ces  privilèges.  Ira- 
vaillent  à  garder  lun  bkm  si  précieux  ^  si  péniUenMnt  conquis  ;  les 
emUtions  qui  aspireat  aux  rangs  aristocratiques ,  et  qui ,  sans  «voir 
encore  touché  le  bnt^»  en  sont  m  pràSi  qu'elles  le  défendent  «?ant 
ndèmede  l'avoir  atteint  ;  k  foule  énorme  de  capitalistes  qui  ^tondent 
dans  la  Grande-Bretagne  »  dont  la  seule  pensée  est  d*accrottre  kws 
richesses,  etqui,  ayant  besoin  de  paix  pour  sidvre  leurs  deasei», 
s'alarment  de  toute  agitatian  dans  l'État ,  soit  que  le  iMNiveaieBtie 
fissse  en  avant  anen  arrière;  tout  cela  fonae  une  masse  extraoadi- 
naire  d'influences  ^  de  passions  et  d'intéréto  qui  ^  ouvertement  on 
tacitement,  conspirent  à  ralentir,  sinon  à  entraver  les  iJlurea  de  h 
réfoime  déiiocratiqtie. 

Un  des  grands  obstacles  à  la  démocratie  en  Angleterre ,  c'est  que 
r^lité  philosophique  7  9oit  à  peu  près  inconnue.  Quelques  esprits 
supérieurs  la  comprennent  ;  un  petit  nombre  l'aime  peut-être  ;  nul 
n'en  a  la  passion  ;  et,  parmi  le  peuple,  on  n'en  a  ni  legoàt  ni  l'idée. 
Les  mœurs  de  ce  pays  sont  tellement  imprégnées  d'aristocratie ,  que 
le  prolétaire  lui-mèrae  en  subit  l'influence  ;  et ,  dans  ses  efforts  les 
plus  laborieux ,  ce  n'est  pas  l'égaHté ,  c'est  l'inégalité  qu'il  poursuit 
€e  qui  l'excite  an  travail ,  c'est  bien  moins  k  condition  de  ceux  dont 
il  sera  l'égal ,  que  de  tous  ceux  dont  il  voudrait  devenir  le  supérieur. 
U  poursuit ,  du  reste,  son  but  avec  loyauté.  €e  n'est  point  en  unis- 
sant les  autres  qu'il  aspire  à  se  grandir ,  mais  bien  en  s'élevant  lui- 
même  ;  et,  s'il  échoue,  il  se  soumet  sans  murmure  aux  fortunes  plus 
heureuses  que  k  sienne ,  qui  ont  conquis  le  privilège  objet  de  ses 
propres  efforts.  Aussi  longtemps  que  ce  sentiment  prévaudra  parmi 
les  classes  inférieures ,  l'aristocratie  conservera  une  grande  puissance. 

Mais  la  démocratie ,  en  Angleterre ,  a  un  ennemi  plus  redoutable 
encore  et  plus  visible  à  tous  les  yeux  :  c'est  l'Église. 


On  peut  sam  doute  apercevoir  en  Angleterre  quelques  signes  de 
déclin  dans  la  foi  religieose.  Le  scepticisme  philosophique  a  pénétré 
dans  quelques  rangs  supérieurs ,  où  il  se  déguise  de  son  mieux  sous 
le  masque  de  iNinitairianisme.  Et,  dans  les  plus  basses  classes,  les  tra- 
vaux industriels ,  à  force  de  matérialiser  l'homme ,  l'éloignent  de  lA 
religion ,  qui  n'est  autre  chose  que  le  lien  moral  de  l'àme  à  ce  qu'il  y 
a  de  plus  immatériel ,  Dieu. 

Soit  tendance  philosophique ,  soit  abrutissement  physique ,  il  est 
-certain  que  jamais  peut-être  il  n^y  a  eu ,  en  Angleterre ,  autant 
4U'auJourd1iui ,  d'individus  ne  professant  aucune  espèce  de  culte. 

Mais  ces  symptômes  d'irréligion  et  d'incrédulité ,  quoique  plus  ap- 
parents chaque  jour ,  ne  sont  encore  en  Angleterre  que  de  rares  acci- 
dents. Très-graves  peut-être  pour  l'avenir  »  ils  n'ont  qu'une  faible 
Importance  dans  le  présent.  Prise  en  masse ,  TAngleterre  est  encore 
aujourd'hui  profondément  religieuse ,  chrétienne  et  protestante  ;  et 
l'église  anglicane ,  qui  est  la  forme  officielle  de  son  culte ,  est  singu- 
lièrement populaire. 

A  la  vérité ,  l'Angleterre  n^est  pas  toute  protestante  Sous  la  même 
forme  ;  l'on  estime  que  la  moitié  de  sa  population  professe  des  cultes 
dissidents  de  l'église  anglicane ,  tels  que  les  presbytériens»  les  mé- 
thodistes, les  quakers,  etc.,  etc.,  et  ceuxK^i,  quoique  fervents,  ne 
sont  pis  nécessairement  animés  des  passions  qui  sont  propres  à  l'église 
4* Angleterre.  Il  faut  ajouter  que  les  sectes  dissidentes  étant ,  en  gé- 
néral ,  composées  des  classes  les  plus  pauvres ,  on  peut  considérer 
tout  ce  qui  n'est  pas  anglican  comme  tendant  aux  idées  démocra- 
tiques. Mais  on  se  tromperait  si  l'on  croyait  que  les  dissidents,  parce 
qu'ils  sont  à  peu  près  égaux  en  nombre  aux  anglicans  »  forment  dans 
le  pays  une  puissance  égale  à  la  puissance  de  ceux-ci.  Rangés  sous 
une  même  bannière,  les  anglicans  constituent  une  phalange  compacte 
et  serrée,  dont  funion  accroît  la  force;  tandis  que  les  dissidents 
qui,  tous  réunis,  seraient  aussi  forts,  formant  autant  de  corps  séparés 
que  de  sectes  diverses ,  s^afifàiblissent  par  leur  division. 

Il  y  a  d^i^leurs,  dans  la  longue  existence  et  dans  les  souvenirs  de 
régliae  d'AngMerre,  quelque  diose  qui  platt  à  l'esprit  national  de  ce 
pays;  le  peuple  voit^n  elle  la  tradition  vivante  de  la  réformation  et 
le  triomphe  continu  de  la  foi  protestante  sur  le  catbolicisaie.  L'Église 
a  pour  die  toutes  ces  passions  du  peuple  ;  dia  le  sait  ;  et  toutes  les 
fois  qu'elle  voit  l'aristocratie  en  danger ,  elle  la  protège  en  dénonçant 
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hautement  les  adversaires  de  celle-ci  comme  des  ennemis  secrets  de 
rËgllse.  Les  clameurs  qu'elle  pousse  retiennent  un  grand  nombre  qui 
seraient  assez  enclins  à  détruire  les  privilèges  aristocratiques ,  mais 
qui  n'osent  toucher  à  rédifice  dont  rÈglise  est  une  colonne,  de  peur 
que  la  colonne  ne  tombe  avec  rédlQce  qu'elle  soutient.  Cette  crainte 
religieuse  est  peut-être  ce  qui ,  dans  ces  derniers  temps,  a  contribué 
le  plus  à  suspendre  le  mouvement  démocratique.  Les  réfonnateun 
anglais  ayant  eu  l'imprudence  d'avouer  leur  intention  de  réformer 
l'Église  elle-même ,  la  réforme  s'est  arrêtée  tout  court.  Le  rejet  da 
bill  dont  l'objet  était  d'abolir  en  Angleterre  les  taies  de  l'Église  {chwck 
ralesYf  peut  être  considéré  comme  le  point  d'arrêt  du  mouvement 
imprimé  par  la  réforme  parlementaire  de  1832. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  et  par  une  foule  d'autres  causes  dont  la  nalure 
de  ce  livre  ne  comporte  point  l'exposition ,  l'Angleterre  est  amie  de 
ses  institutions  aristocratiques  et  religieuses,  et  adverse  à  tout  chan- 
gement. 

Comment  donc  supposer  qu'elle  fera  ou  laissera  faire  en  Irlande 
les  réformes  profondes  que  celle-ci  réclame?  Ne  jugera-t-elle  pas, 
dans  son  amour  pour  sa  vieille  constitution ,  qu'on  ne  pourrait  la  rui- 
ner en  Irlande  sans  l'ébranler  en  Angleterre  ?  Toute  altération  de  la 
propriété  dans  le  premier  pays  ne  lui  parattra-t-elle  pas  un  péril  pour 
la  propriété  dans  le  second  ?  Les  privilèges  de  la  naissance  et  de  k 
fortune,  abattus  en  Irlande ,  se  pourront-ils  conserveren  Angleterre! 
Et  l'Église  cette  pierre  angulaire  de  la  constitution  britannique , 
Y  Église  établie  (T  Angleterre  et  d'Irlande  se  tiendra-t-elle  debout, 
glorieuse  et  puissante  dans  l'un  de  ces  pays ,  après  avoir  été  démolie 
dans  l'autre? 

De  pareilles  objections ,  en  les  supposant  mal  fondées,  sont  telle- 
ment dans  le  sens  des  passions  de  l'Angleterre ,  qu'on  croit  pouvoir 
prédire  hardiment  que  celle-ci  ne  fera  point  en  Irlande  les  renverse- 
ments qui  seraient  nécessaires. 

Peut-être  l'Angleterre  aura-t-elle  tort  de  ne  pas  abolir  en  Irlande 
les  institutions  qu'elle  veut  conserver  chez  elle  ;  peut-être  la  destruc- 

*  Ed  1837  :  il  n'est  pas  tout  à  fait  exact  de  dire  que  le  bill  qui  tendait  à  abolir  es 
Angleterre  les  chureh  rates  (ou  taxes  de  fabriques)»  fut  rejeté  ;  car,  en  réalité,  il  fut 
adopté  parla cbambre  des  communes,  à  une  majorité  de 5  ou  6  voix  ;  mais,  dans 
un  pays  où  le  gouTernement  constitutionnel  est  compris,  on  trouYa  cette  majorité  si 
minime,  que  le  ministère  considéra  le  bill  comme  rejeté,  et  ne  le  porta  poiat  i  la 
ebambre  des  lords. 
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tion  de  ces  institutions  dans  le  pays  qui  y  est  hostile,  serait-elle  le 
plus  sûr  moyen  de  les  maintenir  chez  le  peuple  qui  en  est  content  ; 
peut-être  serait-ce,  de  la  part  du  législateur  anglais,  la  preuve  d'une 
haute  sagesse ,  qij^  de  reconnaître  et  de  déclarer  ouvertement  qu'il 
faut  pour  des  peuples  dont  l'état  social  n'est  point  le  même  des  pro- 
cédés différents  de  gouvernement»  et  d'aqtres  lois  pour  d'autres 
mœurs.  Ce  principe  une  fois  posé  et  compris  »  bien  des  difficultés  sus- 
citées par  l'Irlande  s'évanouiraient. 

Celle-ci  ne  serait  plus  fondée  à  se  plaindre  qu'on  la  traite  autre- 
ment que  l'Angleterre,  qui,  de  son  côté,  ne  lui  contesterait  plus  le 
besoin  d'un  régime  différent.  Aujourd'hui  on  est  dans  l'absurde  lorsque 
les  lois  propres  à  consolider  en  Angleterre  l'aristocratie  et  l'Église  sont 
données  à  l'Irlande.  Celle-ci  les  repousse,  et  avec  raison  ;  et  pourtant 
l'Angleterre  peut  lui  dire  :  Vous  voulez  les  mêmes  lois.  On  est  encore 
dans  le  (exxx  lorsque  des  réformes  plus  libérales  que  démocratiques 
étant  faites  en  Angleterre,  on  les  accorde  à  l'Irlande.  L'Angleterre 
aristocratique  a  besoin  de  plus  de  liberté  ;  il  faut  à  l'Irlande  plus  d'é- 
galité. Le  gouvernement  anglais  est  donc  sage  lorsque,  dans  ce  cas, 
il  refuse  à  l'Irlande  ce  qu'il  donne  à  l'Angleterre  ;  et  cependant  l'Ir- 
lande peut  dire  :  Puisque  vous  m'imposez  votre  inégalité  sociale,  don- 
nez-moi aussi  votre  liberté  politique. 

Ces  difficultés  insolubles  dans  le  système  d'un  gouvernement  uni- 
forme pour  les  deux  pays  disparaîtraient  dès  qu'on  établirait  que 
chaque  peuple  a  besoin  de  son  régime  propre ,  et  que  l'Irlande  doit 
être  traitée  autrement  que  l'Angleterre,  non  parce  qu'elle  est  infé- 
rieure, mais  parce  qu'elle  est  différente. 

Mais  tout  en  admettant  que,  s'il  agissait  ainsi,  le  gouvernement 
anglais  ferait  à  la  fois  l'œuvre  la  plus  juste  et  la  plus  sage,  on  prévoit 
cependant  qu'il  ne  sera  point  en  son  pouvoir  de  procéder  de  la  sorte. 
Un  seul  obstacle  suffira  pour  l'arrêter  :  les  préjugés  de  l'Angleterre  et 
ses  passions  plus  puissantes  que  ses  intérêts. 

Une  pareille  conclusion  est  triste  sans  doute  et  féconde  en  graves 
conséquences  :  mais  avant  de  les  déduire,  ne  faut-il  pas  d'abord  expo- 
ser plus  complètement  les  bases  du  problème? 

S'il  est  vrai  que  l'Angleterre  ne  puisse  et  surtout  ne  veuille  point 

accomplir  en  Irlande  les  réformes  dont  on  a  montré  la  justice  et  la 

nécessité,  s'ensuit-il  qu'elle  ne  veuille  rien  réformer  dans  ce  pays? 

Non,  sans  doute.  Tout  annonce,  il  est  vrai,  que  l'ensemble  des  inno- 

11. 
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YatioDS  fni|M6ei  lof  répugoeraitt  tuais  chacune  belles  ne  la  trotne- 
mit  pai  également  hostile.  Ne  faut-il  pas,  par  conséquent,  rechercher, 
pmni  les  réformes  in^néei,  qndles  sont  celles  que  fAnglelene  le^ 
pottaserait  dMOhtment  et  celles  dont  elle  pourrait  admettre  quelque 
chose?  On  croit  néoaasaires  au  repos  et  à  la  prospérité  de  rMande 
tous  les  changements  qui  ont  été  indiqués  ;  mais  si  TaocomplisseflMBt 
de  tous  est  impossible^  le  mdlleur  système  ou  plutét  le  moins  défec- 
tueux ne  sera-t-il  pas  celui  qui  permettra  d'en  exécuter  qudqoes-unsT 
Comment  d'ailleon  porter  sur  les  passions  de  tout  un  peuple  ub 
jugementaiMOloTll  7  a  bien  dans  la  physionomie  générale  d'une  nation 
quelques  tnto  universellem^t  répandusqui  permettent  de  lui  nttrilmer 
en  masse  tel  penchant,  telle  aversion  ;  mais  ces  traits  communs  au  plus 
grand  nombre  sont  rares.  Un  grand  peuple,  surtout  un  peuple  yfare, 
n'est  point  si  homogène  dans  toutes  ses  parties  ;  la  différence  des 
classes  et  des  rangs,  l'inégalité  des  conditions,  la  variété  des  intérêts 
politiques,  les  divisions  religieuses,  font  nattre  une  multitude  de  sen- 
timents opposés  et  de  passions  contraires  ;  la  lutte  s'établit  et  continue 
sans  relèëhe  dans  le  pays  entre  ces  intérêts  divers.  Et  ce  n*cst  pas 
toujours  le  même  sentiment  qui  triomphe  ;  tantét  une  idée  donme, 
tant&t  une  autre  :  celle-ci,  mattresse  du  pouvoir,  détruit  aujourdliui 
ce  que  celle-là  avait  institué  la  veille  ;  et  ce  que  le  peuple  vient  d'édi- 
fier, guidé  par  l'opinion  du  jour,  il  le  renversera  demain  sous  rem- 
pire  de  l'opinionrivale  et  triomphante.  Lors  donc  qu'on  recherdiece 
que,  dans  tel  cas  donné ,  un  peuple  voudra  ou  pourra  faire,  on  ne 
saurait  aller  bien  loin  dans  cet  examen  si  l'on  ne  distingue  pas  les 
divers  éléments  dont  ce  peuple  se  compose,  et  si,  après  avoir  fait  cette 
distinction,  on  ne  s'applique  pas  à  reconnaître  la  nature  et  la  portée 
de  chacun  d'eux.  Il  faut  donc ,  après  avoir  examiné  ce  que  F  Angle- 
terre, envisagée  tout  entière  et  d'un  point  de  vue  général,  ferait  pour 
l'Irlande,  analyser  le  peuple  anglais  et  apprécier  ce  qu'il  pourrait  faire 
tour  à  tour  sous  l'influence  des  différentes  opinions ,  des  passions 
diverses  et  des  intérêts  opposés  qu'il  renferme.  En  d'autres  termes,  Q 
faut  rechercher  ce  qu'est  capable  d'exécuter  pour  l'Irlande  chacun  des 
partis  politiques  qui  divisent  l'Angleterre. 


CHAPITRE  n. 

Gt  ^M  peoi  llUre  cteemi  des  ptnis  qui  dmaent  l'Angleterre. 

Il  y  a  en  Angleterre  trois  partis  priocipaox,  les  torys  »  les  radicaux 
et  les  wbigs.  Voyons  ce  que  l'Irlande  pourrait  attendre  de  chacun 
d'eux. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Le  parti  tory. 

Les  torys  anglais  sont  ceux  qui  »  dans  la  nation ,  se  montrent  les 
plus  animés  du  désir  ardent  et  de  la  volonté  ferme  de  maintenir  in^ 
tactes  les  institntions  du  pays  ;  ce  sont  ceux  qui,  dans  leur  amour  d4 
te  qui  existe,  défendent  tous  les  privilèges,  protègent  tous  les  abus, 
et  dgnalent  les  partisans  de  toute  réforme  comme  des  ennemis  de  la 
oonstitution.  Ce  sont  ceux  qu'on  voit  les  plus  constants  et  les  plus  dé* 
voués  partisans  de  l'Église  ;  ils  offrent ,  en  un  mot ,  la  plus  haute 
expression  des  passions  aristocratiques  et  religieuses  que  contient 
l'Angleterre. 

N'est-ce  pas  asset  dire  que  ce  parti  serait  dansTimpossibitité  la  p1u$ 
absolue  de  faire,  en  Irlande,  les  changements  qu'exige  ce  pays?  St 
l'Angleterre,  avec  ses  intérêts  divers  et  ses  passions  opposées ,  serait, 
«n  général,  contraire  à  de  telles  réformes,  comment  donc  pourrait*- 
«n  les  demander  au  parti  dans  lequel  se  résument  et  se  concentrent 
les  sentiments  les  plus  hostiles  à  toute  innovation? 

A  la  vérité  il  s'est  formé,  dans  ces  derniers  temps,  sous  la  bannière 
du  parti  tory,  un  autre  parti  moins  absolu  que  celui-ci  dans  ses  prin- 
cipes ^  et  qui,  tout  en  montrant  le  même  attachement  aux  antiques 
institutions  <te  l'Angleterre,  ne  professe  pas  un  égal  respect  pour  tous 
les  abus  dont  elles  sont  mêlées.  Ce  nouveau  parti ,  communément 
appelé  conservatif ,  et  dont  M.  Peel  est  le  chef  distingué,  se  com* 
pose ,  en  général,  de  torys  qui ,  plus  modérés  et  plus  intelligents  que 
les  autres,  ont  compris  que  le  meilleur  moyen  de  sauver  l'aristocratie 
attaquée  serait  de  corriger  ses  vices  les  plus  saillants  à  mesure  que  le 
temps  les  révèle,  et  que  l'opinion  publique  en  réclame  impérieuse^ 
ment  la  réforme. 
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Ce  parti  est  peatrètre  l'image  la  plus  fid^e  de  TAngleterre ,  consi- 
dérée isolément;  tout  porte  à  croire  qn'il  y  aurait  la  majorité,  comme 
il  la  posséderait  dans  le  parlement ,  si  TÈcosse  et  Tlrlande  n*y  en- 
voyaient cent  cinquante  représentants,  dont  la  plupart  sont  radicaux 
ou  whigs. 

Mais  on  concevra  facilement  que  ce  second  parti  ne  serait  guère 
moins  incapable  que  le  premier  de  donner  A  Tlrlande  la  satisfaction 
que  celle-ci  demande. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  des  abus  qu'il  faut  corriger  en  Irlande,  ce 
sont  des  institutions  qu'il  faut  détruire.  Or,  commentées  institutions 
seraient-elles  abolies  par  le  parti  dont  le  nom  indique  que  sa  missioD 
est  de  les  conserver? 

Pour  faire  en  Irlande  de  grandes  réformes ,  il  faut  de  toote  néces- 
sité engager  une  lutte  avec  les  passions  aristocratiques  et  religieuses 
de  l'Angleterre.  C'est  ce  que  ferait  diflficilement  le  parti  conservatif 
dont  ces  passions  sont  le  point  d'appui  ;  sa  modération  consiste  à  ne  les 
point  exciter,  et  à  souhaiter  qu'elles  s'adoucissent  ;  mais  il  ne  saurait 
les  combattre.  Ce  parti  peut,  sans  doute,  faire  dans  les  détails  de  Fad- 
ministration  publique  d'utiles  innovations;  mais  il  n'exécuterait 
point  de  réformes  propres  à  changer  l'économie  sociale  et  politique 
du  pays. 

Il  y  a  cependant  des  gensqui  croient  que  de  tous  les  partis  le  parti  con- 
servatif serait  le  plus  propre  à  réformer  les  institutions  videiises  de 
l'Irlande.  Ils  fondent  ce  sentiment  sur  ce  qu'à  diverses  époques  les 
plus  grands  changements  exécutés  dans  les  institutions  de  l'Irlande 
l'ont  été  par  des  torys  modérés  i  et  ils  citent  pour  exemple  l'émanei- 
paUon  catholique  accomplie  en  1829  par  le  ministère  dont  lord  Wd* 
iington  était  le  chef.  Mais  il  ne  faut  pas  confondre  ce  qu'a  fait  un  parti 
avec  ce  qu'on  peut  attendre  de  ses  principes. 

L'éniancipation  catholique  n'était  point  de  sa  nature  une  mesure 
tory  ;  lord  Wellington  Ta  entreprise,  non  parce  qu'elle  était  conforme 
è  ses  principes,  mais  quoiqu'elle  y  fût  contraire  ;  et  il  a  déclaré  lui- 
même  qu'en  l'accomplissant  il  obéissait  non  à  la  justice,  mais  au  besoin 
d'apaiser  les  agitations  de  l'Irlande  qui  m^iaçait  l'Angleterre  d'une 
insurrection.  Il  n'a  point  librement  exécuté  une  réforme,  il  a  fait 
une  concession  nécessaire. 

Or,  on  ne  cherche  point  en  ce  moment  si,  le  parti  conservatif  étant 
chargé  de  gouverner  l'Irlande,  serait  dans  la  nécessité  de  lui  faire  des 
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coDcettioDS  ;  on  examine  s*il  smiit  dans  la  nature  de  ces  principes  d'y 
pratiquer  des  réfonnes. 

Alors  môme  qu'il  serait  dans  les  dispositions  du  parti  conserratif 
de  vouloir,  et  quand  même  il  lui  serait  donné  de  pouvoir  exécuter  en 
Irlande  un  certain  nombre  de  réformes ,  il  en  est  une  qu'il  lui  est 
absolument  impossible  d'entreprendre,  et  qui  l'arrêterait  tout  d'abord  : 
c'est  la  réforme  de  l'Église.  Comme  les  questions  religieuses  sont  celles 
qui,  en  Angleterre,  excitent  les  passions  les  plus  vives ,  les  conser* 
vatifs  les  plus  tempérés  ne  peuvent ,  dans  tout  ce  qui  concerne 
l'Église,  appliquer  leurs  principes  de  modération.  Ici  l'abus  est  tout 
aussi  sacré  pour  eux  que  le  principe. 

Cependant  nous  avons  vu  plus  haut  qu'aucune  réforme  ne  saurait 
être  salutaire  en  Irlande  si  d'abord  on  n'y  renverse  la  suprématie  an- 
glicane. Ainsi ,  la  première  réforme  à  exécuter  en  Irlande  ;  celle 
sans  laquelle  toute  autre  serait  vaine  et  stérile ,  est  précisément  celle 
que  le  parti  conservatif  serait  dans  l'impossibilité  d'accoo^plir. 

SECTION  II. 

Le  parti  radical. 

Si  le  parti  tory  est  de  sa  nature  impropre  aux  réformes  que  veut  l'Ir- 
lande, le  parti  le  plus  capable  de  ces  réformes  n'est-il  pas  celui  dont 
les  doctrines  sont  le  plus  opposées  à  celles  des  torys,  et  qui  représente 
dans  la  nation  anglaise  les  opinions  les  plus  favorables  au  mouvement 
et  au  progrès,  comme  le  parti  conservatif  y  exprime  les  passions  les 
plus  amies  de  l'immobilité  7 

Il  est  sans  doute  permis  de  penser  que,  mattre  du  pouvoir,  le  parti 
radical  d'Angleterre  exécuterait  en  Irlande  des  réformes  considé- 
rables. Ce  ne  serait  point  cependant  une  t&che  exempte  de  difficultés 
que  de  déterminer  les  actes  que  l'on  pourrait  attendre  de  ces  prin^ 
dpes. 

On  aperçoit  bien  sa  tendance  générale  vers  la  démocratie,  mais  il 
serait  malaisé  de  dire  jusqu'où  il  va  dans  cette  voie.  Sa  marche  est 
incertaine ,  ses  théories  sont  vagues ,  ses  plans  ne  sont  point  encore 
arrêtés.  Soit  qu'il  ne  sache  pas  bien  lui-même  le  but  vers  lequel  il 
s'avance,  soit  qu'il  craigne  d'effrayer  l'Angleterre  en  le  lui  montrant,  il 
est  certain  que  ce  but  ne  s'aperçoit  pas  clairement.  Dans  ses  profes- 
sions de  foi  les  plus  larges  et  les  plus  explicites,  le  parti  radical  réclame 
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des  pariemente  Mumeis,  le  vote  ao  scrutin  secret,  le  snflhrage  tmifersd  : 
réformes  importantes  sans  doate,  mais  qui  sont  des  moyens  him 
plutôt  que  des  fins. 

Onpeutprévenir^  ilesttrai,  que  rf,  àratdedepareibmoyeDS^Iesra* 
dicaoxdevenaient  maîtres  du  pariement  et  du  pouvoir,  ils  aboliraient  ea 
Angleterre  les  privilèges  politiques  et  civils  de  l'aristocratie,  et  feraient 
ainsi  disparaître  on  des  grands  obstacles  qui  s'opposent  à  la  destmc- 
tion  de  ces  mêmes  privilèges  en  Irlande.  Hais  qui  peut  dire  quand  le 
parti  radical  aura  la  puissance  d'exécuter  de  pareilles  réformes?  Ce 
parti  est  jusqu'à  présent  peu  nombreux,  il  a  peu  de  puismice  dans  fat 
nation  anglaise  parce  qu'il  est  trop  en  avant  d'elle  ;  dans  le  parlement 
n  ne  compte  que  peu  démembres,  et  le  pouvoir  est  si  loin  de  hu,  qull 
«emble  presque  superflu  d'examiner  quel  usage  il  en  pourrait  faire.  Et 
te  parti  eût-il  aujourd'hui  la  puissance  d'enlever  à  raristocratie  d'An* 
gleterre  et  d'Irlande  leurs  privilèges  civils  et  politiques ,  pourrait^ll 
abolir  de  même  leurs  privilèges  religieux ,  c'est-à-dire  accomi^ir  h 
réforme  qui  en  Irlande  doit  précéder  toutes  les  autres  ?  Il  est  permis 
d'en  douter.  Et  l'obstacle  qui  peut-être  Tarrêterait  se  trouve  en  lui- 
même. 

Ces  passions  religieuses,  que  l'on  a  vues  plus  haut  si  puissantes  ea 
Angleterre,  ne  sont  peut*^re  aussi  vivaces  dans  aucun  parti  que  dans 
le  parti  radical,  où  elles  sonlt  plus  violentes  et  moins  édatrées  que  dans 
tout  autre.  A  la  vérité,  le  parti  radical  étant  en  général  conâpoaé  de 
dissidents  ennemis  de  l'église  établie ,  le  fanatisme  des  passions  t^ 
gieuses  dont  il  est  animé  le  pousse  plutôt  vers  la  démocratie ,  et 
^semblerait  sous  ce  rapport  favoriser  l'Irlande  ;  mais  aujourd'hui  ces 
passions  sont  enoore  plus  protestante  que  démocratiques,  et  les  Irlan- 
dais sont  catholiques.  Les  dissidents  d'Angleterre,  pour  la  plupart  ra* 
dicaux,  sont  assurément  fort  ennemis  chez  eux  de  la  supréniatie  de 
l'Église  ;  mais  ils  hésiteraient  beaucoup  à  la  renverser  en  Irlande ,  ne 
fût-ce  que  par  la  crainte  de  fournir  aux  catholiques  d'Irlande  un  sujet 
de  joie  et  de  triomphe.  Ces  passions  du  parti  radical  contre  rirlaïule 
t^atholique,  qui,  sans  doute,  tendent  chaque  jour  à  s'affaiblir,  et  que 
les  chefs  de  ce  parti  combattent  de  tous  leurs  efforts,  n'ont  jamais 
manqué  une  occasion  d'éclater.  Et  pour  n'en  rappeler  ici  qu'ua 
exemple  :  lorsqu'à  diverses  reprises  le  plan  a  été  conçu,  par  le  gonvtf^ 
nement  anglais,  de  donner  au  clergé  catholique  d'Irlande  un  salaire 
public,  les  plus  vives  oppositions  en  Angleterre  sont  toujours  venues 
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46S  dissidents  qui  ont  sigoaléi  comiM  une  impiété  énonnei  r«atistance 
douiée  k  une  église  papiste  ptr  un  £lftt  protestante  Ainsi  le  parti 
radical  comme  le  parti  tory  pourrait  ètre>  dès  le  premier  pas,  arrêté 
dans  la  referme  irlandaise  par  une  cause  provenant  de  la  religion  ; 
«vec  cette  diflKrraœ,  (pie»  pour  ne  pas  attaquer  en  Irlande  la  supré^ 
roatie  d'une  église  essentiellement  aristocratique,  lesradioaux  auraient 
besoin  de  Caire  violence  à  leurs  principes  politiques,  tandis  que  les 
torys ,  en  la  consenrant ,  agiraient  tout  à  fait  dans  le  sens  de  leurs 
passions,  de  leurs  doctrines  et  de  leurs  intérêts. 

Ajovtons  que  les  préjugés  de  l'Anglais  contre  l'Irlandais,  ce  mépria 
si  commun  chez  le  premier  pour  le  second,  ne  se  rencontrent  nulle 
part  plus  violents  que  pmni  les  classes  inférieures ,  où  les  radicaux 
prennent  naturellement  leur  point  d'appui. 

Toutes  les  observations  qui  précèdent  s'appliquent»  et  à  plus  forte 
ndson,  à  an  certain  parti  radical  extrême  qui  s'est  tout  récemment 
BMuifesté  en  Angleterre,  et  qui,  s'essayent  dans  les  grandes  assemblées 
populaire»,  s'y  est  distingué  par  une  singulière  violence  de  langage  et 
pso*  une  grande  exagération  de  théories.  Au  rebours  des  radicaux  mo* 
dérés  qui,  pour  ne  point  alarmer  l'Angleterre,  annoncent  sans  doute 
moins  qu'ils  ne  veulent  faire ,  ce  nouveau  parti  semble  prendre  à 
ccBur  de  terrifier  le  plus  qu'il  peut  tous  les  intérêts  conservateurs  : 
non  que  ses  doctrines  donnent  une  idée  claire  de  ses  projets  :  il  ne  dit 
pas  {nrécisément  ce  qu'il  fera  ;  mais  ce  qu'il  étabHt  avec  grand  soin , 
c'est  qu'il  accomplira  certainement  de  grandes  et  de  terribles  choses  ; 
M  ne  loi  sufBt  pas  d'hêtre  réformateur ,  il  se  pose  en  révolutionnaire  ;  il 
prend  pour  devise  le  principe  du  recours  h  la  force  matérielle,  se  plaU 
è  rassembler  le  peuple  la  nuit  à  la  lumière  de  torches  incendiaires,  et, 
pour  qu'on  ne  suspecte  pas  l'énergie  de  ses  desseins,  il  invoque  la  mé- 
moire et  les  procédés  de  Danton.  11  est  douteux  que  ce  parti  radical 
extrême,  composé  principalement  des  dissidents  les  plus  fanatiques  de 
l'Angleterre,  voulût  faire,  pour  l'Irlande  catholique,  plus  que  ne  vou< 
draient  les  radicaux  modérés  ;  mais  ce  qui  est  certain,  c'est  qu'il  le 
pourrait  encore  moins  que  ceux-ci,  car,  à  force  de  se  porter  en  avant 
de  la  nation,  il  s'est  placé  en  dehors  d'elle. 

SECTION  m. 

Le  parti  wfUg, 

On  vient  de  voir  comment  par  des  causes  diverses  les  deux  partis 
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qui  en  ÀDgleterre  représentent  les  idées  les  pins  contraires  et  les  pas- 
sions les  plus  opposées  ne  sauraient  faire  en  Irlande  aucune  réforme 
de  quelque  importance  :  l'un,  parce  qu'il  soutient  aveuglémeut  la  con- 
stitution ;  l'autre,  parce  qu'il  en  est  supposé  l'^nemi  ;  le  premier, 
parce  qu'il  ne  tondrait  rien  innorer  ;  le  second,  parce  qu'on  ne  lui  en 
donnerait  pas  le  pouvoir. 

Mais  entre  ces  deux  partis  extrêmes  il  en  est  un  troisième  composé 
de  tous  ceux  que  l'immobilité  tory  repousse ,  et  que  le  radicalisoie 
efifroye;  qui,  sincèrement  attachés  aux  institutions  du  pays,  croient 
cependant  qu'il  est  permis  de  les  modifier  ;  et  qui,  tour  à  tour  ardents 
à  attaquer  et  zélés  à  défendre ,  admettent  assez  de  réformes  pour 
seconder  dans  sa  marche  le  progrès  de  la  démocratie,  et  en  osent  trop 
peu  pour  alarmer  sérieusement  les  passions  et  les  intérêts  aristocra- 
tiques de  l'Angleterre.  Ce  parti  moyen  est  le  parti  whig. 

On  juge  tout  d'abord  par  le  peu  de  mots  qui  précèdent,  qull  ne 
serait  point  dans  la  capacité  des  whigs  d'exécuter  en  Irlande  tous  les 
changements  qu'on  a  reconnus  nécessaires  ;  car  c'est  une  destruction 
qu'il  faudrait  faire  dans  ce  pays,  et  la  portée  naturelle  des  whip  ne 
dépasse  point  une  réforme.  Ce  n'est  même  qu'à  la  condition  de  ne 
rien  détruire  qu'ils  ont  la  puissance  de  réformer  ;  mab  l'on  ap^^oit 
aussi  en  même  temps  que,  s'il  est  interdit  aux  whigs  d'abolir  entière- 
ment les  institutions  de  l'Iriande,  ils  tiennent  du  moins  de  leurs  prin- 
cipes la  faculté,  et  de  leurs  intérêts  le  désir  d'y  pratiquer  de  grandes 
innovations. 

Les  whigs  qui^  pour  exécuter  des  réformes,  ont  la  volonté  que  n*ont 
pas  les  torys ,  possèdent  aussi  le  moyen  qui  manque  aux  radicaux  : 
car  ce  sont  eux  qui  en  ce  moment  gouvernent  la  Crrande-Bretagne. 

Ils  ont  d'ailleurs  des  motifs  de  nature  diverse  pour  faire  des  ré- 
formes en  Irlande  ;  d'innombrables  maux  s'étant  accumulés  dans  ce 
pays  pendant  que  les  torys,  ennemb  de  tout  changement  ^,  occu- 
paient le  pouvoir,  les  whigs,  qui,  après  cinquante  ans  d'exclusion, 

*  Go  peat  juger,  par  un  seul  exemple,  de  la  répugnance  qu'éprouvent  les  torjs  à 
faire  aucun  changement  dans  le  gouvernement  de  Tlrlande.  On  a  vu  prècédemoBent 
(introduction  historique,  page  171},  qu'en  1793  la  loi  qui  interdisait  le  mariage  entre 
les  protestants  et  les  catholiques,  fut  abolie.  De  li,  sans  doute,  résultait  la  nécessité 
d'abroger  les  lois  qui  défendaient,  sous  peine  de  mort,  au  prêtre  catholique  de  celé* 
brer  un  mariage  entre  catholiques  et  protestants.  Cependant  ces  lois,  tombées,  il  est 
vrai,  en  désuétude,  sont  restées  intactes  jusqu'en  1833,  époque  à  laqueUe  une  ad- 
ministration whig  les  a  formellement  abolies.  Voyez  loi  du  29  août  1833. 
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reviennent  aux  affaires,  doivent  naturellement  porter  le  remède  là  où- 
ils  voient  les  plus  larges  plaies. 

Cette  disposition  généreuse  se  fortiûe chez  eux  d'un  sentiment  per- 
sonnel. Ils  sont  d'autant  plus  enclins  à  faire  des  réformes  en  Irlande, 
qu'ils  sont  plus  embarrassés  d'en  pratiquer  en  Angleterre.  Dans  ce 
dernier  pays  les  partis  politiques  sont  si  incertains  et  si  partagés,  et 
les  passions  les  plus  favorables  aux  whigs  sont  si  timides  et  si  chance- 
lantes, que  ceux-ci  ont  bien  de  la  peine  à  imaginer  une  réforme  qui 
donne  quelque  satisfaction  à  leurs  partisans,  sans  en  diminuer  le 
nombre.  Il  faut  pourtant  de  toute  nécessité  qu'ils  fassent  des  réformes, 
quand  ils  ont  le  gouvernement  ;  c'est  dans  ce  seul  but  qu'ils  le  prennent 
et  qu'on  le  leur  remet.  S'il  ne  s'agissait  que  de  conserver  ce  qui  est , 
le  soin  en  appartiendrait  naturellement  aux  torys  dont  c'est  l'af- 
faire et  le  droit.  Ainsi,  contraints  de  marcher  toujours  et  ne  sachant 
comment  faire  un  pas  sans  tomber,  les  whigs  se  pqrtent  volontiers  vers 
l'Irlande,  qui  leur  ouvre  une  carrière  illimitée  de  réformes  et  leur 
fournit  un  terrain  moins  difficile  à  tenir,  parce  que  les  passions  con- 
servatrices de  l'Angleterre  y  sont  moins  brûlantes. 

Puisque  les  whigs  ont  la  possibilité  de  faire  beaucoup  de  choses 
pour  l'Irlande,  et  puisqu'en  même  temps  ils  sont  bornés  dans  leur 
sphère  d'action,  il  devient  nécessaire  de  rechercher  quels  actes  sont 
dans  la  mesure  de  leurs  facultés,  et  quels  autres  excèdent  leur  puis- 
sance. Il  importe  de  savoir  jusqu'où  ils  peuvent  aller  dans  la  réforme 
des  institutions  irlandaises  ;  quels  sont,  parmi  les  besoins  de  l'Irlande, 
ceux  qu'ils  peuvent  satisfaire  et  ceux  qu'ils  ne  sauraient  contenter,  et 
quelle  influence  pourraient  exercer  sur  l'état  de  ce  pajs  et  sur  son 
avenir  les  réformes  qui  sont  dans  leur  pouvoir  :  il  faut,  en  un  mot, 
reconnaître  jusqu'à  quel  point  ils  peuvent  appliquer  aux  maux  de  l'Ir- 
lande le  remède  qui  a  été  indiqué  plus  haut ,  c'est-à-dire  abolir  les 
privilèges  civils,  politiques  et  religieux  de  l'aristocratie. 

g  I«r.  —  Réforme  des  privUéges  religieux. 

Le  premier  et  le  plus  grand  avantage  peut-être  que  possèdent  les 
whigs  sur  les  torys  dans  toutes  les  questions  relatives  à  l'Irlande,  c'est 
de  ne  point  être  arrêtés  tout  d'abord ,  comme  ceux-ci,  par  l'obstacle 
de  l'Église. 

Les  whigs  sont  assarément  attachés  à  l'église  anglicane ,  et  ils  s'en 
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montrent  leajArtlsani  Mvtmés;  vnris  ce qtif  tes  distingue  des  torjv, 
c'est  qu'ils  n'en  veulent  pas  à  tout  prix  l'entière  consenration  ;  lestorjs 
disent  :  Périsse  l'Irlande  piutAt  que  l'église  anglicane  I  Les  whlgs,  aa 
contraire  :  Sauvons  l'Irlande ,  et  tAchons  de  préserver  PÊglfee.  Les 
premiers  consentiraient  encore  à  faire  en  IriaiMle  quelques  rëibmes 
pourvu  que  l'Église  7  demeurAt  debout  «vec  tous  ses  privilèges  et  toui 
ses  monopoles;  en  d'autres  termes,  ils  veulent  bien  offrir  k  ce  pajs 
quelques  remèdes,  à  la  condition  d'y  laisser  la  cause  première  de  tous 
les  maux.  Les  whigs,  au  contraire,  voient  d'abord  les  misères  de  Flr- 
lande,  et  la  nécessité  delesgt^rir.  Ik  voudraient  pouvoir  établir  dtfis 
ce  pays  l'ordre  et  la  paix  sans  y  toucher  à  l'Égltse  ;  mais  si,  en  pour- . 
suivant  leur  but,  ils  rencontrent  quelque  abus  de  l'Église  qui  les  gèse, 
quelque  principe  anglican  qui  les  enttave,  ils  suppriment  le  principe 
et  l'abus. 

On  retrouve  sans  cesse  dans  les  édes  des  torys  et  des  wUgsIesoM^ 
séquences  de  ce  point  de  départ  diBérent. 

Voyez,  par  exemple ,  les  doctrines  et  les  procédés  des  uns  et  ées 
autres  touchant  l'instruction  religieuse  du  peuple* 

Pendant  plus  d'un  siècle  les  basses  ctasses  d'Irlande  ont  été  privées 
de  toute  instruction,  par  la  seule  raison  qu'elles  étaient  catholiques, 
et  qu'il  n'existait  en  friande  que  des  écoles  protestantes.  Les  torji 
régnaient  alors,  et  quand  on  leur  reprochait  une  institutioD  qui  ne 
ilonnait  aux  pauvres  irlandais  que  le  choix  de  l'ignorance  ou  de  Tapes* 
tasie,  ils  répondaient ,  comme  ils  ie  soutiennent  encore  aujounThaii 
que  l'éducation  populaire  est  un  privilège  de  TÊgiise,  qu'on  ne  saurait 
enlever  à  celle-ci. 

Les  whigs,  au  contraire,  pensant  que  Unstmction  du  peuple,  en 
Irlande,  est  pour  ce  pays  une  condition  essentielle  de  salut,  reoon* 
naissent  d'abord  la  nécessité  de  l'établir;  et  comme  il  est  désormais 
tien  constaté  que  les  catholiques  irlandais  ne  veulent  point  envoyer 
leurs  enfants  dans  les  écoles  protestantes,  les  whigsse  voient  forcés 
d'attaquer  le  monopole  de  l'Église  ;  et,  nonobstant  les  cris  de  celle-d, 
t]ui  se  dit  dépouillée,  ils  instituent  des  écoles  nouvelles,  dont  tout  esprit 
de  secte  doit  être  banni,  et  où  la  liberté  religieuse  est  assurée  à  toutes 
les  croyances.  L'établissement  de  ces  écoles  nationales  a  été  on  des 
premiers  actes  des  whigs,  et  il  n'en  est  point  qui  les  honore  davantage  ^ . 

'  Le  principe  fondameDtal  des  écoles  irlandaises  dites  fuaionaUi  est  qu'on  y 


Lepttftf  tory  croit  fii  sacrés  les  droits  do  l'Église,  qoelewr  violattoo 
loi  parait  lo  mal  sii{>rème  ;  et  iorsifiio  llrlatide  conteste  un  de  ces 
droits  ;  lorsque,  par  exemple  >  elle  se  révolte  contre  le  payement  de 
h  dtme,  les  torys  estiment  q«e  TËglise  doit»  à  tout  prix,  être  main» 
tenw  dans  l'intégrité  de  ses  privilèges  ;  si  le  peuple  entier  résiste, 

doone  l'iRStraction  aux  eDfaDts,  iodépendamment  du  culte  professé  par  ceux-ci.  H 
est  manifeste  que,  dans  un  pays  comme  l'Irlande,  l'exécution  Gdèle  de  ce  principe 
<M  k  conèRioa  nécessaire  de  «uccès  pour  toute  école  ouverte,  tout  k  h  fois,  aux 
protestams  et  «ux  c»tà<diques;  mais  U  est  facile  de  coaapreadre  les  difltcaltés  que 
Ton  reocoatre  dans  la  pratique.  Il  ne  faut  point  inOuencer  les  enfants  en  faveur  de 
tel  ou  tel  culte,  et  cependant  tout  enseignement  religieux  ne  saurait  être  banni  de 
l*éco!e.  Que  serait  en  effet  l'ëducaiion  sans  la  rdigiont  —  Mais  si  on  entretient  les 
enfonts  de  tdigiMi,  omiwettl  ie  foire  sans  tomber  dans  recueil  qu'avant  tout  il  faut 
éviter?  —  C'est  à  vaincre  ces  de«x  obstacles  que  tendent  tous  les  efforts  du  gouver- 
Dement  wbig.  Et  d'abord,  comme  garantie  de  la  sincérité  de  l'intention,  il  a  placé  à 
la  tête  de  la  commission  centrale  qui  dirige  ces  établissements,  deux  bommes  émi* 
Dents  chacun  dans  son  parti,  Vtak  protesftet,  Taiitre  catholique,  et  qui  doivent  pat 
leur  caractère  offrir  des  gages  d'Êmparlialité  aux  croyants  de  leur  religiao  ;  Tua  est 
le  docteur  Wbatelj^  archevêque  protestant  de  Dublin,  l'autre  le  docteur  M urray, 
archevêque  catholique  ;  le  duc  de  Leinster,  qui  est  à  la  tête  de  la  noblesse  irlandaise, 
homme  d*uae  grande  ngesse  etd^une  grande  modération,  en  fait  aussi  partie.  En- 
suite il  est  établi  CMmne  règle  priadpale  de  l'iaatitutioD»  qu'en  aucsn  cas  il  ne  sera 
donaé  aux  enfiuits  que  l'instruction  religieuse  déterminée  par  leurs  parents  ou  to^ 
teurs;  et  qu'à  cet  effet,  un  jour  de  la  semaine  (en  outre  du  dimanche),  les  enfants 
des  écoles  seront  mis  à  la  disposition,  soit  du  tuteur,  soh  du  ministre,  prêtre  catho-» 
lique  ou  pasteur  protestant,  désignés  par  le  tuteur  de  l'enfant  ou  par  ses  père  et  mère, 
afin  de  recevoir  l'espèce  d'instruction  religieuse  qui  leur  convient  Les  enfants  ne 
trouvent  dans  l'établissement  même  aucune  instruction  religieuse,  k  moins  qu'on 
n'ait  reçu  de  leurs  père  et  mère  Vaulorisation  formelle  de  leur  donner  celle  qui  y  est 
en  vfguettTb  A.u3l  mai  18SS,  ces  écoles  étaient  au  nombre  de  treize  cents,  contenant 
plus  de  eent  adilc  élèves  de  toutes  lee  dénaarinatioBS  religieuses.  Un  des  soins  pria* 
cipaux  du  ganvemeaaent  est  de  fonder  en  ce  moment  des  écoles  normales  d'enseigne* 
ment  ;  car  ce  qui  manque  en  l'Irlande  k  ces  écoles,  ce  ne  sont  pas  les  élèves,  mais  les 
instituteurs.  Toyez  Reports  of  the  commissioners  of  national  éducation  In  Ireland 
for  tirayears  1S34, 1835, 1886  et  1837.  —  On  ne  «aurait  mieux  se  faire  une  idée  de 
l'écrit  dans  leqiiel  les  écoles  nationales  d'Irlande  sont  dirigées^  qu'en  lisant  lea 
discours  prononcés  sur  ce  sujet  à  la  chambre  des  lords,  par  l'archevêque  de  Dublin 
(le  docteur  Wbatéty),  qui  est  tous  les  ans  attaqué  dans  cette  chambre  par  les  orateurs 
da  parti  tory»  et  notamment,  par  lord  Lyn^urst  etrévéqae  d'fiieter^  Teyex  notam- 
ment le  discours  prononcé  par  le  docteur  Whately,  le  19  mars  1833.  Ceux  qui  voa« 
draient  approfondir  ce  sujet,  et  examiner  non-«eulement  ce  que  l'on  fait  en  Irlande, 
mais  encore  ce  que  l'on  devrait  y  faire  dans  Tintérêt  de  l'éducation  du  peuple  et  des 
«mres  classes  de  la  société,  daWeat  lire  l'eavrage  trè^^remarquable  publié  sur  ce 
siyet  par  M.  Th.Wyse  de  Waterfyrd,  atitear  dtlHùtokêdéVÀ9$oeiatian  catholique» 
Cet  ouvrage  est  intitulé  EdueiUion  reform.  Londoa,  1836,  Longman.  Le  discours 
prononcé  sur  le  même  sujet,  par  M.  Wyse,  dans  la  chambre  des  communes,  le  9  mai 
1835,  mérite  également  d'être  consulté. 
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il  faut  abattre  toutes  les  résistances,  et,  dût  le  dernier  des  Irkndab  être 
exterminé,  il  est  nécessaire  que  la  dtme  soit  payée.  Dans  les  mèoies 
circonstances,  les  whîgs  agissent  autrement  :  ilssouhaitent,  à  la  mérité, 
comme  les  torys,  que  Ton  acquitte  les  dettes  de  l'Église  ;  ils  en  près» 
crivent  même  l'obligation  rigoureuse  ;  mais  lorsqu'ils  trouvait  toute 
la  population  rebelle  à  ce  payement,  ils  n'ont  point  recours  aux  mêmes 
violences  pour  dompter  la  rébellion  ;  ils  essayent  la  rigueur,  et  ne  s'y 
obstinent  pas  ;  ils  s'arrêtent  au  commencement  de  la  voie  sanglatate 
que  les  torys  parcourent  tout  entière,  l'intérêt  général  du  pays  leur 
paraissant  supérieur  à  celui  de  l'Église,  qui  pourtant  les  touche  beau- 
coup. Alors  ils  s'efforcent  d'apaiser  le  peuple  sans  renverser  TËglise. 
Ils  n'abolissent  pas  la  dtme,  dont  la  suppression  serait  un  trop  grand 
coup  porté  à  l'Église  ;  mais  ils  tAchent,  en  modifiant  l'institution,  de 
la  rendre  moins  odieuse,  et,  en  calmant  les  passions  populaires ,  de 
rendre  possible  le  gouvernement  de  ce  pays. 

C'est  ainsi  qu'en  présence  de  l'agitation  irlandaise  de  1832  les 
whigs  ont  aboli  l'impêt  protestant  le  plus  odieux  aux  catholiques  dlr- 
lande,  qui  était  les  taxes  de  fabrique  (  church  rates  ).  Ainsi,  en  1838, 
jugeant,  par  une  expérience  de  cinq  années,  que  le  peuple  irlandais 
était  résolu  à  ne  plus  payer  la  dtme,  les  whigs  l'ont  réduite  d*an 
quart,  et  ont  transporté  du  fermier  au  propriétaire  l'obligation  de  h 
payer. 

De  pareils  changements  n'attaquent  pas  sans  doute  le  mal  dans  sa 
racine,  mais  ils  le  rendent  moins  douloureux. 

Il  n'entre  pas  dans  les  principes  des  whigs  d'abolir  en  Irlande  la 
suprématie  religieuse,  ce  qui  serait  pour  ce  pays  la  première  condi- 
tion de  repos  et  de  bien-être;  mais  ils  peuvent  du  moins  rendre 
moins  blessant  et  moins  odieux  le  principe  funeste  qu'ils  ne  dé- 
truisent pas,  et  c'est  déjà  beaucoup.  L'église  anglicane  n'est  pas  la 
seule  plaie  de  l'Irlande,  mais  c'est  la  plus  vive  ;  et  le  soulagement  des 
autres  est  impossible,  si  celle-ci  n'est  d'abord  adoucie.  C'est  ce  qui 
explique  pourquoi  les  whigs  peuvent  seuls  aujourd'hui  gouverner 
l'Irlande. 

Si  les  whigs  avaient  des*  ambitions  vulgaires,  leur  intérêt  serait, 
quand  ils  tiennent  le  gouvernement,  de  traîner  en  longueur  la  ré- 
forme de  l'église  d'Irlande  ;  car,  tant  que  cette  église  sera  debout 
avec  ses  vices  au  milieu  des  passions  violentes  qu'elle  excite,  l'accès 
du  pouvoir  sera  bien  difficile  aux  torys,  dont  le  nom  seul  insurge 
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rirlande^  et  qui  ne  pourraient  faire  leur  paix  avec  ce  pays  que  s'ils 
commençaient  par  y  attaquer  l'institution  religieuse  dont  ils  sont  les 
soutiens  obligés. 

Cependant,  en  même  temps  qu'on  voit  l'église  d'Irlande  attaquée 
parles  whigs,  on  comprend  bien  qu'elle  n'est  pas  l'objet  auquel  ceux- 
ci  aimeraient  à  appliquer  leurs  principes  réformateurs  ;  car  c'est  le 
terrain  de  combat  où  ils  se  sentent  le  moins  à  l'aise.  S'ils  luttent 
d'abord  contre  l'Église,  c'est  que,  quand  ils  entrent  dans  la  carrière  des 
réformes,  l'Église  est  le  premier  adversaire  qu'ils  trouvent  devant  eux, 
et  qu'il  faut  d'abord  vaincre,  sous  peine  de  se  retirer.  La  réforme  de 
l'Église  est  doncbien  moins  un  but  qu'ib  poursuivent  qu'un  obstacle 
dont  ils  travaillent  à  se  délivrer. 

S  II.  —  Quelles  réformes  les  whigs  peuvent  faire  dans  les  prmléges  cifils  de 

l'aristocratie  d'Irlande. 

Maintenant  l'obstacle  religieux  étant  écarté,  quelles  réformes 
peuvent-ils  faire  dans  les  privilèges  civils  et  politiques  de  l'aristo* 
cratie  ? 

Cette  question  présente  des  difficultés  dont  on  va  comprendre  tout 
de  suite  la  gravité. 

Les  whigs  anglais  sont  certainement  très-aristocrates  dans  la 
plupart  de  leurs  passions  et  de  leurs  principes,  et,  pour  justifier  cette 
assertion ,  un  seul  fait  suffit  :  ils  gouvernent  l'Angleterre  depuis 
sept  ans. 

D'un  autre  côté,  on  est  forcé  de  reconnaître  qu'ils  font  beaucoup 
de  réformes  dont  la  portée,  sinon  le  principe,  est  singulièrement  dé- 
mocratique. Ainsi,  les  grandes  mesures  qui  ont  été  indiquées  plus 
haut,  la  réforme  parlementaire,  la  réforme  municipale,  la  réforme 
des  juges  depaix  S  sont  toutes  l'ouvrage  des  whigs.  Beaucoup  d'actes 
favorables  à  la  démocratie  sont  donc  faits  par  les  whigs  amis  de 
l'aristocratie.  N'y  a-t-il  pas  là  une  contradiction  au  moins  apparente  7 
En  quoi  donc  sont-ils  démocrates?  en  quoi  aristocrates  ? 

L'incohérence  qui  se  présente  ici  dans  le  caractère  des  whigs  an- 

'  On  Teut  parler  de  la  réforme  opérée  dans  les  pouvoirs  des  juges  de  paix  par  le 
poof  law  am$ndmmt  ac< ,  le  14  août  1834,  qui ,  en  créant  une  administration  cen- 
trale de  la  loi  des  pauTres,  a  dépouillé  les  juger  de  paix  d'un  grand  nombre  d'attri- 
butions, et  a  restreint  singulièrement  ceux  de  leurs  pouvoirs  qu'elle  n'a  pas 
détruits. 
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glaift  se  dissipera  si  l'on  preod  le  soîa  de  distinguer  dans  leusiKiii- 
cipes  ceux  suivant  iesqueb  ib  getiTeni»t  la  société  ei?îte»  et  ceix 
qu'ils  appliquent  à  la  société  politique. 

Si  l'on  étudie  les  doctrines  et  les  actes  des  vhîgs  tas  pli»  voinuda 
radicalisme  S  on  reeenaatt  qu'ils  iraiMt  jusqu'à  sacrifier  aoe  paitie 
des  privilèges  politiquesqui  appartiennent^  en  Angleterre^  à  la  grande 
propriété.  Ils  trouvent  sans  doute  fort  juste  qn'il  existe  m  certain 
nombre  d'hommes  tenant  da  iMMrd  de  la  naiisaiiee  et  An  sort  deb 
fortune  le  droit  de  gouverner  lenn  seml^Ues;  jages  de  paix»  pwœ 
qu'ib  sont  riches  ;  législatears,  parce  quib  sent  lords.  Ospendaat  Bi 
ne  considèrent  pas  conune  inviolables  l'tnstitutiaft  des  juges  de  paix  et 
celle  des  lords. 

Ainsi  ils  admettent  que  si  la  chambre  des  lords  devaient  un  ob- 
stacle à  des  innovations  jugées  nécessaires ,  cette  chambre  devrait 
être  non  abolie,  mais  réformée  et  composée  au  moins  ^i  majorité 
d'hommes  qui  eussent  conqub,  soit  par  un  grand  mérite  p^rsoaad, 
soit  par  une  grande  fortune,  le  droit  de  représenter  dans  leparlea»eat 
une  idée  ou  un  intérêt. 


*  la  peBsée  la  plus  avancée  des  whi^  se  peiu  voir  daas  an  énUinâifali  if atiimal 
propeny  and  Prospects  oflhe  presmt  cidministration  and  of  cM«r  <tic««woff%  qti 
a  paru  en  1835»  et  qui,  quoique  publié  sans  nom  d'auteur,  est  notoirement  énaaé  de 
BI.  William  Nassau  Senior,  ei-profteseur  d'économie  poKtique  k  Oiford,  aitleiir 
d'un  ouvrage  extrêmement  remarquable,  inUtulé  OuUme  of  tbe  sciaaco  ofpàêàtA 
economy,  1836,  et  aujourd'hui  investi  d'uae  des  plus  inportantas  fonetÂooe^  de  h 
magistrature  anglaise  (master  in  chancery).  M.  Senior,  quoique  écrivant  eo  soniMei 
propre,  était  évidemment  l'organe  réel  du  ministère  Melbourne;  et  sa  pubCcaftioa 
avait  pour  objet  de  pressentir  et  de  préparer  l'opinioo  publique  sur  las  rdfénnaa  qui 
éuientdansia  penséodes  \vhigs«  Or  tes  principaux  poinis  fui^sovl  élaWBadtP 
l'œuvre  de  M.  Senior,  sont  ceux-ci  :  1°  que  la  cbambro  des  cemmunea  est  désar- 
mais le  pouvoir  prépondérant  dans  l'ttat,  et  que  la  cbambre  des  lords  me  doit  plus 
être  que  la  seconde  cèanbre  du  parlement  ;  ^  que  ^  la  chambre  des  lord»  n*»eeeplB 
point  ee  rdie  seeendaii»^  le  seul  qu'Ole  poisse  avoir,  il  faut  da  li«la  aéaMaiiè  k 
léformer;  et  cette  réforme  se  peut  faire  aa  intcoduÂsant  daa&  la  cbambsa  6/m  laids 
un  grand  nombre  de  lords  nommés  à  vie  ;  3°  il  fout  absolument  opérer  de  gnadas 
réformes  dans  l'église  d'Angleterre  et  dans  celle  d'Irlande,  et  ne  point  s'arrêter  au 
cri  de  l'Église  qui  se  prétend  dépouillée  quand  on  règle  ses  Arails  ai  ses  ravcnas. 
Les  propriétés  de  l'Église  sont  des  propriétés  nAAionalas,  àmi  l'ilMt  fiHt  raquai 
qu'il  juge  le  plus  juste  et  le  plus  utile  à  la  société;  4°  il  faut  réformer  les  corpo- 
rations municipales  d'Angleterre.  On  sait  que  ces  corporations  ont  été  réfaru^ 
en  1836.  Comme  en  1836  on  s'attendait  à  une  résistance  de  la  cbambre  des  lords  aa 
bitl  de  réforme  des  corporations  municipales  d'Angleterre,  il  était  déjà  question,  ai 
sein  du  cabinet  whig ,  d'un  projet  de  réforme  de  la  cbambre  des  lords,  dont  les 
articles  avaient  déjà  été  esquissés...  Mais  les  lords  ayant  cédé ,  ce  projet  n'a  paseï 
de  suite. 
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Ils  comprendraient  aussi  qu'un  plus  grand  nombre  de  citoyens  fikt 
appelé  à  prendre  part  aux  affaires  deFËtat  ;  et  en  même  temps  qu'il» 
étendraient  le  cercle  de  la  capacité  éleetof^»  ils  accrottraient  le 
nombre  des  fonctions  publiques  qui  sont  conférées  par  Vélection  po* 
pulaire  ;  ainsi  il  ne  serait  point  contraire  à  leurs  principes  d'orga- 
niser dans  chaque  comté  un  conseil  local»  où  des  citoyens  sMindataires^ 
4u  peuple  rempliraient  les  fonctions  administratives  qu'exercent  ei^ 
ce  moment  les  juges  de  paix  ^.  Leur  tendance  serait  donc,  en  agran^ 
dissant  la  représentation  populaire»  d'appeler  par  l'élection  le^classes^ 
moyennes  à  l'administration  du  pays,  dont  les  grands  propriétairea 
fonciers  ont  le  privilège  et  le  monopole*  Il  y  a  certainement,  dans  ce 
corps  de  doctrines,  une  portée  trè&^émocri^ique. 

Mais  les  mêmes  hommes  qui  souffrent  que  l'on  étabnsse  l'égalité 
dans  la  société  politique  ne  montrent  plus  la  même  U4érance  quané 
il  s'agit  de  régler  la  société  civUe.  Ils  ne  tiennent  pas  abscdument  à 
conserver  en  faveur  d'un  aîné  le  droit  héréditaire  d'entrer  au  parle* 
ment  et  d'y  faire  des  lois  pour  le  pays  ;  mais  ils  défendent  obstiné^ 
ment  la  loi  dvile  qui  donne  à  cet  itfné  le  droit  de  prendrei,  au  décès  de 
son  père,  la  totalité  de  l'héritage»  h  Vexchiston  de  ses  frères»  de  ses 
sœurst  destinés  à  végéter  dans  la  gêne  et  dans  le  mépris  public», 
tandis  que  l'être  privilégié  vit  au  sein  du  luxeetdestonneurs.  Us^ 
comprendront  que  Von  ne  remette  pas  exclusivement  le  gouvernement 
de  la  société  entre  les  mains  d'une  petite  oligarchie  ;  mais»  une  foia 
le  privilège  politique  supprimé»  ils  voudront  que  cette  petite  oli- 
garchie possède  à  elle  seule  la  moitié  du  territoire  anglais^  et  la  cou* 
serve  à  tout  jamais  en  vertu  des  substitutions  et  des  loi$civUes  qui 
rendent  W  sol  en  quelque  sorte  inaliénable  e«tc%  ses  mains  :  c^OBtri* 
dire  qu'en  même  temps  qu'Us  conaeotepl  k  introduire  l'égalUé  dana 

'  Ea  1837,  un  bill  tendant  à  l'établissement  de  4;es  conseils  locaux  fut  préparé 
par  M.  Joseph  Rame»  sous  le  titre  de  BiH  to  estabtish  eouneits  fbr  ihe  hen$r  mantt^ 
gmnmaofcatmi^  ntfM.  Qn  eroittenir  de  trèa^booDesourct  <itt*li.Hiuno*  en  présaiif* 
tant  ce  biU»  agissait  d'accord  avec  le  ministère  whig,  qvr  l'appui  du<}ual  il  croyais 
pouvoir  compter;  et  en  effet,  les  ministres  whigs  ne  voyaient  dand  ce  projet  de  loi» 
qui  dépouillait  les  juges  de  paix  de  l'administration  des  comtés  pour  la  transporter 
à  des  magistrats  éhis,  rien  que  de  compatible  arec  leurs  principes  politiques.  IMais 
la  seule  présentation  de  ce  bill  souleva  de  si  grandes  oppositions  dans  la  chambre 
des  communes,  dont  tous  les  membres  sont  juges  de  paix,  que  les  whigs  n'ont  pas 
èsé  soutenir  ce  projet  de  loi,  qu!  était,  il  est  vrai,  conforme  à  leurs  propres  senti- 

mests,  mais  qu'ils  B^pounienH  défendre  sans  ceapremattre  kur  existence  Bilnis<» 
térlelle. 
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la  société  politique,  ils  sont  bien  résolus  de  maintenir  rio^lité  dans 
la  société  civile. 

Les  whigs  créent  ainsi  dans  leur  tète,  et  ils  traTaiflent  à  constituer 
dans  le  pays,  comme  deux  zones  distinctes,  dans  chacune  desquelles 
ils  mettent  en  vigueur  un  principe  différent  de  gouvernement ,  aosi 
démocratique  pour  l'une  qu'aristocratique  pour  l'autre  ;  et  comme 
s'il  n'existait  aucun  lien  intime  entre  le  gouvernement  d'un  peuple 
et  ses  mœurs ,  ils  ne  paraissent  pas  soupçonner  que  la  doctrine  d*^a- 
lilé  admise  dans  l'État ,  puisse  jamais  entrer  dans  la  famille  ;  et  ib 
semblent  croire  que  la  propriété  restera  le  monopole  d'un  peël 
nombre ,  après  que  les  droits  politiques  seront  devenus  le  partage  de 
tous.  Ce  n'est  point  ici  le  lieu  d'examiner  jusqu'à  quel  point  an  pareil 
système  estlogique ,  et  si  cette  séparation  artificielle  de  Itiorame  et 
du  citoyen  pourrait  être  durable  ;  mais  il  importait  de  constater  cette 
théorie  qui  résume  le  système  des  whigs  les  plus  avancés,  parce  qu'on 
y  trouve  une  première  solution  de  la  question  posée  plus  haut. 

Ne  voit*on  pas  en  effet  que ,  par  la  nature  même  de  cette  doctrine, 
les  whïgs  anglais  ne  voudraient  ni  ne  pourraient  abolir  les  privilèges 
civils  de  l'aristocratie  irlandaise ,  c'est-à-dire  réformer  les  lots  qui 
maintiennent  entre  les  mains  de  celle-ci  presque  tout  le  sol  de  llr- 
lande?  Et  ne  résulte-t-il  pas  aussi  de  cette  théorie  que  si ,  à  raison  de 
leurs  propres  principes ,  les  whigs  ne  peuvent  réformer  les  privilèges 
civils  de  l'aristocratie  irlandaise ,  ib  peuvent  être  conduits  par  ces 
mêmes  principes  àabolir ses privil^es politiques?  La  prraiière  de  ces 
conséquences  est  simple  et  n'a  pas  besoin  d'être  commentée  ;  die  éta- 
blit clairement  ce  que ,  dans  un  cas ,  les  whigs  ne  peuvent  disolainent 
pas  faire.  La  seconde,  non  moins  manifeste,  est  plus  compliquée; 
car ,  en  montrant  comment ,  dans  un  autre  cas ,  les  whigs  ont  la 
puissance  de  faire  beaucoup  de  choses ,  elle  fait  sentir  la  nécessité  de 
rechercher  quelles  sont  ces  choses.  Voyons  donc  quels  changeoients 
les  whigs  pourraient  introduire  dans  la  société  politique  en  Iriande, 
et  quels  privilèges  politiques  de  l'aristocratie  ils  pourraient  réformer. 

S  in.  —  Ce  que  les  whigs  peuvent  réformer  dans  les  pritUéges  politiques  de 

l'aristocratie  d'Irlande. 

Les  whigs  peuvent,  quand  ils  sont  au  gouvernement»  attaquer 
l'aristocratie  irlandaise  par  deux  moyens  principaux,  qui  sedistingoent 
tout  naturellement  l'un  de  l'autre. 
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l""  Par  des  réformes  générales  daus  la  constitution ,  qui  s'ap- 
pliquent tout  à  la  fois  à  l'Irlande,  à  TÈcosse  et  à  l'Angleterre  ; 
2''  Par  des  réformes  spéciales  à  l'Irlande. 

Réformes  générales.  —  Scratin  secret. 

Au  nombre  des  réformes  whigs ,  qui ,  en  s'étendant  sur  les  trois 
royaumes ,  atteindraient  en  Irlande ,  comme  dans  le  reste  de  la 
Grande-Bretagne ,  les  pouvoirs  politiques  de  l'aristocratie ,  il  en  est 
une  qui  tout  d'abord  attire  plus  particulièrement  l'attention ,  parce 
qu'elle  a  été  plusieurs  fois  soumise  aux  délibérations  du  parlement  » 
et  qu'elle  y  sera  sans  doute  représentée  de  nouveau  :  on. veut  parler 
de  la  mesure  qui  aurait  pour  effet  de  substituer  dans  les  élections 
parlementaires  le  scrutin  secret  au  vote  public. 

C'est  une  opinion  très-répandue  parmi  les  whigs  et  les  radicaux  an- 
glais que,  si  la  réforme  parlementaire  de  1832,  qui  a  plus  que 
doublé  la  représentation  populaire ,  n'a  point  amené  tous  les  effets 
démocratiques  que  l'en  pouvait  attendre  d'elle ,  on  doit  attribuer  ce 
résultat  au  mode  suivant  lequel  les  électeurs  sont  tenus  de  délivrer 
leur  suffrage ,  c'est-à-dire  au  vote  public ,  qui  les  place  sous  l'in- 
fluence de  l'aristocratie  ;  et  l'on  pense  que  si  le  vote  était  rendu  secret, 
par  exemple  de  la  manière  pratiquée  en  France ,  les  électeurs ,  de- 
venus plus  indépendants ,  se  montreraient  plus  amis  des  réformes  que 
réclame  le  vœu  populaire. 

Sans  examiner  ici  cette  question  sous  ses  faces  diverses,  qu'il  suflBse 
de  faire  observer  que ,  le  principe  du  vole  secret  fut-il  adopté  dans 
les  élections ,  le  bienfait  démocratique  de  ce  changement  serait  au 
moins  douteux  pour  l'Irlande. 

On  conçoit  l'appui  que  prêterait  le  secret  des  votes  à  l'indépen- 
dance des  électeurs  démocrates  en  Angleterre ,  où  l'aristocratie  est 
Don-seulement  le  pouvoir  établi ,  mais  encore  le  pouvoir  dominant , 
et  dont  l'empire  est  accepté.  Le  vote  secret  est  une  arme  du  faible 
contre  le  fort. 

Mais ,  par  cette  même  raison ,  n'aurait-il  pas  un  effet  opposé  en 
Irlande ,  où  la  démocratie  est  la  puissance  populaire*  et  nationale ,  et 
l'aristocratie  le  pouvoir  faible  et  attaqué? 

Sans  doute  en  Angleterre  le  secret  du  vote  aiderait  la  démocratie 
en  gênant  la  corruption  électorale ,  qui  est  surtout  utile  à  l'arlsto- 
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cratie  ;  car  ceUe-ci ,  poasMant  la  richesse  afec  laqodle  m  acbèle, 
est  la  plus  intéressée  à  ce  que  Ton  contipue  à  se  veidre  ;  et  il  eii  cer- 
tain que  le  vote  secret ,  qui  répaid  mt  l'acte  de  i'éiectev,  ûoa  ua 
voile  impénétrable  9  du  moins  Tombre  mystérieuse  du  doate,  enlère 
au  suffrage  une  partie  de  sa  valeur  véeale  :  cewiec  il  détruit  la  certi- 
tude du  vote ,  il  rend  la  corruption  moins  précieuse  pour  cdui  qui 
iH^te  sans  garantie  et  pour  celui  qui  »  ne  donnât  qe'eoe  nanm  ■ii  ( 
incomplète ,  doit  se  vendre  moias  cher. 

Mais  on  oe  saurait  trouver  dans  ces  considécationa  on  égal  leetif 
d'introduire  le  vote  secret  en  Irlande ,  où  la  correptioa  âeekMiie 
n'est  point  la  même  qu'en  Angleterre  ;  non  qu'elle  y  SMt  moins 
cée ,  mais  elle  y  est  moins  subie.  L'électeur  irlaedais  a  des 
trop  ardentes  et  trop  réelles»  il  a  des  intérêts  polîtîqaes  trop  graedsà 
défendre  pour  qu'il  soit  facile  d'obtenir  aoa  vête  à  fÔL  d'aiyeaL 
L'issue  d'une  élection  générale  qui ,  po«r  rAngtetene,  ne  eomporte 
guère  autre  chose  que  la  eoetiouation  ou  la  renversaient  d'on 
fliinistère  plus  ou  moins  whig  »  plua  ou  moins  tory ,  atgoifie  pour 
l'Irlande  la  chute  ou  le  maintien  d'une  administration  mnie  eu  enne- 
mie ;  c'est  pour  l'électeur  irlandais  nne  question  de  paix  ou  de  guene, 
de  servitude  ou  de  liberté.  Il  s'agit ,  pour  le  catholique ,  de  aaveff 
s'il  sera  l'égal  ou  l'inférieur  des  protestants  ;  pour  l'orangiste ,  ai  sa 
tyrannie  cessera  ou  si  eUe  sera  perpétuée. 

Ainsi  l'électeur  irlandais  n'a  pas  absohiment  besmn  de  scratin  seeiaet 
pour  être  indépendant.  A  la  vérité ,  la  résistance  qu'il  oppose 
i^erts  de  la  corruption  appelle  quelqunfois  sur  aa  tète  dea  diig^ 
dont  le  secret  du  vote  pourrait  le  préserver  ;  les  pauvres  Cermlera  qui» 
pour  avoir  voté  contrairement  aux  instructions  de  leurs  propriétakes, 
sont  expulsés  de  leurs  fermes  »  seraient  peut-être  placés,  par  leacnUia 
secret»  à  l'abri  de  ces  cruelles  représailles.  Mais  dépareilles  vengeances, 
qui  ruinent  quelques  infortunés  »  sont  funestes  aussi  à  leurs  propres 
auteurs  ;  elles  prouvent  d'abord  l'impoteanee  de  la  eorruptinn  ^  qui 
n'a  point  à  sévir  quand  elle  a  été  elBcace ,  et  elles  excitent  an  ptaa 
haut  degré  contre  l'aristocratie  les  ressentiments  populaires. 

Et  le  secret  des  votes  »  qui ,  en  Irlande  »  n'est  pas  absolument  né« 
cessaire  à  l'indépendance  de  ceux  qui  attaquent  l'aristocratie ,  ne 
nuirait-il  pas  à  la  démocratie  en  protégeant  ceux  qui  la  combattentî 
L'on  ne  doit  pas  oublier  que»  dans  une  élection  »  outre  l'influence  des 
classes  supérieures  »  il  y  a  l'influence  du  peuple  ;  or ,  cette  inflaeaœ. 
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puiflsaote  par  le  vote  public ,  cesse  presque  eotièremeiit  quand  le  vote 
devient  secret. 

C'est  quelque  chose  de  très-solennd  en  Angleterre ,  mais  surtoirf; 
eu  Irlande ,  que  le  vote  public  des  électeurs  déclanmt  à  lumte  voix  le 
représentant  qu'ils  choisissent ,  en  {Hrésence  d'une  assemblée  innom* 
brable  qui  se  presse  auftour  d'eux ,  les  excite ,  les  conjure ,  les  prie , 
les  menace ,  bénit  ceux  qui  votent  dans  le  sens  de  ses  passmis ,  chai^ 
dMojures  et  d'imprécations  ceux  qui  prononcent  un  nom  ennemi ,  et 
fait  entendre  à  tous  cette  grande  et  terrible  voix  du  peuple ,  «ouvent 
injuste  y  toujours  sincère ,  et  toujours  imposante  pour  ceux  mêmes 
qui  fdgnent  le  phs  de  la  mépriser.  En  Angleterre ,  c'est  principale- 
ment  rœil  du  riche  que  craint  l'électeur  en  votant  ;  en  Irlande ,  c'est 
le  regard  du  panvre. 

Ainsi ,  favorable  en  Angleterre  à  ta  démocratie ,  le  vote  secret  ser- 
virait peut-être  l'aristocratie  en  Irtande. 

Du  reste ,  quel  que  dût  être  l'effet  du  vote  secret ,  s'il  était  substi- 
tué en  Irlande  au  vote  public ,  on  peut  considérer  comaie  probable» 
que  d'ici  à  longtemps  ce  changement  ne  sera  point  exécuté.  Cette  ré- 
forme n'a  guère  aujourd'hui  pour  partisans  dévoués  que  les  membres 
du  parti  radical.  Les  whigs,  qui  s'étaient,  U  y  a  qudqnes  années» 
montrés  disposés  è  l'appuyer ,  l'ont  à  peu  près  aiNmdottné6^  Aussi 
leur  reproche-t*on ,  non  peut-être  sans  ^ekpie  fondement ,  de  dé- 
serter un  principe  qu'tb  ont  soutenu  qn^ni  le  OMovement  démocra- 


M  l'ont  pas  déMTtée  ea  nasso.  Voici  du  reste  quel  a  été,  depuis  1833,  le  mouve- 
ment  des  majorités  et  des  miDorités  sur  cette  question  :  en  1833;  pour  le  scrutin 
secret,  IM  Yoix  contre  211  ;  en  1835,  146  pour,  et  319  contre  ;  en  1836, 88  pour, 
et  188  contre;  en  1887,  188  pour,  et  297  coaitrer;  enfin  en  1888, 288  pour,  et  317 
eottUre.  On  toit  qu'il  y  a  cceere  ponr  reponseer  k  noUon,  une  majorifté  de  117  voii» 
Le  biU  n'aurait  quelques  chances  de  succès  que  si  le  ministère  whig  l'adoptait.  Du 
reste,  il  y  a  sur  cette  question  de  singulières  Yariations  d'opinion.  Beaucoup  do 
torys  tendent  à  croire  que  le  TOte  au  scrutin  seerel  ne  nufraH  en  rien  à  HniUience 
de  l'adstoeratiey  et  aurait  pour  arantage  de^détrniae  oelle  éafettpla  ^  «ô^ord'liai 
à  une  certaine  action  sur  le  vote  public  des  électeurs.  Par  la  même  raison^ beaucoup 
de  radicaux  qui  étaient  faYorables  à  la  motion,  hésitent  dans  leurs  sentiments.  Il 
existe  cependant,  sur  ce  sujet,  quelques  conYîctions  constantes  et  inébranlables,  à  la 
tête  dcsqueites  H  faut  placer  celle  de  M .Groocga  Grote,  qui  a  pris_en  mafaili  ewse  du 
scrutin  secret  (ballot),  et  reprodnii  chaque  année  une  motion  qui  l'a  pour  obi»U 
Tous  les  arguments  que  Ton  peut  présenter  en  faveur  de  cette  réforme  sont  exposé» 
avec  beaucoup  de  talent  dans  les  deux  discours  prononcés  à  la  chambre  des  corn— 
mnttes,  par  H.  Grote,  les  8  mars  1837  et  15  février  1818, 
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tique  ayait  son  coars ,  et  qu'ils  cessent  de  défendre  depuis  que  ce 
mouvement  est  suspendu.  Si  cette  imputation  était  vraie,  il  en  ré- 
sulterait qu'en  présence  de  la  réaction  conservative  qui,  depuis  1835, 
se  manifeste  en  Angleterre,  les  whigs,  pour  garder  le  pouvoir,  se 
rapprocheraient  des  torys ,  comme  il  est  bien  certain  que ,  poar  s'eo 
emparer  plus  facilement ,  les  torys  modérés  toident  chaque  jour  i 
se  rapprocher  des  whigs. 

Ces  concessions  des  whigs  anglais  n'ont  toutefois ,  il  faut  le  dire  id, 
rien  qui  ressemble  aux  apostasies  qu'on  voit  dans  d'autres  pays  Ubrei. 

On  doit  rendre  aux  hommes  politiques  d'Angleterre  la  justice, 
qu'en  général  ib  ne  prennent  le  gouvernement  que  pour  y  re^rètah 
ter  ridée  à  laquelle  ils  ont  attaché  leur  nom ,  ou  le  principe  dont  ib 
se  sont,  toute  leur  vie,  constitués  les  défenseurs;  bien  différents  de 
ces  hommes  qui ,  ailleurs ,  semblent  ne  voir  dans  leur  avéo^oneut  ao 
pouvoir  qu'une  bonne  chance  et  un  coup  de  fortune  qu'ils  se  hâtent 
d'exploiter ,  et  qui ,  violant  suivant  les  besoins  du  momaat  toutes 
leurs  doctrines  passées ,  mentant  à  tous  leurs  engagements,  insultant 
à  toutes  les  probités ,  tournant  eu  dérision  toutes  les  consdeoces, 
excepté  celles  qui  se  vendent  et  se  prostituent,  semblent  prendre 
h  cœur  de  prouver ,  par  l'autorité  de  leurs  exemples ,  que  foutes 
les  théories  soutenues  par  les  hommes  politiques  avant  leur  en- 
trée aux  affaires,  ne  sont  que  des  déclamations  bonnes  pour 
amuser  le  crédule  public ,  ou  plutAt  d'indignes  manœuvres  pour  k 
tromper.  Les  hommes  d'État  en  Angleterre  ont  plus  d'honnêteté  on 
de  pudeur.  En  général ,  ils  demeurent  ce  qu'ils  sont  ;  qudquefbis  ils 
se  modifient,  mais  ils  ne  changent  pas.  Alors  même  qu'ils  deviennent 
autres,  ib  s'efforcent  de  prouver  qu'ib  sont  restés  lès  mêmes; 
et  s'il  arrivait  à  quelqu'un  d'eux  de  renier  hautement  ses  principes,  si 
vie  et  ses  actes ,  l'opinion  publique  le  marquerait  au  front  d*un  stig- 
mate d'infamie  qui  ne  s'effacerait  jamais. 

La  défection  des  whigs  dans  la  question  du  scrutin  secret  toucàe 
du  reste  bien  plutêt  l'Angleterre  que  l'Irlande.  U  faut  reoonnattie 
enfin  qu'en  supposant  même  que  la  substitution  du  vote  secret  an 
vote  public  eût  en  Angletrre  et  en  Irlande  toutes  les  influences  salu- 
taires que  lui  prêtent  ses  partisans ,  son  adoption  ne  donnerait  pas  à 
ces  deux  pays  une  institution  nouvelle ,  mais  seulement  un  DM>yen 
de  réformer  les  institutions. 

La  nécessité  où  les  whigs  ont  cru  être  de  renoncer  à  la  question 
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du  Tote  secret ,  8u£9rait  pour  prouver  Tembarras  où  ils  sont  de  faire 
des  réformes  d'un  ordre  général ,  et  qui  touchent  à  la  constitution 
des  trois  royaumes^  Voyons  donc  les  réformes  politiques  qu'ils  peuvent 
faire  spécialement  pour  l'Irlande  ;  et ,  en  cherchant  ce  qu'ils  peuvent 
faire ,  constatons  en  même  temps  ce  qu'ils  ont  fait;  car  les  mesures 
qu'ils  ont  exécutées  sont  le  meilleur  indice  de  ce  qu'ib  seraient  ca- 
pables d'accomplir. 

Réformes  politiques  spéciales  à  llriande,  que  peuYent  faire  les  vbigs  dans  la 

paroisse,  et  dans  les  corporations  municipales. 

Les  réformes  que  leswhigs  font  ou  peuvent  faire  dans  les  pouvoirs 
politiques  de  l'aristocratie  ont  nécessairement  pour  objet  les  privi- 
lèges appartenant  à  celle-ci,  soit  dans  l'Etat,  soit  dans  le  comté, 
dans  les  villes  municipales  ou  dans  les  paroisses. 

Lorsqu'en  1833  les  whigs  ont  aboli  les  taxes  de  fabrique  *  que  la 
population  protestante  imposait  pour  les  besoins  de  son  culte  à  la  po* 
pulation  catholique,  ils  ont,  par  cet  acte,  détruit  un  privilège  tout  à 
la  fois  religieux  et  politique  qu'exerçait  l'aristocratie  anglicane  dans 
la  paroisse  irlandaise. 

L'on  peut  ajouter  qu'ib  n'ont  aucune  autre  réforme  à  y  faire  ;  car 
la  paroisse  Irlandaise,  dont  presque  toute  la  vie  était  dans  un  abus, 
n'existe  pour  ainsi  dire  plus  depuis  que  l'abus  est  aboli  *. 

Les  whigs  voudraient  opérer  dans  les  corporations  municipales  d'Ir- 
lande une  réforme  non  moins  profonde,  et  qui  serait  plus  complète  ; 
car  ici  ils  ne  se  borneraient  pas  à  démolir,  ils  entreprendraient  de 
réédifier. 

Ils  voudraient  détruire  le  monopole  anglican  et  aristocratique  de 
ces  corporations,  et  sur  leurs  ruines  construire  une  organisation  mu- 
nicipale démocratique  et  libre.  Ils  voudraient  établir  en  principe  que 
tout  individu  catholique  ou  protestant,  anglican  ou  presbytérien, 
payant  une  taxe  et  domicilié  dans  l'enceinte  de  la  cité,  est  par  ce  seul 
fait  un  citoyen  actif,  et  à  ce  titre  investi  de  droits  qu'il  exerce  soit 
directement,  soit  par  les  représentants  qu'il  a  élus. 

'  Church  rates  abolis  pour  l'Irlande  en  1833. 

*  Les  whigs  semblent  pourtant  enclins  à  faire  roYlvre  la  paroisse  et  ses  pouvoirs. 
Ainsi  deux  lois  réeentes  de  1833  et  de  1836  confient  aux  paroisses  d'Irlande  le  soin 
de  nommer  chaque  année  des  commissaires  à  l'effet  de  surveiller  les  cabarets  où  se 
Tendent  de  la  bière  et  des  liqueurs  fortes,  aussi  bien  que  les  personnes  qui  tiennen  t 
ces  maisons.  3  et  A,  W.  lY,  ch.  68,  sect.  xx  ;  6  et  7,  W.  lY,  ch.  38,  sect.  xm. 
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Deux  fois  d^à  ils  ont  porté  au  parlement  le  prcqet  dekx  qui  a»- 
lieat  cette  réforme  ;  et  ce  projet,  deux  fois  adopté  par  la  chaaiiNredes 
communeSy  a  toujoon  écbooé  devant  les  lords. 

De  toutes  les  réformes  que  Flrlande  rédame,  c'est  peot-étre  cdk 
à  laquelle  les  whigs  se  soat  le  plus  attachés»  bob  qu'elle  soit  pou  flr- 
lande  la  plus  ifluportaote,  nak  c'est  celle  que  l'Augleterre  a  le  moms 
de  répugnance  à  accorder,  parce  qu'une  réforme  du  même  genre  i 
été  faite  précédemment  dans  ses  propres  institutions  * .  Les  wbigs  sont 
sûrs  que  cette  réforme  irlandaise  ne  blesse  aucun  des  principes  cbeni 
l'Angleterre;  on  peut  donc  compter  qu'ils  la  représenteront  de 
Qouveattà  la  prodiaine  sessioa du  parlement  (  en  1839  )•  La  taim 
4e  leurs  principes  les  y  engage,  les  passions  de  l'Irlande  les  y  poussât, 
<i  les  défaites  parlementaires  dles-mémes  qu'ils  ont  essuyées  eo  b 
soutenant  les  portent  à  désirer  une  occasion  de  triomphe  daos  ua 
succès  définitif. 

Du  reste,  quelle  que  soit  la  vivacité  des  contradictions  que  ce 
projet  de  réforme  a  soulevées  parmi  les  torys,  c'est  encore,  à  tout 
prendre,  un  des  Stt|ets  sur  lesquels  les  whigs  et  les  conservatifo  mo- 
dérés seraient  le  moins  incapables  de  s'entendre. 

Les  corporations  municipales  d'Irlande  qui  semblent  avoir  pris  i 
tâche  de  montrer  jusqu'où  peut  aller  l'égolbme  du  privilège  et  l'inso- 
lence du  monopole,  abondent  en  abus  si  grossiers  et  si  révoUsats, 
^e  les  plus  zélés  partisans  de  l'institution  se  voient  dans  l'împoaBlH- 
Uté  de  la  défendre.  Tout  le  monde  admet  donc  la  nécessité  de  si  ré- 
forme, et  il  est  probable  que  si  le  parti  conservatif  que  dir^  « 
Robert  Peel  arrivait  aux  affaires ,  il  prendrait  en  main  cette  ré- 
forme, et  s'df  orcerait  de  la  faire  aussi  libérale  que  ses  principes  peuveot 
le  lui  permettre. 

La  difficulté  principale  qui  divise  les  partis  sur  cette  questioD  ot 
pourtant  très-réelle.  Tandis  que  les  whigs  voudraient  attribuer  le 
droit  de  cité  à  tout  habitant  domicilié,  le  système  des  torys  et  des 
€onservatils  serait  de  mettre  au  droit  de  citoyen  municipal  la  coofr 
tion  d'un  cens  plus  ou  moins  élevé  *• 

*  La  réforme  des  corporations  munieipales  d'Angleterre  s'est  faite  en  ISSS. 

'  Les  whigs  admettent  bien  quelquefois  comme  les  torys  qu'on  doit  attacher  li 
<;ondition  d'un  cens  à  l'exercice  des  droits  municipaux.  Mais  alors  même  qu'ils  se 
rapprochent  ainsi  des  torys,  ils  en  sont  encore  séparés  par  la  quotité  du  cens  que 
les  torys  Teulent  élever  beaucoup  plus  que  les  w  higs.  Ceux-ci  estiment  que  l'oi 
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Lei  wliigs  appKqiieniieiift  au  corporatioDS  mmiieipiles  df  Irlaodd 
le  mèiM  priacipe  qui  a  été  établi  dans  les  corporations  d'Angleterre, 
oo  b  presque  totalité  des  eitoyens  jouit  de  la  frandiiae  manidpale^ 
Les  torys»  au  oontraîre^  restreindraient  beaucoup,  en  Irlande,  le 
droit  qim,  en  ijif^eterre,  est  presque  ilBonté. 

A  ne  voir  que  la  tbéorie,  il  semblerait  que  FoppositioB  des  torya 
ne  serait  dépourvue  ni  de  raison  ni  de  justice.  Le  bon  sens  permet-il 
en  effet  de  régir  suivant  des  principes  pareils  une  ville  d'Irlande  et 
une  ville  d'Angleterre?  Est-il  sage,  dans  un  pays  où  les  basses  classes 
sont  dépourvues  de  lumières  et  de  l'habitude  de  se  gouverner,  de 
leur  conférer  les  mêmes  droits  municipaux  que  dans  une  autre  cou* 
trée,  où  le  peuple  plus  éclairé  est  en  possession  d'une  vidlle  expérience 
Mais  si  la  tbéorie  était  consultée»  bien  d'autres  réformes,  en  Irlande^ 
précéderaient  ceUe  des  corporations  municipdes  ;  et  si  ces  réformes^ 
dont  la  première  serait  la  destruction  de  l'aristocratie ,  étaient  exé-^ 
entées,  U  serait  plus  facile  d'organiser  les  villes  municipales  d'Irlande 
autrement  que  celles  de  l'Angleterre.  Gonuao  le  peuple  de  ces  villca 
ne  souffrirait  plus  des  privUéges  abcriis,  U  serait  moins  jaloux  d'ob- 
tenir des  droits.  Mais  le  point  de  départ  manquant,  la  conséquence 
^'évanouit.  Des  institutions  que  la  logique  et  le  bon  sens  repoussent 
étant  imposées  à  l'Irlande,  il  est  m^urel  que  ce  pays,  quand  une  ré^ 
forme  lui  est  offerte,  consulte  moins,  pour  l'apprécier,  son  jugement 
que  ses  passions.  L'Irlande  se  plaint  de  ce  qu'on  ne  lui  donne  pas^ 
dans  la  loi  municipale,  les  mêmes  droits  et  les  mêmes  libertés  qu'à 
l'Angleterre,  et  elle  fait  bien.  Lorsqu'elle  est  forcée  de  subit  toutes 
les  institutions  aristocratiques  et  religieuses  de  l'Angleterre,  par  la 
seule  raison  que  celle-ci  les  ayant  chez  elle  croit  de  son  intérêt  de  les 
établir  dans  le  pays  voisin,  l'Irlande  est  bien  fondée  à  demander  qu'on 
ne  lui  refuse  pas  le  peu  de  démocratie  que  de  temps  à  autre  l'AnglO' 
terre  introduit  dans  ses  lois. 

Il  est  d'ailleurs  aisé  de  reconnaître  que  les  torys,  qui  invoquent 
un  principe  de  justice,  arriveraient,  par  son  application,  à  perpé^ 

pourrait  conf^èrar  les  droits  de  cité  à  tons  hs  inditidus  payant  on  loyer»  ou  habitant 
«ne  DMisoD  dont  le  loyer  fût  de  k  Yaleur  de  tf  Ut.  st.  (125  fr.)*  —  ^^  ^H»  ^^^^ 
«ttcooiraire  à  10  liv.  st.  (250  fr.],  le  minimum  du  cens  mumc^.  Les  arguments 
sur  lesquels  repose  le  système  des  torys  se  trouvent  principalement  dans  les  discours 
prononcés  sur  cette  question  &  la  chambre  des  communes,  par  sir  Robert  Peel,  et 
k  la  ehambce  des  lords,  par  lord  Lyndhurst. 
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tuer  le  plus  inique  des  privilèges.  En  effet,  rétablissement  de  t«ot 
cens  un  peu  élevé,  mis  comme  condition  à  l'exercice  des  droits  mu- 
nicipaux, maintiendrait  pour  longtemps  encore,  dans  presque  toutes 
les  villes  d'Irlande,  le  monopole  des  protestants  qui,  étant  plus  riches 
que  les  catholiques,  exerceraient  seuls  le  droit,  parce  qu'ils  en  rem- 
pliraient seub  la  condition.  Quels  seraient  donc  pour  l'Irlande  les 
bienfaits  d'une  réforme  qui  laisserait  à  peu  près  inta(^  le  vice  prin- 
cipal de  l'institution  attaquée? 

Mais  ici  les  adversaires  whigs  élèvent  une  objection  grave  :  si  Ton 
ne  fait  dépendre  d'aucun  cens  l'exercice  des  droits  de  cité ,  il  en  ré- 
sultera, disent-ils,  que  l'administration  des  villes  municipaiesd'Irlande 
tombera  tout  entière  entre  les  mains  des  catholiques,  qui  y  seront  en 
majorité,  et  qui,  après  avoir  opprimés,  pourraient  devenir  oppreaseors 
à  leur  tour.  Cette  objection  demande  à  être  méditée,  et  éHe  aurait 
bien  plus  de  poids  encore  qu'elle  n'en  a,  si  elle  ne  venait  des  torys , 
qui  ont  soutenu  le  monopole  tant  qu'ils  en  jouissaient,  et  n'ont  Tidée 
de  mettre  un  obstacle  à  la  tyrannie  que  le  jour  où  elle  leur  édiappe. 

Du  reste,  soit  que  les  vrhigs  admettent  tout  ou  partie  du  cens  que 
les  torys  proposent,  soit  que  ceux-ci  fléchissent  dans  leur  opposition 
au  principe  établi  par  les  whigs,  tout  annonce  que  la  réforme  des  cor- 
porations municipales  d'Irlande  s'accomplira  cette  année. 

On  pouvait,  pour  l'exécution  de  cette  réforme ,  suivre  deux  voies 
différentes  conduisant  vers  le  même  but.  La  première  était  d'attirer 
au  centre  du  gouvernement  les  pouvoirs  politiques  qu'on  déphiçait,  la 
seconde,  d'étendre  ces  pouvoirs  en  les  remettant  au  peuple.  Les  whigs 
ont  adopté  le  second  moyen.  Peut-être  eussent-ib  plus  sûrement  at- 
taqué l'influence  de  l'aristocratie  sur  les  corporations  municipates 
en  plaçant  ces  corps  sous  la  main  de  l'autorité  centrale  ;  mais  ,  dès 
qu'ils  prenaient  le  parti  d'attaquer  l'aristocratie  par  le  peuple,  ib  ne 
pouvaient  guère  rien  faire  de  mieux  que  ce  qu'ils  proposent. 

La  réforme  des  pouvoirs  politiques  que  l'aristocratie  d'Irlande  pos- 
sède dans  les  corporations  municipales,  et  de  ceux  qu'elle  avait  autre- 
fois dans  la  paroisse ,  est  sans  doute  importante  ;  mais  cdie  qui  est 
surtout  grave,  celle  sans  laquelle  toutes  les  autres  seraient  à  peu  près 
vaines,  c'est  la  réforme  des  privilèges  qui  appartiennent  à  l'aristocratie 
dans  le  comté.  C'est  dans  le  comté  qu'il  faut  atteindre  l'aristocratie^ 
si  l'on  veut  la  frapper  au  cœur  ;  c'est  là  que  sont  les  juges  de  paix  « 
c'est  là  que  sont  les  grands  jurys  :  et  il  faut  surtout  savoir  quelles  rè- 
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formes  les  whigs  peuvent  exécuter  dans  le  comté  irlandais ,  si  Ton 
veut  posséder  la  mesure  exacte  de  leur  puissance  à  attaquer  l'aristo- 
cratie d'Irlande  dans  ses  pouvoirs  politiques. 

Réformes  que  peuvent  faire  les  vhigs  dans  le  comté. 

On  a  montré  plus  haut ,  comment,  pour  abattre  les  pouvoirs  poli- 
tiques de  l'aristocratie  d'Irlande,  le  premier  soin  à  prendre  serait  de 
centraliser  l'administration  des  comtés  ;  la  première  question  qui  se 
présente  est  donc  celle  de  savoir  sij  les  vrhigs  pourraient  exécuter 
cette  centralisation. 

C'est  ici  surtout  qu'il  est  nécessaire  de  distinguer  les  principes  qui 
dirigent  les  vrhigs  dans  le  gouvernement  de  l'Angleterre ,  de  ceux 
qu'ils  appliquent  à  l'administration  de  l'Irlande. 

On  aperçoit  bien,  en  Angleterre,  depuis  que  les  whigs  y  dominent, 
une  certaine  tendance  vers  la  centralisation  administrative  des  af- 
faires publiques.  Cette  tendance  se  montre  nécessairement  en  tout 
pays  où,  soit  la  démocratie,  soit  le  pouvoir  absolu  travaillent  à  s'éta- 
blir ;  car  comme  l'un  et  l'autre  aspirent  à  niveler  les  rangs ,  ils  ont 
besoin  d'un  instrument  d'égalité.  Lors  donc  qu'on  voit  en  Angleterre 
la  démocratie  se  développer,  on  peut  compter  que  son  progrès  se  ma- 
nifestera par  quelque  effort  décentralisation.  C'est  ainsi  quelebill  de 
réforme  de  1832  est  suivi  de  trois  lois,  dont  l'une  tend  k  centraliser 
l'administration  des  pauvres*;  la  seconde,  le  régime  des  prisons  *  ;  la 
troisième ,  la  tenue  des  registres  de  l'état  civil  '  :  lois  purement  so- 
ciales dans  leur  objet,  mais  essentiellement  politiques  par  les  nouvelles 
formes  d'administration  qu'elles  introduisent  dans  l'État ,  et  que  l'on 
doit  peut-être,  par  cette  raison ,  considérer  comme  la  plus  haute  ex- 
pression du  mouvement  démocratique,  imprimé  à  l'Angleterre  par  la 
révolution  de  1830. 

*  Août  1834.  Poor  law  amendment  act.  11  existe  en  Angleterre  des  paroisses  où 
la  taxe  des  pauvres  était  devenue  si  énorme,  qu'elle  avait  dépassé  le  revenu  des 
terres  qui  en  avaient  la  charge,  et  que  les  propriétaires  de  ces  terres  et  les  fermiers 
avaient  déserté  leurs  domaines  et  leurs  fermes,  pour  s'affranchir  de  ce  fardeau.  Les 
commissaires  (for  inquiring  into  the  opération  of  the  poor  lavirs  in  England),  citent 
la  paroisse  de  Cholesbury  en  Berkshire,  où  la  taxe  des  pauvres  s'éleva  de  10  liv.  st., 
qui  était  son  chiffre  en  1801,  à  36f7  Ht.  st.  en  1832,  quoique  la  population  fût  restée 
presque  statioonalre.  (Voyez  Third  report  of  the  Irish  poor  law  commissioners^  1835 
page  6.) 

'  Loi  du  25  août  1835. 

•  Loi  de  1830. 

12. 
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Od  se  tromperait  toutefois ,  si  Ton  Toyait  dans  ces  lois  rien  d'ana- 
logue à  la  ceotralisatioD»  telle  que  nous  la  connaissons  en  France. 

Chez  nous,  lorsqu'un  pouvoir  local,  aristocratique  ou  démocralk|Be, 
provincial  ou  municipal,  est  aboli,  cette  destruction  s*opère  toute  au 
profit  du  gouvernement  central ,  qui  prend  pour  lui  seul  l'autorité 
supprimée  et  l'exeree  sans  peine  par  f  un  de  ses  innombrables  agents. 

Le  gouvernement  central ,  en  Angleterre,  quand  il  attaque  rarts- 
tocratîe ,  ne  procède  point  d'une  façon  si  nette  et  si  absolue  ;  il  ne 
s^avance  dans  cette  voie  qu'avec  une  prudence  extrême,  et  des  réserves 
infinies  ;  il  ménage  la  puissance  elle-même  qu'il  veut  dépouiller  ;  le 
jour  où  il  brise  un  privilège  de  l'aristocratie,  il  ne  l'enlève  point  tout 
entier  à  celle*^;  il  loi  en  laisse  un  fragment,  et,  faisant  plusieurs  parts 
du  reste,  il  en  prend  timidement  une  pour  lui-même ,  et  remet  les 
autres  aux  diverses  classes  de  la  société  dont  il  a  besoin  de  se  conci- 
lier l'indulgence.  Ainsi,  pour  citer  un  exemple,  lorsque  les  whigs  ont 
retiré  à  l'aristocratie  l'administration  exdusive  de  la  toi  des  panvres, 
ils  ont  d'abord  ,  il  est  vrai ,  institué  à  Londres  une  commôsion  cen- 
trale chargée  de  maintenir  dans  toute  l'Angleterre  des  principes 
uniformes  de  charité  publique;  mais  en  même  temps  ils  ont,  pour  Texé- 
cution  de  la  loi,  créé  <hns  les  comtés  des  commissions  locales  ,  com- 
posées en  partie  des  juges  de  paix ,  dont  ils  venatent  d'abolir  les 
pouvohiB,  et  en  partie  de  citoyens,  élus  par  le  peuple  dans  des  oemy- 
tiens  de  cens  propres  à  faire  sortir  l'élection  du  sein  des  dasses 
moyennes. 

C'est  assurément  un  phénomène  digne  d'observation  que  ce  sys- 
tème de  demi-centralisation  suivant  lequel  le  pouvoir  se  resserre  an 
centre,  en  même  temps  qu'il  s'étend  vers  la  circonférence  ;  il  semble 
que  les  deux  principes  ennemis ,  qu'on  a  vus  plus  haut  se  disputer 
l'empire,  la  centralisation  normande  et  la  liberté  saxonne ,  aient  fait 
leur  paix ,  et  que  désormais  elles  s'unissent  pour  combattre  leur  ad- 
versaire commun  ,  raristocratie,  qui  se  trouve  ainsi  pressée  entre  le 
prince  et  le  peuple  ! 

Cette  centralisation  tempérée,  qui  ne  porte  à  l'aristocratie  que  de 
faibles  coups,  satisfait,  en  Angleterre ,  presque  tous  les  amis  de  la  ré- 
forme, car  le  désir  d'affaiblir  l'aristocratie  n'empêche  point  qu'on  ne 
craigne  le  despotisme  du  gouvernement  central  :  et  ce  sentiment  de 
crainte  est  plus  naturel  chez  le  peuple  anglais  que  dans  tout  autre 
pays.  Si,  dans  les  contrées  les  moins  libres,  il  est  dangereux  d'établir 
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«ne  centra}isatioii  absolue ,  parce  qn^il  peat  en  nattre  plus  tard  oit 
obstacle  invincible  au  développement  de  la  liberté ,  combien  ce  péril 
est  plos  redoutable  pour  un  peuple  chez  lequel  la  liberté  existe,  et  où 
par  conséquent  le  danger  n^est  pas  de  compromettre  dans  l'avenir  le 
plus  grand  de  tous  les  biens,  mais  de  le  perdre  dans  le  temps  même  que 
Ton  en  jouit.  A  Fheure  qu'il  est,  il  n'y  a  pas  une  paroisse,  pas  une  ville 
municipale  d'Angleterre  qui  ne  constitue  une  vraie  république ,  une 
démocratie  libre.  Le  peuple  anglais  agirait-il  sagement,  si,  pouraidef 
le  pouvoir  central  à  frapper  l'aristocratie,  il  livrait  au  gouvernement 
ses  libertés  et  ses  droits,  au  risque  de  ne  pouvoir  les  reprendre  quand 
son  ennemi  serait  abattu  ?  N'est-ce  pas  une  situation  heureuse  que 
tiAle  d'un  peuple  qui,  ayant  des  réformes  à  faire  dans  ses  institutions, 
peut  conférer  au  pouvoir  central  assez  de  force  pour  les  accomplir  peu 
à  peu,  et  ne  lui  en  donne  pas  cependant  assez  pour  que  ce  pouvoir 
devienne  tyrannique ,  de  sorte  que  le  principe  d'autorité  grandisse 
Bans  que  la  liberté  meure? 

Mais  si  l'on  comprend  sans  peine  que  ces  essais  de  centralisation 
contentent  jusqu'à  un  certain  point  l'Angleterre,  on  conçoit  plus  aisé* 
ment  encore  qu'ils  seraient  tout  à  fiait  insuffisants  en  Irlande ,  où  les 
passions  légitimes  et  les  intérêts  du  peuple  exigent  que  l'aristocratie 
aoit  ouvertement  attaquée.  L'état  de  l'Angleterre  permet  de  douter  s'il 
Tant  mieux  pour  elle  d'exécuter  une  réforme  plus  rapide  en  risquant 
aes  libertés ,  ou  d'accepter  une  réforme  plus  lente  avec  la  certitude  de 
demeurer  toujonr»  libre.  Mais  la  question  ne  saurait  être  la  même 
peur  rirlande ,  où  la  destruction  de  l'aristocratie  est  la  première  des 
nécessités.  Aussi  les  vt^higs ,  à  qui  l'Angleterre  permet  de  faire  en 
Irlande  des  réformes  plus  radicales ,  emploient-ils ,  pour  combattre 
l'aristocratie  de  ce  dernier  pays ,  des  moyens  de  centralisatfon  beau- 
coup phis  puissants  *. 

On  a  vu  plus  haut  comment,  à  la  fin  du  siècle  dernier  et  au  com« 
meneement  de  celui-ei ,  certains  pouvoirs  ^appartenant  à  l'aristocratie 

*  Il  arrive  à  la  yérité  quelquefois  aux  wbigs  de  ne  pas  centraliser  même  en  Irlande 
autrement  qu'ils  ne  font  en  Angleterre.  Ainsi,  par  exemple,  la  loi  des  pauvres» 
donnée  cette  année  même  (1838)  à  l'Irlande,  repose  sur  le  même  système  timide  do 
eeniralisatieB  mixte  qui  sert  de  base  à  la  nouvelle  loi  des  pauvres  d'Angleterre  ; 
c'est-à-dire  qu'elle  charge  le  pouvoir  central  de  diriger,  les  classes  moyenne  et  supé* 
rieure  d'exécuter,  et  le  peuple  de  choisir  une  partie  des  agents  d'exécution.  Mais  il 
ftut  reconnaître  qu'en  général  les  irhigs  établissent  en  Irlande  une  autre  sorte  de 
centralisation  qu'en  Angleterre, 
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furent  enlevés  dans  «on  propre  intérêt^  et  attribués  «o  goaTememnt 
central.  Un  juge  révocable  au  gré  du  vice-roi  fut ,  sous  le  nom  d'«- 
9iêUmt4farri$ter ,  chargé  de  présider  les  assemblées  trimeatrieUei  des 
juges  de  paix«  Pour  suppléer  ceux-ci  dans  leurs  fonctions  qiioUdieanes» 
des  magistrats  salariés  furent  étabUs  (stipendiary  magistrales}  ;  et  afia 
de  rendre  plus  sAre  et  plus  commode  pour  les  riches  la  police  du  pays 
«ntier  »  une  espèce  de  gendarmerie  (constabulary)  fat  insUtoée. 
C'étaient  autant  de  moyens  pris  par  le  gouvememrat  central  pour 
aider  et  défendre  l'aristocratie  faible  et  inhabile  dont  il  était  l'ami. 

A  peine  ont-ib  été  en  possession  du  pouvoir,  les  wbigs  ont 
Tetoumé  contre  l'aristocratie  irlandaise  la  centralisation  qui  avait  été 
établie  pour  la  protéger.  L'assistant-barrbter ,  qui  jadis  recevait  du 
pouvoir  central  la  mission  expresse  ou  tacite  de  soutenir  les  hautes 
classes  contre  le  peuple ,  a  pour  mandat  aujourd'hui  de  soutaiir  le 
peuple  contre  l'aristocratie.  Autrefois  il  mettait  tout  son  art  à  dissi- 
muler l'injustice  ou  l'incapacité  des  juges  de  paix ,  maintenant  il 
travaille  plutôt  à  jeter  un  voile  sur  les  fautes  et  sur  les  écarts  du 
peuple.  Les  magistrats  salariés  (stipendiary  magistrales)  dont  tout 
l'office  consistait  à  seconder  les  juges  de  paix,  sont  institués  à  présent 
dans  le  but  manifeste  de  les  remplacer.  Ils  étaient  déjà  en  1837  au 
nombre  de  quatre-vingt-un ,  dont  cinquante  avaient  été  nommés 
depuis  1835  * .  Ces  agents  révocables,  assez  semblables  à  nos  commis- 
saires de  police ,  sont  en  Irlande  en  grande  faveur  auprès  du  peuple; 
dirigés  par  l'autorité  centrale,  ils  ont  coutume  de  faire  mieux  que 
l'aristocratie  ;  et  dans  tous  les  cas  ils  ont  le  mérite  de  n'être  pas  les 
agents  de  celle-ci. 

Enfin  cette  gendarmerie  créée  pour  veiller  au  repos  de  l'aristo- 
cratie ,  et  placée  par  la  loi  de  son  organisation  sous  la  direction  et  le 
contrôle  immédiat  des  juges  de  paix  et  des  grands  jurys  ,  devient  » 
par  l'effet  d'une  loi  récente ,  une  arme  puissante  entre  les  mains  du 
gouvernement  général  ;  en  1836  elle  est  centralisée  complètement, 
et  passe  ainsi  du  service  de  l'aristocratie  à  celui  du  vice-roi  *. 

Mais  les  whigs  ne  se  bornent  pas  à  tourner  contre  l'aristocratie  les 
vieilles  lois  créées  jadis  dans  le  dessein  de  la  fortifier  ;  ils  s'efforcent 
aussi ,  pour  l'atteindre  plus  sûrement  »  de  créer  quelques  instraments 

«  Voyez  ParlitmenUry  report  du  38  avril  1835,  et  art.  31  de  la  loi  du  90  mal  1836. 
'  Loi  du  90  mai  1836,  Act  to  consolidate  the  laws  relating  to  the  constabulary 
force  in  Ireland. 
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nouveaux  de  centralisation,  ou  de  perfectionner  ceux  qui  déjà 
existent.  Ils  ont»  depuis  1831 ,  soumis  les  juges  de  paix  à  une  sur- 
veillance r^lière  et  périodique  *  ;  ils  ont  restreint  les  pouvoirs  des 
grands  jurys  ;  ils  ont  transporté  au  gouvernement  central  le  choix  et 
le  contrôle  de  plusieurs  agents  salariés  du  comté ,  et  hii  ont  attribué 
le  pouvoir  de  faire ,  dans  de  certains  cas ,  des  travaux  d*utilité 
publique,  tels  que  ponts ,  routes  et  canajy^  qui  jadis  étaient  dans  le 
domaine  exclusif  des  grands  jurys  ^.  Ennn  ib  ont  créé  en  Irlande 
trois  administrations  centrales,  dont  chacune  porte  à  Faristocratie  de 
ce  pays  une  atteinte  plus  ou  moins  grave.  L'une  a  pour  objet  les  tra- 
vaux publics';  l'autre  est  relative  à  l'instruction  primaire^;  la 

*  Voyez  loi  du  14  juillet  1836.  An  act  to  amend  Uie  7th.  and  Slh.  years  of  the  rcign 
of  George  Uie  lYih.  for  Uie  better  administration  of  justice  at  the  holding  of  petty 
sessions  hy  justices  of  the  peace  in  Ireland.  Le  greffier  de  la  paix  doit  envoyer  tous 
les  trois  mois  au  secrétaire  d'État  de  l'Irlande  un  état  de  tous  les  actes  faits  par  les 
juges  de  paix  aux  petty  tesiions.  Id.,  art.  4. 

Jadis  tout  juge  de  paix  d'Irlande  pouvait  rendre  la  justice  chez  lui  et  secrètement; 
bien  des  iniquités  se  commouaient  alors  dans  l'ombre  d'une  demeure  privée;  pour 
fliettre  un  terme  à  ces  procédés  ténébreux ,  les  vhigs  ont  obligé  les  juges  de  paix 
d'Irlande  à  foire  publiquement  tous  les  actes  de  leurs  fonctions. 

'  Le  même  mystère  couvrait  aussi  les  délibérations  et  les  actes  des  grands  jurys 
dans  lesquels  réside  l'administration  des  comtés  irlandais  ;  les  vhigs  ont  établi,  par 
une  loi  récente,  que  les  séances  du  grand  jury  seraient  publiques,  et  l'expérience  de 
quelques  années  a  suffi  pour  montrer  qu'il  y  a  dans  cette  publicité  toute  une  insti* 
tution.  Tous  les  efforts  des  whigs  tendent  d'ailleurs  à  restreindre  les  pouvoirs  des 
grands  jurys  et  à  augmenter  ceux  du  pouvoir  central;  c'est  ainsi  que,  par  une  loi 
récente.  Us  ont  attribué  au  vice-roi  le  choix  de  l'un  des  principaux  officiers  du 
comté ,  nommé  jadis  par  le  grand  jury  (le  eounty  surveyar);  de  même  Us  ont  réglé 
qu'un  autre  fonctionnaire  du  comté,  le  trésorier,  qui  jusqu'alors  ne  répondait  de  sa 
gestion  que  devant  le  grand  jury,  rendrait  désormais  compte  de  ses  actes  au  gouver- 
nement central. 

Autrefois  le  grand  jury  du  comté  procédait  dans  une  telle  Uidépendance,  que  hors 
les  cas  où  il  était  soumis  au  contrôle  de  juge,  nulle  autorité  ne  pouvait  le  forcer  à  un 
acte  qu'il  ne  voulait  pas  faire.  Aujourd'hui  de  nouveaux  statuts,  nouvellement  établis 
par  les  whigs,  investissent  le  gouvernement  central  du  pouvoir  de  contraindre  les 
grands  jurys  à  de  certains  actes,  ou  à  leur  défaut,  d'agir  à  leur  place.  C'est  ainsi  que, 
si  le  gouvernement  juge  utile  au  pays  une  route,  un  pont  ou  tout  autre  travail  public, 
que  les  grands  jurys  refusent  de  faire,  il  peut  maintenant  les  exécuter  lui-même. 

Yoyez  loi  du  28  août  1833,  —  du  20  août  1836  et  24  février  1837.  La  loi  du  70 
août  183e,  est  ce  que  l'on  appelle  le  grand  jury  act,  appelé  aussi  lord  M orpeth's  act, 
parce  que  lord  Morpetb,  secrétaire  d'état  d'Irlande  sous  le  ministère  whig,  en  est  le 
principal  auteur. 

*  Irii  hoard  ofpMie  works,  constilué  en  1831  par  acte  du  parlement  étendu  par 
laloi  du  ao  juin  1837. 

^  Board  to  iupnMêmd  a  tystem  of  national  éducation  in  ireland,  constitué 
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troisième  coitcerne  Tetécation  de  la  h>i  âm  paumes  dont  on  s  parié 
plus  haut.  La  première  est  celle  qui  frappe  le  plos  directement  dans 
aa  puissance  Karistocratie  des  comtés ,  puisqu'elle  est  Finstrament 
arec  lequel  le  gouremement  peut  désormais  exécuter  ce  qoe  jaib 
les  comtés  seub  pouTaient  Aiire  ;  les  deux  autres  ne  rattdgnent 
qu'indirectement,  celle^i  en  constatant  par  Finstitution  d'âne  charité 
publique  l'indifférence  du  riche  pour  le  pauvre  ;  celles  en  oonféiant 
des  lumières  au  peuple ,  et  en  lui  donnant  ainsi  plus  de  force  contre 
son  ennemi. 

On  voit  f  par  ce  qui  précède ,  dans  quelle  mesure  les  wbtgs  se  sont, 
jusqu'à  présent ,  servis  de  la  centralisation  pour  réformer  les  instita- 
tions  de  l'Irlande.  On  peut  s'apercevoir  qu'ils  procèdent»  quand  ils 
centralisent  en  Irlande ,  moins  timidement  qu'en  Angleterre ,  non 
qu'ils  transportent  en  masse  au  gouvernement  général  les  poavoin 
de  l'aristocratie  abattue ,  mais  ib  en  centralisent  une  partie ,  con- 
fèrent au  gouvernement  des  attributions  nouvelles,  et  gênent  la 
puissance  de  l'ariatocratie  dans  la  portion  d'autorité  qif  ils  lai  laissent. 
Maintenant  que  Ton  sait  comment  ib  manient  ce  grand  instrument 
de  réforme»  on  peut  apprécier  quels  coups  ib  sont  capables  de  porter 
en  Irlande  à  l'aristocratie  des  comtés  ;  ce  qu'ib  ont  fait  est  déji  un 
signe  de  ce  qu'ib  pourraient  faire*  Ib  sont  encore  bien  loin  sans 
doute  des  réformes  politiques  qui  seraient  nécessaires  à  ^Irlande.  Os 
réforment  l'aristocratie  des  comtés  bien  plutôt  qu'ib  ne  l'abattent; 
ib  l'affaibliswttt ,  ib  la  OMitilent ,  mais  ib  n'osent  la  renveraer.  On 
retrouve ,  du  reste  »  ici ,  cbei  les  wfaigs ,  quoique  moins  prononcée, 
cette  éternelle  tendance  des  gouvernants  anglais  à  faire  les  réformes 
de  l'Irlande  de  la  même  manière  que  les  réformes  de  L'Angleterre , 
et  cette  disposition  constante  »  quand  ils  déplacent  un  pouvoir ,  à  le 
distribuer  plutôt  dans  tous  les  rangs  de  la  société  qu'à  en  investir  le 
gouvernement  central  tout  seul.  Aussi  peut-on  considéi*er  comme 
probable  que  si  les  whigs  abolissaient  les  grands  jurys  des  oonatés , 
ce  ne  serait  point  pour  transporter  leurs  attributions  à  l'autorité 
^ntrale ,  mab  pour  les  remettre  à  des  administrations  locales  dont 
les  membres  procéderaient  de  l'élection  populaire  :  système  libérri 
mais  compliqué ,  qui  convient  à  un  pays  où  les  diverses  dasaes  de  fa 
société  dont  on  demande  le  concours  sont  en  parfaite  harmonie; 

«n  1833  par  le  vice-roi  d'Irlande,  et  approuvé  indireetement  par  les  allocttiODS  die 
fonds  que  lui  donne  chaque  année  le  parlement. 


niais  qui  peu^tre  sied  mal  à  l'irlandd,  ok  ces  classes  sMt  ea  éML 
de  guerre  mutueUet  où  la  classe  moyeuDe  est  eacore  dans  Tenfauce , 
où  le  peuple  n'a  point  l'habitude  de  se  coaduire ,  et  où  raristocratie 
est  teUement  antioatioDale ,  qu'il  fout  bien  moins  travailler  à  régler 
ses  pouvoirs  qu'à  les  abolir  ;  système  insofiSsant  dans  un  pays  où  » 
pour  combattre  l'aristocratie  9  ce  n'est  point  trop  du  gouvernement 
central,  fort  du  mandat  populaire  ^. 

Réformes  que  peuvent  faire  les  whigs  dans  l'ËUt. 

On  vient  de  voir  quelles  réformes  politiques  les  wbigs  peuvent  faire 
dans  la  paroisse ,  dans  les  corporations  municipales  et  (kns  les  comtés  ; 
reste  l'Etat. 

Pendant  tout  le  temps  que  les  tory^  ont  gouverné  l'Irlande  » 

*  Ce  système,  fondé  sur  la  participation  simultanée  des  diverses  classes  de  la 
société  à  radministrition  du  pays,  reneontrera  des  difficultés  spéciales  à  Tétat  de 
rirlande.  Ea  Anglelérfe  où  la  daase  moyerae,  riche  et  éclairée,  est  en  sympathie 
oaturelle  avec  l'aristocratie,  c'est  à  grand'peine  si,  dans  le  comté  local  créé  par  la 
nouvelle  loi  des  pauvres,  les  grands  propriétaires,  qui  en  sont  membres  par  droit  de 
fortune  ou  de  naissance,  et  les  éhis  du  peuple  peuvent  s'accorder  entre  eux.  Je  me 
rappelle  avoir,  en  1837,  assisté  à  Btidgenorth  à  une  assemblée  des  Veprésentants  d'un 
4;ertain  nombre  de  paroisses  anglaises,  convoqués  en  eiécution  de  la  nouvette  loi  des 
pauvres,  et  je  remarquai  alors  avec  étonnement  qu'il  n'y  avait  de  présents  que  des 
membres  élus  par  les  citoyens;  les  gentlemen  ou  juges  de  paii^  qui,  à  ce  titre,  y 
étaient  appelés»  avaient  dédaigné  de  s'y  rendre,  à  l'exception  d'un  seul,  M.  Wol- 
ricbe-Withmoce  qui  présidait  la  réunioiu  11  parak  que,  dans  beaucoup  de  localités, 
on  trouve  chez  les  membres  de  l'aristocratie  et  chez  les  grands  pro|)riétaires  une 
uès-grande  répugnance  à  se  mêler,  dans  ces  comités  locaux,  aux  bourgeois  avec 
lesquels  il  leur  foui  maintenant  traiter  en  cotnnran  les  affaires  dont  autrefois  les 
glands seigneuts  avaient  la  monopole;  si  une  pareille  répugnance  ne  se  surmontait 
pas,  elle  pourrait  être  fatale  à  raristocratie  anglaise  qui  perdait  toute  sa  puissance 
si  elle  s'isolait  du  peuple,  et  a  au  contraire  beaucoup  de  chances  de  la  conserver 
longtemps  si  elle  demeure  unie  au  peuple,  et  demande  à  l'élection  l'autorité  qu'elle 
tenait  de  la  loi  même.  Quoi  qu'il  en  soit,  si  de  pareils  symptômes  de  division  se 
montrent^en  AngleterrCt  quAseiait-ceen  Irlande  où  la  guerre  entre  l'aristocratie  et  le 
peuple  est  nettement  déclarée  ?  Comment  deux  principes  aussi  ennemis,  aussi  vio- 
lemment hostiles,  peuvent-ils  coexister  dans  la  même  administration  publique?  Il 
arrivera  nécessairement  l'une  de  ces  deux  choses  :  ou  la  dissension  s'établira  entre 
eux,  ou  ils  parviendront  à  agir  de  concert.  Dans  le  premier  cas,  toute  délibération, 
toute  résolution  deviendront  impossibles  ;  il  y  aura  anarchie  dans  l'un  des  pouvoirs 
de  l'État,  et  il  n'y  aura  retour  à  un  ordre  quelconque  que  si  devant  la  violence  de 
l'un  des  partis  l'autre  se  retire  ;  ou  bien  l'harmonie  sera  parfaite,  et,  dans  ce  cas,  les 
mandataires  du  peuple  perdront  tout  aussitôt  la  confiance  de  cdui-«i  qui  les  suspec- 
tera sur  le  fait  seul  qu'ils  aient  pu  s'entendre  avec  les  représentants  de  l'aristocratie^ 
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raristocratie  irlandatee  a  possédé  dans  TÈtat  un  immense  prîTil^ 
politique  ;  ce  privilège»  c'était  la  faveor ,  ou,  pour  mieux  dire,  h 
partialité  constante  du  pouvoir  exécutif. 

Les  principes  décrétés  par  les  lois  sont  importants  sans  doute; 
mais  ce  qui  est  peut-être  plus  grave  encore,  c'est  l'esprit  dans  lequd 
on  les  met  en  vigueur.  Or ,  sous  l'empire  des  torys ,  toutes  les  lois 
destinées  théoriquement  à  protéger  l'aristocratie  iriandaise  étaient 
de  plus  appliquées  dans  le  sens  de  ses  passions  les  plus  ardentes. 

C'était  alors  une  tradition  reçue  parmi  les  gouvernants  de  Tlriande, 
que  les  lois  étaient  faites  pour  l'aristocratie  contre  le  peuple ,  dans 
le  seul  but  de  tenir  celui-ci  sous  l'oppression ,  et  de  défendre  cdle-Ià 
contre  toute  résistance.  Et  si  une  plainte  était  adressée  au  gonvene- 
ment  par  un  catholique  contre  un  protestant ,  par  un  pauvre  contre 
un  riche  ,  elle  ne  rencontrait  que  l'indifférence  ou  le  mépris. 

La  justice  elle-même  était  alors,  par  l'exécution  que  lui  donnaient 
les  agents  du  gouvernement ,  corrompue  jusque  dans  sa  source. 
Ainsi ,  pour  ne  donner  qu'un  seul  exemple ,  c'était  une  constante 
pratique ,  au  temps  des  torys ,  que ,  dans  les  procès  criminels,  l'avo- 
cat de  la  couronne  récusât  tous  les  jurés  catholiques ,  et  travaillât  k 
composer  un  jury  exclusivement  protestant  *. 

A  cette  époque,  le  parti  orangiste  en  Irlande  était  si  fort  de  i*ap- 
pui  que  lui  prêtait  le  pouvoir  exécutif ,  qu'il  pouvait  impunément 
fouler  aux  pieds  le  parti  populaire.  Ainsi  le  voyait-on  chaque  année, 
lors  de  l'anniversaire  de  la  Boyne,  célébrer  le  triomphe  des  protestants 
sur  les  catholiques  avec  toutes  les  démonstrations  les  plus  injurieuses 
pour  les  vaincus.  Non-seulement  le  gouvernement  souffrait  ces  inso- 
lentes provocations  d'une  faction  à  tout  un  peuple ,  mais  encore  si 
ce  peuple  humilié  osait  relever  sa  tête  et  engageait  une  lutte  avec  ses 
oppresseurs ,  le  pouvoir  central  soutenait  ceux-ci  dans  leur  tyrannie, 
et  mettait  à  leur  service  la  police  et  l'armée. 

Les  whigs  ont  introduit  dans  l'administration  de  l'Irlande  d'autres 
maximes  et  d'autres  procédés  de  gouvernement  ;  ils  ont  interdit  les 
manifestations  publiques  dont  la  Boyne  était  le  prétexte  ^  ;  ils  s^ef- 

*  Ce  dit  se  trouve  constaté  dans  tous  les  docomeots  officiels,  reUtifs  à  l'eiécii- 
tion  de  la  justice. 

'  En  1833,  une  loi  a  défendu  les  processions  orangistes.  Cette  loi,  qui  eipiraH 
en  1838,  a  été  prorogée  par  la  loi  du  4  juillet  1838,  et  celte  loi  n'a  pas  fidt  «ne  dé- 
fense yaine.  Le  gouYemement  whig  Ta  sincèrement  mise  à  eiécntion,  et  powsaifî 
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forcent ,  en  laissant  le  jury  accessible  aux  citoyens  de  toutes  les 
croyances»  d'établir  une  justice  impartiale;  ils  proclament  le  prin- 
cipe que  l'autorité  publique  est  instituée  autant  dans  l'intérêt  du 
peuple  que  dans  celui  des  classes  supérieures  ;  et  si  leur  balance  pen< 
cbait  plus  d'ufl  c6té  que  d'un  autre  »  ce  serait»  il  faut  le  reconnaître» 
plutôt  vers  le  pauvre  qu'en  faveur  du  riche  qu'elle  inclinerait. 

Il  suffit»  en  effet  »  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  l'Irlande  pour  s'aper- 
cevoir que  non-seulement  le  gouvernement  whig  n'accorde  point  à 
l'-aristocratie  de  ce  pays  l'exorbitante  protection  que  celle-ci  recevait 
des  torys  »  mais  encore  qu'il  la  traite  en  véritable  adversaire.  Il  ne  se 
borne  pas  à  ne  plus  lui  conférer  les  emplois  publics  dont  elle  avait 
autrefois  le  monopole  »  il  s'efforce  de  la  dépouiller  de  ceux  qu'elle 
possède  encore.  Un  juge  de  paix  grand  propriétaire  commet-il  une 
faute  »  le  gouvernement  saisit  cette  occasion  de  le  remplacer  par  un 
magistrat  salarié.  Quelque  autre  se  signale-t-il  comme  chef  du  parti 
orangiste  »  on  le  destitue  purement  et  simplement  * . 

En  même  temps  qu'ils  enlèvent  à  l'aristocratie  d'Irlande  les  faveurs 
et  les  grâces  du  pouvoir  exécutif»  les  whigs  accordent  ces  grâces  et 
ces  faveurs  aux  ennemis  les  plus  violents  de  cette  aristocratie  ;  ils 
appellent  le  plus  qu'ils  peuvent  de  catholiques  dans  la  commission  de 
la  paix;  ils  nomment  aux  fonctions  publiques  les  plus  éminentes  des 
hommes  notoirement  engagés  dans  le  parti  national  *•  Au  lieu 
d'élire  pour  shérifs  des  comtés  les  grands  propriétaires  que  désire 
l'aristocratie»  le  gouvernement  choisit  ceux  qu'elle  considère  comme 
ses  ennemis  '.  Depuis  les  moindres  emplois  jusqu'aux  plus  élevés  » 

aTec  rigueur  les  infractions  qui  y  ont  été  commises.  Il  résulte  de  documents  officiels 
que  j'ai  sous  les  yeux,  que  Tannée  dernière  (au  mois  de  juillet  1838,  époque  de  ces 
processions),  il  y  a  eu  deux  cent  quatre-vingt-sept  individus  poursuivis  pour  avoir 
pris  part  à  ces  processioDS. 

■  Par  exemple,  le  colonel  Yemer,  du  comté  d'Armagh,  qui,  pour  avoir,  dans  un 
dîner  public,  porté  un  toast  propre  à  exciter  les  partis  à  la  guerre  civile,  a  été, 
en  1837,  rayé  de  la  commission  de  la  paix. 

*  Ainsi  tontes  les  hautes  fonctions  de  la  justice  qui  sont  devenues  vacantes  depuis 
que  les  whigs  sont  au  pouvoir  ont  été  confiées  à  des  membres  du  parti  radical  ;  sur 
les  douze  juges,  U  y  en  a  quatre  ou  cinq  qui  sont  dévoués  à  ce  parti;  on  sait  que  l'un 
des  griefs  des  torys  contre  l'administration  vhig,  c'i^t  de  nommer  aux  emplois  pu- 
blics des  membres  de  l'association  dont  O'Connell  est  le  chef;  de  là  vient  l'habitude, 
dansle  parti  orangiste,  d'appeler  les  ministres  whigs  les  ministres  d'O'ConneU  (O'Con- 
neU  ministres). 

'  C'est  en  ce  moment  une  question  très-%ontroversée  en  Irlande  et  en  Angleterre, 
qve  celle  de  savoir  si  le  vice-roi  d'Iriande  peut  nommer  directement  aux  places  do 
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éepvb  tas  digmléft  de  la  jndictftQre  jiuqv^à  h  poiiee ,  y  pfend  m 
agents  dans  te  parti  populaire.  A  yrai  dire ,  le  gm^emesKai  da 
whigs  en  Irlande  et  raristoora^  de  ce  pays  aont  en  éM  de  goene 
ouverte. 

Celte  Aice»  de  procéder  du  gooremement  wMg  en  Mande  ne  ^€9l- 
plique  pas  tont  naturellement  ;  car  si  Ton  ceoiprend  qœ  les  wl%i 
soient  dans  ce  pays,  coame  en  Angteterre ,  tes  adversaires  des  torfs, 
en  ne  conçoit  pas  aussi  tâsément  qu'ils  y  BBontnort  ee^ean  le  parti 
aristocratique  tout  entier  une  hostilMé  qu^eo  Angleterfe  ils  ne  hû  lé* 
moignent  pas.  Dans  ce  dernier  pays^  la  loi  la  plus  radicale  qin  émane 
des  wbigs  se  tempère  par  san  eiécatiott  ;  et  f  ût-dte  £r%ée  contre 
certains  pouYOîrs  de  raristocratie ,  te  gouvernanenl  qui  rexéculaae 
s'en  prend  jamais-à  ^aristocratie  eUe-mème.  En  Irlande,  au  oootraiffey 
l'exécution  quelles  whigs  donnent  à  cette  loi  est  toujoun  plus  hoacye 
i  l'aristocn^  que  la  loi  n'a  ?oufai  rétre.  IVoè  vient  celte  daA- 
rence  ? 

La  cause  en  est  dans  la  nature  des  pniis  existant  de  ce  paye.  Ona 
m  plus  haut  quH  n'y  a  en  Irlande  que  deux  partis  extrêmes,  les  toryt 
et  les  radicaux  :  te  parti  wMg  y  e^  iaconmi.  On  a  m  ausri  que  k 
gouvernement  établi  en  Irlande  est  dans  l'absdiie  néeessité  ée  bite 
son  choix  entre  ces  deux  part»,  de  ^^Mâcbat  à  l'u»  ou  à  Faulra;  et 
qu'il  lui  faut ,  quand  il  ^est  déclaré  pour  l'mi  d^^ix ,  se  Kvrer  I 
celui-ci  corps  et  àme,  et  subir  tous  ses  mouteraents. 

Quand  les  torys  avaient  le  pouvoir ,  leurs  représentants  en  friande 
tombaient  sous  te  joug  InévilaMe  du  parti  erangiele,  dont  ib  étaient 
les  esclaves  alors  qu'ils  n'auraient  voulu  être  que  ses  alliés.  Les  whigs 
or  ri  vaut  aux  affaires  sont  nécessairement  à  la  merci  du  parti  opposé; 
ils  n'ont  pas  même  à  délibérer  pour  saYoir  s'ils  se  mettront  du  o6té 
populaire.  Ils  s'y  trouvent  naturellement  placés  par  te  fait  seal  qœ 

«faérif,  et  destitaer  arbitrairenait  c«ax  qui  en  soat  inrestis.  Pendant  longtemps»  fe 
Tice-roi  d'Irlande  tut  dans  l'usage  de  nommer  à  cet  office  sur  la  préseatatîMi 
juges.  Aujourd'hui  il  s'affranchit  de  cette  formalité,  et  nomme  shérifedcê 
^e  les  jugea  n'ont  point  présentés  ;  cette  question  était  indifférente  lorsqu'il  y  a^iaii 
accord  partit  entre  les  juges  et  le  poureir  exécutif  ministériel  »  mais  eOe  est  rort 
^rave  aujourd'hui  que  la  majorité  de»  jugesest  attachée  au  parti  orai^ste,  doot  k 
pouToir  exécutif  est  l'adversaire.  Le  système,  suivant  lequd  oo  conteste  av  vke-foî 
li'instituer  ainsi  les  shérffii  et  de  les  réroquer,  est  développé  avec  beaucoup  de  t^eot 
et  d'érudition  dans  une  brochure  qui  a  paru  en  1838,  et  qui  est  intitulée  :  IMIêtH 
lord  Lyndkunt  on  thê  appoiniment  af  sheriffs  in  inlmnd.  L'auteur  de  cette  bro- 
chure est  M.  Henry  Joy,  avoeat  de  Ihiblin.  Longman,  1836. 
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l'aristocraUe,  doot  le  parti  tory  est  la  seule  expressioiit  se  montre  leur 
ennemie  violente. 

Il  sertit  f  du  reste ,  peot-ètre  juste  de  dire  qne  le  poaveîr  exécntif 
en  Irlande  s'anéantit  pbi»  complètement  eneore  dans  sa  fusion  avec 
le  parti  populaire  que  dans  son  alliance  avec  le  parti  aristocratique, 
crâmie  dans  le  second-cas  il  n'^use  qu'nne  faction  baïe  du  peuple» 
il  est  plus  maître  de  modérer  l'appui  qu'il  prête  à  celle-ci;  il  pourrait, 
à  la  rigueur ,  se  borœr  à  la  défendre  quand  elle  est  attaquée ,  et  lui 
retirer  son  assistance  dès  qu'il  la  verrait  agressive.  Au  contraire , 
lorsque  le  pouvoir  eiécutif  adopte  en  Irlande  la  cause  nationale  9  il 
est  plus  irrésistiblement  entraîné  par  elle ,  et  forcé  de  suivre  plus 
aveuglément  le  torrent  populaire  auquel  il  s'est  mêlé. 

Ce  n'est  pas  sans  une  sorte  de  terreur  et  sans  une  certaine  ré- 
pugnance que  les  whigs  anglais  forment  en  Irlande  l'alliance  qu'ils 
sont  forcés  de  contracter.  Ils  ne  peuvent  être  sans  doute  que  très-dis- 
posés à  frapper  le  parti  tory  on  aristocratique,  qui  se  montre  leur 
impitoyable  adversuie  ;  mais  ce  qui  les  trouble,  ce  n'est  pas  le  sort 
des  ennemis  ^'ils  combattent ,  c'est  la  puissance  de  leurs  propres 
«mis,  dont  ils  se  déSent.  Ib  verraient  avec  une  joie  exraipte  de  toute 
inquiétude  le  parti  orangiste  d'Irlande  tomber ,  si  sur  ses  ruines  ne 
^élevait  en  même  temps  le  pouvoir  formidable  du  parti  démocratique. 
Ils  craignent  presque  aititant  les  triomphes  de  leurs  alliés  que  les  succès 
de  leurs  adversaires ,  et  ne  portent  que  timidement  le  coup  qui ,  en 
d^ttant  un  ennemi  détesté ,  peut  exalter  un  ami  redoutable.  Leur 
idéal  serait  de  créer  un  parti  whig  ;  mais  c'est  en  vain  qu'ils  l'ont 
tenté.  Dès  qu'en  Irlande  le  gouvernement  se  rangedu  côté  du  peuple, 
U  devient  par  cela  même  un  instrument  du  parti  populaire. 

On  voit  maintenant  ccmiment  les  wbigs  anglais  sont  forcés  d'être 
radicaux  en  Irlande  ;  et  ceci  explique  les  clameurs  que  poussent  sans 
cesse  les  torys  d'Angleterre  contre  le  gouvernement  whig  d'Irlande, 
qui ,  disent-ils,  non  sans  quelque  raison,  donne  aux  lois  émanées  du 
parlement  une  exécution  démoeratkpie  qui  n'était  pas  dans  la  pensée 
4kl  législateur. 

On  comprendra  maintenant  sans  peine  pourquoi  les  radicaux  d'Ir- 
lande sont  beaucoup  plus  satisfaits  que  ceux  d'Angleterre  de  l'admi- 
nistration des  whigs. 

Quoique  les  whigs  ne  donnent  pas  à  l'Irlande  les  institutions  que 
çelle-ci  voudrait,  ils  font  cqmidant  pour  elle  une  chose  considérable  : 
qui  est  d'exécuter  les  lois  dans  le  sens  de  ses  désirs  et*  de  ses  intérêts^ 
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Et  voilà  pourquoi  O'Gonnell  et  tous  les  siens  se  séparent  en  ce  mo- 
ment des  radicaux  anglais,  si  violents  contre  les  whigs.  Les  radicaux 
d'Irlande  se  soucient  bien  moins  de  ce  qui  arrive  au  Canada  et  même 
en  Angleterre  que  de  ce  qui  se  passe  en  Irlande.  Peu  leur  importe  que 
le  parlement  refuse  de  réformer»  en  Angleterre,  les  taxes  de  fabrique 
(church  rates)  après  qu'il  les  a  abolies  en  Irlande.  Ils  oublient  bientit 
le  sort  qu'on  fait  subir  aux  insurgés  de  Montréal  lorsque ,  d'ailleun, 
on  laisse  les  Irlandab  s'insurger  librement  contre  la  dtme.  Ils  par- 
donnent aux  whigs  d'être  chaque  jour  moins  radicaux  en  Angle- 
terre, pourvu  que  ceux-ci  le  soient  toujours  autant  en  Irlande. 

Ces  attaques  du  gouvernement  whig  contre  l'aristocratie  d'Irlande 
n'ont  pas  sans  doute  toute  la  portée  qu'on  pourrait  au  premier  abord 
leur  attribuer.  Presque  toutes  les  réformes  qui  sont  l'œuvre  du 
pouvoir  exécutif  sont  essentiellement  fragiles  et  transitoires.  Celoi^i 
changeant,  elles  disparaissent  avec  lui ,  et  si  une  administration  torj 
ressaisissait  le  pouvoir  elle  aurait  bientôt  remis  en  vigueur  les  anciens 
principes  de  gouvernement  et  rendu  à  l'exécution  des  lois  son  esprit 
aristocratique.  La  plupart  des  institutions  libérales  qui  paraissent  le 
mieux  établies,  telles,  par  exemple,  que  l'instruction  primaire,  rece- 
vraient d'eux  une  impulsion  qui  sans  doute  en  dénaturerait  le  principe. 
La  force  publique,  c'est-à-dire  la  police  et  l'armée,  que  les  whigs  ont 
mises  au  service  du  parti  national ,  seraient  bientôt  remises  à  la  di- 
Totion  du  parti  aristocratique.  Ces  deux  corps ,  soumis  aveuglément 
au  principe  de  l'obéissance  passive,  soutiendront  certainement  le  parti 
populaire  aussi  longtemps  que  le  gouvernement  exigera  d'eux  cet 
appui;  mais  composés  encore,  pour  la  plupart,  d'Anglais  et  de  protes- 
tants ils  sont  au  fond  les  amis  du  parti  protestant  et  tory  d'Iriande;  et 
si  une  autre  administration  leur  donnait  des  ordres  différents ,  ils  ai- 
meraient mieux  faire  feu  sur  les  catholiques,  qu'on  les  force  de  pro- 
téger en  ce  moment,  que  de  frapper  les  anglicans  sur  lesqueb  ils 
tirent  aujourd'hui. 

Cependant  l'administration  des  whigs  en  Irlande  est  pour  ce  pajs 
un  grand  bienfait  non-seulement  dans  le  présent  mais  encore  dans 
l'avenir.  Elle  a  enseigné  aux  Irlandais  qu'il  peut  exister  parmi  les 
Anglais  un  parti  favorable  au  peuple  ;  et  qu'ainsi  les  gouvememenCs 
venant  d'Angleterre  ne  sont  pas  tous  nécessairement  haïssables. 

Les  whigs  anglais  ont  le  grand  avantage  de  pouvoir  gouverner 
l'Irlande  sans  recourir  aux  mesures  violentes  dont  les  torys  ne  ssn- 
raient  se  passer. 
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Depuis  plus  d'un  deoii-siècle  »  c'est-à-dire  à  dater  de  l'époque  où 
rirlaode  opprimée  se  réveilla  de  sa  servitude,  les  gouvernants  anglais 
n'avaient  pu  tenir  ce  pays  dans  l'obéissance  sans  un  certain  nombre 
de  lois  d'exception  qui,  sous  des  noms  divers,  soit  é'insurreciion 
act  9  soit  de  coercion  bill ,  investissaient  l'autorité  centrale  de  pou- 
voirs extraordinaires  dont  celle-ci  usait  à  sa  discrétion.  Le  principal 
de  ces  pouvoirs  consistait  dans  la  faculté  d'établir  pour  tel  ou  tel 
comté  une  espèce  de  lois  de  suspects  * ,  et  dans  le  droit  de  changer 
arbitrairement  l'ordre  des  juridictions  en  matière  criminelle,  par 
exemple  de  remettre  à  une  cour  martiale  le  jugement  des  délits 
commis  dans  les  comtés  frappés  de  suspicion. 

Et  ces  pouvoirs  extraordinaires  ne  s'exerçaient  pas  seulement 
pour  la  répression  d'attentats  politiques  de  leur  nature ,  tels  que  les 
séditions ,  les  rébellions  populaires  et  les  conspirations  ourdies  contre 
l'État.  Leur  premier  objet  était  d'atteindre  des  crimes  qui  ont  plutôt 
un  caractère  social  ;  ils  avaient  surtout  en  vue  cette  guerre  constante 
et  terrible  que  le  peuple  livre  en  Irlande  à  la  personne  et  à  la  pro- 
priété du  riche.  Quand  l'aristocratie  d'Irlande  avait  pour  elle  le 
pouvoir  exécutif,  elle  se  servait  de  la  puissance  politique  de  celui-ci 
pour  exercer  une  plus  grande  oppression  sociale.  Elle  abusait  avec 
moins  de  réserve  du  pauvre  et  du  faible ,  elle  écrasait  plus  résolu- 
ment l'infortuné,  rebelle  à  ses  rigueurs,  quand  la  voix  du  malheureux 
ne  trouvait  d'écho  nulle  part  et  que  des  lois  foudroyantes  arrêtaient 
celui-ci  dans  ses  projets  de  représailles.  Ainsi  protégés  par  une  sorte 
de  terreur  légale,  les  riches  d'Irlande  respiraient  plus  à  l'aise,  con- 
tinuaient à  recueillir  sans  trop  de  peine  les  revenus  de  leurs  fermes, 
et  pratiquaient  plus  paisiblement  leur  tyrannie.  Or ,  ces  lois  ont  été 
presque  entièrement  abolies  par  les  whigs.  Ceux-ci  n'ont  conservé 
dans  leur  gouvernement  de  l'Irlande  qu'une  ombre  imperceptible 
du  coercion  bill ,  espèce  de  fantôme  légal  dont  ils  ne  font  pas  même 
usage*. 

'  Par  exemple,  défense  de  sortir  de  son  domicile  le  matin  atant  le  leTer  du  soleil  ; 
ordre  d'y  rentrer  ayant  le  coucher  du  soleil  ;  présomption  de  crime  contre  celui 
qu'on  trouYerait  en  contraTention  à  l'une  de  ces  prescriptions  ;  présomption  de  crime 
contre  tout  inditidu  possesseur  d'une  arme.  La  dernière  loi  do  cette  nature  est  du 
2  avril  1833.  C'est  le  coercion  bill  de  lord  Grey. 

*  Ces  débris  du  eoêrcUm  hill  se  trouvent  dans  la  loi  du  31  août  1835,  qui  doit 
ciptrer  en  1840.  D'après  cette  loi,  une  commission  eitraordinaire  peut  être  formée 
en  cas  de  graves  circonstances  sous  la  présidence  d'un  légiste  nomnié  par  le  vice-roi. 
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Il  7  a  deex  raisons  principales  qni  forcent  toute  administratioD 
tory  en  Irlande  d'y  mettre  en  Tigneur  ces  lois  d'exception  :  la  pre- 
mière est  que  ces  lois  sont  exigées  d'eux  par  Taristocratie  dont  ib 
dépendent;  et  la  seconde  est  que  leur  afénement  aux  affÎBiires,  en 
révoltant  Tlrlande ,  les  force  de  recourir  aux  moyens  yiolents  de 
répression.  C'est  là  ce  qui  rend  si  difficile  le  retour  au  pouvoir  poor 
les  torys  dont  le  premier  acte  obligé  est  TétaMissement  en  Mande 
d'un  régime  cruel  et  sanguinaire.  C'est  aussi  le  qu'est  le  priodpal 
mérite  des  whigs,  capables  d'administrer  Tlrlande,  sans  le  secoois 
de  ces  lois  odieuses  qui  violent  le  droit  commun  et  lliumanité. 

Ce  n'est  pas  que  le  gouvernement  des  whigs  en  Irknée  protège 
les  attentats  dont  les  riches  et  les  propriétés  y  sont  l'objet.  H  les 
réprime  aussi»  mais  autrement.  D'abord  ces  attentats  9ont  moindres 
sous  le  régime  des  riches ,  parce  que  les  riches ,  ayant  moins  de 
privilèges  et  de  pouvoirs  »  excitent  moins  de  haines;  et  puis  qnsDd 
il  en  est  commis  9  leur  répression  est  abandonnée  au  cours  ordinaire 
de  la  justice. 

Cette  répression  régulière  et  modérée ,  la  seule  que  les  iriiigs 
autorisent  en  Iriande ,  est  loin  sans  doute  de  satisfaire  les  passions  de 
l'aristocratie  »  accoutumée  à  une  protection  particulière ,  et  qoi , 
pour  peu  qu*un  accusé  soit  acquitté  par  le  jury,  s'écrie  que  la  société 
est  menacée  de  dissolution  ;  que  la  sûreté  des  propriétés  et  des  per- 
sonnes n'existe  plus  ;  que  la  justice  est  impossible  avec  les  lois  ordi- 
naires ,  et  demande  à  grands  cris  qu'on  remette  en  vigoear  queiipes 
lois  d'exception.  1 

Tout  récemment  encore  9  l'aristocratie  du  comté  ée  Ttpfcmj 
adresnit  d^me  voix  unanime  au  gouvernement  cenfral  une  sop- 
pMque  9  humble  ^  pressante  9  à  l'effet  d'oMenir  quelque  proteeSen 
extraordinaire  devenue  nécessaire ,  disait-elle ,  par  la  guerre  sjrté- 
matiqoe  que  les  pauvres  livraient  à  la  personne  et  à  la  propriétéda 

Cette  commission  se  compose  de  tous  les  magistrats  du  comté.  Elle  ne  peut  cm- 
damner  à  mort.  EUe  juge  sans  jury,  et  «wr  $a  demande  le  Tîce-roî  peut  l'aotoriser 
à  prescrire  à  de  certains  districts  de  certaines  règles  de  police,  telles  que  de  nolfv 
chez  soi  anni  le  coucher  du  soleil,  de  n'en  pas  sortir  sTaot  son  leTcr.  étup^ 
porter  d'armes,  de  souffrir  la  nuit  des  irisites  domteiiisirss.  Ce  hiU  n'atftociseei 
aucun  cas  l'interdiction  des  meetings  et  l'usage  des  cours  ■■rtiales.  —  Oo  toit  qne 
la  disposition  la  plus  exorbitante  de  cette  loi  confère  an  Vice-roi  la  fruité  d'auto- 
riser les  magistrats  à  prendre  quelques  mesures  excepUoonaUes  que  jadis  il  pRc^^t 
directement  soit  par  lui-même  soit  par  ses  agents  immédiats. 


riche*  Mais  jusqu'à  pr^seat  ks  whigs  ont  refusé  à  raristocratie  toute 
assistance  exorbitante  ;  et,  persuadés  qiie  les  attentats  qui  désolent 
le  pays,  sont  au  moins  provoqués  par  régoïama  et  par  l'inipré** 
voyance  des  riches,  ils  ont  eu  le  courage  de  dire  à  l'aristocratie  de 
Tipperary  une  grande  vérité  trop  longtemps  raéoonwie  en  Irlande. 
Ils  lui  ont  rappelé  que  la  propriété  met  ses  droits  en  péril  quand 
elle  oublie  ses  devoirs  ^  • 

Ainsi  le  gouvernement  des  whigs  eu  Irlande  n'y  détruit  pas  sans 
doute  la  puissance  politique  de  l'aristocratie  ;  mais  il  la  combat  ;  et 
il  ne  peut ,  avec  les  armes  incomplètes  qu'il  possède ,  mieux  soutenir 
la  lutte  contre  un  adversaire  aussi  formidable  que  le  parti  aristo- 
cratique ;  il  ne  saurait  plus  haUlement  affaiblir  l'enDemi  qu'il  esl; 
dans  l'impuissuice  de  détruire. 

En  réfiûmé,  les  whigs  sont  dans  l'imposûbittté,  sans  doute,  d'exé- 
cuter en  Irlande  toutes  les  réformes  qu'exigerait  le  salut  de  ce  pays; 
ils  ne  peuvent  faire  que  partielles  ou  transitoires  les  réformes  poli- 
tiques pour  lesquelles  ils  sont  cepeudmit  les  plus  propres;  les  réformes 
religieuses  qu'ils  sont  capables  d'accomplir  pèchent  toujours  par  la 
base ,  puisqu'elles  laissent  débeni  le  principe  anglican  qui  est  la  pre- 
mière plaie  de  l'Irlande  ;  et  ils  n'abordent  même  pas  la  réforme  des 
privilèges  civils  qui  sont  comme  l'àme  de  l'aristocratie.  Mais  si  les 
whigs  ne  guérissent  pas  les  maux  de  l'Irlande ,  ils  ont  au  moins  le 
pottvdr  de  les  adoucir  ;  ils  gagnent  du  temps  ;  ils  aecouteraent  l'An^ 
gleterrt  k  s'occuper  de  ce  pays.  Us  mettent  au  grand  jornr  ses  plaies 
les  plus  hideuses. 

'  Propmy  ha$  Ht  êutiêt  as  wétt  a$  itt  righu.  Ce  «ont  les  propres  termes  de  la 
lettre  que  le  sous-secrétaire  d'Ëtit  d'Irhn^,  H.  nrummond,  a  aJreieée  è  lord 
BoooogbmDDe,  en  réplique  au  némoire  par  lequel  les  juges  de  paix  eu  grands  pro* 
priétaires  du  comté  de  Tipperary  demandaient  au  gouYcrnement  des  lois  d'exception» 
lettre  du  22  mal  1938.  Un  pareil  langage  tenu  à  l'aristocratie  d'Irhrade  par  les  chefs 
du  paoToir  etéeutir  est  à  loi  seul  taote  «oe  révebitfaii.  Awaiéaicnl  ni  M.  Brum-^ 
rnood,  auteur  de  cette  réponse  mémorahle,  ni  le  yice«roi,  lord  Mulgrave^  dont 
M,  Bmmmond  ne  fait  qu'exécuter  les  intentions,  n'échappent  aux  difficultés  et  aux 
embarras  inhérents  à  la  situation  pontique  qu'ils  occupent.  Mais  de  quelques  pas- 
sions contraires  que  l'on  puisse  être  animé,  il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaîtra 
que  jamais  aucune  administration  anglaise  an  Irlande  n'a  été  animée  d'un  égal  désir 
d'être  impartiale  et  juste  envers  tous,  et  de  répondre  aux  Tœux  légitimes  et  aux 
besoins  de  la  masse  de  la  population.  Lord  Mulgrave,  aujourd'hui  marquis  de  Nor- 
nanby,  est  la  même  homme  qui,  avant  d'établir  en  Irlande  le  premier  gouyeme- 
ment  national  qu'ait  connu  ce  pays,  avait  eu  la  gloire*  plus  belle  encore  peut-^tre,  de 
promulguer  et  de  mettre  k  exécution  dans  les  colonies  anglaises,  dont  ii  était  gou« 
temeof  général,  la  loi  qui  a  aboli  resclavage. 
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Ainsi  9  Ton  pourrait  dire ,  comme  résumé  de  tous  les  partis,  que 
les  radicaux  n'ayant  point  encore  été  vus  à  TœuYre ,  l'Irlande  ne  sait 
ce  qu'elle  pourrait  attendre  d'eux  ;  elle  a  connu  le  régime  des  torys, 
qui  ne  peuvent  que  la  révolter  ;  les  whigs  ne  lui  donnent  pas  satis- 
faction ,  mais  ils  la  font  patienter. 

CHAPITRE  III. 

Vues  générales  sur  l'éUt  de  rirlande.  —  Conclusion.  —  Coup  d'oeil  sur  l'aTenir 

social,  politique  et  religieux  de  ce  pays. 

Maintenant,  les  faits  sont  connus.  On  a  vu  de  quels  maux  la  pauvre 
Irlande  est  travaillée  ;  comment  une  mauvaise  aristocratie  est  la 
source  première  et  permanente  de  tons  les  maux  ;  quels  symptômes 
de  résistance  et  quels  éléments  de  démocratie,  ce  mauvais  gouverne- 
ment a  fait  nattre  dans  ce  pays.  On  a  vu  quels  moyens  seraient  propres 
à  y  ramener  l'ordre  et  la  paix.  On  vient  de  reconnaître,  enfin,  quece 
qu'il  faudrait  faire,  l'Angleterre  ne  le  fera  probablement  pas  ;  et  que 
celui  des  partis  anglais  qui  est  le  moins  incapable  de  gouverner  l'Ir- 
lande, ne  saurait  cependant  exécuter  les  réformes  fondamentales 
qu'exige  l'état  de  ce  pays. 

Maintenant,  les  bases  du  problème  étant  proposées,  quelle  sera  la 
solution  ?  Quelles  sont  pour  l'Irlande,  quelles  sont,  pour  l'Angleterre 
elle-même,  les  conséquences  de  cet  état  de  choses?  Que  faut-il  ea 
conclure  pour  le  présent?  Que  doit-on  en  augurer  dans  l'avenir? 

Aitêtons-nous  un  instant  ;  puis  avançons-nous  timidement  dans 
cette  voie  de  prévisions  et  de  conjectures. 

La  situation  qui  vient  d'être  exposée  est  sans  doute  extraordinaire 
et  singulièrement  compliquée  :  elle  est  pourtant  logique. 

L'Irlande,  convaincue  que  sa  misère  lui  vient  de  ses  institutioDS, 
doit  vouloir  les  détruire  ;  tandis  que  l'Angleterre,  qui  voit  en  elles  la 
cause  principale  de  sa  prospérité  et  de  sa  grandeur,  aspire  naturelle- 
ment à  les  conserver. 

La  grande  difficulté  vient  donc  de  ce  que  le  même  régime  poli- 
tique ,  salutaire  pour  l'un  des  deux  peuples ,  est  funeste  à  l'autre  ; 
et  que  celui-ci  se  sent  mourir  avec  un  gouvernement  qui  ert  la  vie 
même  de  celui-là.  Si  les  lois  qui  sont  chères  à  l'Angleterre  sont  main- 
tenues, l'Irlande  demeure  avec  toutes  ses  souffrances  et  tousses  périls; 
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€t  si  Ton  veut  guérir  les  maux  de  celle-ci,  le  seul  remède  qu'on  puisse 
prendre  est  douloureux  h  TAngleterre. 

La  difficulté  vient  enfin  de  ce  que  les  deux  peuples  auxquels  un 
régime  commun  est  fatal,  et  pour  chacun  desquels  il  faudrait  une 
loi  différente,  sont  cependant  obligés  d'en  recevoir  une  semblable  ;  et 
de  ce  que  formant  un  seul  et  même  empire,  ils  sont  soumis  à  la 
même  autorité  dont  les  actes,  vivifiants  pour  l'un,  sont  meurtriers 
pour  l'autre. 

Si  l'Angleterre  et  l'Irlande  ont  des  intérêts  aussi  opposés,  et  s'il  est 
aussi  nuisible  à  toutes  les  deux  de  ne  former  qu'un  seul  peuple,  il 
semblerait  que  le  seul  parti  qu'elles  auraient  à  prendre  serait  de  se 
séparer,  et  de  former  chacune  un  état  distinct,  ayant  sa  nationalité 
propre  et  son  gouvernement  particulier.  Cet  expédient  résoudrait 
sans  doute  toutes  les  difficultés  :  mais  on  peut  prédire  hardiment 
qu'on  n'y  aura  point  recours.  Il  suffit  en  effet  de  considérer  la  situa- 
tion géographique  de  l'Angleterre  et  de  l'Irlande  pour  reconnaître 
que  la  première  ne  voudra  jamais  renoncer  à  l'empire  qu'elle  exerce 
sur  la  seconde.  L'Irlande  est  un  membre  vital  de  la  Grande-Bretagne  : 
membre  gangrené  sans  lequel  pourtant  elle  ne  saurait  vivre.  A  la 
vérité,  si  quelque  convulsion  du  globe  faisait  rentrer  l'Irlande  au  sein 
des  mers,  l'Angleterre  ne  serait  peut-être  que  fortifiée  de  cette  perte  ; 
mais  tant  que  ce  pays,  qui  tient  à  elle  comme  un  bras  au  corps,  gar- 
dera dans  l'Océan  la  place  qu'il  y  occupe,  elle  voudra  nécessairement 
le  dominer. 

De  tout  temps  l'Irlande  a  été  le  point  de  mire  des  ennemis  de 
FAngleterre  ;  elle  était  telle  dès  le  douzième  siècle  :  car  l'histoire  nous 
apprend  que  le  parti  qu'en  pouvait  alors  tirer  la  France  fut  un  des 
motifs  qui  portèrent  les  rois  anglais  à  entreprendre  sa  conquête. 
Lorsqu'à  l'époque  de  la  réformation  religieuse  le  projet  est  conça 
par  l'Europe  catholique  de  frapper  le  protestantisme  en  Angleterre, 
c'est  sur  l'Irlande  que  l'Espagne  jette  les  yeux,  et  c'est  dans  ce  pays 
que  débarque  la  fameuse  armada  de  Philippe  II.  C'est  en  Irlande 
que  Louis  XIV  envoie  l'armée  française  qui  doit  aider  le  catholique 
Jacques  II  i  remonter  sur  le  trêne  occupé  "fàt  le  protestant  Guil- 
laume III.  Et  quand  la  France  républicaine  et  démocratique  lutte 
contre  la  coalition  européenne  dont  l'Angleterre  est  l'ême,  elle  n'ima- 
gine, pour  atteindre  celle-ci,  aucun  moyen  plus  sûr  que  de  trans- 
porter une  armée  en  Irlande  ;  et  elle  fait,  dans  ce  but,  en  moins  de 
II.  is 
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deux  ans  trois  expéditions  successives  ^  Assurément  ces  diverses  ten- 
tatives d'invasion  n'ont  pas  été  heureuses;  et  llrlande  a  toujours  si 
mal  répondu  aux  attentes  de  l'étranger  qu'elle  serait  en  droit  de 
n'être  point  comptée  comme  un  auxiliaire  assuré  aux  ennemis  de 
celle-ci. 

Cependant  TAngleterre  voit  llrlande  trop  près  d'elle  pour  n'en 
pas  vouloir  conserver  la  police  ;  elle  ne  peut  consentir  à  voir  s'isoler 
d'elle  une  terre  dont  elle  n'est  séparée  que  par  un  étroit  canal,  de 
laquelle  on  aperçoit  ses  propres  rivages  et  d'où  une  armée  irlandaise 
ou  étrangère  fondrait  sur  elle  en  quelques  heures.  Et  c'est  précisé- 
ment parce  que  l'Irlande  est  catholique  et  démocratique,  que  l'An- 
gleterre aristocratique  et  protestante  ne  peut  laisser  celle-là  indépen- 
dante, et  l'abandonner  à  ses  sympathies  pour  des  peuples  dont  les 
mstitutions  politiques  et  religieuses  répugnent  à  l'Angleterre  par  la 
même  raison  qui  les  rend  agréables  à  l'Irlande.  Et  puis  Atez  toutes 
ces  considérations  :  quel  est  l'empire  qui  consent  à  se  démembrer? 
Toute  puissance  qui  perd  de  son  étendue  n'est-elle  pas  ou  n'a-t-elle  pas 
l'air  d'être  en  déclin?  L'Angleterre,  qui  ne  veut  à  aucun  prix  perdre 
le  Canada  dont  quinze  cents  lieues  la  séparent,  n'abandonnera  cer- 
tainement pas  l'Irlande  qui  fait  partie  d'elle-même. 

Mais  l'on  peut  considérer  comme  certain  que  llrlande  ne  formera 
Jamais  un  État  séparé  de  l'Angleterre,  ne  pourrait-il  pas  arriver  que 
les  deux  pays,  tout  en  restant  unis  par  un  lien  politique,  fussent 
séparés  législativement  ;  c'est-à-dire  gouvernés  sous  le  même  empire 
chacun  par  un  parlement  particulier,  obéissant  au  même  roi,  et  trou- 
vant dans  des  lois  spéciales  à  chacun  d'eux  la  satisfaction  de  leurs 
intérêts  différents?  Cette  séparation  parlementaire*  était  en  1833  te 
vœu  de  presque  toute  l'Irlande  insurgée  :  et,  en  ce  moment  même, 
O'Connell  l'invoque  comme  le  seul  port  de  salut  où  devra  se  réftigief 
l'Irlande,  si  elle  n'obtient  pas  du  parlement  anglais  toutes  les  réformes 
qu'elle  demande. 

On  ne  saurait  sans  doute  affirmer  que  jamais  cette  scission  législa» 
tive  de  FAngleterre  et  de  l'Irlande  n'aura  lien  :  le  passé  prouve 
d'abord  qu'en  fait  elle  est  possible,  puisqu'elle  a  existé  pendant  six 

■  ToytE  rintioductioD  historique,  4*  époque,  tome  I,  pege  175« 

*  C'est  ce  que  Tod  appelle  the  repeal  of  thê  tmion,  la  rupture  de  TuotOD,  nop  do 

l'uDion  politique  qui  n'est  pas  mise  eu  question,  mais  de  l'union  parlementaire  qui 

i%st  opérée  th  1600. 
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siècles  et  n*a  cessé  qo*en  1800  ;  et  Ton  aurait  tort  peut-être  de  tirer 
contre  elle  une  objection  absolue  de  la  servilité  et  de  la  bassesse  de» 
anciens  parlements  irlandais  :  car  si  le  parlement  d'Irlande  était 
rétabli,  ne  poorrait-il  pas  être  assis  sur  des  bases  propres  à  garantir 
son  indépendance? 

Mais  d'autres  et  de  si  grandes  objections  s'éièvent  contre  son  réta- 
blissement cpfon  croit  pouvoir,  sinon  assurer,  du  moins  énoncer 
comme  &  peu  près  certain  que  jamais  il  n'aura  lieu  ;  c'est  ce  que  peu 
de  mots  feront  comprendre.  Pourquoi  le  parlement  d'Angleterre  ne 
donne-t-il  pas  à  flrtande  les  lois  politiques  et  religieuses  que  celle-ci 
réclame?  Ce  n'est  pas  qu'il  croie  les  institutions  de  Flrlande  les 
meilleures  que  puisse  avoir  ce  pays  ;  mais  il  juge  dangereux  de  les 
abolir.  Il  craint  que  le  coup  qui  renverserait  ces  institutions  dans  un 
pays  voisin  ne  les  ébranle  en  Angleterre  ;  et  que  la  loi  qui  fapperait 
ici  l'aristocratie  ne  l'atteignit  là  par  la  contagion  du  principe.  Or, 
r Angleterre  aurait  absolument  tes  mêmes  sujets  d'alarme,  si  Flrlande 
était  investie  du  pouvoir  de  faire  elle-même  des  lois  à  son  usage. 

Deux  peuples  qui  se  touchent  comme  l'Angleterre  et  l'Irlande  ne 
sauraient  se  remuer  sans  que  le  mouvement  de  l'un  agite  Fautre  ;  ib 
ne  sauraient  gronder  ou  gémir  sans  que  la  voix  de  celui-ci  retentisse 
aussitôt  chez  celui-là  plaintive  ou  menaçante.  Sous  le  régime  de 
publicité  essentiel  aux  institutions  libres  de  la  Grande-Bretagne, 
chacun  des  deux  peuples  saurait  jour  par  jour  ce  qui  se  passerait 
chez  l'autre.  Or,  en  supposant  que  les  intérêts  matériels  des  deux 
peuples,  tels  que  le  commerce  et  Findustrie,  ne  fussent  pas,  comme 
fls  Font  été  par  le  passé,  un  sujet  perpétuel  de  colKsion  entre  les 
deux  législatures,  la  délibération  des  seules  questions  politiques  ne 
serait-elle  pas  de  nature  à  faire  naître  les  plus  graves  embarras  et  les 
plus  sérieuses  querelles?  Que  dirait,  que  ferait  FAngleterre  si  par 
exemple  le  parlement  d'Irlande,  cédant  aux  vœux  du  pays,  abolissait 
le  principe  de  Féglise  anglicane  ;  et,  après  avoir  renversé  les  prîriléges 
religieux  de  Faristocratie,  détruisait  ses  privilèges  politiques  et  civils  ; 
abattait  les  juges  de  paix  et  les  grands  jurys  ;  abolissait  les  substitu- 
tions, le  droit  d'aînesse,  et  brisait  toutes  les  entraves  qui  enchaînent 
le  commerce  du  sol?  Croit-on  que  de  pareilles  lois  décrétées  en 
Iriande  ne  retentiraient  pas  en  Angleterre  d'un  formidable  écho,  et 
ne  feraient  pas  bondir  les  passions  conservatives  de  ce  dernier  pays? 
L'Angleterre,  qui  est  ou  croit  être  intéressée  à  maintenir  chez  elle 
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l'aristocratie  et  rËglise,  les  laisserait-elle  abattre  ainsi  parlementai- 
rement  dans  le  pays  voisin,  soumis  d'ailleurs  h  son  empire? 

Évidemment  il  arriverait  bientôt  l'une  de  ces  deux  choses  :  ou  le 
parlement  dlrlande  serait,  soit  par  la  crainte,  soit  par  la  corruption, 
soumis  au  bon  plaisir  de  l'Angleterre,  et  tout  en  présentant  les  mou- 
vements extérieurs  d'un  corps  indépendant,  ne  ferait  que  les  seules 
lois  qui  seraient  du  goût  de  celle-ci  ;  et,  dans  ce  cas,  on  ne  voit  pas 
clairement  l'intérêt  qu'aurait  l'Irlande  à  posséder  une  législature, 
instrument  servile  de  ceux  au  joug  desquels  elle  voudrait  se  sous- 
traire. Ou  bien,  échappant  à  toute  influence  de  peur  ou  de  séduc- 
tion, ce  parlement  irlandais  vraiment  national  aborderait  franchement 
et  courageusement  la  discussion  des  maux  de  l'Irlande  ;  et  alors  l'An- 
gleterre, voyant  dans  ce  langage  une  attaque  au  moins  indirecte 
contre  ses  propres  institutions,  se  hAterait  de  dépouiller  l'Irlande  de 
sa  législature.  Un  parlement  irlandais  vendu  à  l'Angleterre  n'est 
point  désirable;  un  parlement  indépendant  est  impossible.  Ainsi, 
ces  deux  pays,  que  le  même  pariement  ne  peut  conduire,  ne  sau- 
raient être  régis  par  deux  légblatures  différentes  ;  et  leur  union  par- 
lementaire doit  être  considérée  comme  aussi  nécessaire  que  leur 
union  politique. 

Ainsi  l'Angleterre  et  l'Irlande,  que  leurs  préjugés,  leurs  passions, 
leurs  intérêts  politiques,  éloignent  l'une  de  l'autre,  sont  liées  par  la 
destinée.  Il  faut  qu'avec  des  mœurs  différentes  et  des  besoins  exposés 
elles  demeurent  ensemble,  par  la  seule  raison  qu'un  jour  elles  ont 
sui^  cête  à  cête  du  sein  des  mers  :  pareilles  i  ces  jumeaux  monstres 
qui,  condamnés  par  la  nature  à  ne  faire  qu'un  même  corps  et  une 
même  chair,  ont  cependant  des  goûts  contraires,  et  qui,  travaillés 
incessamment  du  besoin  de  se  quitter,  sont  obligés  de  se  mouvoir 
ensemble  et  de  vivre  extérieurement  unis  au  sein  d'une  discorde  pro- 
fonde. 

Mais  que  suit-il  de  cette  union  fatale?  C'est  que  le  plus  faible  suit 
la  condition  du  plus  fort  ;  en  d'autres  termes,  que  l'Irlande  est  forcée 
d'accepter  la  loi  qu'il  platt  à  l'Angleterre  de  lui  imposer.  Voilà  pour- 
quoi il  y  a  en  Irlande  une  église  et  une  aristocratie  anglicanes. 

Mais  faut-il  conclure  de  ce  qui  précède  que  l'Iriande»  intéressée 
à  détruire  des  institutions  funestes,  les  subira  aussi  longtemps  qu'il 
plaira  à  l'Angleterre  de  les  lui  imposer?  L'Irtande  sera-t-elle  con- 
damnée à  d'étemelles  souffrances,  parce  que  le  remède  qui  pourrait 
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la  guérir  alarme  l'Angleterre?  Non,  il  ne  paraît  point  qa*on  doive 
accepter  une  aussi  triste  conséquence. 

Sans  doute  on  peut  prévoir  que  FAngleterre  essayera  de  maintenir 
ses  propres  institutions  en  Irlande.  Elle  croit  dangereux  de  gouverner 
ce  pays  autrement  qu'elle  ne  se  gouverne  elle-même  ;  elle  s'efforcera 
donc  de  n'y  pratiquer  que  les  changements  dont  elle  croira  n'avoir 
rien  à  redouter,  et  tentera  ainsi  d'enchatner  la  réforme  religieuse  et 
démocratique  qui  a  son  cours  dans  ce  pays.  C'est  la  voie  qu'elle  suit 
depuis  des  siècles,  et  dans  laquelle  elle  est  si  profondément  engagée, 
que  l'on  n'aperçoit  pas  comment  elle  en  pourrait  sortir.  Mais,  en 
même  temps  qu'on  prévoit  qu'elle  visera  à  ce  but  on  peut  être  à  peu 
près  sûr  qu'elle  ne  l'atteindra  pas.  C'est,  depuis  cinquante  ans,  l'objet 
constant  de  ses  efforts  toujours  infructueux. 
*  Quand  on  considère  ce  qui  s'est  accompli  en  Irlande  depuis  un 
demi-siècle,  il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  que  les  institu- 
tions fondées  dans  ce  pays  par  les  Anglais  sont  attaquées  au  cœur. 
Ces  institutions  ne  respiraient ,  en  quelque  sorte ,  que  d'un  soufDe 
protestant  ;  or ,  le  principe  qui  les  animait  est ,  il  faut  le  reconnaître, 
en  pleine  décadence.  Gomment  s'achèvera  cette  destruction  com- 
mencée? par  quels  actes  et  dans  quelles  circonstances?  sera-t-elle 
lente  ou  rapide?  paisible  ou  violente?  On  ne  saurait  le  dire,  mais 
il  est  impossibFe  de  ne  pas  reconnaître  qu'elle  se  prépare  et  qu'elle 
arrivera. 

L'Irlande  est  une  contrée  essentiellement  catholique ,  et  le  men- 
songe légal  qui  la  fait  un  pays  protestant  est  déjà  trop  ruiné  dans  sa 
base  pour  se  maintenir  longtemps  debout.  On  peut  donc  regarder 
comme  certain  que,  dans  un  temps  donné  et  probablement  peu 
éloigné  de  nous ,  l'église  anglicane  aura  cessé  d'être  le  culte  officiel 
et  public  de  l'Irlande. 

La  question  de  savoir  si  la  religion  catholique  deviendra  le  culte 
dominant  en  Irlande,  comme  le  culte  anglican  est  celui  de  1* An- 
gleterre, et  le  culte  presbytérien  celui  de  l'Ecosse ,  est  une  question 
d'un  autre  ordre  et  d'une  nature  plus  douteuse.  On  a  vu  plus  haut 
comment  cette  prédominance  du  catholicisme  en  Irlande  serait  pour 
ce  pays  plutôt  un  péril  qu'un  bienfait.  L'Irlande  a  déjà  la  liberté  re- 
ligieuse ;  ce  qui  lui  manque ,  ce  qu'elle  veut  conquérir ,  et  ce  qu'elle 
conquerra  sans  aucun  doute ,  c'est  l'égalité  des  cultes. 

II  en  est  pourtant  qui  croient  que  l'église  anglicane  demeurera 
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eocore  longtemps  le  culte  établi  de  l'IrUade.  La  constitution  bri- 
tannique ,  disent-ils ,  dont  le  principe  fondamental  est  anglican ,  ces- 
serait d'être  t  si  Téglise  d'Irlande  était  abolie*  Les  rois  d'Angleterre , 
dont  le  droit  à  la  couronne  est  un  droit  protestant ,  ne  pourraient 
détruire  en  Irlande  la  suprématie  de  l'Église  sans  manquer  k  leur 
propre  serment.  Enfin ,  les  catholiques  irlandais  eux-mêmes ,  qui , 
en  1829 ,  ont  reçu  l'émancipation  parlementaire  sous  la  condition 
de  respecter  l'Église  et  son  établissement,  se  montrent  parjures 
lorsqu'ils  eo  demandent  la  ruine. 

On  se  trompe  étrangement  si  l'on  pense  que  les  puissances  qui 
travaillent  en  Irlande  au  renversement  de  l'église  an^cane  s'arrê- 
teront devant  de  pareils  obstades.  La  constitution  anglaise  s'opposàt- 
elle  à  cette  ruine ,  je  crois  que  l'église  d'Irlande  n'en  tomberait  pas 
iBoins  ;  mais  il  n'est  pas  vrai  de  dire  que  la  constitution  britannique 
u'eiiste  qu'à  la  condition  du  maintien ,  en  Irlande ,  de  l'église  an- 
glicane. C'est  un  des  grands  avantages  de  cette  constitution ,  que, 
n'étant  point  écrite,  elle  ne  saurait  jamais  être  violée.  On  peat 
ainsi ,  sans  l'offenser ,  faire  dans  les  lois  du  pays  tous  les  changements 
qu'exigent  les  opinions  et  les  mœurs.  Voilà  comment  l'Ecosse  a  pu 
lievenir  presbytérienne ,  et  le  Canada  demeurer  catholique  sous  le 
sceptre  de  l'Angleterre ,  sans  que  la  constitution  anglaise  en  reçût 
•acone  atteinte.  De  pareils  changements  dans  la  constitution ,  loin 
de  la  détruire ,  sont  peut-être  les  seuls  moyens  de  la  conserver.  Et 
conunent  s'arrêter  aux  reproches  de  parjure  adressés  aux  cathdiques 
d'Irlande  qui ,  ayant  obtenu  des  réformes  sous  la  condition  de  s'en 
contenter ,  en  demandent  encore  de  nouvelles  ?  Si  les  catholiques 
d'Irlande  ont ,  en  1829 ,  promis  de  s'en  tenir  à  tout  jamais  à  l'éman- 
tipation  parlementaire,  ils  ont  certainement  pris  l'engagement  le 
plus  insensé  qu'on  puisse  imaginer  ;  ce  serait  comme  s'ils  avaient 
juré  qu'ils  ne  lutteraient  plus  dès  qu'ils  auraient  une  arme  de  combat. 
Et  les  législateurs  qui ,  par  nécessité  et  non  par  justice  y  auraient 
accordé  l'émancipation  catholique  à  une  telle  condition ,  n'auraient 
pas  moins  manqué  de  sens  ;  car  c'eût  été  comme  s'ils  avaient  dit  aux 
catholiques  d'Irlande  :  Vous  êtes  déjà  tdlement  forts,  que  nous 
sommes  obligés  de  vous  concéda  ce  que  nous  ne  vous  donnerions 
point  librement;  en  conséquence,  nous  allons  accroître  ?otre puis- 
sance, à  la  condition  que,  de  ce  jour,  vous  renoncerex  à  en  faire  usage. 
Ces  engagements ,  qu'il  eût  été  aussi  absurde  d'offrir  que  d'accepter , 
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eussenMIs  été  raisonnables  et  sérieusement  consentis  «  ce  serait  chi* 
mère  que  d'y  chercher  quelque  réalité.  Les  serments  que  prête  un 
homme  ont  quelquefois  de  la  valeur  ;  ceux  qu'on  impose  à  un  parti 
n'en  ont  jamais. 

Si  rien  ne  peut  arrêter  la  réforme  de  l'église  d'Irlande»  la  réforme 
de  l'aristocratie  irlandaise  s'avance  d'un  pas  non  moins  sûr.  Les 
membres  de  cette  aristocratie  sont  toujours  des  étrangers  en  Irlande; 
ils  agissent  comme  au  temps  où  les  conquérants  anglais  n'avaient 
devant  eux  »  en  Irlande ,  que  quelques  hordes  barbares  ;  et  cepen- 
dant ib  se  trouvent  aujourd'hui  en  présence  d'un  peuple  bien  disci- 
pliné 9  conduit  par  un  grand  chef,  et  qui  a  la  conscience  de  sa  force. 

L'aristocratie  d'Irlande  a ,  dès  l'origine  »  mêlé  sa  cause  à  celle  de 
rËglise;  et  sa  destinée  semble  être  de  vivre  et  de  mourir  avec  celle-ci. 
Se  reconstituera-t-il  une  autre  aristocratie  sur  les  ruines  de  celle 
qui  s'écroule?  Il  est  bien  difficile  de  le  dire.  Les  tendances  de  l'esprit 
anglais  y  poussent,  mais  les  passions  qu'a  fait  naître  et  qu'entretient 
une  aristocratie  détestée  y  peuvent  être  un  obstacle.  Kt  plus  cette 
aristocratie  antinationale  résistera  aux  coups  qui  lui  sont  portés  ^ 
plus  le  sentiment  qui  repousse  une  aristocratie  quelconque  se  for- 
tiflera  en  Irlande  :  car  c'est  la  haine  particulière  qu'elle  inspire  qui 
flétrit  surtout  les  privilèges  de  la  naissance  et  de  la  fortune  dans  ua 
pays  naturellement  enclin  à  les  estimer.  Aussi  peut-on  dire  que  le 
système  des  torys,  qui  tend  à  maintenir  intacte  et  inviolable  en 
Irlande  l'aristocratie  existante,  est  tout  à  la  fois  le  plus  propre  à 
assurer  la  ruine  complète  de  celle-ci  et  à  rendre  impossible  sa  mé« 
tamorphose  en  une  autre  aristocratie  ;  tandis  que  si  une  pareille 
transformation  s'opère ,  elle  sera  favorisée  par  les  whigs  qui ,  en  ré- 
formant l'aristocratie  protestante,  la  rendent  moins  odieuse,  et 
accoutument  les  cathodiques  d'Irlande  à  l'injustice  des  privilèges  en 
les  y  faisant  participer. 

Mais  si  une  aristocratie  catholique  ne  succède  point  à  l'aristocratie 
protestante  destinée  à  périr,  quel  pouvoir  prendra  donc  la  place 
de  celle-ci?  Le  gouvernement  de  l'Irlande  deviendra-t-il  démocra- 
tique? En  faisant  voir  tout  à  l'heure  comment  le  parti  tory  excite  les 
haines  du  peuple  contre  les  classes  privilégiées ,  on  a  par  cela  même 
montré  de  quelle  manière  ce  parti  pourrait ,  dans  certains  cas»  aider 
la  démocratie  à  se  développer.  Mais  si  cette  démocratie  triomphe , 
comment  s'établira-t*elle ?  Dans  quelles  circonstances?  Sera-ce  par 
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quelque  révolution  violente ,  ou  par  un  progrès  doux  et  lent  ?  Que 
ce  soit  par  la  violence  ou  par  des  voies  paisibles  »  comment  se  consti* 
tuera-t-elle  en  dépit  de  TAngleterre  qui  se  croit  intéressée  à  la  com- 
battre ?  Quand  on  considère  les  passions  de  l'Irlande  catholique ,  il 
est  difficile  de  ne  pas  reconnaître  qu'une  longue  obstination  du  parti 
tory  à  y  maintenir  entiers  les  privilèges  de  l'Église  et  de  l'aristocratie 
ferait  nattre ,  pour  ce  pays ,  la  chance  d'une  insurrection  générale. 
Quels  seraient  les  effets  d'un  pareil  soulèvement?  Jusqu'où  irait  la 
colère  du  peuple?  Où  s'arrèterait-elle ?  Atteindrait-elle  seulement  les 
personnes?  Se  prendraitrclle  aussi  aux  choses?  SortiraK-il  quelques 
principes  de  ces  violences?  Et  que  ferait  l'Angleterre?  Comment 
laisser  impunie  une  pareille  insurrection  7  Conunent  châtier  tout  un 
peuple?  Et  en  supposant  que  d'un  progrès  tranquille  ou  de  change- 
ments révolutionnaires  il  naqutt  un  gouvernement  démocratique, 
quelle  en  serait  la  forme?  Quel  en  serait  le  principe?  Quelle  égalité 
donnerait-il  aux  citoyens?  Serait-ce  l'égalité  propre  au  despotisme, 
ou  celle  qui  appartient  aux  institutions  libres?  Voilà  une  multitude 
de  questions  que  l'on  ne  peut  que  poser ,  et  dont  la  solution  n'ap- 
partient  qu'à  l'avenir. 

Mais  si  l'on  ne  peut  dire  quelle  puissance  succédera  en  Irlande  à 
l'arbtocratie  anglicane,  ce  qu'on  peut  considérer  comme  indubitable, 
c'est  que  cette  aristocratie  tombera  ;  et  il  semble  impossible  de  ne  pas 
regarder  sa  chute  comme  prochaine  et  imminente. 

Vainement  le  gouvernement  anglais  voudra  conjurer  cette  double 
ruine  de  l'Église  et  de  l'aristocratie  protestante  d'Irlande  ;  quel  qu'il 
soit,  v^hig  ou  tory,  il  n'en  aura  point  la  puissance;  et  il  n'y  réussira  ni 
par  de  prudentes  réformes ,  ni  par  une  aveugle  résistance,  ni  par  la 
sagesse,  ni  par  la  force. 

L'Angleterre  est  sans  doute  bien  supérieure  en  puissance  à  Tlrlande, 
et  celle-ci  serait  insensée  si  elle  prétendait  soutenir  avec  la  pre- 
mière une  lutte  de  rivalité.  Elle  serait  folle ,  non-seulement  si  elle 
Toulait  dicter  des  lois  à  l'Angleterre,  mais  encore  si  elle  essayait  d'é- 
chapper à  la  souveraineté  de  celle-ci  :  malheur  à  elle  si  jamais  elle 
engageait  de  pareils  combats!  Mais  il  est  bien  différent  pour  le  faible 
d'attaquer  ou  de  se  défendre.  Le  faible  qui  est  opprimé  trouve  dans  la 
sainteté  de  son  droit  une  grande  force  auxiliaire,  tandis  que  le  puissant 
qui  opprime  est  singulièrement  affaibli  par  l'injustice  qu'il  pratique , 
et  dont  il  a  lui-même  la  conscience.  Or,  l'Angleterre  peut  bien  croire 
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utile  à  ses  propres  intérêts  d'imposer  à  ririande  des  institations  fu* 
nestes  à  celle-ci  ;  mais  elle  ne  saurait  penser  qu'un  pareil  procédé  soit 
juste»  et  il  suffit  qu'elle  doute  de  son  droit  pour  qu'elle  soit  moins 
forte.  Au  contraire ,  quand  l'Irlande  réstete  à  la  violence  qui  lui  est 
faite,  elle  a  le  sentiment  de  l'iniquité  commise  enyers  elle,  et  ce  sen- 
timent la  soutient.  Ainsi ,  il  semble  qu'une  longue  injustice  tende  à 
égaler  la  puissance  de  l'oppresseur  et  de  l'opprimé  «  dont  le  courage 
s'accrott  en  même  proportion  que  l'énergie  du  tyran  diminue. 

L'Angleterre  se  lèterait  comme  un  seul  homme  contre  l'Irlande 
aspirant  à  briser  le  lien  politique  qui  les  unit  l'une  à  l'autre.  Mais 
lorsque  l'Irlande  se  borne  à  repousser  les  persécutions  et  les  rigueurs 
d'une  politique  égoïste,  lorsqu'elle  fait  entendre  les  accents  dou» 
loureux  du  pauvre  qui  jeûne  et  de  l'opprimé  qui  gémit ,  l'Angleterre 
se  divise,  et  le  grand  peuple  qui  serait  tout-puissant  pour  dompter 
un  sujet  rebelle ,  manque  de  force  pour  écraser  une  victime.  C'est  là 
qu'est  le  secret  de  la  faiblesse  anglaise  en  face  de  la  pauvre  Irlande  , 
appuyée  sur  son  infortune  imméritée;  là  est  l'explication  du  passé  et 
la  révélation  de  l'avenir.  Voilà  pourquoi ,  même  au  temps  de  sa  plus 
grande  infériorité  relative,  l'Irlande  a  toujours  été  pour  l'Angleterre 
un  embarras  et  une  menace. 

Et  le  temps  approche,  si  déjà  il  n'est  venu ,  où  l'Irlande  ne  sera 
pas  seulement  forte  de  son  bon  droit.  Sa  population ,  qui  s'accrott 
'plus  rapidement  que  celle  de  l'Angleterre,  vient  encore  chaque  jour 
augmenter  la  puissance  du  plus  faible,|et  diminuer  la  supériorité  du 
plus  fort.  L'Irlande  n'est  plus  ce  petit  peuple  de  huit  à  neuf  cent  mille 
habitants  qu'abattaient  d'un  seul  geste  Henri  YIII  ou  Elisabeth  ;  elle 
en  compte  à  présent  pluslde  huiÇmillions;  c'est  la  moitié  de  ce  qu'en 
possèdent  l'Angleterre,  l'Ecosse  et  le  pays  de  Galles,  tous  réunis;  c'est 
trois  fois  plus  que  n'en  a  l'Èco6se[toute  seule,  et  le  temps  n'est  peut- 
être  pas  éloigné  où  l'Angleterre  prise  isolément  ne  sera  pas  numéri- 
quement plus  forte  que  l'Irlande*.  Alors,  sans  doute,  la  première 
sera  encore  infiniment  plus  puissante  que  la  seconde  ;  mais  il  ne  faut 
pas  oublier  tout  ce  que  l'une  doit  avoir  de  forces  supérieures  pour 
exercer  une  oppression  qui  l'affaiblit  et  qui  diminue  l'infériorité  de 
l'autre. 

■  D'après  le  cens  de  1831,  la  population  de  TAngleterre  et  da  pays  de  Galles 
était  de  13,894,722  ;  celle  de  TÉcosse,  de  2,635,114;  celle  de  llrlaDdc,  de  7,707,401 . 
Toyez  Ifae  Culloch's  StaUsties,  tome  I. 

13. 
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Qu'on  y  prenne  bien  garde,  d'ailleurs ,  Von  ne  doit  pag  considérer 
l'Angleterre  et  l'Irlande  abstractivement  comme  deux  peuples  qui 
existeraient  seub  dans  l'univers,  et  seraient  tout  l'un  pour  l'autre.  Il 
6st;bien  vrai  que  l'Angleterre  est  tout  pour  l'Irlande,  cpil  n'a  jusqu'à 
présent  qu'une  existence  relative  à  l'Angleterre  ;  mais  il  n'en  est  point 
de  même  pour  celle-ci  qui ,  ayant  établi  sa  puissance  dans  tous  les 
mondes,  a  le  besoin  de  l'y  conserver.  Ainsi  l'Irlande  qui  ne  poursuit 
qu'un  seul  but  politique,  celui  de  réformer  ses  institutions,  et  qui  n'a 
de  contact  qu'avec  un  seul  peuple,  celui  qui  s'oppose  à  cette  réforme; 
l'Irlande,  dis«je,  réunit  toutes  ses  forces  contre  un  seul  adversaire,  et 
met  à  le  combattre,  sans  distraction,  sans  trêve,  sans  relâche,  tout  ce 
qu'elle  a  de  puissance  matérielle  et  de  vigueur  morale  ;  tandis  que 
l'Angleterre  qui,  dans  son  état  politique,  se  doit  à  une  foule  d'intérêts 
divers ,  est  souvent  obligée  de  se  partager.  La  résistance  que  l'Irlande 
expose  à  l'Angleterre,  est  constante  et  ne  peut  que  s'accrottre;  la  force 
que  celle-ci  fait  peser  sur  celle-là  est  variable],  et  sujette  à  se  réduire 
singulièrement  dans  des  temps  extraordinaires. 

Il  faut  se  rendre  compte  de  cette  situation  mutuelle  de  l'Angle^ 
terre  et  de  l'Irlande  pour  comprendre  comment  la  nation  fiaiUe  a  pu 
résister  si  heureusement  au  peuple  fort,  et  comment  elle  peut  compter 
dans  l'avenir  sur  de  semblables  succès.  Forte  de  sa  cause  juste ,  de 
son  progrès  constant ,  de  ses  efforts  continus  dirigés  vers  un  but 
unique,  et  de  tous  les  embarras  acddenteb  qui  viennent  gêner  son  ad* 
versaire,  l'Irlande  avance  sans  cesse  dans  la  voie  qu'elle  soit  :  tantôt 
elle  obtient  de  l'Angleterre  un  acte  de  demi-justice,  tautêt  une  con- 
cession ;  un  jour  on  lui  accorde,  par  calcul ,  ce  que  la  veille  on  avait 
refusé  à  son  bon  droit  ;  on  cède  tour  à  tour  à  la  pitié  qu'inspirent  ses 
infortunes  et  à  la  crainte  que  font  nattre  ses  agitations^  et  l'Angle- 
terre est  ainsi  conduite  malgré  elle,  moitié  librement ,  à  renverser  en 
Irlande  l'édifice  qu'elle  voudrait'maintenir.  Si  l'avenir  était  douteux, 
que  l'on  consulte  le  passé. 

L'Angleterre  n'était  pas,  il  y  a  cinquante  ans,  moins  jalouse  qu'elle 
ne  l'est  à  présent  de  conserver  en  Irlande,  dans  leur  intégrité,  ses  in- 
stitutions ari^ocratiques  et  religieuses,  et  à  i^eUt  époque  la  faiblesse 
relative  de  l'Irlande  était  encore  bien  plus  grande  que  de  nos  jours  ; 
c'est  cependant  de  ce  temps  que  datent  les  plus  grands  avantages  rem* 
portés  par  l'Irlande  sur  l'Angleterre.  De  1775  à  1793 ,  c'est-à-dire 
pendant  près  de  vingt  années,  il  semble  que  l'Irlande  tienne  en  échec 
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à  rirlandet  ait  pris  le  parti  de  tout  céder;  et  pourquoi?  C'est  que 
l'Augleterre  était  alors  daos  tous  les  embarras  de  sa  puissaoce,  bravée 
dans  rAmérique  du  Nord,  menacée  dans  Tlnde ,  en  guerre  avec  la 
France  et  l'Espagne  :  de  là  les  émancipations  irlandaises  de  1778  et 
'de  1782  ;  FAngleterre  donne  à  l'Irlande  des  libertés  en  même  temps 
i|ue  les  colonies  américaines  prennent  les  leurs*  Le  jour  où  la  France 
révolutionnaire  déclarant  la  guerre  à  l'Europe*  fait  comprendre  à 
l'Angleterre  le  besoin  d'être  en  paix  avec  elle-même,  celle-ci  donne  à 
l'Irlande  de  nouvelles  libertés  :  de  là  l'émancipation  de  1793* 

Et  lorsque  enfin,  en  1829,  elle  accorde  à  l'Irlande  la  grande  éman- 
cipation  parlementaire,  elle  avoue  ingénument  qu'elle  fait  cette  con* 
cession,  non  parce  qu'elle  est  juste,  mais  parce  qu'elle  est  nécessaire* 
Et  quelle  était  cette  nécessité?  C'était  d'empécber  l'insurrection  gêné* 
raie  de  l'Irlande  que  l'on  voyait  imminente. 

C'est  sans  doute  une  déplorable  situation  que  celle  de  l'Angleterre, 
ne  se  sentant  ni  le  pouvoir  d'être  équitable  envers  l'Irlande,  ni  la 
force  de  lui  refuser  toute  justice  ;  impitoyable  dans  sa  puii^nce,  et 
généreuse  seulement  aux  jours  de  sa  faiblesse  ;  repousHant  aujourd'hui 
comme  impies  et  sacrilèges  les  réformes  qu'elle  exécute  le  lendemain 
comme  nécessaires*  Elle  voit  ainsi  démolir  pièce  à  pièce,  d'année  en 
année,  de  concession  en  concession,  de  nécessité  en  néce^ité,  toutes 
les  institutions  qu'elle  aurait  à  cœur  de  conserver  en  Irlande.  Et 
chaque  jour  doit  nécessairement  rendre  plus  rapide  et  plus  irrésistible 
ce  travail  de  destruction.  Le  peuple  auquel  des  concessions  sont 
faites,  non  parce  qu'elles  sont  justes,  mais  parce  qu'elles  sont  néces- 
saires, tire  de  là  un  enseignement  inévitable.  Avertie  qu'elle  ne  doit 
rien  attendre  de  l'équité  de  ses  mattres,  l'Irlande  ne  travaille  qu'à  leur 
IMTOuver  sa  force  ;  voila  pourquoi,  dès  qu'il  veut  quelque  chose,  O'Con* 
Dell  prêche  l'agitation,  et  secoue  ses  sept  millions  d'hommes  comme 
unépouvantail  propre  à  jeter  l'Angleterre  dans  la  réflexion. 

Et  pourtant  ce  triste  système  de  concessions  arrachées  à  la  peur,  à 
la  faiblesse,  et  quelquefois  à  la  pitié,  semble  le  seul  que,  dans  son  état 
présent,  l'Angleterre  puisse  suivre  vis-à-vis  de  l'Irlande. 

On  a  vu  ailleurs  par  quelle  raison  l'Angleterre  serait  dans  l'impos* 
«ibilité  d'exécuter  paisiblement  et  librement  les  réformes  que  veut 
l'Irlande.  Elle  ne  peut  faire  ainsi  ces  réformes,  parce  que  si  une 
partie  de  la  population  voudrait  qu'on  rendit  justice  à  l'Irlande,  il  ; 
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en  a  une  autre  dont  les  passions  politiques  et  religieuses  exigent  que 
l'oppression  de  l'Irlande  soit  continuée.  Or,  ces  passions  et  ces  pré- 
jugés qui  s'irriteraient  contre  une  réforme  logique,  spontanée,  cè<tent 
à  une  réforme  imposée  par  une  force  majeure,  et  s'inclinent  défaut 
une  nécessité.  L'Angleterre  pardonne  à  son  gouyeniement  d'être 
faible,  impuissant  même,  devant  les  exigences  de  l'Irlande  ;  eUe  ne 
lui  pardonnerait  point  de  même  d'immoler  aux  simples  vœux  de  ce 
pays  les  institutions  politiques  et  religieuses  dont  elle  lui  a  confié  le 
dépêt  ;  et  il  y  a  telle  réforme  que  les  whigs  seraient  absolument  in* 
capables  d'exécuter  comme  juste  et  rationnelle,  et  que  l'Angleterre 
laisserait  accomplir  par  les  torys,  comme  déplorable,  mais  néœssaire. 

Ainsi  s'écrouleront  les  institutions  anglaises  établies  en  Irlande,  en 
dépit  des  efforts  que  fait  l'Angleterre  pour  prévenir  leur  ruine.  Ces 
institutions  tomberont,  et  l'on  peut  affirmer  en  même  temps  qu'elles 
ne  seront  point  renversées  en  Irlande  sans  que  les  mêmes  institutions, 
existant  en  Angleterre,  reçoivent  le  contre-coup  de  leur  chute. 

L'Angleterre  commettrait  une  grande  erreur  si  elle  croyait  que  ce 
système  mixte  de  résistance  et  de  concessions  successives  la  préser» 
vera  des  périls  auxquels  elle  pense,  avec  raison  peut-être,  qu'elle  sérail 
sujette  si  elle  réformait  ouvertement  et  directement  les  institutions 
de  l'Irlande.  Elle  se  ferait  une  étrange  illusion,  si  parce  qu'elle  pro- 
teste  pour  le  maintien  de  ses  institutions  en  Irlande,  elle  croyait  écbap^ 
per  à  la  contagion  du  principe  irrésistible  qui  les  abat.  Il  suffit  même 
d'un  peu  de  réQexion  pour  se  convaincre  que  sa  propre  église  et  sa 
propre  aristocratie  seront  plus  ébranlées  par  la  destraction  lente  et 
contestée  de  l'aristocratie  et  de  l'église  d'Irlande,  qu'elles  ne  le  se- 
raient par  une  réforme  subite  et  complète  de  celles-ci. 

Qu'importe  la  fiction  qui  suppose  ces  institutions  stables  en  Irlande, 
si  d'Angleterre  on  entend  sans  cesse  les  coups  qui  leur  sont  portés  et 
les  cris  d'alarme  que  poussent  leurs  partisans?  C'est  en  vain  que  l'An* 
gleterre,  dans  son  contentement  de  l'Église  et  de  l'aristocratie,  dé- 
crète que  l'Irlande  aussi  doit  en  être  satisfaite ,  si  les  misères  de  ce 
pays  murmurent  contre  l'aristocratie  et  l'Église  une  perpétuelle  accu- 
sation qui  retentit  incessamment  en  Angleterre. 

On  craindrait  pour  le  sort  de  l'Église  d'Angleterre  si  on  abattait 
l'église  d'Irlande  ;  en  conséquence  on  veut  que  celle-ci  reste  debout. 
Mais  que  suit-il  de  là?  C'est  que  tous  les  jours  l'Angleterre  entend 
dire  qu'il  existe  en  Irlande  une  église  haïe  du  peuple  ;  une  église  qui 
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regorge  d'or ,  d*abus  et  de  fiées  ;  qoi  reçoit  un  tribut  annuel  de 
22  millions  de  francs  pour  le  plus  grand  bien  de  quelques  protestants* 
tandis  que  la  masse  de  la  nation ,  profondément  misérable,  n*a  point 
de  culte  public.  L'Angleterre  entend  répéter  ces  discours  sous  mille 
formes  ;  chaque  matin  la  presse  lui  révèle  des  faits  nouveaux.  Un  jour 
ce  sont  les  sinécures  de  l'église  d'Irlande  qui  sont  dénoncées  ;  un  autre 
jour,  c'est  le  salaire  monstrueux  des  évèques  ;  tantôt  on  annonce  une 
révolte  du  peuple  contre  les  exactions  du  clergé  ;  tantôt  c'est  une  dis- 
sertation que  l'on  publie,  et  où  l'on  prouve,  sans  beaucoup  de  peine, 
la  légitimité  de  la  rébellion.  L'Irlande  étant  insurgée,  comment  apai- 
sera-t-on  la  révolte?  L'Angleterre  tout  entière  s'interroge  elle-même. 
Les  whigs  proposent-ils,  comme  remède,  une  réforme  ?  Il  faut  la  dis- 
cuter. Les  torjs  proposent-ite  des  rigueurs?  Il  faut  les  discuter  aussi. 
Vainement  la  question  que  soulèvent  ces  institutions  vicieuses  est 
éludée  ;  elle  revient  de  toutes  parts,  en  dépit  de  tous  les  efforts ,  et 
^obstine  à  troubler  l'Angleterre  dans  son  repos;  et  si,  pour  dompter 
l'insurrection,  le  recours  à  la  violence  est  adopté ,  bientôt  le  cri  de 
douleur  qui  tombe  des  échafauds  dressés  en  Irlande  vient  résonner  en 
Angleterre,  et  y  tourmenter  plus  d'une  conscience  amie  d'ailleurs  de 
l'Église  et  de  ses  privilèges. 

Et  il  y  aurait  lieu  d'être  surpris  si,  une  foto  attirée  sur  un  pareil 
sujet,  l'imagination  des  Anglais  sTarrètait  en  Irlande.  Beaucoup  qui 
ne  voient  pas  du  premier  coup  d  œil  la  différence  qui  existe  entre  l'état 
religieux  de  l'Angleterre  et  l'état  religieux  de  l'Irlande ,  sont  enclins 
è  penser  que  les  abus  monstrueux  que  contient  l'église  de  celle-ci 
pourraient  bien  se  rencontrer  tout  semblables  dans  l'église  de  l'autre. 
Le  scandale  des  sinécures  ecclésiastiques  n'est-il  pas ,  en  Angleterre, 
le  même  qu'en  Iriande  ?  Là,  comme  ici,  le  liaot  clergé  ne  possède-t-il 
pas  des  richesses  démesurées?  Le  revenu  de  400,000  fr.,  dont  jouit 
l'archevêque  d'Armagh,  n'est-il  pas  moindre  que  les  600,000  francs 
de  rente  appartenant  à  l'archevêque  de  Cantorbéry  ?  N'est-il  pas  aussi 
absurde  en  Angleterre  qu'en  Irlande  que  les  édifices  servant  au  culte 
anglican  soient  construits  et  entretenus  aux  frab  des  dissidents?  N'est-il 
pas  mauvais,  en  Angleterre  comme  en  Irlande,  que  l'église  anglicane 
possède  de  grandes  propriétés  foncières,  qui  sont  enchatnécs  et  à 
moitié  stériles  entre  ses  mains?  N'est-ce  pas,  dans  l'un  comme  dans 
l'autre  pays,  un  mauvais  système  que  celui  suivant  lequel  des  mi- 
nistres religieux  remplissent,  comme  juges  de  paix,  des  fonctions  ci- 
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Tiks,  et  peuvent  jeter  ea  prison  le  corps  de  celui  dont  ik  durent 
l'iotelligeDce  et  Tâine? 

Toutes  ces  questions  sont  déjà  débattues  en  Angleterre.  Et  qu'est-ce 
qui  les  soulève  7  L'état  de  l'Irlande,  qui  pousse  d'éternelles  plaintes, 
qui  s'agite  sans  relâche  pour  repousser  le  culte  qu'on  lui  a  imposé  par 
la  force,  et  qu'on  ne  maintient  chez  elle  que  par  la  violence.  Combien 
de  pareilles  ciamenrs,  toujours  suivies  des  mêmes  échos,  combien  de 
semblables  commotions,  amenant  toujours  les  mêmes  contre-coups , 
faudra-t-il  pour  ébranler  en  Angleterre  l'Eglise  qui  chancelé  en 
Irhmde?  On  ne  le  saurait  dire.  Mais  ne  peut-on  pas  du  moins  affirmer 
^'il  n'existe  pas  d'institution  si  solide  qui,  à  la  longue,  résistât  à  une 
pareille  cause  de  ruine? 

Et  tous  ces  périls,  qu'accumule  sur  l'église  d'Angleterre  le  système 
politique  suivi  envers  l'Irlande,  ne  sont  pas  moindres  pour  l'aristo- 
cratie anglaise. 

Lorsqu'en  Angleteire  on  entend  répéter  sans  cesse  qu'en  Irlande  il 
«liste  une  dasse  de  personnes  appelées  les  propriétaires  et  les  riches^ 
contre  laquelle  s'^vent  incessamment  toutes  les  haines  et  toutes  les 
malédictions  du  peuple  ;  que  ces  riches  ne  se  servent  de  leur  fortune 
et  de  leur  puissance  que  pour  écraser  le  faible  et  le  dépouiller  ;  que 
'  ces  propriétaires,  odieux  à  la  nation  et  amis  de  rÉ^ise»  ont  fait  avec 
ceile-d  un  pacte  d'égoïsme  dont  la  ruine  du  peuple  forme  le  siget  ; 
lorsque  l'Angleterre  apprend  que  les  grands  seigneurs  irlandais  qui 
n'ont  pas  une  empathie  pour  la  souffrance  du  pauvre  tirent  de  ses 
«ueurs  et  de  son  indigence  tous  leurs  moyens  de  luxe  et  d'orgueil  ; 
lorsque,  chaqtie  jour,  elle  entend  dire  que  ces  hommes,  investis  de 
tous  les  pouvoirs  pubUcs,  emprisonnent  arbitrairement  les  citoyei^ 
•appliquent  les  lois  sans  les  <x>mprendre  ;  faute  d'autorité  morale ,  ne 
txmnaiflsrat  d'influence  qne  calle  du  geôlier  ou  du  bourreau;  et  & 
force  d'jmpéritie,  de  cupidité,  d'imprévoyance  et  d'égoïsme,  fioissent 
par  se  rendre  si  odieux  i  la  nation  qu'ils  sont  réduits  à  cette  alternative» 
on  de  juif  le  pays  qui  les  abhorre,  ou  d'y  vivre  dans  une  constante 
terreur,  quand  ib  n'y  tombent  passons  le  fer  de  la  haine  et  de  la  ven- 
geance :  lorsque,  dis-je,  de  pareils  faits  que  la  presse  enregistre  sans 
cesse  et  qu'elle  exagère  encore,  arrivent  constamment  à  l'oreille  du 
peuple  anglais,  ne  pense-t-on  pas  que  celui-ci,  frappé  des  accusations 
qu'encourt  l'aristocratie  d'Irlande,  sera  tout  naturellement  conduit  i 
rechercherai  celle  d'Angleterre  peut  mériter  les  mêmes  reproches? 
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L'aristocratie  anglaise  est  autre,  sans  doute,  qne  celle  4'Irlande. 
Biais,  si  bonne  qu'on  la  suppose,  elle  contient  en  eUe  assez  de  vices, 
elle  est  sujette  à  assez  d'erreurs,  et,  toute  généraise  qu'elle  soit  corn* 
parativement,  elle  renferme  encore  assez  d'égoïsme  pour  que  le  grief 
irlandais  puisse  être  rapproché  d'un  grief  analogue  en  Angleterre; 
pour  que  cdui  qui,  dans  ce  dernier  pays,  souffre  d'un  excès ,  d'une 
faute,  d'une  faiblesse  de  l'aristocratie,  applique  à  son  état  ce  qui  est 
propre  à  l'aristocratie  d'Irlande,  et  soit  tenté  de  haïr  l'une  chez  lui 
autant  qu'il  voit  l'autre  détestée  dans  le  pays  voisin.  L'Angleterre  qui, 
pour  demeurer  anglicane  et  aristocratique  ,  force  l'Irlande  de  rester 
telle,  ne  songe  pas  à  ce  qu'il  y  a  de  formidable  dans  cette  voix  solen^ 
nelle  de  tout  un  peuple  qui  ne  cesse  de  lui  crier  que  l'église  anglicane 
est  le  plus  odieux  de  tous  les  cultes,  et  l'aristocratie  le  pire  de  tous  les 
gouvernements. 

Ainsi  noihseulement  l'Angleterre  ne  réussira  point  à  maintenir  en 
Irlande  Véf^ise  anglicane  et  l'aristocratie,  mais  encore  les  coups 
qu'elle  porte  à  rirlande,  pour  lui  faire  violence,  reviendront  par  une 
espèce  de  rebond  la  frapper  elle-même,  et  atteindre  chez  elle  ses 
propres  institutions  ;  et  cette  influence  de  l'Irlande  qui  réagit  sur 
l'Angleterre  et  qui,  en  retour  de  mauvaises  lois,  lui  en  renvoie  la 
haine,  ne  s'exwce  pas  seulement  par  une  voie  morale  et  indirecte* 

L'Irlande»  qui  sait  que  l'Angleterre  ne  lui  imposerait  point  violem- 
ment le  régime  de  l'aristocratie  et  de  l'église  anglicane,  si  ce  régime 
n'était  le  sien,  s'efforce  d'attaquer  ces  institutions  en  Angleterre;  et  la 
part  importante  de  représentation  qu'elle  a  dans  le  parlement  anglais 
lui  en  donne  le  moyen  ^ 

L'influence  des  représentants  de  l'Irlande  dans  le  parlement  est  et 
doit  être  nécessairement  de  nature  démocratique  * ,  et  il  est  naturel 
qu'ils  saisissent  toute  occasion  qu'il  leur  est  offerte  de  frapper  par  leur 
vote  non-seulement  les  institutions  aristocratiques  de  l'Irlande,  mais 
encore  éteMes  de  l'Angleterre  :  non  qu'ib  aient  précisément  à  cœur  la 
ruine  de  l'aristocratie  anglaise,  mais  ils  savent  bien  que  celle-ci  étant 
abattue  ou  seulement  affaiblie,  l'aristocratie  factice  d'Irlande  s'écrou^ 
lerait  d'elle-même. 

*  On  sait  que  Tlrlande  envoie  106  membres  au  parlement  britannique  qui  en  coa^ 
tient  6tf0. 

'  On  estime  que  sur  les  106  membres  irlandais,  il  y  en  a  environ  les  fleui  tiera 
qui  sont  whigs  pour  ne  pas  dire  radicaux. 
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Or,  ce  caractère  radical  de  la  représentation  irlandaise  exerce  et  est 
propre  à  exercer  dans  l'atenir  la  plus  extraordinaire  influence  sur  les 
destinées  de  TAngleterre. 

On  l'a  déjà  dit,  laissée  à  elle-même  TAngleterre  inclinerait  à  con* 
server  ses  institutions  sinon  intactes,  du  moins  à  peu  près  telles  qu'elles 
sont  ;  et  il  est  certain  que  dans  le  parlement  actuel  les  voix  des  dé- 
putés anglais  donneraient  la  majorité  an  parti  conservatif.  D'où  vient 
donc  que  celui-ci  n'est  point  i  la  tète  du  gouvernement?  Parce  que 
dans  l'état  de  division  à  peu  près  égale  ou  sont  les  partis  purement 
anglais,  les  députés  de  l'Irlande  assurent  l'avantage  aux  whigs  en  se 
portant  de  leur  côté  ^  •  Voilà  donc  l'Angleterre  qui  Uent,  il  est  vrai , 
l'Irlande  sous  son  joug,  mais  qui,  par  l'influence  de  celle-ci,  est  forcée 
de  renoncer  au  gouvernement  qu'elle  préfère  et  de  se  livrer  au  parti 
qui,  en  somme,  ne  la  représente  pas. 

Tout  amie  qu'elle  est  du  repos ,  l'Angleterre  conaervative  ne  se 
tiendrait  point  dans  l'immobilité  ,  si  elle  pouvait  diriger  ses  propres 
mouvements  et  les  modérer  à  son  gré.  La  nature  de  son  gouverne- 
ment, ses  habitudes  de  liberté ,  l'esprit  de  discussion  qui,  de  sa  reli- 
gion, a  passé  dans  ses  mœurs,  les  intérêts  même  qu'elle  renferme, 
qui,  trop  craintifs  pour  concéder  beaucoup,  sont  trop  éclairés  pour 
ne  céder  rien,  tout  la  porterait  à  une  réforme  lente,  paisible  et  pro- 
gressive de  ses  institutions. 

Mais  tandis  qu'elle  voudrait  s'avancer  doucement  et  prudemment 
dans  la  voie  des  réformes ,  voici  qu'elle  est  contrainte  d'y  marcher  à 
grands  pas.  Et  d'où  lui  vient  cette  violence  ?  Du  tribut  qu'apporte 
dans  sa  représentation  nationale  le  peuple  auquel  d'ailleurs  elle  dicte 
des  lois. 

II  est  maintenant  bien  avéré  que  le  fameux  bill  de  réforme  de  1832 
n'eût  point  été  adopté  par  les  seuls  représentants  de  l'Angleterre,  et 
qu'il  n'a  dû  son  triomphe  qu'au  vote  des  députés  irlandais. 

Il  semble  que  chaque  jour  l'influence  démocratique  de  l'Irlande 
dans  le  parlement  britannique  s'accroisse,  et  que  celle  de  l'Angleterre 
diminue.  Aux  dernières  élections  de  1837  ,  l'Angleterre,  qui  est  en 
réaction  contre  la  réforme ,  nommait  déjà  un  plus  grand  nombre 
de  conser votifs,  et  l'Irlande  plus  de  radicaux  *• 

'  Lt  représentation  de  l'Ecosse,  presque  toute  radicale,  met  aussi  dans  la  balance 
démocratique  un  poids  qui  ne  vient  pas  de  l'Angleterre. 
*  Dans  le  parlement  antérieur  à  1837,  sur  les  106  membres  irlandais  on  en  com^ 
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Et  tout  annonce  que  pendant  longtemps  encore  la  représentation 
parlementaire  des  deux  pays  suivra  ces  deux  tendances  opposées  » 
parce  que  la  question  se  posera  chaque  jour  davantage  entre  Tintérèt 
grave  qu'a  l'Angleterre  de  ne  point  h&ter  le  mouvefnent  démocra- 
tlque,  et  le  besoin  impérieux  qu'éprouve  l'Irlande  de  le  précipiter. 

Mais  entre  les  passions  constantes  à  attaquer  et  les  intérêts  déter* 
minés  à  la  résistance ,  ne  peut-il  pas  éclater  une  redoutable  colli- 
sion? 

Ce  désir  singulier  qu'éprouve  l'Angleterre  de  s'arrêter  tians  a  voie 
où  l'Irlande  la  pousse  impétueusement ,  ne  fera-t-il  pas  nattre  à  la 
longue,  chez  le  peuple  anglais ,  quelque  résolution  extrême?  Déjà,  il 
faut  le  reconnaître,  l'Angleterre  éprouve  un  secret  ennui  d'être  tratnée 
à  la  remorque  de  l'Irlande.  L'idée  qu'elle  subit  une  pareille  influence 
l'importune  ;  elle  souffre  dans  son  orgueil  de  ce  qu'un  obstacle  h  sa 
marche  naturelle  lui  vienne  d'un  peuple  qu'elle  est  accoutumée  à 
mépriser.  Et  puis,  à  force  d'être  attaqués,  ces  intérêts  conservateurs 
de  l'Angleterre  prennent  l'alarme.  Les  réformes  succédant  toujours 
aux  réformes ,  les  concessions  aux  concessions,  un  moment  vient  ou 
l'aristocratie  pense,  à  tort  ou  à  raison,  qu'elle  n'a  plus  rien  à  céder  , 
et  que  désormais  elle  est  réduite  à  cette  alternative  de  résister  ou  de 
cesser  d'être. 

Ne  pourrait-il  donc  pas  alors  arriver  que  le  parti  qui,  de  sa  nature, 
est  le  plus  ami  delà  paix,  aperçût  un  jour  qu'il  n'y  a  de  salut  possible 
que  dans  la  guerre,  et  que,  convaincu  que  s'il  ne  se  révolte  pas,  on  le 
tuera  lentement ,  il  ne  tente  contre  son  ennemi  une  lutte  à  force 
ouverte,  au  risque  d'y  périr  de  mort  soudaine  et  violente? 

Et  ce  n'est  pas  seulement  une  collision  entre  l'Angleterre  et  l'Ir- 
lande que  rendrait  possible  ce  conflit  d'intérêts  et  de  passions  :  c'est 
un  engagement  entre  les  partis  anglais  eux-mêmes,  dont  l'un  est 
irrité  par  l'Irlande,  qui  sert  d'appui  à  l'autre. 

Le  recours  aux  armes  n'est  pas  sans  doute  en  Angleterre  un  pro- 
cédé familier  aux  partis,  et  l'on  peut  dire  qu'en  général  tout,  dans  ce 
pays,  se  résout  constitutionnellement.  Cependant  qui  pourrait  assurer 
que  l'Angleterre  ne  sortira  jamais  de  la  voie  légale  ? 

Ceux  qui  ont  vu  l'Angleterre  en  1832  hésiteraient  peut-être  sur 

tait  65  whigs  ou  radictax.  Les  élecUons  de  1897  ODt  augmenté  le  nombre  d^dne 
dizaine.  En  Angleterre,  au  contraire,  le  nombre  des  eonseryatifs  s'est  accru  de  15 
à  20,  au  détriment  du  parti  whig. 
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cette  questioD.  A  cette  époque  les  résistances  do  parti  tory  avneat 
fait  natlre  dans  le  pays  des  passions  si  ardentes  et  si  unanimes  en 
faveur  de  laréformci  qu'on  eût  dit  TAngleterre  à  la  veille  d'une  révo* 
lutioo.  On  parlait  hautement  d'insurrection  ;  déjà  des  plans  de  caoi* 
pagne  se  préparaient  ;  des  cbeCs  étaient  indiqués  ;  on  dit  même  que 
des  commandes  d'armes  se  faisaient  déjà  pour  l'armée  nationale. 
L'aristocratie  ayant  cédé  »  le  fleuve  débordé  est  rentré  dans  son  lit  ; 
mais  que  fût-il  avenu ,  si  elle  se  fût  obstinée  contre  le  torrent  popu- 
laire? 

Maintenant  ne  serait-il  pas  possible  qu'après  s'être  mise  en  mouve- 
ment pour  obtenir  des  réformes  »  la  nation  anglaise  s'agitât  de  même 
pour  en  arrêter  le  cours? 

Déjà,  en  1835»  à  l'époque  où  la  réaction  de  l'Angleterre  conke  le 
mouvement  de  1832  commença  à  se  faire  sentir,  le  parti  conservatif, 
dans  son  impatience  des  réformes  annoncées  par  les  wbigg ,  toujours 
maîtres  du  pouvoir,  fit  entendre  plusieurs  fois  le  cri  de  guerre.  Il  ne 
^'agissait  rien  moins  que  d'un  appel  aux  cavalière  contre  les  téte$ 
rondes.  Cette  provocation  n'eut  point  de  suite  alors.  Mais  la  violence 
ne  pourrait-elle  pas  quelque  jour  précéder  la  menace  7 

C'est  ainsi  que  le  vent  impétueux  d'Irlande,  qui  souffle  la  démocratie 
sur  l'Angleterre ,  peut  amener  pour  celle-ci  la  chance  d'une  guerre 
civile.  C'est  ainsi  que  l'entreprise  de  maintenir  en  Irlande  un  gouver- 
nement que  ce  pays  repousse,  fait  naître  pour  l'Angleterre  elle-même 
une  sorte  d'oppression.  C'est  ainsi  qu'en  imposant  violenmoent  ses 
institutions  à  l'Irlande,  l'Angleterre  se  voit  menacée  de  perdre  les 
siennes.  Situation  étrange  et  grave  de  quelque  côté  qu'on  l'envisage! 
plus  terrible  pour  l'Irlande,  plus  imposante  pour  l'Angleterre;  entraî- 
nant pour  celle-ci  plus  de  responsabilité ,  pour  celle-là  plus  de  périls; 
plus  simple  quoique  plus  laborieuse  pour  l'Irlande,  qui,  n'ayant  qu'un 
intérêt  et  qu'un  devoir,  n'a  point  à  hésiter  dans  la  route  qu'elle  suit, 
dût-elle  s'y  traîner  toute  saignante  à  travers  les  tortures  et  les  Sup- 
plices ;  plus  compliquée  pour  l'Angleterre ,  qui ,  chargée  de  mitte 
fardeaux  divers,  ne  sait  comment  porter  ni  comment  rejeter  le  poids 
de  ririande  ;  qui,  sûre  de  vaincre  quand  elle  combat  l'Irlande ,  ne 
remporte  jamais  que  de  stériles  victoires,  se  ruine  toujours  en  ruinant 
ce  malheureux  pays;  et  au  milieu  de  ses  rigueurs  envers  cette  contrée, 
doutant  sans  cesse  de  sa  propre  cause  ,  tour  à  tour  poussée  {«r  son 
égoïsme  et  retenue  par  sa  conscience,  tente  vainement  d'être  toujours 


CHAPITRE  UI*  393 

habile  et  toujours  juste  :  situation  immense  et  chargée  de  téuèbres  » 
où  l'écrit  s'agite ,  se  fatigue,  s'égare  ;  où  tout  ce  qui  dans  le  présent 
paratt  nécessaire  à  entreprendre ,  se  trouve  impossible  ;  et  pour  la« 
quelle  on  ne  saurait  apercevoir  dans  Favenir  que  des  solutions  tristes 
ou  incomplètes  jusqu'au  jour  plus  ou  moins  éloigné  de  nous ,  où  le 
principe  démocratique  qui  travaille  le  monde  et  qui  arrive  à  l'Angle* 
terre  non-seulement  par  les  passions  de  l'Irlande],  mais  encore  par  le 
mouvement  général  de  l'humanité  tout  entière,  aura  renversé  Taris^ 
tocratie  en  Angleterre,  et,  en  introduisant  dans  ce  dernier  pays  les 
seules  institutions  que  puisse  supporter  l'Irlande,  aura  rendu  possible 
l'accord  de  deux  peuples,  qui  sont  condamnés  à  une  vie  commune  et 
qui  aujourd'hui  ne  peuvent  pas  plus  s'unir  que  se  séparer. 
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Au  milieu  de  toutes  les  misères ,  de  tous  les  périls  et  de  toutes  les 
complications  dont  on  virait  de  présenter  le  triste  tableau,  un  aspect 
consolant  s'offre  à  la  vue. 

D'où  viennent  à  l'Angleterre  ces  embarras ,  ces  périls  et  ces  diffi- 
cultés que  ses  plus  grands  hommes  d'État  déclarent  presque  insolubles? 
De  l'Irlande  :  de  l'Irlande,  malheureuse  et  opprimée,  sur  laquelle 
l'Angleterre  pratiqua  jadis  une  conquête  égoïste  et  dure  ;  que  l'An* 
gleterre  attaqua  cruellement  dans  sa  liberté  religieuse ,  après  l'avoir 
dépouillée  de  sa  liberté  politique  ;  de  l'Irlande ,  tenue  pendant  six 
siècles  sous  un  joug  de  fer,  et  soumise  sans  relâche  aux  plus  odieuses 
persécutions  qu'ait  jamais  inventées  la  plus  ingénieuse  tyrannie. 

Et  c'est  ce  peuple,  écrasé  par  tant  d'oppression,  et  dégradé  par  tant 
de  servitude  ;  c'est  ce  peui^  tant  de  fois  mutilé,  brisé  et  foulé  aux 
pieds  par  l'Angleterre  ;  c'est  ce  peuple  infortuné,  victime  tour  à  tour 
de  tous  les  fléaux ,  de  la  guerre  étrangère  et  de  la  guerre  civile ,  des 
Bàassacres  et  de  l'exil,  du  glaive  qui  tue  ,  de  l'or  qui  corrompt ,  de  la 
loi  qui  persécute  ;  c'est  ce  peuple,  déchiré  par  d'étemelles  convulsions, 
et  décimé  par  des  famines  annuelles  ;  c'est  ce  peuple  de  pauvres;  c'est 
ce  peuple  en  haillons  ;  c'est  ce  peuple  esclave,  qui  devient  aujourd'hui 
pour  le  tyran,  un  embarras  et  un  péril  ! 

Certes,  il  y  a  là  pour  les  princes  et  pour  les  peuples  un  grave'sujet 
de  méditation.  Ne  serait-ce  pas  que  la  violence  et  la  c<^ruption  sont 
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de  mauTais  procédés  de  goaveniement?  ne  serait-ce  pas  qae  toute  po- 
litique, pour  être  booDe,  doit  commencer  par  être  honnête»  et  que  « 
dans  Fart  de  diriger  les  peuples ,  comme  dans  la  science  qui  sert  aux 
individus  à  se  conduire  eux-mêmes ,  il  lie  faut  pas  séparer  Thabileté 
de  la  justice? 

Il  se  passe  en  ce  moment,  chez  deux  grands  peuples  que  TOcéan 
sépare,  deux  phénomènes  de  même  nature  et  qui  sont  bien  dignes  de 
fixer  Tattention  du  monde. 

Les  États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord  sont,  sans  contredit,  le  peuple 
le  plus  fortuné  de  la  terre  ;  dans  aucun  pays  les  conditions  ne  sont  ni 
si  égales  ni  si  heureuses  ;  nulle  contrée  ne  s'avance  d'un  pas  aussi  ra- 
pide vers  la  puissance  que  donnent  la  richesse  et  l'industrie  ;  nulle 
part  le  progrès  de  l'humanité  n'est  si  constant  ni  si  extraordinaire.  Ce- 
pendant au  sein  de  cette  prospérité  merveilleuse,  qui  brille  d'une  si 
douce  clarté,  une  affreuse  tache  apparatt  ;  ce  corps,  si  jeune,  si  sain, 
si  robuste,  porte  une  plaie  hideuse  et  profonde  :  les  États-Unis  ont  des 
esclaves.  Et  vainement  dans  ce  pays  chrétien,  la  religion  et  l'humanité 
se  dévouent  avec  une  admirable  vertu  à  guérir  ce  mal  néfaste;  la  lèpre 
s*étend,  elle  flétrit  des  institutions  pures ,  elle  empoisonne  la  félicité 
des  générations  présentes,  et  dépose  déjà  un  germe  de  mort  dans  une 
société  pleine  de  vie. 

En  même  temps  qu'en  Amérique  les  États-Unis  font  d'impuissants 
efforts  pour  rejeter  de  leur  sein  la  race  noire ,  dont  la  servitude  les 
trouble  et  les  humilie  ;  en  Europe ,  la  nation  la  plus  habile  peut-être 
dans  l'art  du  gouvernement,  l'Angleterre,  s'épuise  en  stériles  efforts 
pour  se  délivrer  du  pays  qu'elle  a  mis  six  siècles  à  conquérir  ,  et  se 
débat  vainement  sous  les  misères  de  son  esclave. 

Et  comment  les  deux  peuples  sont-ils  arrivés  à  des  situations  si 
tristes  et  si  semblables  ?  Par  les  mêmes  voies  :  par  une  première  vio- 
lence, suivie  d'une  longue  injustice. 

L'Amérique  et  l'Angleterre  voudraient,  il  est  vrai,  abandonner  ces 
voies  funestes,  au  bout  desquelles  elles  ont  trouvé  des  abtmes.  Maison 
ne  sort  point  ainsi  tout  d'un  coup  de  la  route  fatale  et  ténébreuse  oo 
l'on  a  marché  longtemps  ;  il  faut  pour  d'aussi  longs  égarements  de 
plus  longs  retours.  Lorsque  des  violations  solennelles  de  la  morale  et 
de  la  justice  ont  continué  pendant  des  siècles ,  la  perturbation  pro- 
fonde qu'elles  ont  causée  dans  l'ordre  moral  dure  longtemps  encore 
après  même  qu'elles  ont  cessé.  Il  ne  suffit  point  que  le  tyran  ,  qui 


CHAPITRE  III.  297 

croyait  la  tyrannie  utile  à  son  intérêt,  reconnaisse  son  erreur  pour 
qu'il  cesse  tout  à  coup  de  souffrir  de  sa  propre  iniquité.  Il  ne  dépend 
point  du  plus  ou  moins  d'intelligence  de  l'égoïsme  de  suspendre  ou 
de  prolonger  la  responsabilité  de  ses  actes.  Dès  que  Foppression  a 
existé,  l'oppresseur  encourt  un  châtiment  fatal.  Cette  loi  est  sévère  ; 
mais  elle  est  juste  et  belle ,  et  l'on  est  heureux  de  reconnaître  que 
l'égoïsme ,  l'injustice  et  la  violence  entraînent  des  réparations  aussi 
infaillibles  que  leurs  succès. 

Il  en  est  qui  pensent  que  les  hommes  et  les  peuples  sont  conduits 
fatalement  au  crime.  C'est  une  opinion  fausse  et  injurieuse  à  l'hu- 
manité, qu'on  ne  saurait  affranchir  du  crime  sans  la  destituer  de  la 
vertu.  Les  crimes  des  peuples,  comme  ceux  des  hommes,  sont  libres 
et  ne  sont  jamais  nécessaires.  Il  n'y  a  de  nécessaire  que  la  conséquence 
des  crimes  ;  il  n'y  a  de  fatal  que  leur  expiation. 


FIN. 
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I. 


Population ,  terrUoire  d«  V Angleterre ,  du  pays  de  Galles  et  de  VÈeoue.  Nombre 
moyen  des  personnes ,  par  fàmiUe  et  par  habUaHon,  conformément  au  cène 
de  1831. 


AagUtorre. 
Pays  de  Galles, 
fieosie. 

TotaL 

Nombre 
d*babitanl8. 

Territoire. 
Nombre 
d'acres. 

Nombre 

de 

personnes 

par  famille. 

Nombre 

de 

personnes 

par  maison. 

(terme  moyen.) 

13,088,540 

806,182 

2,365,114 

4,752,000 
18,944,000 

4,768,536 
4,840,829 
4,708,559 

• 

5,183,718 
6,402,703 

16,259,836 

55,939,200 

(Bxtrait  des  Ublécax  statisUques  de  M.  Mac  Orilotk,  StaUsUcal 
aeeoimt  of  the  Brilisli  Empire,  1. 1,  p.  408  ei4a7>) 
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TABLEAU $tati$tiqu*  d*  la  poputotton  d«  l'Irlandt  en  1821  et  en  1831. 


PROVINCES. 

1821 

Hommes. 

1831 
Femmes. 

ToUl. 

Augmen^ 

talion 
en  10  ans. 

Leinster. 
Munster. 
Ulster. 
Connaoght. 
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1,935,612 
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927,877 
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1,113,094 

660,498 

981,836  1,909,713 
1,133.7412,227,152 
1,173,528  2,286,622 

683,416  1,343,914 

9   0/0 
14   0/0 
14   0/0 
22   0/0 

6,801,827 

3,794,880 

3,972,521 

7,767,401 

(Yoyei  Cens  de  1831.  Extrait  comparatif  de  la  population  en 
Irlaode  en  1821  et  en  1831,  publié  par  ordre  da  parlement, 
en  date  du  19  féirier  1883.) 


m. 


TABLEAU iUUiêtique  de  la  population  d'Irlande  en  1834,  contenant  VwdkaHon 

des  différenU  euUes  ^'flU  profeae. 


PROVINCES 
EGCLÉfUffnguis. 

Membres 

de 

réglise 

anglicane 

Catho- 
liques. 

Presby- 
tériens. 

Antres 
protes- 
tants 
dissi- 
dents. 

TOTAL. 

Armagh  (Ulster). 
Doblin  (Leinster). 
Cashel  (Munster). 
Tnam  (Connanght). 

517,722 

177,930 

111,815 

44,599 

1,955,123 
1,063,681 
2,220,340 
1,188,568 

638,073 

2,517 

966 

800 

15,823 

3,162 

2,454 

369 

3,196,741 
1,247,290 
2,335,573 
1,234,836 

852,064  6,427,712  642,356 

21,808 

7,943,940 

(Extrait  du  premier  rapport  des  eomraisaaires  chargés  de  iUre  une 
enquête  sur  TéUi  de  rinstruction  en  Irlande.) 
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V. 

TABLEAU  de  Impojmkaioti  ^Angktme,  i*Èeoii$  $t  iTJftouis  mt  1831,  mtmtrmU 
la  proportùm  de  penonnet  Uvréet  dam  ee$  pay$  à  Vinduêtrie  asrUole. 


Angleterre. 
Pays  de  Galles. 
Ecosse. 

Nombre  des 
familles 
principale- 
ment adon- 
nées à  l'agri- 
cnltore. 

Nombre 

des 

coltÎTateors 

qni  em- 
ploient des 

ooTriers. 

Nombre  des 
coHÎYatenrs 
qui  n'em- 
ploient 
point 
d'oaTriers. 

Nombre 

des 
onTriers 
employés 

àlVi- 
cttltore. 

761,348 

73,195 

126,591 

141,460 
19,728 
25,887 

94,883 
19,966 
53,96& 

744,407 
55,468 
87,292 

ToUl  de  la 
Grande-Bretagne. 

961,134 

187,075 

168,815 

887,167 

1  Irlande. 

884,339 

95,369 

564,274 

564,441 

(Eitrait  des  tables  statisUqucs  de  M.  Ifiic  CuUocb,  SUtistieal  accoont 
of  the  Britisb  Bmpire,  tome  I,  page  844.) 

VI. 

TABLE  A  Udela  population  à:  Angleterre,  d'Èeoue  et  S  Irlande  en  1831,  monirant 
la  proportion  de  pereonnee  fui,  dam  eee  paye,  ee  livrent  à  Vinduitrie  eommer- 
ciàle  et  manufaeturi^. 


Nombre  des 
famiUes  prin- 
cipalement 
aooDDées  i 
rindustrie 
commerciale 
etmann- 
Cacturière. 


Angleterre. 

Galies. 

Ecosse. 


1,182,912 

U,702 

207,259 


ToUl 
de  la  Gr.-Bretagne. 


Irlande. 


1,434,873 


249,359 


Hommes 
employés 
daos  les  ma- 
nufectorcs 
ou  occupés 
i  filbriquer 

des 
macbines. 


3t4,lM 

6,218 

93,993 


404,317 


25,746 


Hommes  em- 
ployés dans 
les  maisoDS 
de  commerce 
comme 
outriers 
eu  comme 
maîtres. 


9«,177 

43,22a 

152,454 


1,159,867 


298,838 


Capitalstes, 
banquiers, 

aTocats, 
médecins, 

etc.,  etc. 


179,983 

5,204 

29,203 


214,390 


61,514 


(Eitrait  des  tables  sUtisaques  de  M.  Mae  CuUoch,  Stalistical  accoont 
of  the  BriUsh  empire.  Yoyes  tome  II,  page  199.) 
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